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QUATRIÈME  RAPPORT 

DE    i  \ 

COMMISSION    DE    REFONTE 

DES  STATUTS  GÉNÉRAUX 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 


A  L'HONORABLE  THEODORE  ROBITAILLE,   LIEUTENANT- 
GOUVERNEUR  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

Qu'il  plaise  a  Votre  Honneur, 

La  commission  nommée  pour  opérer  la  révision  et  refonte  des 
statuts  généraux  de  la  province  de  Québec,  a  l'honneur  de  vous  faire 
son  quatrième  rapport  : 

En  obéissance  à  l'article  8  de  la  loi  d'organisation  de  la  refonte 
(43-44  V.,  c.  2),  qui  dispose  "  que  chaque  fois  quelle  jugera  qu'une 
partie  de  l'ouvrage  sera  suffisamment  avancée,  elle  la  fera  imprimer 
et  en  transmettra  au  lieutenant-gouverneur  un  nombre  suffisant 
exemplaires,"  la  commission  a  l'honneur  de  vous  faire  la  trans- 
mission de  la  partie  aujourd'hui  terminée  et  imprimée  de  son  travail- 
dont  l'intelligence  exige  cependant  le  compte-rendu  des  opérations 
des  deux  précédentes  refontes,  tel  que  le  contient  le  premier  rapport 
de  la  commission  dont  quelques  citations  sont  devenues  nécessaires, 

Le  présent  rapport  contient  ensuite  un  exposé  des  caractères 
distinctifs  de  la  présente  refonte,  un  précis  des  principes  qui  ont 
dicté  le  choix  des  statuts  que  la  commission  a  refondus  et  se  termine 
par  l'exposition  du  plan  et  de  l'ordonnance  de  l'ouvrage  et  de  son 
exécution. 


—  rr  — 
utilité  des   ref  lois   et   pSécis  des-  travaux  d 

COMMISSIONS  DE  1843  ET  DE  1846. 

On  ne  peut,  en  tbèse  générale,  dît  ce  premier  rapport,  (::)  exagérer 
l'utilité,  nous  pourrions  dire  la  nécessité,  des  collections,  recueils1 
ou  refontes  des  lois  écrites  ou  coutumières  ou  des  compilations 
des  usages  judiciaires.  Procédé  aujourd'hui  connu  sous  le  ternie 
rique  de  Codification.  Eéunir  en  un  corps  régulier  de  lois, 
la  masse  iridigeste  de  dispositions  législatives  éparses  dans  d'in- 
nombrables volumes,  les  coordonner,  les  simplifier,  les  soumettre  à 
une  rédaction  claire  et  laconique  ;  faire  du  tout  un  recueil  métho- 
dique et  précis  débarassé  de  la  verbosité  du  style  légal  et  rendu 
intelligible  à  la  masse  des  citoyens,  est  une  idée  d'une  nature  si 
intimement  liée  aux  premiers  besoins  de  l'ordre  social,  qu'elle  a,  de 
bonne  heure,  germé  dans  les  esprits  enclins  à  corrigers  les  abus  et 
à  opérer  les  réformes.  Cette  n-écessité  s'est  imposée  à  tous  les 
peuples,  à  des  époques  plus  ou  moins  reculées  de  leur  histoire. 

Cette  idée  féconde  qui  a,  sous  Justinien,  produit  le  corps  de  droit 
civil  ;  grâce  au  travaux  du  moine  G-ratien,  des  Papes  Grégoire  IX, 
Boniface  VIII  et  Clément  V,  celui  du  droit  canonique  ;  le  Code 
Frédéric  en  Prusse,  et  en  France,  le  Code  Napoléon,  prototype  de 
tous  les  codes  contemporains,  a,  en  Amérique,  créé  le  code  civil  de 
la  Louisiane  et  celui  du  Bas  Canada- 
Cette  dernière  œuvre  ne  fut  pourtant  pas  dans  notre  pays  le  pre- 
mier fruit  de  cette  grande  pensée.  Avant  la  codification  de  nos  lois 
civiles,  nous  avions  déjà  eu  deux  collections  de  notre  législation 
statutaire,  l'une  en  1845  et  l'autre  en  1861.  % 

Mais  eu  égard  au  volume  toujours  croissant  de  la  législation  et 
aux  changements  opérés  depuis  1867,  dans  la  constitution  et  la 
législation  des  provinces,  formant  la  Confédération  du  Canada,  la 
présente  refonte  est  de  beaucoup  la  plus  importante  et  la  plus  difficile. 
L  s  premiers  commissaires  A.  Buchanan,  H.  Heney,  G.  TV. 
TVi  ksteed,  C.  D.  Day  et  C.  R.  Ogden,  écuiers,  furent  nommés  le 
16  mars,  1842,  au  désir  d'une  adresse  de  l'assemblée  législative  avec 
mission  :  "  Ô.2  compulser  et  reviser  les  divers  staiuts  et  ordonnances, 

('■  Ce  rapport  dont  le  récent  incendie  du  palais  législatif  de  Québec  a 
détruit  les  derniers  exemplaires  disponibles  est  devenu  extrêmement  rare. 


•"'  passés  dans  cette  partie  de  la  Province,  ci-devant  le  Bas  Canada,  et 
"  qui  étaient  alors  en  vigueur,  soit  en  totalité  ou  en  partie,  et  de 
""  refondre  ceux  de  ces  statuts  et  ordonnances  qui  se  rattachaient  au 
••  même  sujet  ou  qu'il  pouvait  être  utile  de  refondre,  et  de  faire 
"  égard  tel  rapport  qu'ils  croiraient  le  plus  avantageux  pour  le  bien- 
"  être  et  le  bon  gouvernement  de  cette  province." 

Comme  on  le  voit,  les  attributions  de  ces  commissaires  étaient  de 
deux  sortes  :  1.  Compulser  et  réviser  les  lois  statuaires  (statuts  et 
ordonnances)  du  ci-devant  Bas  Canada,  alors  en  vigueur  partielle  ou 
totale,  c'est-à-dire  en  faire  la  compilation  ou  la  collection  ;  2.  Les 
refondre,  c'est-à-dire  les  réunir  en  uu  corps  de  lois  qui,  dans  la  forme 
commune  à  tous  les  statuts,  recevrait  la  sanction  de  la  législature  et 
abrogerait  la  législation  antérieure. 

Les  commissaires  ne  mirent  à  exécution  que  la  première  partie 
de  leur  commission,  la  révision.  Nous  verrons  pourquoi  ils  omirent 
la  seconde. 

La  marche  de  leurs  procédés  et  le  résultat  de  leurs  travaux  se 
trouvent  consignés  dans  trois  rapports  qu'ils  liront  au  gouvernement 
de  la  Province  du  Canada,  à  deux  intervalles,  de  1843  à  184-5. 

Ils  compulsèrent  d'abord  les  statuts  et  ordonnances  du  Bas  Canada, 
et  après  en  avoir  constaté  les  dispositions  en  vigueur,  ils  les  divisèrent 
en  dix  classes,  subdivisées  en  titres.  Dans  les  dix  classes  et  sous  la  ru- 
brique de  leurs  titres  particuliers,  il  distribuèrent  toutes  les  lois  en 
force  dans  leur  senstextuel  et  dans  l'ordre  de  leur  rédaction  primitive, 
sans  en  rien  changer,  ni  dans  le  fond,  ni  dans  la  forme.  Le  résultat 
de  leur  travail  fut  une  simple  révision,  c'est-à-dire  l'épurement  des 
lois,  par  le  retranchement  des  dispositions  abrogées  ou  expirées,  et 
leur  classification. 

Ce  travail  livré  à  la  publicité  en  1846,  est  connu  sous  le  nom  de  : 
■"Statuts  et  ordonnances  révisés  du  Bas  Canada."  Il  embrasse  les 
lois  successivement  passées  dans  la  période  de  1777  à  l'Union  dos 
deux  Canadas,  par  le  conseil  législatif,  la  législature  du  Bas  Canada 
et  le  conseil  spécial.  L'utilité  de  cette  révision  est  incontestable' 
mais  elle  n'eut  jamais  force  de  loi,  dont  il  fallut  continuer  à  chercher 


La  source  clans  les  statuts  originaux.     C'était  une  simple  compilation 
autorisée  par  la  pouvoir  public,  mais  sans  autorité  légale. 

Tint  la  législation  faite  sous  l'union  des  deux  Provinces  du 
Canada,  tantôt  séparément  pour  chacune  et  tantôt  conjointement 
pour  les  deux.  En  1S54,  ces  lois  avaient  atteint  un  chiffre  qui 
nécessitait  une  nouvelle  révision.  Ce  n'étaient  pas  seulement  let 
lois  particulières  du  Bas  Canada  qu'il  fallait  insérer  dans  la  collec- 
tion des  Statuts,  mais  celles  du  Haut  Canada  et  leurs  dispositions 
communes  aux  deux  provinces.  Il  est  difficile  de  dire  à  quelle  des 
deux  époques  de  1-42  ou  de  1854,  le  besoin  d'une  révision  s'était  fai- 
plus  vivement  sentir  ! 

Le  28  septembre  de  cette  année,  le  procureur  général  Drummond 
proposa  devant  la  chambre  d'assemblée  de  la  Province  du  Canada,  une 
adresse,  autorisant  la  nomination  de  deux  commissions  pour  réviser 
consolider  ou  refondre  et  classifier  les  statuts  publics  des  anciennes 
Provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada  et  ceux  de  la  Province  du 
Canada,  ainsi  que  les  ordonnances.  L'on  voit  par  les  termes  de 
cette  adresse  qu'il  n'est  pas  seulement  question  des  statuts  du 
Canada,  mais  encore  de  ceux  du  Haut  et  du  Bas  Canada  déjà  revisés 
et  classifiés,  comme  nous  l'avons  vu  pour  le  Bas  Canada  et  comme 
nous  le  verrons  pour  le  Haut,  et  que  l'on  embrassa  dans  l'œuvre 
nouvelle,  comme  s'ils  ne  l'avaient  jamais  été. 

Il  existait  une  double  raison  pour  cela.  La  révision  et  classification 
faites  pour  le  Haut  Canada  pas  plus  que  celles  du  Bas  Canada, 
n'avaient  reçu  de  sanction  légale.  L'eussent-elles  reçue,  qu'il  aurait 
encore  fallu  reiilermer  cette  révision  dans  la  nouvelle,  car  une 
refonte  faite  à  une  époque  quelconque,  n'a  de  valeur  qu'en  autant 
qu'elle  renferme  en  une  seule  collection,  toute  la  législation  en  force, 
qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  été  déjà  refondue,  et  qu'il  ne  soit  plus  néces- 
saire de  retourner  à  la  législation  passée. 

Cette  commission  décrété e  en  1854,  comme  il  vient  d'être  dit,  ne 
fut  organisée  qu'en  185G.  Pour  ne  parler  que  du  Bas  Canada,  cinq 
commissaires  furent  nommés  aux  termes  de  l'adresse,  pour  re  viser, 
classifier  et  refondre  les  statuts  publics  affectant  le  Bas  Canada  seul» 


et  ceux  affectant  à  la  fois  la  Haut  et  le  Bas  Canada.  De  là  dnix 
compilations  distinctes,  les  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada  et 
ceux  du  Canada.  Cette  fois-ci  l'œuvre  ne  se  borna  pas  à  une  simple 
révision  et  classification  ;  elle  fut  aussi  une  refonte. 

En  1859,  deux  collections  contenant  les  lois  en  force,  débarasséee 
des  dispositions  abrogées,  expirées  ou  surannées  et  embrassant  uns 
période  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  avaient  reçu  leur  perfection. 

Dans  les  sessions  de  1859  et  de  1860,  deux  statuts  furent  passés 
pour  leur  donner  force  légale,  à  compter  du  jour  où  elles  seraient 
décrétées  par  proclamation  du  G-ouverneur-G-énéral.  A  partir  de 
ce  jour-là,  toute  législation  faite  jusqu'alors  était  abrogée,  et  les  Statuts 
Refondus  du  Canada  et  ceux  pour  le  Bas  Canada  (ils  étaient  ainsi 
appelés)  prenaient  sa  place.  C'était  dorénavant  la  loi  statutaire  et  la 
seule  loi  statutaire  du  pays. 

Chaque  collection  des  Statuts  Refondus  du  Canada  et  des  Statuts  Re- 
fondus pour  le  Bas  Canada  ne  forme  qu'un  corps  de  lois  ou  même  une 
seule  loi,  divisée  en  titres  et  en  chapitres.  Ceux  du  Canada  contien- 
nent onze  titres  et  cent  onze  chapitres.  Ceux  pour  le  Bas  Canada  ren- 
ferment douze  titres  et  un  même  nombre  de  chapitres  que  ceux  du 
Canada.  La  citation  des  deux  collections  se  fait  par  chapitres  et  par 
numérotage  particulier  à  chacuns  d'eux,  avec  référence  à  chaque 
collection. 

Par  proclamation  en  date  du  5  Novembre,  1859,  le  5  Décembre  sui- 
vant fut  fixe  comme  époque  de  la  mise  en  force  des  Statuts  du 
Canada,  et  par  une  autre  proclamation  du  vingt-quatre  Janvier,  1861, 
le  31  Janvier  fut  choisi  pour  celles  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas 
Canada. 

Cette  double,  on  pourrait  dire  cette  triple  consolidation,  (car  les 
statuts  publics  ayplicables  au  Haut  Canada  furent  aussi  refondus  et 
devinrent  en  force  en  même  temps  que  ceux  du  Canada,)  n'arrêta  pas 
l'action  de  la  législature  de  la  Province  du  Canada,  et  de  1859  à  1867i 
époque  de  la  confédération,  chaque  session  apporta  son  tribut 
de  lois  aux  volumes  sans  cesse  grossissant  de  nos  statuts.  Cette 
législation  tant  sous  forme  d'abrogations  ou  d'amendements  aux 
Statuts  Refondus  du  Canada  et  pour  le  Bas  Canada,  que  sous  forme 


de  lois  nouvelles,  se  lit  comme  depuis  l'Union  de  1841,  par  le  Haut 
et  le  Bas  Canada,  séparément  ou  par  les  deux  ensemble. 

L'action  législative  de  la  confédération  c'est-à-dire  le  parlement 
fédéral  et  la  législature  locale  vinrent  ajouter  à  la  masse  des 
lois  déjà  faites  depuis  la  seconde  refonte.  Tout  était  à  créer 
sous  le  nouveau  système  !  Dans  l'ordre  public,  constitution,  gou- 
vernement, départements  publics,  finance,  institutions,  en  un  mot, 
l'organisation  fédérale  et  locale  de  chaque  Province  ;  et  dans  l'ordre 
privé,  de  nombreuses  lois  devinrent  nécessaires  pour  mettre  en 
harmonie  les  intérêts  particuliers  avec  l'ordre  nouveau.  Telle  fut 
pendant  les  huit  années  qui  s'écoulèrent  de  1867  à  1875  la  mission 
du  parlement  du  Canada  et  de  la  législature  de  Québec,  pour  ne 
parler  que  de  celle  qui  nous  regarda.  (*) 

Aussi  à  cette  dernière  époque,  la  confusion  était-elle  de  nouveau  à 
son  comble,  et  derechef  appelait-elle  le  besoin  d'une  nouvelle  refonte. 
C'est  ce  qu'a  senti  la  législature  de  Québec  qui,  dans  la  session  de 
1880,  a  passé  sous  le  chapitre  2,  le  statut  sous  l'autorité  duquel  la 
commission  a  été  organisée. 

Cette  loi  autorise  la  nomination  d'une  commission  composée  d'un 
commissaire  et  de  deux  secrétaires  avec  pouvoir  "  de  classifier. 
réviser  et  refondre  les  statuts  d'un  caractère  général  et  permanent 
de  la  ci-devant  Province  du  Canada,  qui  affectent  la  Province  de 
Québec,  et  sont  du  ressort  de  sa  législature,  ainsi  que  ceux  de 
cette  province  depuis  1867."   (Art.  1  et  2). 

"Art.  4.  En  refondant  ces  statuts,  la  commission  n'y  incorporera  que 
les  dispositions  qu'elle  tiendra  pour  être  alors  en  force." 

"Elle  changera  la  rédaction  de  ces  statuts,  sans  toute  fois  en  altérer 
le  sens  ;  Elle  en  retranchera  toute  expression  inutile  ou  impropre,  et 
rendra,  autant  que  possible,  chaque  disposition  simple,  claire  et 
précise." 

"  Art.  5.  La  commission  pourra  suggérer  les  amendements  à  la  loi 
qu'elle  croira  désirables,  en  les  mentionnant  distinctement  et  en  les 
accompagnant  des  raisons  sur  lesquelles  elle  se  fonde.  " 

(*)  Ces  suggestions  ne  seront  faites  qu'avec  le  rapport  prochain. 


IX  — 

"  Art.  6.  La  commission  publiera,  avec  les  statuts  refondus  ou 
dans  un  volume  distinct,  les  statuts  généraux  qui  affectent  cette 
province  mais  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  sa  Législature,  compre- 
nant les  statuts  impériaux  et  les  statuts  de  la  ci-devant  Province  du 
Canada." 

Cette  troisième  refonte  est  la  première  qui  ait  été  organisée  par 
une  loi,  les  autres  l'avaient  été  sur  simples  adresses  des  chambres. 
L'importance  plus  grande  de  l'ouvrage  justifiait  cette  déviation  à 
l'usage  suivi  jusque-là. 

Ce  n'était  plus  une  simple  collection  et  refonte  qui  était  confiée  à 
la  commission,  en  ce  qui  touche  aux  lois  de  la  compétence  de  notre 
législature,  mais  une  codification. 

Ce  terme  demande  explication. 

Nous  l'employons  ici  par  extension  des  termes  de  révision,  de  classi- 
fication et  de  refonte,  lesquels,  dans  notre  langage  parlementaire  et 
légal,  signifient  une  compilation  ou  un  recueil  des  lois  déjà  faites,  clas- 
sées dans  un  ordre  nouveau,  mais  conservées  dans  leur  sens  textuel  ; 
colligées  en  un  seul  volume  comme  l'ont  été  les  Statuts  Refondus  du 
Canada,  sans  aucune  altération  de  langage  et  sans  modification  du 
fond  des  dispositions. 

Nous  disons  codification,  dans  le  sens  de  l'idée  moderne,  qui 
rattache  ce  mot  à  toute  grande  œuvre  de  législation,  contenant  dans 
un  langage  nouveau  la  reproduction  des  lois  anciennes,  avec  les 
modifications  suggérées  par  l'expérience  de  leur  fonctionnement 
dans  le  passé,  nécessitées  par  les  besoins  présents,  et  éclairées  par  les 
prévisions  de  ceux  à  venir.  C'est  une  collection  succincte  et  raisonnée 
des  lois  en  force,  amendées,  revues  et  corrigées,  à  laquelle  la  Légis- 
lature imprime  l'autorité  obligatoire  de  la  loi  pour  l'avenir,  abrogeant 
celles  faites  dans  le  passé. 

C'est,  en  un  mot,  ce  qui  a  été  fait  pour  les  lois  civiles  et  nos  lois  de 
procédure  par  la  rédaction  de  nos  codes  civil  et  de  procédure  civile 
et  pour  nos  lois  de  municipalité  par  le  code  municipal. 

La  possibilité  ou  l'utilité  pratique  d'une  semblable  codification 
demande  des  circonstances  particulières. 


Les  premiers  commissaires,  bien  qu'ils  eussent  autorité  pour  re- 
fondre Les  Lois,  n'osèrent  pas  Le  faire.  Ils  considérèrent  que  la  législa- 
tion n'avait  pas  encore  reçu  un  caractère  suffisant  de  perfection  et  de 
permanence,  qu'elle  était  encore  dans  un  état  trop  transitoire,  pour 
qu'il  fut  pos  ible  de  tenter  avec  avantage  un  essai  de  ce  genre.  Ils 
intentèrent  comme  nous  l'avons  vu,  d'une  simple  compilation 
textuelle. 

Ceux  de  1857  allèrent  un  pas  plus  loin,  ils  refondirent  les  lois  sans 
en  altérer  la  forme  ouïe  fond  Leurs  instructions  ne  les  y  autorisaient 
pas  d'ailleurs,  et  le  temps  n'était  pas  encore  venu,  pour  faire  aux  lois 
des  modifications  permanentes.  Tout  faisait  alors  présager  dans 
l'ordre  politique  et  gouvernemental,  les  changements  qui  se  sont 
opérés  depuis. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui.  Le  régime  nouveau  créé  par  la 
confédération  semble  constitué  sur  des  bases  stables  ;  le  gouvernement 
provincial  est  solidement  établi,  les  départements  publics  sont 
organisés,  la  franchise  électorale  a  reçu  des  garanties.  Bien  que 
l'organisation  de  la  judicature  et  l'administration  de  la  justice  civile 
appellent  de  nombreuses  et  vigoureuses  réformes,  l'établissement 
d'un  tribunal  suprême  a  complété  la  hiérarchie  judiciaire,  et  a  mis  la 
législature  en  mesure  de  les  opérer.  En  un  mot  nos  institutions 
politiques  et  sociales  sont  dans  un  état  de  permanence,  qui  peut 
nous  faire  tenter  avec  succès  le  perfectionnement  des  lois  qui  'les 
protègent,  sans  avoir  sans  cesse  à  redouter  la  perturbation  d'une 
égislation  nouvelle. 

Il  en  est  ainsi  dans  l'ordre  des  lois  de  propriété,  d'instruction  pu- 
blique, de  celles  qui  touchent  à  l'ordre  religieux,  au  commerce,  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie.  La  législation  sur  tous  ces  sujets  exige 
une  coordination  permanente. 

Rien  n'est  nuisible  à  l'autorité  des  lois  comme  leurs  nombreux 
changements.  Une  grande  Princesse,  Catherine  de  Russie,  a  dit:  "La 
manie  de  législater  étouffe  la  raison  sous  une  pile  de  lois.  "  Si  jamais 
ce  brocard  fut  vrai  quelque  part,  c'est  dans  les  pays  soumis  au  régime 
parlementaire,  qui  laisse  l'initiative  des  lois  à  chaque  représentant  du 


peuple,  et  surtout  dans  le  Bas  Canada,  où  une  foule  de  projets  de  loi, 
proposés  pour  parer  à  des  besoin  éphémères,  réels  ou  prétendus,  sou- 
vent pour  servir  des  intérêts  particuliers,  couvre  chaque  session,  le 
parquet  parlementaire  et  de  là  trouvent  fréquemment  accès  aux 
livres  des  statuts  ! 

C'est  là  une  des  causes  de  la  confusion  de  nos  lois  statutaires  et  de 
l'incertitude  jetée  dans  leur  application.  Encore  si  les  lois  nouvelles 
étaient  proposées  à  un  point  de  vue  d'ensemble,  si  elles  embrassaient 
toute  la  matière  et  complétaient  l'organisation  du  sujet  qu'elles  régle- 
mentent. Quelques  vicieuses  qu'elles  pussent  être  sous  d'autres  rap- 
ports, elles  auraient  pour  effet  de  coordonner  les  différentes  branches 
de  la  législation  et  de  la  systématiser. 

Il  n'en  est  pas  ainsi.  C'est  par  fragments  que  la  législature  procède. 
Ce  n'est  pas  toute  la  loi  ancienne  que  la  loi  nouvelle  abroge,  pour 
lui  en  substituer  une  autre  et  former  un  tout  complet.  C'est  l'une 
après  l'autre,  à  chacune  de  ses  dispositions,  qu'année  par  année  l'on 
s'attaque,  sans  bien  se  rendre  compte  de  l'effet  d'une  abrogation  par- 
tielle sur  l'ensemble  de  la  loi  ou  de  la  concordance  d'une  disposition 
nouvelle  avec  ce  qui  en  reste.  On  ne  se  préoccupe  pas  de  l'ajuste- 
ment de  la  pièce  que  l'on  pose  à  la  place  de  celle  qu'on  enlève.  Qu'on 
nous  pardonne  la  comparaison,  on  ne  se  met  pas  même  en  peine  de 
déguiser  la  soudure. 

C'est  ainsi  qu'on  détruit  sans  reconstruire,  et  que  lambeau  par  lam- 
beau on  lacère  notre  législation  !  Que  l'on  jette  un  coup  d'œil  rétros- 
pectif de  trente  ans  sur  nos  annales  législatives  et  l'on  verra  que  par- 
lement par  parlement,  l'œuvre  de  la  législature  a  eu  pour  objet  la 
destruction  ou  la  modification  de  la  législation  précédente.  Et  à 
quoi  a  abouti  tant  d'efforts  ?  A  la  confusion  ! 

Une  assez  longue  expérience,  acquise  par  la  participation  à  trois 
commissions  de  ce  genre,  a  convaincu  le  commissaire  soussigné  de 
l'inutilité  des  révisions  et  refontes  ordinaires  des  lois,  autrement  que 
comme  œuvre  temporaire  et  d'occasion.  L'utilité  d'une  refonte  dure 
pendant  une  période  de  dix  à  vingt  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  il 
faut  la  recommencer.     Encore  cette  utilité  n'est-elle  complète    que 


pendant  la  première  année  ou  dans  l'intervalle  de  la  session  qui  a 
Banctionnné  la  refonte  à  la  session  de  la  législature  quilasuit.  Cette 
nouvelle  session  apportant  sa  législation  nouvelle,  qui  vient  se  placer 
à  côté  des  lois  refondues,  y  ajoute  ou  en  retranche,  les  abroge  ou 
les  modifie,  ramène  de  nouveau  la  confusion,  qui  de  session  en  session 
s'accroit  jusqu'à  ce  qu'elle  parvienne  à  son  comble  et  nécessite  une 
nouvelle  révision.  C'est  à  n'en  j'amais  finir  et  à  toujours  recom- 
mencer !  La  session  de  la  législature  qui  sanctionne  la  révision 
n'arrête  pas  même  la  marche  de  sa  législation;  non-seulement  elle 
ajoute  des  statuts  qu'il  faut  incorporer  dans  la  révision,  mais  elle 
amende  même  les  statuts  déjà  révisés.  Une  commission  de  révision 
en  permanence  suffirait  à  peine  à  cette  besogne  !  La  masse  des  lois, 
^'incertitude  de  leurs  dispositions,  l'obscurité  de  leur  contexte  sont 
donc  parvenues  en  ce  pays  à  un  degré  qui  appelle  la  sollicitude  de  la 
législature  et  la  collaboration  de  ceux  auxquels,  dans  une  matière 
d'un  aussi  haut  intérêt  public,  le  gouvernement  confie  une  partie  de 
sa  responsabilité. 

II 

CARACTÈRE   PARTICULIER  DE   LA  PRÉSENTE   COMMISSION. 

Pour  mettre  à  couvert  cette  responsabilité  la  législature,  comme  nous 
l'avons  vu,  a  imprimé  un  caractère  particulier  à  la  présente  œuvre,  en 
en  faisant  non  plus  une  simple  compilation  des  statuts  découpés  à  coup 
de  ciseau,  cousus  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et  copiés  textuellement, 
mais  une  collection  méthodique,  couchée  dans  une  phraséologie  épurée 
et  soumise  à  une  rédaction  nouvelle.  Ce  que  l'article  3  de  la  loi  orga- 
nique précitée  a  exprimé  en  ces  termes  :  "  En  refondant  les  statuts,  la 
dite  commission  n'y  incorporera  que  les  dispositions  qu'elle  tiendra 
pour  être  alors  en  vigueur  ; 

"  Elle  pourra  changer  la  rédaction  de  ces  statuts  sans  toutefois  en 
altérer  le  sens  ;  toute  expression  mutile  ou  impropre  devra  être  retranchée 
et  chaque  disposition  devra  être  rendue  simple,  claire  et  précise." 

Il  est  facultatif  à  la  commission  de  changer  la  rédaction  des 
statuts,  ce  que  la  première  partie  du  deuxième  alinéa  comporte, 
mais  cette  faculté,   la  suite  du  paragraphe  la  convertit  en  devoir 
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cil  disant  "  toute  expression  mutile  devra  être  retranchée,  et 
"  chaque  disposition  devra  être  rendue  simple,  claire  et  précise"  puis- 
que retrancher  toute  expression  inutile  dans  une  loi,  en  rendre  chaque 
disposition  simple,  claire  et  précise,  c'est  en  changer  la  rédaction  Au 
reste,  que  cette  nouvelle  rédaction  soit  facultative  ou  obligatoire,  elle 
n'en  est  pas  moins  écrite  dans  la  loi,  et  c'est  ce  que  la  commission  a  fait 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  partie  de  ce  rapport  qui  expose  le  plan  et 
l'exécution  de  l'ouvrage. 

La  législature  en  soumettant  la  refonte  à  une  rédaction  nouvelle  a 
donc  innové  sur  les  ouvrages  précédents,  et  cette  innovation  ne  peut 
être  due  qu'à  la  pensée  d'attribuer  une  forme  permanente  à  l'œuvre, 
et  d'éviter  par  là  la  périodicité  des  refontes.  Cette  pensée  est 
rendue  plus  manifeste  encore  par  l'article  5  du  statut  qui  porte  :  "  La 
commission  pourra  suggérer  les  amendements  à  la  loi  qu'elle  croit 
avatageux,  en  les  mentionnant  distinctement  et  en  les  accompagnant 
des  raisons  sur  lesquelles  elle  se  fonde." 

Jusqu'ici  il  ne  s'est  agi  que  de  la  forme,  mais  voilà  une  disposition 
qui  touche  au  fond  et  qui  est  empruntée  à  la  loi  d'organisation  de  la 
commission  du  code  civil  et  du  code  de  procédure  civile.  C'est 
donc  une  collection  raisonnée,  accompagnée  du  perfectionnement  des 
lois  statutaires  que  la  loi  a  eu  en  vue,  et  un  code  des  statuts  refondus 
qu'elle  a  demandés  à  la  commission. 

Nous  savons  fort  bien  qu'il  existe  un  préjugé  à  cet  endroit  de 
l'ouvrage  et  que  nous  avons  à  combattre  l'autorité  de  l'usage  et  les 
traditions  de  la  routine.  Plusieurs  hommes  de  loi  pensent  qu'à 
cause  de  leur  caractère  mobile  et  des  changements  que  l'action  de  la 
législature  leur  imprime  continuellement,  il  n'est  pas  possible  de 
codifier  les  statuts  d'une  manière  permanente,  et  qu'il  en  sera  de  la 
codification  comme  des  refontes,  qu'il  faut  recommencer  tous  les 
quinez  ou  vingt  ans. 

Nous  reconnaissons  parfaitement  la  valeur  de  cette  objection  pour 
ce  qui  regarde  une  partie  de  notre  législation  statutaire.  11  existe 
dans  la  législation  de  chaque  pays,  un  ordre  de  sujets  qui,  à  cause 
de  la  mobilité  des  besoins  qui  appellent  sur  eux  l'attention  de  la 


Législature,  sont  plutôt  sujets  à  une  réglementation  qu'à  une  légis- 
lation proprement  dite  el  sont  autant  du  ressort  municipal  que  de 
la  compétence  législative,  qui  changent  avec  les  conditions  des 
finances,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  lois  qui  régissent  ces 
sujets  sont  plutôt  des  lois  temporaires  que  des  lois  permanentes. 
Ces  lois  bonnes  pour  le  temps  où  elles  sont  faites,  demandent  avec 
le  changement  des  circonstances  qui  les  ont  l'ait  naître,  des  modifi- 
cations plus  ou  moins  radicales  dans  leurs  dispositions,  si  elles  ne 
doivent  pas  être  abrogées  en  entier.  A  cette  législation  ajoutez  celle 
qui  a  un  caractère  privé  et  vous  aurez  trouvé  les  statuts  qui  rue 
peuvent  pas  être  codifiés. 

Mais  d'un  autre  côté,  notre  organisation  politique,  sociale  et  judi- 
ciaire, et  nos  institutions  publiques  ont  atteint  un  caractère  de  stabi- 
lité qui  les  met  à  l'abri  des  invasions  des  lois  nouvelles  et  en 
permet  la  rédaction  permanente.  Ce  n'est  pas  que  ces  matières 
soient  condamnées  à  l'immobilité  législative  et  doivent  rester 
inaccessibles  aux  réformes  ;  il  n'y  a  rien  d'immuable  dans  les  condi- 
tions des  sociétés  politiques  ou  civiles  ;  mais  il  en  est  ainsi  de  tous  les 
codes  qui,  quoique  sujets  à  des  amendements  de  la  plus  grande 
circonspection,  ne  sont  pas  pour  cela,  insusceptibles  de  perfec- 
tionnement. 

C'est  aux  lois  de  cette  dernière  espèce  que  s'appliquent  les  obser- 
vations que  nous  venons  de  faire  sur  la  possibilité  de  la  codification 
des  statuts.  Nous  verrons  dans  la  dernière  partie  de  ce  rapport, 
avec  quelle  circonspection  la  commission  a  néanmoins  fait  cette 
application. 

III 

QUELLE  LÉGISLATION  EST  DU  EESSOET   DE   LA    LÉGISLATURE   DE 

QUÉBEC,     ET   RÈGLES  A  SUIVEE   POUE   DÉTERMINÉE 

LE   CHOIX   DES   LOIS  A   REFONDRE. 

La  loi  organique  ayant  chargé  la  commission  de  refondre  les  lois 
d'un  caractère  permanent  qui  sont  du  ressort  de  la  législature  de 
Québec,  par  distinction  de  celles  qui  sont  du  ressort  du  parlement 
fédéral,    c'est  dans  l'ensemble  de   l'acte    d'union    fédérale    techni- 


qucment  dit  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  en  parti- 
culier dans  l'interprétation  des  articles  91  et  92  contenant  renoncia- 
tion des  attributions  respectives  des  deux  corps,  que  la  commission 
a  du  faire  ce  choix  et  puiser  les  principes  de  cette  distinction. 

C'est  par  cette  recherche  dont  elle  a  rendu  compte  dans  son 
premier  rapport  précité,  présenté  à  la  chambre  dans  la  session 
de  1881,  et  adopté  quelques  jours  après,  qu'elle  a  même  commencé 
ses  travaux.  Sous  la  rubrique  "  Interprétation  des  articles  91  et  92 
de  l'acte  d'union  fédérale'''  dont  la  citation  textuelle  trouve  ici  natu- 
rellement sa  place,  la  commission  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

"  Lisons  ces  articles,  sans  idées  préconçues  pour  les  interpréter 
et  les  appliquer  d'après  les  règles  ordinaires  de  l'interprétation 
juridique." 

"  91.  11  sera  loisible  à  la  Reine,  do  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes,  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le 
bon  gouvernement  du  Canada,  relativement  à  toutes  les  matières  ne 
tombant  pas  clans  les  catégories  de  sujets  par  le  présent  acte  exclusivement 
assignés  aux  législatures  des  provinces  ;  mais,  pour  plus  de  garantie,  sans 
toutefois  restreindre  la  généralité  des  termes  ci-haut  employés  dans  cette 
section,  il  est  par  le  présent  déclaré,  que  (nonobstant  toute  disposition 
contraire  énoncée  par  le  présent  acte),  l'autorité  législative  exclusive  du 
parlement  du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières  tombant  dans  les  caté- 
gories de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce. 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes  ou  systèmes  de  taxation. 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public. 

5.  Le  service  postal. 

0.  Le  recensement  et  les  statistiques. 

7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service  naval,  et  la  défense  du  pays. 

8.  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  honoraires  des  officiers  civils 

et  autres  du  gouvernement  du  Canada. 

9.  Les  amarques,  les  bouées,  les  phares  et  l'Ile  de  Sable. 

10.  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  \shippin<j). 

11.  La  quarantine  et  l'établissement  et  maintien  des  hôpitaux  de  marine. 

12.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur. 

13.  Les  passages  d'eau  (ferries)  entre  une  province  et  tout  pays  britannique 

ou  étranger,  ou  entre  deux  provinces. 

14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15.  Les  banques,  l'incorporation   des    banques  et  l'émission  du  papier- 

monnaie. 
1G.  Les  caisses  d'épargne. 

17.  Les  poids  et  mesures. 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promissoires. 

19.  L'intérêt  de  l'argent, 
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20.  Lea  offres  légales^ 

21.  La  banqueroute  et  la  faillite^ 

22.  Les  brevets  (l'invention  et  de  découverte. 

23.  Les  droits  d'aute.ur. 

24.  I  s  et  les  terres  réservées  pour  les  Sauvages. 

25.  La  naturalisation  el  les  aujbains. 

26.  Le  mariage  el  le  divorce. 

27.  La  loi  Criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribunaux  de  juridiction 

criminelle,  mais  y  compris  la  procédure  en  matière  criminelle. 

28.  L'étab  ;>>  iment,  le  maintien,  el  l'administration  des  pénitenciers. 

29.  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés  dans  rénumération  îles 

catégories  de  sujets  exclusivement  assignés  par  le  présent  acte  aux 

législatures  des  provinces. 
Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de  sujets  énumérés 
dans  cette  section  ne  sera  réputée  tomber  dans  la  catégorie  des  matières 
d'une  nature  locale  ou  privée  comprises  dans  l'éoumération  des  catégories 
de  sujets  exclusivement  assignés  par  le  présent  acte  aux  législatures  des 
provii 

92.  Dans  chaque  province  la  législature  pourra  exclusivement  faire  des 
lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
énumeres.  savoir  : 

1.  L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute  dispositions  contraire 

énoncée  dans  le  présent  acte,  de  la  constitution  de  la  province,  sauf 
les  dispositions  relatives  à  la  charge  de  lieutenant-gouverneur. 

2.  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province,  dans  le  but  de 

prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux. 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  c:édit  de  la  province. 

4.  La  création  et  la  tenure  des  charges  provinciales,  et  la  nomination  et 

le  paiement  des  officiers  provinciaux. 

5.  L'administration  et  la  vente  des  terres  publiques  appartenant  à  la 

province,  et  des  bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent. 

6.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  prisons  publiques  et 

des  maisons  de  réforme  dans  la  province. 

7.  L'établissement,  l'entretien   et  l'administration   des   hôpitaux,   asiles, 

institutions  et  hospices  de  charité  dans  la  province,  autres  que  les 
hôpitaux  de  marine. 

8.  Les  institutions  municipales  dans  la  province. 

9.  Les  licences  de  boutiques,   de   cabarets,   d'auberges,   d'encanteurs  et 

autres  licences,  dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets 
provinciaux,  locaux,  ou  municipaux. 

10.  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  autres  que  ceux  énumérés 

dans  les  catégories  suivantes  : — 

a.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments,  chemins  de  fer, 

can.  ux,  télégraphes  et  autres  travaux  et  entrepris--:-  reliant  la 
province  à  une  autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'étendant 
au-delà  des  limites  de  la  province  ; 

b.  Lignes  de   bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et  tout  pays 

dépendant  de  l'empire  britannique  ou  tout  pays  étranger; 

c.  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la  province, 

seront  avant  ou  après  leur  exécution  déclarés  par  le  parlement 
du  Canada  être  pour  l'avantage  général  du  Canada,  ou  pour 
l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  des  provinces. 

11.  L'incorporation  de  compagnies  pour  des  objets  provinciaux. 

12.  La  célébration  du  mariage  dans  la  province. 

13.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province. 


14.  L'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y  coin.  s  i  ion , 

le  maintien  et  L'organisation  de  tribunaux  de  justice  pour  la  province, 
ayant  jurî  iction  civile  el  criminelle,  y  compris  fa  procédui 
matières  civiles  dans  ces  tribunaux. 

If).  L'infliction  de  punitions  par  voie  d'amende,  pénalité,  ou  emprisonnement, 
dans  le  bul  dt1  l'aire  exécutertoute  loi  de  la  province  décrétée  au  sujet 
dis  matières  tombant  dans  aucune  des  catégories  de  sujets  énumérés 
dans  cette  section. 

10.  Généralement  toutes  les  matières  d'une  nature  purement  locale  ou 
privée  dans  la  province." 

"  La  pensée  dominante  de  ces  articles  est  d'attribuer  sur  les  ma- 
tières d'intérêt  commun  le  pouvoir  législatif  au  parlement,  et  aux 
provinces  les  matières  d'un  intérêt  local." 

"  C'est  cette  double  idée  que  l'article  91  et  l'article  92  (para- 
graphe 16)  énoncent  en  disant  :  Article  91.  '  Il  sera  loisible  à  la 
Heine,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes,  c'est-à-dire  du  Parlement,  de  faire  des  lois  pour  la  paix, 
l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  relativement  à  toutes  les 
matières  ne  tombant  pas  dans  les  catégories  de  sujets  par  le  présent 
acte  exclusivement  assignés  aux  législatures  des  provinces,'  et 
l'article  92,  en  faisant  tomber  sous  le  contrôle  législatif  des  provinces, 
'  généralement  toutes  les  matières  d'une  nature  purement  locale  et 
privée'  " 

"  La  même  idée  était  exprimée  d'une  autre  manière  dans  le  projet 
de  la  conférence  (article  29).  '  Le  Parlement  général  aura  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
des  provinces  fédérées  (sans  toutefois  porter  atteinte  à  la  souve- 
raineté de  l'Angleterre)  et  en  particulier  sur  les  sujets  suivants  :  « 
(c'est-à-dire  en  somme  sur  les  sujets  énumérés  dans  l'article  91  de 
l'acte  de  la  confédération)." 

"  Et  le  paragraphe  37  était  ainsi  conçu  :  '  et  généralement  sur 
toutes  les  matières  d'un  caractère  général  qui  ne  seront  pas  spéciale- 
ment et  exclusivement  réservées  au  contrôle  des  législatures  et  des 
gouvernements  locaux.'  " 

"  Pour  les  législatures,  l'article  43  portait  :  '  Les  législatures  locales 
auront  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  les  sujets  suivants  :  '  (qui  sont 
en  somme  ceux  mentionnés  dans  l'article  92  de  l'acte  de  la  confédé- 


ration',  et  le  paragraphe  18  ajoutait  '  et  généralement  sur  tontes  les 
matières  d'une  nature  privée  ou  locale  non  assignées  au  parlement 
général.1  " 

"  Ainsi  qu'on  le  voit,  ces  pouvoirs  généraux  et  locaux  du  parle- 
ment et  des  législatures,  s'étendaient  à  des  objets  spécialement 
décrits.  La  ligné  de  démarcation  se  trouvait  dans  les  limites  assignées 
aux  deux  pouvoirs.  Il  est  bien  vrai  que  le  paragraphe  37  de  l'article 
29  du  projet,  assignait  toutes  les  matières  générales  au  Parlement,  et 
le  paragraphe  18  de  l'article  -i->.  les  matières  locales  aux  provinces, 
mais  cette  assignation  n'avait  aucun  caractère  défini.  D'après  la 
nature  des  choses,  tous  les  pouvoirs  législatifs  d'une  nation  sont  des 
pouvoirs  d'une  nature  locale,  en  ce  qu'ils  ne  s'étendent  pas  au-delà 
de  la  circonscription  territoriale  du  pays.  Ce  n'est  que  quand  deux 
ou  plusieurs  pays  s'associent  pour  se  soumettre  à  un  gouvernement 
général,  tout  en  conservant  leurs  gouvernements  particuliers,  que  les 
pouvoirs  attribués  au  gouvernement  central  deviennent  des  pouvoirs 
généraux  et  les  pouvoirs  réservés  aux  gouvernements  particuliers 
restent  des  pouvoirs  locaux." 

"  En  dehors  de  cette  attribution  toute  arbitraire  et  toute  convention- 
nelle, il  ne  peut  exister  de  règle  générale,  pour  établir  la  ligne  de 
démarcation  entre  ces  pouvoirs  généraux  et  ces  pouvoirs  locaux.  Ainsi, 
en  disant  que  toutes  les  matières  d'un  caractère  général  non  réserve  es 
aux  provinces  appartiennent  au  parlement  et  celles  d'un  caractère 
local  non  assignées  au  parlement  appartiennent  aux  législatures,  le 
projet  de  confédération  n'a  rien  dit  de  nouveau  et  il  n'a  fait  que  répé- 
ter ce  qu'avait  énoncé  l'attribution  des  sujets  particuliers  assignés  à 
chacune  des  législatures  par  le  reste  de  l'article  29  et  par  l'article  -A3. 
Comme  ces  articles  composés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  pouvoirs 
♦particuliers  pouvaient  en  avoir  omis  un  grand  nombre,  et  que  le 
fonctionnement  des  gouvernements  pouvait  souffrir  de  ces  omissions, 
les  auteurs  de  l'acte  d'union  fédérale  qui,  en  Angleterre,  ont  mis 
la  dernière  main  au  projet,  ont  senti  que  pour  remédier  à  cet  in- 
convénient, il  fallait  établir  une  autre  ligne  de  de  démarcation  et  une 
autre  règle  de  compétence,  au  moyen  de  laquelle  ils  suppléeraient 
à  ces  omissions  en  faisant  entrer  ces  cas  omis  dans  l'une  ou  l'autre 


Kjartëgorie  do  pouvoirs,  et  pour  atteindre  cet  objet,  ils  l'ont  amenda  de 
la  manière  que  L'indiquent  les  articles  91  et  92  ci-haut  cités." 

"  Considérons  l'effet  de  ces  amendements.  L'article  91  de  l'acte 
•d'union  fédérale  dit  :  'qu'il  sera  loisible  au  parlement  de  faire  des 
lois  sur  toutes  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les  catégories  de 
sujets  assignés  aux  législatures.'  Ces  sujets  étant  ceux  énumérés 
spécialement  dans  l'article  02  et  suivis  de  l'attribution  de  toutes  les 
matières  d'une  nature  locale  ou  privée  dans  la  province,  il  s'ensuit 
que  l'on  a  pris  la  circonscription  de  ces  matières  locales  ou  privées 
pour  ligne  générale  de  démarcation  entre  les  pouvoirs  ;  que  ces 
matières  locales  ou  privées,  comprises  celles  spécialement  énumérées 
dans  l'article  92,  sont  restées  de  la  compétence  des  pouvoirs  locaux  et 
que  le  reste  des  pouvoirs  nécessaires  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement  du  Canada  avec  ceux  décrits  spécialement  dans 
l'article  91,  ont  été  attribués  au  parlement  et  ont  dû  être  considérés 
comme  des  pouvoirs  généraux." 

"  Mais  comme  ces  derniers  pouvoirs  spécialement  assignés  au 
parlement  par  l'article  91  étaient  des  pouvoirs  retranchés  aux  pro- 
vinces et  qu'avant  la  confédération  ils  étaient  des  pouvoirs  locaux, 
pour  lever  tout  doute  sur  la  nature  conventionnelle  de  ces  pouvoirs 
déclarés  généraux,  l'article  91,  à  la  partie  ci-haut  citée,  a  ajouté  : 
'  Mais,  pour  plus  de  garantie,  sans  toutefois  restreindre  la  généralité 
des  termes  ci-haut  employés  en  cette  section,  (c'est-à-dire  pour  empê- 
cher que  les  pouvoirs  omis  fussent  considérés  autrement  que  comme 
des  pouvoirs  du  parlement  fédéral,)  il  est  par  le  présent  déclaré  que, 
nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  par  le  présent  acte, 
l'autorité  législative  exclusive  du  parlement  du  Canada  s'étend 
à  toutes  les  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets  déjà 
énumérés.'  " 

"  La  règle  d'attribution  des  pouvoirs  fédéraux  est  donc  que  tout 
ce  qui  n'est  pas  local  et  comme  tel  n'appartient  pas  au  gouvernement 
des  provinces,  appartient,  (y  compris  les  pouvoirs  énumérés  dans 
l'article  91  qui  seront  toujours  considérés  comme  des  pouvoirs  géné- 
raux,) au  parlement." 


—  jes:  — 

"  Les  articles  01  et  02  eussent  pu  être  aussi  bien  couchés  dans  1. 
termes  suivants  :  '  La  compétence  sur  les  sujets  d'une  nature  locale; 
ou  privée,  y  compris  les  pouvoirs  spéciaux:  décrits  dans  l'article  92, 
qui  seront  toujours  considérés  comme  des  pouvoirs  locaux,  appar- 
tiendra aux  législatures  et  le  reste  des  pouvoirs  législatifs  néces^ 
saires  à  la  paix,  à  l'ordre  et  au  bon  gouvernement  du  Canada,  (y 
compris  les  pouvoirs  spéciaux  décrits  en  l'article  91,)  seront  consi- 
dérés comme  des  pouvoiis  généraux  et»  appartiendront  aU  par- 
lement.'" 

"  C'est  encore  pouf  éviter  îa  confusion  et  ïe  doute,  quant  â  l'attri-» 
bution  au  parlement  de  la  compétence  sûr  ces  sujets,  que  l'article  91 
a  ajouté  :  '  Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de- 
sujets  énumérés  dans  cette  section,  ne  sera  réputée  tomber  dans  la 
catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  privée,  comprises  d'anS' 
1'énumération  des  catégories  dé  sujets  exclusivement  as-sigliéa  par  le 
présent  acte  aux  législatures  des  provinces.'  ' 

"  L'on  ne  peut  pourtant  se  dissimuler  les  difficultés  d'interprétation 
causées  par  une  phraséologie  aussi  tortueuse  et  aussi  embarrassée,  et 
pour  les  mieux  comprendre,  on  pourrait  encore  préciser  davantage  la 
rédaction  de  ces  deux"  articles,  qui  auraient  pft  ainsi  se  résumer.  8A 
l'exception  des  sujets  énumérés  dans  l'artic'îe  92  et  de  toutes  les> 
matières  d'une  nature  locale  ou  privée,  qui  seront  de  la  compétence 
des  provinces,  le  parlement  aura  le  povoir  de  faite  les  lois  néces- 
saires pour  le  bon  gouvernement  dû'  Canada,  sur  tous  les  autres 
sujets  y  compris  Ceux  énumérés  dans  l'article'  91. 

"  En  prenant  cette  règle  pour  guide,  voyons  quel  doit  être  le  pro-* 
cédé  naturel  et  logique  pour  établir  patiquement,  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  pouvoirs.'' 

"  Si  le  16ème  paragraphe  de  l'article  92,  attribuant  aux  provinces- 
la  pouvoir  législatif  sur  toutes  les  matières  d'une  nature  locale  et 
privée  n'avait  pas  été  ajouté  aux  15  autres  paragraphes,  une  règle 
de  1.  cil e  application  se  présenterait  d'elle-même.  La  compétence 
des  p.ov  nces  se  restreindrait  à  des  matières  ou  à  un  ordre  de  lois- 
particuliè  es,  le  résidu  appartiendrait  au  parlement  fédéral,  et  l'on 


pourrait  dire  en  ce  cas,  avec  vérité,  que  tout  pouvoir  non  délégué 
aux  législatures  appartient  an  parlement.  La  compétence  des  pro- 
vinces aurait  été  une  compétence  particulière  et  celle  du  parlement 
une  oompétence  générale  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  la  loi  a 
accordé  aux  provinces,  compétence  sur  toutes  matières  locales,  on  sus 
dos  attributs  particuliers  qui  précèdent  le  paragraphe  16.  Il  s'en 
suit  que  l'attribution  faite  aux  provinces  a  été  une  attribution  géné- 
rale, car  l'ensemble  des  lois  locales  et  privées  constitue  une 
généralité." 

"  Nous  avons  dit  que  chacune  des  provinces  ayant  été  ci-devant 
revêtue  de  tous  les  pouvoirs  eonférôs  aux  deux  législatures,  les  pou- 
voirs conférés  au  Parlement  ont  été  retranchés  aux  provinces.  Tous 
les  pouvoirs  des  provinces,  avons-nous  dit  encore,  étaient  des  pouvoirs 
d'un  ordre  local,  ce  qui  leur  est  resté  a  conservé  sa  nature,  et  ce  qui 
leur  a  été  retranché  pour  l'attribuer  au  Parlement  n'a  été  que  par 
fiction  appelé  compétence  générale,  étant  en  réalité  une  compétence 
particulière.  En  règle  générale,  tous  les  pouvoirs  appartiennent  donc 
aux  provinces  et  les  pouvoirs  du  parlement  ne  lui  appartiennent  que 
par  exception  ;  les  pouvoirs  du  parlement  proviennent  des  provinces 
qui  sont  la  source  de  toute  autorité  législative  dans  la  confédération 
et  le  pouvoir  législatif  du  parlement  n'est  que  le  résidu  du  pouvoir 
législatif  provincial.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  doit  dire,  que  tout 
pouvoir  qui  n'est  pas  fédéral  est  resté  pouvoir  provincial." 

"  Tour  trouver  la  nature  d'un  pouvoir  quelconque,  il  faut  donc 
d'abord  parcourir  toutes  les  classes  de  sujets  locaux  et  ce  n'est  que 
quand  ce  pouvoir  ne  se  range  dans  aucune  de  ces  classes  et  qu'il 
intéresse  tontes  les  provinces,  que  ce  pouvoir  sera  un  pouvoir  fédéral. 
S'il  n'intéresse  qu'une  ou  plusieurs  provinces  sans  les  intéresser 
Aoutes,  il  restera  dans  la  sphère  provinciale." 

"  Encore  une  fois,  la  compétence  provinciale    constitue  la   règle 
raie,  et  la  compétence  fédérale  est  l'exception." 

"  Cette  conclusion  est  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  et  au  but 
igue  que  se  sont  proposé  les  auteurs  de  la  confédération." 


'•  A  l'origine  de  La  confédération,  l'idée  n'est  venue  à  personne  dTen 
faire  une  association  politique;  ce  fut  plutôt  une  ligne  commerciale 
de  la  nature  de  la  ligne  Ànséatique  ou  du  Zollverein  allemand,  qu'une 
confédération  de  la  nature  de  la  confédération  Germanique  ou  Hel- 
vétique, que  les  provinces  ont  voulu  former  entre  elles.  Cet  aperçu 
résulte  des  documents  historiques  et  des  débats  des  législatures  pro- 
vinciales, au  sujet  du  projet  de  la  conférence.  Ce  n'est  que  graduelle- 
mont  et  plus  tard,  qu'elles  ont  élargi  les  bases  de  leur  association  et 
agrandi  le  cercle  de  leurs  intérêts  communs,  pour  en  faire  un 
gouvernement  général." 

"  Quoiqu'il  en  ait  été  dans  le  principe  de  l'importance  plus  ou  moins 
grande  de  leurs  rapports  généraux,  l'idée  qui  les  a  dominées  a  ('té  de 
faire  régir  les  intérêts  communs  à  toutes  les  provinces  par  le  gouver- 
nement général  et  de  laisser  les  provinces  en  possession  de  leurs 
gouvernements  particuliers,  pour  la  régie  interne  de  leurs  intérêts 
privés." 

"  Partant  de  cette  idée,  sur  tout  point  donné,  la  recherche  de  la 
compétence  de  l'un  ou  de  l'autre  pouvoir  doit  avoir  pour  but  de  vérifier 
si  .l'objet  sur  lequel  on  veut  légiférer,  affecte  une  ou  plusieurs  pro- 
vinces seules  ou  les  affecte  toutes.  Si  cet  objet  tombe  directement 
ou  nominativement  dans  le  cercle  de  la  compétence  particulière  de 
l'un  des  deux  pouvoirs,  telle  que  tracée  par  les  articles  91  et  92;  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  ne  doive  l'attribuer  au  pouvoir  qui  a  été 
nominativement  revêtu  de  cette  compétence.  Ainsi  par  exemple,  si 
cet  objet  touche  au  service  postal  ou  à  la  défense  du  pays,  il  sera 
fédéral  ;  s'il  touche  au  droit  civil  on  à  l'administration  de  la  justice, 
il  sera  provincial;  mais  s'il  ne  tombe  dans  l'attribution  particulière 
d'aucun  de  ces  pouvoirs,  c'est-à-dire  dans  aucun  des  29  paragraphes 
de  l'article  91,  et  des  15  paragraphes  de  l'article  92  ou  de  leurs  déri- 
vés, il  faudra,  en  vertu  de  l'attribution  générale  du  paragraphe  16, 
rechercher  d'abord  s'il  est  local,  et  pour  cette  recherche  on 
s'éclairera  de  l'ensemble  des  données  des  deux  articles  et  de  l'esprit 
général  de  la  législation.  Si  cet  objet  n'affecte  qu'une  on  plusieurs 
provinces,  comme  il  vient  d'être  dit,  on  en  laissera  la  disposition  aux 
législatures;  s'il  affecte  toutes  les  provinces,  il  sera  du  ressort  du 
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Parlement,  et  dans  le  cas  de  doute,  comme  il  n'y  a  que  ce  qui 
fédéra]  qui  appartienne  au  Parlement  et  et  que  le  reste  doit  apparte- 
nir aux  provinces  qui  ont  dû  contrôler  originairement  et  qui  con- 
trôlent actuellement  tout  ce  qui  n'est  pas  fédéral,  cet  objet  sera  traité 
comme  un  objet  local.  En  somme,  en  cas  de  doute,  ce  doute  se 
tranche  en  faveur  des  provinces  qui  sont  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs." 

"  Il  n'arrive  cependant  pas  toujours  que  la  législation  prenne  un 
caractère  si  tranché.  Il  est  une  foule  d'objets  dont  la  réglementation 
se  divise  et  affecte  à  la  fois  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  parti, 
culiers  des  provinces,  et  c'est  sur  cette  division  fréquente  de  compé- 
tence que  les  fédéralistes  fondent  un  argument  en  faveur  du  parle- 
ment fédéral.  Ils  disent  en  cas  de  doute,  il  n'y  a  que  ce  qui  est 
purement  local,  qui  soit  aux  termes  du  paragraphe  16  de  l'article  92, 
de  la  compétence  provinciale  et  le  reste  est  fédéral.  JNlais  ce  raison- 
nement est  évidemment  un  paradoxe  fondé  sur  une  fausse  notion  des 
principes  législatifs  ;  car  en  législation,  tous  les  pouvoirs  considérés  au 
concret,  sont  divisibles  comme  les  objets  sur  lequels  ils  s'exercent.  Si 
une  loi  clairement  fédérale  affecte  un  intérêt  local,  cet  intérêt  est  sous- 
trait à  la  juridiction  du  parlement  quelque  minime  que  soit  son  impor- 
tance comparée  à  l'objet  général  de  la  loi,  et  vice-versâ  pour  les  pro- 
vinces. Ainsi  supposons  une  loi  commerciale  ;  si  cette  loi  affecte  uni- 
quement les  intérêts  inter-provinciaux  du  commerce,  elle  appartiendra 
au  parlement,  de  même  que  si  elle  n'affecte  que  les  intérêts  civils  qui 
naissent  des  rapports  commerciaux,  elle  appartiendra  aux  provinces; 
mais  si  elle  affecte  à  la  fois  les  intérêts  inter-provinciaux  et  les 
rapports  particuliers,  créant  par  là  des  intérêts  civils  entre  les  com- 
merçants, elle  appartiendra  pour  sa  partie  inter-provinciale  au  parle- 
ment, et  pour  sa  partie  locale  aux  provinces.  Ignorer  cette  distinc- 
tion et  dire  que.  dans  les  cas  omis  ou  dans  les  cas  prévus,  il  n'y  a  que 
les  matières  d'une  nature  purement  locale  qui  soient  du  ressort  des 
provinces,  et  attribuer  toute  législation  mixte  au  parlement,  c  est 
énoncer  un  principe  contraire  à  l'expérience  législative  de  tous  les 
jours,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  législation  de  matière  purement  générale 
ou  purement  locale  et  privée.     C'est  fouler  aux  pieds  les  droits  des 
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provinces  :  c'esl  mêm  •  rie  rien  dire  du  tout.  La  paragraphe  16  en 
qualifiant  de  purement  Locales  les  matières  réservées  aux  provinces, 
s'eal  donc  M'ivi  d'un  moi  vide  de  sens  et  d'une  complète  inapplica- 
bilité. La  fin  de  l'article  91  avait  d'abord  simplement  appelé  "locales 
et  privées"  ces  mêmes  matières;  ce  qui  corrobore  l'argument  que 
l'adverbe  purement  qui  les  précède  dans  le  paragraphe  10  de  l'article 
92  n'a  aucune  valeur." 

"  Nous  avons  parlé  de  matières  qui  peuvent  être  de  la  compétence 
des  deux  pouvoirs,  à  cause  de  leur  double  nature  générale  et  locale, 
et  cela  en  rapport  avec  les  cas  omis  dans  les  articles  91  et  92.  Il 
existe  en  outre  pour  certains  sujets  énumérés  en  ces  articles,  un 
concours  de  pouvoirs  résultant  de  l'attribution  même  qu'ils  ont 
créée." 

"  Ainsi  le  paragraphe  8  de  l'article  91  fait  entrer  dans  le  ressort 
fédéral  '  tous  modes  et  système  de  taxation  '  et  le  paragraphe  2 
de  l'article  92,  défère  aux  provinces  '  la  taxation  directe  dans  les 
limites  de  la  province,  dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des 
objets  provinciaux.'  Relativement  à  la  taxe  directe  permise  aux 
deux  pouvoirs  et  dans  tous  les  cas  où  leur  compétence  est  manifestée 
par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interprétation  et  conséquemment  pas  de 
doute  dont  le  bénéfice  doive  être  accordé  aux  provinces  contre  le 
pouvoir  fédéral." 

"  L'article  95  donne  encore  aux  provinces  et  au  parlement,  le  pou- 
voir concurrent  de  faire  des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immi- 
gration, aux  premières  dans  chaque  province  et  à  l'autre  pour  toutes 
les  provinces  ;  mais  il  est  décrété  que  la  loi  de  la  province,  en  cas 
d'incompatibilité,  cédera  à  la  loi  fédérale  et  n'aura  pas  d'effet.  Il  est 
bien  entendu  qu'ici  encore  il  n'y  a  pas  matière  à  interprétation,  la 
supériorité  de  la  loi  fédérale  étant  décrétée." 

"Avant  de  faire  un  résumé  des  maximes  que  nous  avons  adoptées 
pour  déterminer  la  compétence  de  la  législature  sur  les  lois  que 
nous  sommes  appelés  à  refondre  et  qui  nous  ont  servi  à  résoudre  les 
conflits  de  pouvoirs  soulevés  entre  le  parlement  fédéral  et  les 
législatures,  nous  devons  dire,  que  c'est  uniquement  au  point  de 


vue  législatif  que  nous  avons  envisagé  le  sujet;  que  noua  l'avons 
plutôt  traité  sous  ses  aspects  légaux  ei  constitutionnels  et  comme 
question  de  compétence  juridique,  que  soua  ses  asp  cts  p 

Nous  admettons  volontiers  à  ce  demi  si  égard,  que  le  gouvern 
fédéral  se  mouvant  dans  une  sphère  plus  large,  ayant  dea  attributs 
plus  éclatants  à  son  service,  une  représentation  plus  nombreuse  et 
plus  étendue,  et  à  sa  tête  le  représentant  direct  du  Souverain,  dont 
il  exerce  l'autorité,  non  sur  une  province  mais  sur  toute  l'Amérique 
Britannique,  et  un  contrôle  réel  quoique  limité  sur  les  lieutenant- 
gouverneurs,  représentants  de  la  royauté  dans  un  milieu  plus 
modeste  et  plus  restreint,  nous  admettons,  disons-nous,  sa  préémin- 
ence sur  les  provinces  qu'il  contrôle  à  certains  égards,  sous  les 
rapports  extérieurs  et  d'apparat,  plus  peut-être  que  grandeur  réelle  ; 
mais  là  n'est  pas  la  question,  qui  en  est  une  d'interprétation  et 
d'application  des  lois  constitutionnelles  qui  règlent  lea  pouvoirs  des 
provinces  aussi  bien  que  ceux  du  gouvernement  fédéral  et  qui  est 
appelée  à  régler  leurs  rapports  juridiques." 

RÉSUMÉ   DES  MAXIMES   ÉNONCÉES   CI-HAUT. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  ces  maximes. 

.  "  1°  La  confédération  des  provinces  britanniques  a  été  le  résultat 
d'un  pacte  formé  par  les  Provinces  et  le  Parlement  Impérial,  qui  en 
décrétant  l'acte  de  l'Amérique  du  Nord,  n'a  fait  que  le  ratifier." 

"  2°  Les  provinces  sont  entrées  dans  l'union  fédérale  avec  leur 
identité  corporative,  leurs  anciennes  constitutions,  et  tous  leurs 
pouvoirs  législatifs,  dont  elles  ont  consenti  à  retran  -lier  un  certain 
nombre  qu'elles  ont  cédées  au  parlement  fédéral,  pour  1  s  es  srcer 
dans  leur  intérêt  commun  et  pour  des  fins  d'utilité  générale,  en 
conservant  le  reste  dont  elles  laissèrent  l'exercice  à  leurs  législal 
agissant  dans  leur  sphère  provinciale,  d'après  leur  ancienn  i 
tution  sous  certaines  modifications  de  formes,  établies  par  le  pacte 
fédéral." 

"3°  Loin  de  leur  avoir  été  conférés  par  le  gouvernement  fédéral, 

les»pouvoirs  des  provinces  non  cédés  à  ce  gouvernement,  son!    le 

résidu  de  leurs  anciens  pouvoirs,  et  loin  d'avoir  été  créés  par   lui,   le 
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pouvoir  fédéral  a  été  le  fruil  de  leur  asso  dation  et  de  leurs  conven» 
tions  el  il  b  été  créé  par  ell  s." 

-■ -\  Le  Parlement  n'a  d'attributions  législatives  que  colles  qui  lui 
ont  été  conférées  par  les  provinces  et  qui  sont  reconnues  par  l'article 
01  de  l'ad  !  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  qui  ne  lui  a  conféré 
que  les  pouvoirs  qui  y  sont  décrits  ou  d'une  nature  semblable, 
cj usdem  generis" 

'•5°  Outre  les  attributions  conférés  aux  législatures  par  cet  article 
!'l  et  l'article  92,  leur  compétence  législative  s'étend  à  toutes  les 
matières  d'une  nature  locale  ou  privée,  et  tous  les  cas  omis  tombent 
dans  la  compétence  provinciale,  s'ils  touchent  aux  intérêts  locaux  ou 
privés  d'une  seule  ou  de  quelques  provinces  seulement,  dans  le  cas 
contraire,  et  s'ils  intéressent  toutes  les  provinces,  ils  appartiennent 
au  Parlement." 

"  6°  Dans  le  cas  de  doute  de  savoir  si  un  cas  quelconque  touche  à 
toutes  ou  à  une  ou  quelques  provinces  seulement,  c'est-à-dire,  s'il  est 
d'un  intérêt  général  ou  local,  ce  doute  doit  se  résoudre  en  faveur  des 
provinces  qui  ont  conservé  tous  les  pouvoirs  non  conférés  au  parle- 
ment." 

"  1°  Dans  la  sphère  réciproque  de  leur  autorité  ainsi  reconnue,  il 
n'existe  pas  de  supériorité  en  faveur  du  parlement  sur  les  provinces, 
mais,  sujettes  à  la  souveraineté  impériale,  ces  provinces  sont 
souveraines  dans  leur  sphère  respective,  et  il  y  a  entre  eux  égalité 
absolue." 
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PLAN   DE   LA    REFONTE. 

Après  avoir  fait  d'après  les  maximes  ci-dessus  énoncées,  le  choix 
des  lois  que  la  commission  devait  refondre,  il  lui  a  fallu  arrêter  le 
plan  de  l'ouvrage,  c'est-à-dire  l'ordre  et  la  distribution  des  matières. 
Elle  ne  pouvait  songer  à  adopter  la  division  peu  méthodique  et  assez 
arbitraire  d'ailleurs  des  deux  révisions  et  refontes  précédentes,  com- 
posées de  toute  la  législation  d'alors,  dont  une  grande  partie  échappe 


aujourd'hui  à  la  législature  provinciale  et  est  devenue  du  ressort  du 
parlement  fédéral  ou  est  renfermée  dans  nos  codes,  civil,  municipal 

et  de  procédure. 

Ne  pouvant  suivre  la  division  usitée,  elle  a  cru  devoir  la  rem- 
placer par  irne  méthode  plus  naturelle  et  plus  scientifique,  empruntée 

à  la  théorie  aujurd'hui  universellement  adoptée,  qui  divise  le 
pouvoir  public  en  pouvoir  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  et  le 
droit  considéré  comme  ensemble  de  lois,  en  droit  public,  mixte  et 
privé  ;  le  droit  public  comprenant  le  droit  constitutionnel  ou  poli- 
tique, les  lois  executives,  administratives  et  judiciaires,  le  droit  privé 
renfermant  le  droit  civil  auquel  notre  code  civil  a  ajouté  le  droit 
commercial,  et  le  droit  mixte,  compose  des  lois  qui  participent  à  la  fois 
du  droit  public  et  du  droit  privé. 

Toute  l'œuvre  se  divisera  comme  le  code  civil,  en  trois  parties  ou 
livres  correspondant  chacun  à  un  membre  de  la  division  ci-haut, 
dont  l'ordre  sera  cependant  interverti  en  traitant  du  droit  mixte 
avant,  le  droit  privé,  et  est  subdivisée  en  titres  au  nombre  traditionnel 
de  douze,  précédés  d'un  titre  préliminaire,  chaque  titre  distribué  en 
chapitres,  et  chaque  chapitre  en  sections  et  en  paragraphes,  sur  le 
modèle  des  trois  codes  précités. 


Nous  démontrerons  bientôt  l'utilité  de  cette  divisio] 


Le  titre  préliminaire  comprend  les  notions  générales  dont 
l'exposition  doit  procéder  le  corps  des  statuts  et  qui  e  aire  à 

lem  intelligence. 

Le  premier  titre  renferme  l'ensemble  des  statuts  quî  se  rapportent 
à  la  constitution  delà  législature  et  à  son  fonctionnement,  en  d'autres 
mots  les  lois  qui  régissent  l'exercice  du  pouvoir  législatif  de  la  pro- 
vince. 

Le  titre  second  est  consacré  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 

du  pouvoir  exécutif,  subdivisé  en  pouvoir  administratif  s'appliquant 
aussi  aux  lois  fiscales,  et  en  pouvoir  judiciaire,  et  les  titres  trois,  quatre. 
cinq  et  six,  comprenant  l'organisation  des  départements  du  ti 
des  terres  de  la  couronne  renfermant  la  loi  des  min  is,  de   l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics,  incluant  la  loi  des  chemins  de  fer  et  de 


l'instruction  publique,  c'est-à-dire  la  totalité  de  notre  droit  fiscal  et 
administratif. 

Le  titre  s  .pi  contiendra  les  lois  de  judicature,  c'est-à-dire,  les  lois 
relatives  au  pouvoir  judiciaire. 

!.    titre  huit  les  lois  de  police,  de  sûreté  et  de  santé  publique. 

Le  titre  neuf,  les  lois  qui  concernent  le  culte  religieux. 

Le  titre  dix,  celles  qui  se  réfèrent  aux  professions  libérales. 

Le  titre  onze  comprendra  les  corporations  de  ville  et  les  corpora- 
tions et  compagnies  ou  so  iétés industrielles,  commerciales,  manufac- 
turières et  financières. 

Et  enfin  le  titre  douze,  les  matières  qui  sont  du  resort  du  code  civil 
et  qui  l'amendent,  le  modifient  ou  l'abrogent. 

Quant  au  code  municipal  et  au  code  de  procédure  civile,  les  chan- 
gements tant  ceux  faits  qu  >  ceux  qui  sont  à  leur  faire,  sont  si  nombreux 
que  la  commission  en  proposera  une  réédition  complète. 

Espérant  pouvoir  livrer  prochainement  les  titres  six,  sept,  huit, 
neuf,  dix  et  onze,  dont  la  matière  est  préparée  et  attend  l'impression, 
la  commission  produit  aujourd'hui  avec  son  rapport,  outre  le  titre 
préliminaire,  les  cinq  premiers  titres,  dont  elle  croit  qu'un 
tableau  est  utile  pour  faire  comprendre  l'ordonnance  de  l'œuvre. 

Quant  au  titre  douzième,  les  amendements  tant  explicites  qu'im- 
plicit  -s  faits  au  code  civil  par  la  législature  depuis  sa  promulga- 
tion, sent  si  nombreux  et  l'affectent  à  tant  d'endroits  et  quelquefois 
d'une  manière  si  radicale,  que  la  législature  aura  à  s'exprimer  sur  la 
convenance  d'une  réédition.  En  attendant  son  bon  plaisir  à  cet  égard 
la  commission  prépare  la  collection  de  ces  amendements  classifiés 
dans  l'ordre  du  code  même. 


TABLEAU  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  DU  PROJET. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORME  DES  STATUTS  DÉ  CETTE  PROVINCE,  LEUR  PROMUL- 
GATION, INTERPRÉTATION,  APPLICATION,  IMPRESSION  ET  LEUR 
DISTRIBUTION. 

SECTION  PREMIÈRE, 

foAMULB  du  ni:enr/r  dbs  sTatutsi 

SECTION  DEUXIÈME, 

PROMULGATION. 

SECTION  TROISIÈME. 

Interprétation  bt  application'. 

SECTION  QUATRIÈME, 

IMPRESSION    ET   DISTRIBUTION. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Î)E  La    ciîaëOé   d'Imprimeur   de  la  reîNe, — la  publication  de 

LA  "  GAZETTE  OFFICIELLE  DE  QUKBEC," — LA  PUBLICATION  DE 
QUELQUES  ORDRES  EN  CONSEIL, — STATUTS  ET  PROCLAMATIONS, — ■ 
LA  CONSERVATION  DES  ANClENTËS  ARCHIVES  FRANÇAISES, — ET 
LA  DISPENSE  DE  L'USAOE  DU  PARCHEMIN  POUR  LES  DOCUMENTS 
PUBLICS. 

SECTION  PREMIÈRE, 

CHARGE    b'iMPRlMÉtiR    DE   LA   REINE, 

SECTION  DEUXIÈME. 

PUBLICATION   DÉS    ORDRES   EN    CONSEIL. 

SËCTÎON  TROISIÈME. 

Publication  de  quelques  lois  et  proclamations. 

(*)  Ce  tableau  qui  aurait  plus  naturellement  trouver  sa  place  au  commeii* 
dément  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage,  a  été  inséré  dans  ce  rapport  pour  rendre 
plus  frappante  la  démonstration  Qu'il  avait  pour  Min 
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SECTION  QUATRIÈME. 

CON  ANCIENNES  ARCHIVES    FRANÇAISES. 

ITÏON  CINQUIÈME. 

DE    L'USAGE    DU    PARCHEMIN. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

ÉTABLISSEMENT   DE    LA    LIGNE    DE    DIVISION    ENTEE     LES    PROVINCES 
DE  QUÉBEC   ET   D'ONTABIO. 


TITRE  î. 

ORGANISATION    ET   EXERCICE   DU   POUVOIR    LÉGIS- 
LATIF ET  DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

TABLEAU    DE    CE    TITRE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DIVISION  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC  EN  COMTÉS  ET  COLLÈGES 
ÉLECTORAUX  ET  DÉLIMITATIONS  DE  CERTAINES  CITÉS  ET  VILLES 
POUR  LES  FINS  DE  LA  REPRÉSENTATION  DANS  LA  LÉGISLATURE 
ET   AUTRES    FINS    GÉNÉRALES,— ORATEUR   DU    CONSEIL  LÉGISLATIF. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DIVISION    DE    LA   PROVINCE   EN   COMTÉS   ET    COLLÈGES   ÉLECTORAUX. 

SECTION  TROISIÈME. 

CÉDULE    CONTENANT    LA    CIRCONSCRIPTION     DES    COLLEGES    ÉLECTORAUX    POUR    LE 
CONSEIL  LÉGISLATIF. 

SECTION  QUATRIÈME. 

ORATEUR    DU    CONSEIL    LÉGISLATIF. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

ÉLECTION   DES   MEMBRES   DE   L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 
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SECTION  PREMIÈ! 

[TIONS    PftÉLIMIH 

SECTION  DEUXIÈME. 

ELECTEURS. 

SECTION  TROISIEME. 

TERME   DES    ELECTIONS. 

SECTION  QUATRIEME. 

MOYENS    DE    PRÉVENIR    LES    MANŒUVRES    FRAUDULEUSES   AUX    ELECTIONS. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

LOI   DES   CONTESTATION   D'ÉLECTIONS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

INTERPRÉTATION. 

SECTION"  DEUXIÈME. 

OTION    DE    LA    COUR     SUPÉRIEURE    QUANT    A    LA    DÉCISION    DES    ÉLECTIONS 
CONTESTÉES. 

SECTION  TROISIÈME. 

PROCÉDURE. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DURÉE, — DISSOLUTION, — INDÉPENDANCE   ET   DIGNITÉ    DE    LA    LÉGISLA- 
TURE,— INDEMNITÉ  DE  SES  MEMBRES,— PROTECTION    ET   TRAI- 
TEMENT DE  SES  EMPLOYÉS,  ETC. 

SECTION  PREMIÈRE. 

EXTENSION  DE  LA  DURÉE  DE  LA  LÉGISLATURE  DE  QUÉBEC. 

SECTION  DEUXIÈME. 

CONTINUATION  DE  LA  LÉGISLATURE  DANS  LE  CAS  DE  DÉCÈS  DU  SOUVERAIN. 

SECTION  TROISIÈME. 

INDÉPENDANCE  DE  LA  LÉGISLATURE, 

SECTION  QUATRIÈME. 

MAINTIEN  DE  L  AUT0T1TÉ  DES   CHAMBRES, — INDÉPENDANCE    DE    LEURS    MEMBRES    ET 
PROTECTION  DE  LEURS  EMPLOYÉS 
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TION  CINQUIÈME. 

IN'I'I  •   MEMBRES  DR  LA  LÉGISLATURE  ET  TRAITEMENT    DE    Lf0RAT8tfl»# 

'TloX     SIXIÈME. 

ORATEUR  DE  L'ASSEMBLÉfl   LÉGISLATIVE. 

SECTION  SEPTIÈME. 

Économie  Interne  de  l'assemblée  léghjlatine. 

SECTION  HUITIÈME. 

:;MI-NTAT10N  DES  TÉMOINS,   DANS  CERTAINS  CAS,  POUR  LES  FINS  DE  LA 
LÉGISLATURE. 

SECTION  NEUVIÈME. 
Employés  permanents  dés  deux  chambres  et  réduction'  de  leur  traitement, 


TITRE    II. 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 

•  TABLEAU   DE   CE   TITRE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

GOUVERNEMENT  CIVIL. 
SECTION  PREMIÈRE. 

bu  lieutenant-gouverneur  ou  de  la  personne  administrant 

LE  GOUVERNEMENT. 

SECTION  DEUXIÈME. 

COMPOSITION  DÛ  CONSEIL  EXÉCUTIF. 

SECTION  TROISIÈME. 

ENQUETES  SUR  LES  AFFAIRES  PUBLIQUES. 

SECTION  QUATRIEME. 

OFFICIERS   PUBLICS. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME, 

ORGANISATION    DU    SERVICE    CIVIL — DÉPARTEMENTS    PUBLICS    EN 
GÉNÉRAL. 

SEGTION  PREMIÈRE. 

COMPOSITION  DU  SERVICE  CIVIL. 

SEGTION  DEUXIÈME. 

-FONDS  DE  RETRAITE  EN  FAVEUR  DES  MEMBRES  DU  SERVICE  CIVIL. 

SEGTION  TROISIÈME 

SAISISSABILITÉ  DU  TRAITEMENT  DES  EMPLOYÉS  PUBLICS. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  ET  RÉGISTRAIRE  DE  LA  PROVINCE. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

NOMINATION  D'UN  ASSISTANT-PROCUREUR-GÉNÉRAL. 


TITRE    III. 

DÉPARTEMENT   DU   TRÉSOR   ET   MATIERES   QUI  EN 
RELÈVENT. 


TABLEAU    DE    CE    TITRE, 
CHAPITRE  PREMIER. 

LOI  DU  TRÉSOR. 
SEGTION  PREMIERE. 

PRÉLIMIMAIRE,   INTERPRÉTATION. 

SEGTION  DEUXIÈME. 

PONDS  CONSOLIDÉ  DU  REVENU. 
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SE(  TIon   TROISIÈME. 

PERCEPTION    ET    ADMINISTRATION    GÉNÉRALES   DU    REVERSA 

SECTION  QUATRIÈME. 

TRÉSORIER    ET    DÉPARTEMENT    DU   TRÉSOR. 

SECTION  CINQUIÈME. 

AUDITEUR,  SES    POUVOIRS  ET  DEVOIRS  GÉNÉRAI 

SECTION  SIXIÈME. 

COMPTES   PUBLICS   ANNUELS. 

SECTION  SEPTIÈME. 

BUREAU   DE   LA   TRÉSORERIE^ 

SECTION  HUITIÈME. 

DEVOIRS    SPÉCIAUX   DE    L' AUDITEUR. 

SECTION  NEUVIÈME. 

RESPONSABILITÉ  DES  COMPTABLES  PUBLIC3  ET   DES  OFfICIERS  DU  REVf: 

SECTION  DIXIEME. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

CHAPITRE  DEUXIÈME, 

LOI   DES   LICENCES  ET   DROITS  DE  LICENCE   (#). 

PRELIMINAIRES. 

SECTION    PREMIERE. 

LICENCEPOUR    LA   VENTE    DES   LIQUEURS    ENIVRANTES. 

RESTRICTIONS  GÉNÉRALES. 
SECTION   DEUXIEME. 

AUTRES    LICENCES. 

(*).  Nous  nous  abstenons  pour  le  moment  de  donner  nos  raisons  k- 
l'appui  de  l'incorporation  de  la  Joi  des  licences  dans  cette  refonte,  en  autant 
que  nous  les  avons  déjà  déduites  dans  une  étude  publiée  par  la  commission 
sur  l'interprétation  de  l'acte  d'Union  fédérale  dans  laquelle  nous  concluons 
à  fini  nalitè  d'une  même  loi  de   licences  faite  par  le  parlement 

fédéral  peur  supplanter  la  loi  provinciale.     Cette  éir.de  accompagnera  le 
prochain  rapport  de  la  commission. 
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SECTION  TROISIÈME. 

DROITS    PAYABLES    si  R    CHAQ1  E    LICENCE. 

SECTION  QUATRIÈME. 

PÉNALITÉS. 

SECTION  CINQUIÈME. 

GOMMENT  ET  DEVANT  QUEL  TRIBUNAL  DOIVENT    SE    FAIRE    LES   POURSUITES   DE   CES 

INFRACTIONS. 

SECTION  SIXIEME. 

DROITS    DE    LICENCE. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

LOI   CONCERNANT   LE   FONDS   D'EMPRUNT   MUNICIPAL. 

SECTION  PREMIERE. 

ANALYSE  DU  CHAPITRE  83   DES    STATUTS    REFONDUS    DU    CANADA   POUR    ÉTABLIR    UN 
FONDS    D'EMPRUNT    MUNICIPAL    APPLIQUÉ    AU    CI-DEVANT   BAS    CANADA. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

LOI  POUR  IMPOSER  DES  TAXES  DIRECTES  SUR  CERTAINES  CORPORATIONS 
COMMERCIALES. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

TIMBRES   JUDICIAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

SECTION  DEUXIÈME. 

TIMBRES — COMMENT   ET   PAR    QUI    ILS    SONT    FABRIQUÉS,    ÉMIS,    GARDÉS   ET 
FOURNIS. 

SECTIOM  TROISIÈME 

DANS   QUELS    CAS    L'APPOSITION    DES    TIMBRES   EST   NÉCESSAIRE. 

SECTION  QUATRIÈME. 

TAUX    DES   TIMBRES   SUR    LES   ENREGISTREMENTS   ET   PROCÉDÉS   JUDICIAIRES. 
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SECTION  CINQUIÈME. 

TIMBRES   POUVANT   ÊTRE   EXIGÉS   EN    PAIEMENT   DES   HONORAIRES   DUS   AUX 
DÉPARTEMENTS   PUBLICS. 

SECTION  SIXIÈME. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DÉPOTS   JUDICIAIRES. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DIVERSES  LOIS   FISCALES. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DROITS  SUR    LES  LICENCES   DE  MARIAGE. 

SECTION  DEUXIÈME. 

PERCENTAGE    SUR    LES    HONORAIRES   DES    OFFICIERS   PUBLICS  AU  POFIT  DU    REVENU 

CONSOLIDÉ. 

SECTION  TROISIÈME. 

CONTRIBUTION    DES    MUNICIPALITÉS   A   L'ENTRETIEN    DES    PRISONNIERS. 

SECTION  QUATRIÈME. 

TRAVAUX  DES  PRISONNIERS  EN    DEHORS   DES   MURS   DES   PRISONS  AU   PROFIT    DU 

TRÉSOR. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

IMPUTATION  DU  PRIX  DE  TENTE  DU  CHEMIN  DE  FER.  QUÉBEC,  MONT- 
RÉAL, OTTAWA  ET  OCCIDENTAL  AU  PAIEMENT  DE  LA  DETTE 
CONSOLIDÉE   DE   LA  PROVINCE. 

CHAPITRE  NEUVIÈME. 

RÈGLEMENT  DU  FONDS  DES  ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES. 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

ASILES   D'ALIÉNÉS. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

PRÉLIMINAIRES. 

SECTION    DEUXIEME. 

ADMISSION    DES    ALIÉNÉS. 

SECTION  TROISIÈME. 

ALIÉNÉS    EN    PRISON. 

SECTION  QUATRIEME. 

ALIÉNÉS    DANGEREUX. 

SECTION  CINQUIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SECTION  SIXIÈME. 

FRAIS    D'ENTRETIEN. 

SECTION  SEPTIÈME. 

aliénés  qui  s'échappent  des  asiles. 

SECTION  HUITIEME. 

CONVICTIONS    SOMMAIRES. 


TITRE  IV. 

DÉPARTEMENT  DES  TERRES  DE  LA  COURONNE. 

TABLEAU  DE   CE   TITRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

TERRES   PUBLIQUES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

COMMISSAIRE  ET  OFFICIERS  DU  DÉPARREMENT. 
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SECTION    DEEXIÈ.ME. 
LIMITATION    DES   CONCESSIONS   GRATUITES. 

SECTION  TROISIÈME. 

ÉMISSION  DES  PATENTES  l'Ail  ERREUR. 

SECTION  QUATRIÈME. 

CONSERVATION  DES  BOIS. 

SECTION  SIXIÈME. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

SECTION  SEPTIÈME. 

DISPOSITIONS    RELATIVES    A    L'ÉMISSION    DES    LETTRES  PATENTES    POUR  LES  TERRES 

PUBLIQUES. 

SECTION  HUITIÈME. 

VENTE  ET  ADMINISTRATION  DES  BOIS  SUR  LES  TERRES  PUBLIQUES. 

SECTION   NEUVIÈME. 

ADMINISTRATION  DES   TERRES   PUBLIQUES  AVOISINANT    LES   COURS    D'EAU — BAUX    DE 
CES   TERRES    POUR   Y    FAIRE    LA   PÊCHE. 

SECTION  DIXIÈME^ 

LOIS    DE    LA    CHASSE. 

SETION  ONZIÈME. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA   PRÉVENTION    DES   FEUX   DANS    LES   FORÊTS    ET    DANS 

LES    CHAMPS. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

LOIS  DES   MINES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

prélimiuaire — (interprétation). 

SECTION    DEUXIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SECTION   TROISIÈME. 

DIVISIONS    MINIÈRES. 
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SECTION  QUATRIÈME, 

TERRAINS   MINIERS. 

SECTION  CINQUIÈME. 

LOCATIONS  MINIÈRES. 

SECTION  SIXIÈME. 

OFFICIERS    dans    LES    DIVISIONS   MINIERES. 

SECTION  SEPTIÈME. 

LICENCES    D'EXPLOITATION    EN    GÉNÉRAL. 

$  1. — Prohibitions  générales, — défense    d'exploiter    sans   licence, 
licence  d'exploitation, — leur  forme, — leur  durée 


SECTION  HUITIEME. 

LICENCES  D'EXPLOITATION  SUR  LES  TERRES  DES  PARTICULIERS. 

SECTION  NEUVIÈME. 

MOULINS  A   BROYER. 

SECTION  DIXIÈME. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

SECTION  ONZIÈME. 

PÉNALITÉS  POUR  CONTRAVENTION  AU  PRÉSENT  CHAPITRE. 

SECTION  DOUZIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SECTION  TREIZIÈME. 

POURSUITES. 

SECTION  QUATORZIÈME. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  EN  GÉNÉRAL. 
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TITRE  Y. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AGRICULTURE  ET  DÈS 
TRAVAUX  PUBLICS. 

TABLEAU    DE    CE   TITRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

LOI  d'agriculture  et  des  travaux  publics. 
SECTION  PREMIÈRE. 

ÉTENDUE  DE  LA  COMPÉTENCE  ET  ORGANISATION  DU  DÉPARTEMENT. 

SECTION  DEUXIÈME. 

POUVOIRS  ET  DEVOIRS  GÉNÉRAUX  ET  SPÉCIAUX  DU  COMMISSAIRE  DE   L'aGRICULTUBJK 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  DES  OFFICIERS  DU  DÉPARTEMENT. 

SECTION  TROISIÈME. 

COMPILATION  DES  STATISTIQUES. 

SECTION  QUATRIÈME. 

CONSEIL   D'AGRICULTURE 

SECTION  CINQUIÈME. 

SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

SECTION  SIXIÈME. 

SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

SECTION  SEPTIÈME. 

CONSEIL  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 

SECTION  HUITIÈME. 

CHEMINS   DE    COLONISATION. 

SECTION  NEUVIÈME. 

TRAVAUX   DE    COLONISATION. 
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SECTION  DIXIÈME. 

FORMATION   ET    ENCOURAGEMENT    DE   SOCIÉTÉS    DE   COLONISATION. 

SECTION  ONZIÈME. 

SOCIÉTÉS    DE    COLONISATION     DANS    LES     CITÉS    DE    QUÉBEC    ET    MONTRÉAL    EN 
FAVEUR     DES    OUVRIERS   ET    DE    LEURS    FAMILLES. 

SECTION  DOUZIÈME. 

LOI  POUR  ENCOURAGER  LES  CANADIENS  ÉMIGRÉS   AUX    ÉTATS-UNIS,  LES   IMMIGRANTS 

EUROPÉENS  ET  LES  HABITANTS  DE  LA  PROVINCE  A   SE   FIXER  SUR  LES 

TERRES    INCULTES   DE    LA    COURONNE. 

SECTION  TREIZIÈME. 

ENCOURAGEMENT  DE  LA  FABRICATION  DU  SUCRE  DE  BETTERAVE  DANS  LA 
PROVINCE. 

SECTION  QUATOKZIÈME. 

PROTECTION  DES  COLONS. 

SECTION  QUINZIÈME. 

CRÉATION    D'UNE   SOCIÉTÉ    SOUS    LE    NOM    DE    "  SOCIÉTÉ   D'INDUSTRIE    LAITIÈRE   DE 
LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 

SECTION  SEIZIÈME. 

TRAVAUX   PUBLICS. 

SECTION  DIX-SEPTIÈME. 

ARBITRES    OFFICIELS. 

SECTION   DIX-HUITIÈME. 

CONFIRMATION    DES   TITRES    RELATIFS   AUX   PROPRIÉTÉS    FONCIÈRES    DANS   LA 
PROVINCE    DE   QUÉBEC. 

SECTION  DIX-NEUVIÈME. 

REPRISE    DE   POSSESSION    DE    TRAVAUX    PUBDICS. 

SECTION  VINGTIEME. 

VENTE  ET  TRANSFERT  DE  TRAVAUX  PUBLICS  AUX  AUTORITÉS  LOCALES. 

SECTION  VINGT-ET  UNIÈME. 

PÉAGES  SUR  LES  TRAVAUX  PUBLICS. 
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SECTION  VINGT-DEUXIÈME. 

RÈGLEMENTS   POUB    L'USAGE    DES   TRAVAUX    PUBLICS. 

SECTION  VINGT-TROIZIÈME. 

ÉMEUTES    PRÈS    DES   TRAVAUX  PUBLICS. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

COMMISSAIRE   DES   CHEMINS   DE   FER. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

LOI   DES   CHEMINS  DE   FER. 

SECTION    PREMIÈRE. 

CITATION    ET    APPLICATION    DE    CE    CHAPITRE. 

SECTION   DEUXIÈME. 

INTERPRÉTATION. 

SECTION  TROISIEME. 

COMPAGNIES   DE    CHEMIN    DE    FER. 

SECTION  QUATRIÈME. 

PLANS    ET    ARPENTAGES. 

SECTION  CINQUIÈME. 

TERRAINS  ET  LEUR  ÉVALUATION. 

SECTION  SIXIÈME. 

GRANDS   CHEMINS,    PONTS    ET    CLOTURE. 

SECTION  SEPTIÈME. 

TAUX   DE   PÉAGE. 

SECTION  HUITIÈME. 

SERVICE    DES    CHEMINS    DE    FER. 

SECTION   NEUVIÈME. 

POURSUITES   POUR    INDEMNITÉS  ;     AMENDES,    ET    PROCÉDURES    Y   RELATIVES. 
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SECTION    DIXIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SECTION  ONZIÈME. 

STATISTIQUES    DES    CHEMINS    DE    FER. 

SECTION  DOUZIÈME. 

COMITÉ     DES    CHEMINS    DE    FER. 

SECTION  TREIZIÈME. 

CONVENTION    DU   TRAFIC. 

SECTION    QUATORZIÈME. 

CONSTABLES    DE    CHEMINS     DE    FER. 

SECTION  QUINZIÈME. 

PÉNALITÉS. 

SECTION  SEIZIÈME. 

FONDS    D'INSPECTION    DES     CHEMINS    DE    FER. 


La  lecture  de  ce  tableau  fait  voir,  qu'à  l'ancienne  division  des 
statuts  refondus  par  titres  et  par  chapitres,  la  commission  a  ajouté  la 
subdivision  des  chapitres  par  sections. 

Cette  méthode  qui  permet  de  grouper,  sous  un  même  litre  et  dans 
un  nombre  restreint  de  chapitres  subdivisés  en  sections  et  para- 
graphes, toutes  les  matières  identiques  ou  analogues  à  chaque  sujet, 
de  faire  de  chaque  titre  un  tout  homogèn  \  et  de  la  totalité  de  l'ou- 
vrage un  corps  régulier  de  lois,  a  paru  à  la  commission  préférable  à 
l'ancienne. 

Elle  évite  le  morcellement  des  matières  et  leur  éparpillement 
en  un  nombre  trop  grand  de  chapitres;  à  l'aide  de  transitions 
ménagées  avec  discernement,  elle  divise  l'attention  que  rebute  un 
ensemble  surchargé,  et  soulage  la  mémoire  qu'une  trop  grande  con- 
fusion fatigue. 

Enfin,    à  l'avantage   pratique   de    faciliter  la    connaissance   des 

statuts  refondus   dans  leur  enchaînement  particulier  et  dans   leur 
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ensemble,  le  nouveau  système  joint,  au  point  de  vue  théorique, 
le  mente  pont  être  pen  apprécié  par  un  certain  nombre,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  réel,  de  communiquer  à  l'ouvrage  un  caractère 
pins  littéraire  et  pins  didactique,  et  d'en  faire  pour  notre  droit  statu- 
taire, ce  qne  le  code  civil  a  été  pour  notre  droit  civil,  et  le  code 
municipal  pour  nos  municipalités. 

A  cette  allusion  au  perfectionnement  littéraire  de  la  forme  de  nos 
statuts,  les  esprits  sceptiques  à  cet  égard,  secondés  par  leurs  alliés 
naturels  les  esclaves  de  la  routine,  qui  les  uns  comme  les  antres, 
s'imaginent  que  notre  législation  statutaire  est  insnsceptible  d'amé- 
liorations et  qu'elle  est  condamnée  à  une  fatale  immobilité,  les 
légistes  pusillanimes,  disons  nous,  dont  la  profession  de  foi  légale 
est,  que  toute  refonte  doit  rester  ce  qu'ont  été  les  refontes  jusqu'à  ce 
jour,  une  compilation  inerte  et  automatique  des  statuts,  sans  effort 
de  la  part  du  compilateur  pour  en  corriger  le  style  et  en  améliorer 
l'ordonannce,  qui  croient  au  contraire  qu'il  lui  est  défendu  d'en  faire 
une  œuvre  intelligente,  vont  s'insurger  contre  la  réforme  proposée 
et  pousser  le  cri  suprême  que  provoque  toute  innovation.  Cela  ne 
s'est  jamais  fait  !  Cela  ne  peut  se  faire  ! 

Pour  calmer  ces  craintes  et  dissiper  ces  appréhensions,  une  double 
réponse  se  présente  : 

Si  la  réforme  est  utile,  c'est  précisément  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
opérée  avant,  qu'il  faut  la  tenter  aujourd'hui. 

Quant  à  son  utilité,  quel  est  l'esprit  libre  de  notions  préconçues 
et  non  influencé  par  les  vieux  errements  de  la  routine,  qui  peut  ne 
pas  la  reconnaître  ? — et  pour  ce  qui  est  de  sa  possibilité,  la  commission 
vient  de  la  prouver  par  la  partie  transmise  de  l'ouvrage. 

Ainsi,  cela  peut  être  et  doit  être,  malgré  que  cela  n'ait  pas 
encore  été  T 

On  se  souvient  des  appréhensions  fâcheuses  et  des  doutes  répandus 
dans  le  public,  il  y  a  quarante  ans,  quand  on  a  parlé  de  la  codification 
des  lois  civiles,  et  à  une  époque  plus  récente,  quand  il  a  été  question 
du  code  municipal.  Cependant  ces  deux  codes  ont  été  faits  et 
l'étonnement  est   aujourd'hui,  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  longtemps 
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avant  L'époque  de  leur  confection.  Le  projet  de  faire  un  code  des 
lois  d'instruction  publique  est  aujourd'hui  sur  le  tapis  et  rallie  en  sa 
faveur  l'opinion  publique.  En  France  on  a  successivement  codifié 
toutes  les  lois  administratives.  Or,  ce  qu'on  a  fait  là  comme  ici,  pour 
une  classe  de  lois  particulières,  pourquoi  ne  le  ferait-on  pas  pour  tous 
les  statuts  permanents  ! 

La  refonte  ou  codification  comprendra  donc,  sur  le  plan  de  la  par- 
tie achevée,  tous  les  statuts  généraux  en  force,  qui  sont  du  ressort  de  la 
la  législature,  classifiés  comme  dit  ci-haut,  par  livres,  titres,  chapitres, 
sections  et  paragraphes,  dans  le  cadre  desquels  toute  la  législation 
future  et  contingente  viendra  se  placer  d'elle-même.  Ce  sera  pour  cette 
législation  future,  pour  nous  servir  de  l'une  des  deux  comparai- 
sons suivantes,  que  l'on  voudra  bien  ne  pas  trouver  trop  étranges, 
comme  un  édifice  a^ec  des  pierres  d'attente  laissées  pour  relier  la 
construction  voisine,  et  dont  la  distribution  indique  la  destination 
de  chacun  des  appartements  de  la  bâtisse  future. 

Il  pourrait  n'y  avoir  qu'un  numérotage  d'articles  pour  tout  l'ou- 
vrage, ou  un  numérotage  pour  chaque  titre  comme  la  commission 
l'a  pratiqué,  bien  que  les  articles  de  chaque  chapitre  pourraient 
continuer  à  être  numérotés  séparément  comme  dans  les  anciennes 
refontes.    La  chose  n'importe  pas  énormément. 

En  ne  faisant  cependant  qn'une  série  de  numéros  pour  tout  l'ou- 
vrage, la  citation  par  articles  serait  plus  simple,  mais  ces  articles 
seraient  peut-être  trop  nombreux,  et  pourraient  créer  de  l'embarras. 

Comme  d'un  autre  côté,  il  ne  saurait  être  question  de  ne 
faire  qu'une  série  de  chapitres  pour  tout  l'ouvrage,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  pour  la  précédente  refonte,  et  que  dans  le  plan  actuel  chaque 
titre  est  divisé  en  chapitres  désignés  par  leurs  numéros  d'ordre,  la 
citation  par  le  numérotage  de  chaque  chapitre,  deviendrait  longue  et 
embarrassante.  Le  mode  employé  par  la  commission,  qui  restreint 
la  citation  au  numérotage  de  chaque  titre,  nous  a  paru  plus  judicieuse. 

.Nous  avons  déjà  dit,  dans  une  note  mise  à  la  page  152  du  projet, 
que  dans  la  division  par  titres,  chapitres,  sections  et  paragraphes,  le 
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mot  section  est  devenu  inapplicable   comme   équivalent  de   l'article, 
qui  reste  seul  usité. 

Voici  maintenant  comment,  au  moyen  du  plan  proposé,  et  c'est  là 
le  point  capital  de  son  utilité,  on  pourra  éviter  à  l'avenir  la  nécessité 
des  refontes  périodiques,  tous  les  dix,  tous  les  vingt  ou  tous  les  trente 
ans. 

Comme  les  titres  embrassent  toute  la  législation  future  et  con- 
tingente, sjinon  pour  toujours,  du  moins  pour  un  nombre  bien  consi- 
dérable d'années,  tout  statut  futur  devrait  se  référer  à  un  titre  quel- 
conque de  la  refonte. 

A  plusieurs  reprises  le  commissaire  a  parcouru  les  statuts  perma- 
nents faits  par  les  différents  corps  législatifs  depuis  l'Union  de  1841, 
et  il  n'en  a  pas  trouvé  un  qui  ne  put  tomber  sous  la  rubrique  de 
quelque  titre  de  la  refonte  actuelle. 

Si  la  loi  nouvelle  ne  se  trouvait  pas  dans  une  condition  d'analogie 
suffisante  pour  entrer  dans  un  chapitre,  une  section  ou  un  paragraphe 
d'un  titre  existant,  il  serait  facile  d'en  faire,  suivant  l'objet  de  la  loi 
nouvelle,  le  sujet  d'un  chapitre,  d'une  section  ou  d'un  paragraphe 
additionnels.  Si  elle  ne  contenait  que  des  amendements  ou  des 
changements  apportés  à  la  loi  existante,  ces  amendements  devraient 
se  faire  par  la  modification  ou  le  redoublement  des  articles  amendés, 
dont  la  loi  nouvelle  devrait  toujours  faire  une  mention  expresse. 

Une  loi  de  la  législature  de  Québec  a  ordonné  qu'il  en  serait  ainsi 
fait  pour  le  code  civil,  auquel  il  ne  pourrait  être  dérogé  autrement  que 
par  mention  numérique  des  articles  amendés.  Les  tribunaux  se  fon- 
dant sur  la  faculté  absolue  des  législatures  d'abroger  la  législation 
passée,  ont  jugé  qu'en  amendant  le  code  civil  sans  observer  cette 
formalité,  la  législature  avait  implicitement  abrogé  par  là,  le  statut 
contenant  la  restriction  en  question. 

Il  serait  facile  d'éviter  ce  résultat,  en  faisant  décréter  la  néces- 
sité d'une  référence  spéciale  aux  articles  de  la  refonte  par  un  règle- 
ment ou  ordre  permanent  de  la  chambre,  ordonnant  que  toute 
loi  non  revêtue  de  cette  formalité  ne  subirait  pas  sa  seconde  lecture. 
Tant  qu'il  ne  serait  pas  révoqué  spécialement,  cet  ordre  resterait  obli- 
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gatoire  et  atteindrait  le  but  désiré.  De  cette  façon,  la  législation  nou- 
velle resterait  en  concordance  perpétuelle  avec  les  statuts  refondus. 

A  la  fin  de  chaque  session,  le  greffier  en  loi  de  la  chambre,  dresse- 
rait en  même  temps  qu'il  ferait  imprimer  les  lois  de  la  session,  un 
tableau  des  modifications  ainsi  apportées  aux  statuts  refondus,  lequel 
tableau,  qui  ne  serait  que  pour  son  usage  personnel,  il  modifierait  de 
session  en  session,  et  quand  le  gouvern«Pment  croirait  que  l'accumu- 
lation des  nouveaux  statuts  l'exige,  tous  les  dix.  vingt  ou  trente  ans,  il 
ordonnerait  une  ré-édition  des  statuts  refondus,  qui  ne  coûterait  que 
les  délais  et  les  frais  de  la  réimpression.  L'ouvrage  même  pourrait 
rester  en  cliché  d'une  édition  à  l'autre,  si  la  chose  était  jugée  plus 
économique. 

Le  changement  dans  l'ordonnance  des  statuts  n'était  cependant 
pas  la  seule  innovation  que  la  commission  était  autorisée  à  faire,  ou 
qu'elle  était  même  tenue  de  faire.  Elle  devait  en  corriger  la  phra- 
séologie,— ce  qui  n'était  pas  sans  besoin  ! 

Ce  n'était  cependant  pas  à  cet  endroit  de  ses  devoirs  que  la  tâche 
de  la  commission  était  la  plus  facile,  et  qu'il  existe  le  moins  de 
préjugés. 

Après  avoir  enjoint  à  la  commission  de  corriger  le  langage  des 
statuts,  en  en  bannissant  les  expressions  vicieuses  et  les  innombrables 
solécismes  qui  les  déparent  (1),  la  législation  de  1880  lui  imposait 
l'obligation  d'en  respecter  le  sens.  Il  existe  d'un  autre  côté  une 
opinion  que  tout  ce  qui  tient  à  l'élégance  doit  être  banni  du  style 
des  statuts,  comme  étant  propre  à  en  affaiblir  la  pensée  et  à  en  déna- 
turer l'esprit. 

Epurer  le  langage  des  lois  sans  y  introduire  de  trop  brusques 
changements  et  en  conserver  religieusement  le  sens,  était  donc  une 
mission  délicate  et  difficile  à  remplir,  comme  toutes  celles  d'ailleurs 
où  les  extrêmes  sont  à  redouter. 

La  commission  se  flatte  pourtant  d'y  avoir  réussi.     Le  sens  de  la 


(1)  On  doit  cependant,  à  cet  égard,  faire  une  exception  en  faveur  de  la 
rédaction  des  statuts  passés  pendanl  Les  dix  dernières  années. 

— Note  du  Commissaire, 
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disposition  a  été  scrupuleusement  conservé  dans  tous  les  cas  où  la 
phraséologie  a  été  changée  et  elle  l'a  été  presque  partout. 

Mais  dans  les  cas  où  elle  ne  l'a  pas  été  comme  dans  le  cas  con* 
traire,  les  fautes  de  langage  ont  été  soigneusement  corrigées,  de  sorte 
que  la  commission  peut  dire  que  si  le  style  des  nouveaux  statuts 
est,  à  certains  endroits,  resté  amphigourique  et  entortillé,  il  est,  au 
point  de  vue  de  la  grammaire, Revenu  partout  rigoureusement  correct 

D'ailleurs  nous  le  répétons,  à  cet  endroit  de  sa  mission,  la  commis- 
sion a  du  se  montrer  fort  circonspecte  et  n'a  pas  voulu  prendre  sur 
elles  de  faire  des  réformes  plus  radicales  sans  l'agrément  de  la 
législature. 

Quelque  important  qu'il  soit  de  perfectionner  la  rédaction  de  nos 
lois  et  d'inaugurer  une  ère  nouvelle,  en  donnant  dans  la  refonte  un 
modèle  qui  devra  être  imité  à  l'avenir,  la  législature  doit  se  pronon- 
cer sur  l'étendue  de  cette  réforme. 

Comme  le  travail  que  la  commission  présente  aujourd'hui  doit, 
avant  de  devenir  loi,  subir  l'examen  des  chambres  et  recevoir  leur 
sanction,  les  quelques  inexactitudes  inévitables  dans  un  projet,  qui 
peuvent  s'y  être  glissées,  étant  essentiellement  réparables  dans  sa 
rédaction  définitive,  ne  sauraient  nuire  à  l'utilité  de  l'œuvre. 

Le  tout  néanmoins  respectueusement  soumis, 

T.  J.  J.  LORANG-ER, 

Commissaire. 

C.  A.  PARISEAULT,  T    H.  OLIVER, 

Secrétaire.  Secrétaire* 

Québec,  1er  octobre  1888» 
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ADDENDA  ET  C0RR1GENDA. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

A  l'art.  4,  p.  4,  ajouter  :  et  s.  2. 

A  l'art.  5,  p.  4,  retrancher:  et  35  V.  c.  4,  s.  1. 

A  l'art.  7,  §  23,  p.  6,  deuxième  ligne,  lire  "bureau"  au  lieu  de 

"  département,"  et  ajouter  s.  1,  après  44-45  V.  c.  6. 
A  l'art.  7,  §  30,  lire  "  §  29,"  au  lieu  de  "  s.  29,"  et  §  34,  à  la  fin, 

lire  "§  28"  au  lieu  de  "§  26." 
A  l'art.  24,  p.  10,  lire  "S.  R.  C."  au  lieu  de  "  S.  R.  B.  C." 
A  l'art.  26,  p.  10,  dans  la  onzième  ligne,  au  lieu  de  "  chapitre," 

lire  "  section.  " 
A  l'art.  3*7,  p.  12,  dans  la  troisième  ligne,  au  lieu  de  "  pendante  " 

lire  "  alors  prochaine." 


TITRE  PREMIER. 

A  la  fin  de  l'art.  10,  p.  28,  lire  "  s.  1  "  au  lieu  de  "  s.  11." 

A  la  fin  de  l'art.  17,  p.  26,  avant    33  V.,  ajouter  "  27-28  V.  c. 

54,  s.  1." 
A  la  fin  de  l'art.  22,  p.  28,  retrancher:  27-28  Y.  c.  54,  s.  1. 
A  la  fin  de  l'art.  22,  p.  28,  ajouter  :    S.  R.  B.  C.   c.  75,  s.  1  §  21 

et  43-44  V.  c.  36,  s.  1. 
A  la  fin  de  l'art.  24,  p.  29,  après  39  V.,  lire  "  ce.  40  et  41,"  au  lieu 

de  "  c.  41." 
A  la  fin  de  l'art.  25,  p.  30,  ajouter  avant  41  "V.  c.  26,  "  25  V.  c.  50, 

s.  1,"  et  retrancher  "  25  V.  c.  5,  s.  1." 
A  la  fin  de  l'art.  29,  p.  31,  ajouter  :  "  Le  dit  comté  ainsi  borné, 

comprenant  les  paroisses  de  St-Pierre,  St-Jean,  Ste-Fainille, 

St-Laurent,  St-François,  l'isle  Madame,  l'isle-aux-Reaux,  et 

les  paroisses  de  St-Féréol,  St-Joaehim,   Ste-Anne,  Chàteau- 

Richer,  Laval  et  Ange  Gardien." 


2 

S  la  fui  de  L'art.  3?,  p  88,  remplacer  1rs  deux  dernières  citations 

l>ar  42.-48  V.  c,  47  .s.  1  e1  45  Y.  c.  42. 
A  la  lin  de  l'art.  84,  p.  88,  ajout. m-  "ei  S.E.  C.  c.  2,  s.  7." 

A  la  lin  de  l'art .  86,  p.  34,  retrancher  :  "  31  Y.  c.  30  "  et  le  remplacer 

par  '■  29  V.  c.  55,  s.  1." 
A  la  fin  de  l'art.  39,  p.  35,  retrancher  :  "  44-45  V.  c.  23,  s.  1." 
A  la  lin  de  l'art.  4G,  p.  39,  avant  36  V.  c.  37,  ajouter:  "  25  V, 

c.  50." 
A  la  lin  de  l'art.  47,  p.  39,  lire  "  §  46  "  an  lien  de  "  §  47." 
A  la  fin  de  l'art  50,  p.  39,  lira  "  43-44  V.  c,  34  "  an  lien  de  "  39  V, 

c  50,  s.  4."  v 

A  l'art.  53,  p.  40,  3e  ligne,  lire  "28"  an  lien  de  "14  juin." 
Avant  l'art.  54,  p.  40,  dans  le  titre,  lire  "  Sweetsburg  "  au  lieu  de 

"  Nelsonville,"  et  "  ville,"  au  lieu  de  "village,"  dans  le  titre 

après  l'art.  62,  p.  42. 
A  l'art.  76,  §  24,  à  la  fin,  lire  "  S.  R.  C.  c.  1,  s.  1  et  cédule  A,  "  an 

lieu  de  S.  li.  B.  C.  c.  7,  s.  1. 
A  l'art.  105,  p.  53,  retrancher  dans  la  dernière  ligne,  les  motsr 

"  la  dernière  disposition,"  et  les  remplacer  par  les  mots  ; 

"  les  dispositions." 
A  l'art.  137,  p.  58,  au  lieu  des  articles  "  128, 129  et  suivants,"1  lire 

"  les  articles  128  et  129." 
A  l'art.  138,  p.  59,  après  "jugé,"  dans  la  6ème  ligne,  ajouter  :  "  de 

la  Cour  Supérieure." 
A  l'art.  142,  p.  59,  dans  la  4me  ligne,,  lire  au  lieu  "  des  deux 

articles  précédents,"  "  de  l'article  précédent." 
A  l'art.  176,  à  la  fin,  lire  :  38  V.  c.  7,  s-  90. 
A  l'art.  183,  p.  66,  ajouter  354  après  "  352,"  et  retrancher  "  et  les 

articles  à  la  fin," 
A  l'art  208,  p.  70,  après  le  premier  parag.,  ajouter;  "mais tel  can- 
didat doit  être  âgé  d'aumoins  21  ans,  du  sexe  masculin,  sujet 

de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  naturalisation  et  exempt  de 

toute  incapacité  légale." 
A  l'art.  228,  p.  73,  remplacer  "  acte  "  par  "  chapitre  "  à  la  fin  du 

1er  paragraphe. 
A  l'article  279,  p.  82,  lire  "  officier  rapporteur  "an lieu  de  "  sous- 
officier  rapporteur  "  dans  la  onzième  ligne  du  1er  paragraphe. 
A  l'art.  300,  p.  87,  à  la  fin,  lire  "  chapitre  "  au  lieu  de  "  titre." 
A  l'art.  296,  p.  86,  2e  ligne  du  3e  parag.,  lire  "  peut  l'être,  sujet  " 

au  lieu  de  "  est  sujet." 
A  l'art.  318,  p.  90,  lire  :  238  et  40  V.  c.  27,  s.  1,  §  5. 
A  la  page  92,  dans  le  titre  de  §  1,  lire  "  actes  de  corruptions  aux 

élections  et  pénalités,"  au  lieu  de  "  dépenses  d'élection." 
A  l'art.  343,  p.  96,  lire  dans  la  1ère  ligne  "  256  et  259,"  et  "  cette 

loi"  au  lieu  de  "  cet  acte,"  à  la  fin  du  1er  alinéa. 
A  la  page  114,  lire  après  "  présentés  "  dans  le  titre  de  la  formule 

R,  "  et  des  limites  territoriales  des  bureaux  de  votation." 
A  la  page  117,  lire  "  médecin  "  au  lieu  de  "  Montréal,"  dans  le 

No.  2  de  la  formule  O. 


À  la  page  121,  lire  au  commencement  de  la  formule  T,  "  Formule 

mentionnée  dans  dans  l'article  283  "  et  "  sous-officier  rapp." 

au  lieu  d'  "  oit.  rapp."  à  la  lin. 
A  l'art  388,  §  7,  p.  127,  après  la  référence,  lire  "  de  ce  titre." 
A  l'art.  393,  p.  128,  lire  la  référence  "464"  au  lien  de  "469." 
A  l'art.  434,  page  134,  lire  la  référence  "  256*  et  259,"  au  lieu  de 

"  355  " 
A  l'art.  450,  p.  137,  lire  "  id.  s.  69. 
Après  l'art.  515,  ajouter  "  chaque  élection  générale  des  membres 

de  l'assemblée  législative,  constitue  un  nouveau  parlement 

S.  R.  C,  c.  1,  s.  25. 
A  l'art.  517,  p.   147,   lire  "  lieutenant-gouverneur,"  au  lieu,  de 

"  gouverneur,"  dans  la  2me  ligne. 
A  la  fin  de  l'article  522  p.  148,  ajouter  :  M  39  V.  c.  15,  s.  1,  et  45 

V.  c.  2." 
A  l'art  525,  p.  149,  retrancher  la  2me  ligne  et  lire  **  de  cette 

section  "  et  après  les  articles  dans  la  2me  ligne   du  2me 

paragraphe,  lire  "  519,  520,"  et  à  la  fin  du  §  5,  p.  150,  après 

"  id.  s.  5,"  ajouter  "  29  V.  c.  1,  s.  1. 
A  l'art  527,  p.  150,  ajouter  :  "  39  V.  c.  15,  s.  1  et  45  Y.  c.  2.*" 
A  la  fin  de  l'art.  535,  p.  152,  lire  :  et  38  V.  c.  8,  s.  8. 
A  la  fin  de  Part.  536,  p.  152.  lire  :  32  V.  c.  3,  s.  16. 
A  la  fin  de  chacun  des  articles  555,  556,  557  et  558,    lire:  chap./ 

"  12  "  au  lieu  de  "  13,"  et  après  la  cédule  "  33  V.  c.  4,  cédule  A.* 
A  l'art  567,   p.  160,  lire  dans  l'avant  dernière  ligne  "  les  trois 

autres  commissaires,"  au  lieu  de  "  trois  des  commissaires." 


TITEE  DEUXIÈME. 

Immédiatement  après  "  officiers  publics  "  dans  la  section  4,  p. 

167,  lire  dans  le  titre  de  §  1,  "  Leurs  commissions." 
A  la  6me  ligne  du  par.  2,  p,  170,  après  "  législature  ou  "  lire 

"  par." 
A  l'art.   20,  p.  171,   après  "a  dû"  dans  l'avant  dernière  ligne, 

ajouter  :  "  et  doit  l'être." 
A  l'art,  21,  p.  171,  lire  la  référence  "  18,  19  et  20  "  au  lieu  de  "  17  et 

18." 
A  l'art.  22,  p.  171,  après  "  1879,"  2e  ligne,  ajouter:    "  en  faveur 

du  trésorier  ou." 
A  l'art.  28,  p.  172,  lire  "  nonobstant  "  au  lieu  de  "  conformément." 
A  la  p.  175,  avant  le  titre  en  italique,  lire  "  §  1  "  et  à  la  fin,   lire 

"  sous-chefs  et  leurs  salaires." 
Dans  les  articles  33,  36,  38,  39  et  43  lire  "  paragraphe  "  au  lieu 

de  "  chapitre." 
A  l'art.  43,  4  7,  p.  175,  lire  "  après  31  V.  c.  8,  s.  2,"  39  V.  c.  15,  s. 

10,  et  40  V.  c.  9,  s.  1." 
A  l'art.  45,  p.  176,  retrancher  dans  le  parag.  9  les  mots  "  qui 

fait  partie  du  service  civil."  et  ajouter  au  $  10  "  31  Y.  c.  8, 

s.  3  et  39  V.  c.  15,  s.  1." 


A  l'an.  46,  p.  176,  2e  ligne,  lire  "  de  La  présente  section,"  au  lieu 
de  "  présent  chapitre." 

A  l'art.  47,  lire  "  c.  9,"  au  lieu  de  "  c.  8." 

A  l'art.  50,  p  176,  après  "  employés,"  dans  la  première  ligne, 
lire  :  "  en  fonctions  le  28  décembre  1876,  et  parmi  lesquels 
n'étaient  pas  compris  les  sous-chefs  comme  dit  en  l'article 
46."  au  lieu  des  mots  depuis  "parmi  lesquels  "  jusqu'à  "sont 
répartis,"  et  lire  "  a  dû  être  "  au  lieu  de  "  est  "  dans  la  pre- 
mière ligne  de  la  page  177. 

A  la  lin  de  l'art.  52,  p.  177,  ajouter  :  "  par  année.'* 

A  la  fin  de  l'art.  61,  p.  118,  ajouter  :  "par  année." 

A  l'art.  84,  p.  182,  au  commencement,  lire  :  Le  fonds  spécial,  ap- 
pelé "  fonds  de  pension,"  créé  par  l'acte  40  V.  c.  10,  s.  6,  fait, 
depuis  le  30  juin  1881,  partie  du  fonds  consolidé  de  la  pro- 
vince, [et  sur  les  fonds  consolidés].  44-45  V.  c.  14,  s.  8. 

Après  la  cédule  A,  p.  188,  lire  :  40  V.  c.  9,  s.  24. 

Retrancher  l'article  114,  p.  188, 


TITRE  TROISIÈME. 

A  l'art.  61,  p.  209,  ajouter  après  le  mot  :  "justificatives,"  dans  la 

cinquième   ligne,  les  mots  :    "ou  des  pièces  justificatives 

suffisantes." 
A  l'art.  65,  p.  211,  après  "  payer  "  ajouter  :  "  oU  à  les  lui  accorder" 

dans  les  Ire  et  7e  lignes  de  la  dite  page. 
A  l'art.  74,  au  parag.  it  p.  214,  retrancher  "  d'or  "  et  lire  "  sept 

milles  "  au  lieu  de  trois  lieues,"  et  ajouter  "  45  V.  c.  9,  s.  5.'. 
Au  parag.  u,  à  la  fin,  p.  215,  lire  "  pendantes  le  30  mars,  1883,' 

au  lieu  de  "  actuellement  pendantes." 
A  l'art.  75,  p.  216,  §  4,  retrancher  "  d'or." 
A  la  fin  de  l'art.  76,  p  217,   ajouter  :   "  41  Y.,  c.  3,  s.  3,  43-44  Y . 

c.  11,  s.  47,  43-44  V.,  c.  12,  s.  49,  et  45  V.,  c.  9,  s.  5." 
A  l'art.  77,  p.  217,  après   "  licences,"  dans  la  4e  ligne,  ajouter  : 

"  sont  détenues  sujettes  aux  règlements  que  le  lieutenant 

gouverneur  en  conseil  peut  adopter  et." 
A  l'art.  111,  p.  223,  4e  ligne,  lire  "  ritre  "  au  lieu  de  "  chapitre." 
A  la  fin  de  l'art.  130,  p.  227,  lire  "  55  "  au  lieu  de  "  56." 
A  l'art.  135,  p.  228,  après  "  Québec,"  lire  "  ni." 
A  l'art.  137,  p.  229.  au  sous-parag.  de  §  1,  lire,  après  licence,  les 

mots  "  de  magasin." 
A  l'art.  137,  p.  234,  après  "  canistres,"  dans  la  2de  ligne  de  la  dite 

page,  les  mots  "  d'une  livre  chacun." 
A  l'art.  152,  p.  237,  après  "  ou  "  dans  la  3e  ligne,  ajouter  "  dans  ou." 
A  l'art.  175,  p.  241,  lire  "  section  8,"  au  lieu  de  "  section  7." 
A  l'art,  199,  p.  246,  dans  l'avant  dernière  ligne  du  second  parag. 

lire  "  faites  par  "  au  lieu  de  "  faites  pour." 
A  la  fin  de  l'art.  218,  p.  249,  lire  la  référence  "  225  "  au  lieu  de 

"  227." 
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À  l'art.  241,  p.  268,  ajouter  "  ei  "  avant  "sur  conviction,"  dans  la 
4me  ligne." 

A  l'art.  260,  p.  257,  lire  après  "  et  doit,"  4e  ligne,  lea  mots  :  "  on 

gardant  cette  quantité." 
A  l'art.  313,  p.  267,  lire  à  la  fin  "  1.00  "  au  lieu  de  "  0.20." 
A  l'art.  331,  §  3,  p.  273,  lire  "  aux  articles  829  et  330  du  présenl 

titre,"  au  lieu  de  "  à  l'avant  dernier  article.*' 

A  la  page  276,  lire  "  Formule  "  au  lieu  de  "  Cédule,"  et  à  la  fin  : 
"  43-44  V.,  c.  11,  s.  45,  Forme  A.  ;— à  la  céd.  B.  "  41  V.,  c.  3, 
f,  B."  ;— à  la  céd.  C.  "  41  V.,  c.  3,  f.  B."  ;— à  la  forme  a.  "  41 
V.,  c.  3,  f.  J."  ;— à  la  céd.  I.  "  41  V.,  c.  3,  f.  I."  ;— à  la  céd.  J. 
"41  V.,  c.  3,  f.  J  "  ;— à  la  céd.  K.  "  41  V.,  c.  3,  f.  K."  ;— à  la 
céd.  L.  "41  V.,  c.  3,  f.  L."  ;-  à  la  céd.  M.  "43-44  V.,  c.  11,  f. 
M."  ; — à  la  céd.  N.  "  43-44  V.,c.  11,  i".  N.,"  et  dans  la  4e  Ligne 
de  la  forme,  après  "  garde,"  ajouter  "  des  dits  biens  ei  effets  ne 
sont  pas  pavés  alors  vous  vendrez  ":  — à  la  céd.  O.  "  43-44  V-, 
c;  11,  f.  O."*;— à  la  céd.  P.  "  48*44  V.,  c.  11,  f.  P."  ;— à  la  céd. 
Q.  "  43-44  V.,  c.  11,  f.  Q." 

A  la  fin  de  l'art.  332,  p.  273,  remplacer  "  à  l'avant  dernier  article  " 
par  les  mots  :  "  aux  articles  329  et  330  du  présent  titre." 

A  la  fin  du  préambule  à  la  page  287,  ajouter  "46  Y.  c.  5,  préamb." 

A  la  fin  des  art.  347,  348  et  349,  p.  288,  ajouter  "  à  chacun  d'eux 
46  V.  c.  5,  ss.  1,  2  et  3." 

A  l'art.  349,  §  1,  sous-parag.  15,  p.  291,  lire  "  251  "  au  heu  de  "  250," 
dans  la  référence. 

A  la  fin  de  l'art.  351,  ajouter  "de  ce  titre." 

A  l'art.  355,  ajouter  dans  la  3e  lign<\  après  "  la  paix,"  "  le  recor- 
der." 

A  l'art.  373,  p.  299,  lire  références  "  366  et  367  "  au  lieu  de  "  365 
et  366,"  et  "section"  au  lieu  de  "  chapitre,  "  à  la  lin. 

A  la  page  300,  dans  les  quatre  cédules  (Al),  (A2),  (Bl)  et  (B2), 
lire  :  "  s.  7  "  au  lieu  de  "  s.  6"  et  ajouter  à  la  fin  de  chaque 
cédule  :  27-28  V.,  c.  18,  f.  (Al),  (A2),  (Bl)  et  (B2). 

A  l'art.  379,  p.  303,  ajouter:  "municipales"  après  "corpora- 
tions." 

A  la  fin  de  l'art.  383,  p.  305,  retrancher  "  16  Y.  c.  164,  s.  3  "  et 
lire  "  id.  s.  3." 

A  l'art.  388,  p.  307,  lire  "  gages  "  au  lieu  de  "  hypothèques  "  dans 
la  7e  ligne. 

Après  le  préambule,  à  la  page  309,  ajouter  "43-44  Y.  c.  13, 
préamb." 

A  à  la  page  317,  dans  le  parag.  qq,  3e  ligne,  lire  :  '"  cinquante" 
au  lieu  de  "  soixante." 

Après  le  préambule,  à  la  page  320,  ajouter  "  43-44  V.  c.  13.  préamb." 

A  l'art,  409,  p.  324,  après  "  Canada,"  dans  la  8e  ligne,  lire  :  "  ou  loi 
qui  le  remplacera  dans  ces  statuts  refondus,"  et  au  lieu  de 
"le  dit  article  82,  "  dans  la  9e  ligne,  lire  "  l'art.  94  du  dit 
chapitre." 

A  l'art.  412,  p.  325,  à  la  fin,  lire:  Le  mot  "shérif"  comprend  tout 
shérif  dans  les  districts  judiciaires  de  la  province. 


—  (i  — 

A  l'art.  414,  p.  826,  après  "  reconnues,"  dans  la  7e  ligne  de  la  dite 
pagej  ajouter  :  "par  ou  établies  en  vertu  de  Pacte  46  Y.  o. 
51,  ni  celles,"  et" après  "amendements,"  dans  la  8e  ligne, 
ajouter:  "ouïes  dispositions  qui  les  remplacent  dans  les 
présents  statuts." 

A  l'art.  417,  p.  828,  2e  ligne,  après  "revenu,"  ajouter  "du  dis- 
trict." 

A  la  lin  des  art.  417,  418,  419  et  420,  p.  328,  ajouter  "  46  V.  c.  6, 
s.  1." 

A  l'art.  424,  p.  880,  retrancher  "  département  "  dans  la  3e  ligne. 

A  l'art.  421»,  lin1  "  ou  "  au  lieu  de  "et,"  après  "  gouverneur,"  dans 
la  dernière  ligne 

A  l'art.  442,  lire  référence  "  s.  18  "  au  lieu  de  "s.  12." 

A  l'art.  44!»,  p.  336,  à  la  fin  du  3e  alinéa,  ajouter:  "doivent  être 
portés  à  vingt  contins  "  ;  à  la  fin  du  4e  alinéa,  ajouter: 
"doivent  être  portés  à  trente  centins";  et  à  la  fin  du  5e 
alinéa,  ajouter  :  "  ensuite  de  la  somme  à  laquelle  ils  étaient 
auparavant  fixés." 

A  l'art.  451,  p.  337,  lire  "telle"  au  lieu  de  "elle,"  dan3  la  2e 
ligne  du  2e  paragraphe. 

A  l'art.  461,  p.  339,  lire  "  général,"  après  procureur,  dans  la  3me 
ligne,  et  "  oblitéré,"  au  lieu  de  "  canalé,"  dans  la  8me  ligne, 
et  "  fait  foi,"  au  lieu  de  "  font  foi,"  dans  la  18me  ligne. 

A  l'art.  505,  p.  350,  lire  référence  "  c.  36"  au  lieu  de  "c,  30." 

Après  le  parag.  I,  à  la  page  354,  lire  "  id.  s.  7  "  au  lieu  de  "  id.  s.  8." 

A  l'art  538,  p.  358,  au  lieu  de  "  ci-dessus,"  lire  "  535  et  536." 

A  la  fin  de  l'art.  562,  p.  363,  ajouter  :  "  mais  cet  article  et  l'article 
560  ne  s'appliquent  pas  aux  contributions  pour  les  années 
antérieures  au  premier  janvier  1883.  46  Y.  c.  18,  s.  4." 

Formules  A,  B,  C,  lire  "  art.  533  "  au  lieu  de  "  534." 


TITRE  QUATRIÈME. 

Au  commencement  de  l'art.  7  lire  "  Couronne  "  au  lieu  de 
"  Province,"  et  à  la  fin  de  l'art.,  p.  379,  ajouter  :  "  45  Y.  c. 
10,  s.  1." 

A  l'art.  16,  p.  381,  après  "un,"  dans  la  8e  ligne,  ajouter  :  "  scrip 
ou  certificat  rachetable  en  terres  de  la  couronne  ou." 

Au  commencement  de  l'art.  19,  p.  382,  les  mots  suivants  sont 
retranchés  :  "A  l'exception  des  terres  pour  l'exploitation  du 
phosphate  de  chaux,"  et  à  la  fin  du  dit  article,  la  référence 
"  41  Y.  c.  4,  s.  1,"  est  aussi  retranchée. 

A  la  fin  de  l'art.  22,  lire  :   39  Y.  c.  10,  s.  1. 

A  la  fin  de  l'art.  23,  p.  383,  lire  "  20"  au  lieu  de  "21,"  et  "héri- 
tiers "  au  lieu  de  "auteurs,"  dans  la  8e  ligne,  et  ajouter  les 
mots  suivants  :  "  Les  causes  pendantes  lors  de  la  passation 
du  présent  article  et  de  l'article  précédent,  le  24  décembre 
1875,  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  affectées.  39  Y.  c.  10,  s.  2 
et  45  Y.  clO,  s.  1." 


A  lu  lin  du  1er  parag.  de  l'art.  24,  ajouter:  "H  doit  rire  faite  à 
l'avenir." 

A  l'art.  89,  p.  888,  dans  la  9e  ligne,  lire  "district"  an  lieu  de 
"  circuit." 

A  l'art.  58,  p.  392,  lire  ;  "  au  présent  paragraphe"  au  lieu  de  "  à 
la  présente  section,"  dans  la  6e  ligne. 

A  la  page  393,  2e  ligne  de  la  cédule,  lire  :  "  chapitre  1  "  au  lieu 
de  "  chapitre  2." 

Les  .articles  68  à  90,  inclusivement  sont  retranchés,  pp.  394  à  399. 

A  l'art.  93,  3e  ligue,  lire  "  département  "  au  lieu  de  "  bureau." 

L'article  101,  p.  402,  est  retranché. 

A  l'art.  111,  2e  ligne,  lire  "  section  "  au  lieu  de  il  chapitre." 

A  l'art.  12*7,  p.  410,  lire  "  le  commissaire  a  pu  reprendre  "  dans  la 
2e  ligne,  et  "il  a  pu  "  au  lieu  de  "  il  peut  "  dans  la  5e  ligne, 
et  "  il  n'a  pas  été  permis  "  au  lieu  de  "  il  est  permis  "  dans 
la  Ge  ligne. 

A  la  fin  de  l'art.  129,  p.  410,  ajouter  :  "  mais  rien  ne  doit  être 
interprété  dans  cette  disposition,  de  manière  à  rendre  obli- 
gatoire, une  vente  de  limites  à  bois  chaque  année." 

A  l'art.  172,  lire  art.  61  au  lieu  de  11  ;  162  et  163  au  lieu  de  2,  3, 
et  $15  au  lieu  de  51  ;  art.  164  au  lieu  de  4,  165  au  lieu  de  5, 
et  166  au  lieu  de  6  ;  art.  167  au  lieu  de  7,  169  au  lieu  de  9, 
177  au  lieu  de  17  et  179  au  lieu  de  19. 

Dans  la  cédule  B,  p.  428,  3e  ligne,  lire  section  9  au  lieu  de  dix. 

A  l'art.  280,  p.  451,  lire  la  référence  "i#.  s.  81,"  et  ainsi  de  suite 
en  avançant  d'un  chiffre  jusqu'à  l'art.  280. 

A  l'art.  290  lire  référence  "id.  s.  91." 

A  la  page  427,  lire  "  neuvième  "  au  lieu  de  "  dixième  "  dans  la 
formule  C. 


TITKE  CINQUIÈME. 

A  la  fin  de  l'art.  12,  p.  484,  lire  :  "  36  V.  c.  21,  s.  4."  au  lieu  de 

"  36  V.  c.  31,  s.  4." 
A  la  fin  de  l'art.  16,  p.  484,  ajouter  :  "  et  sur  celui  des  maladies 

et  causes  des  décès  " 
A  la  fin  de  l'art.  22,  p.  485,  lire  :  "  travaux  "  au  lieu  de  "  trav." 
A  la  fin  de  l'art.  25,  p.  486,  lire  référence  :  "  32  Y.  c.  15,  s.  16." 
Au  commencement  du  2e  paragraphe  de  l'art.  31,  p.  487,  "  tout 

officier  des  dites  chambre  et  association." 
A  la  fin  du  3e  alinéa  du  parag.  1  de  l'art.  45,  p.  489,  ajouter  : 

"  41  Y.  c.  5,  s  4,"  et  à  la  fin  du  parag.  2  :  "32  Y.  c.  15,  s.  36, 

§3." 
A  l'art.  59,  p.  493,  lire  :  "  41  Y.  c.  5,  s.  6  "  au  lieu  de  "  41  Y.  c.  8, 

s.  1." 
Au  §  6  de  l'art.  70,  2e  li^ne,  p.  496,  lire:  "l'élevage"  au  lieu  de 

"  l'élevé." 
A  la  fin  de  l'art.  73,  p.  497,  lire:   "  32  V.  c.  15,  s.  59,"  au  lieu  de 

"id.  s.  59." 


—  8  — 

A  l'art  1-7.  p.  510,  2e  ligne,  retrancher  les  mots  :  "à  la  majorité 
des  voix."  ci  les  ajouter  après  " subséquente," dans  la 4e ligne. 

A  l'art.  148,  p.  515,  a  va  m  '-S2Y.,  c.  14,  s.  21,"  ajouter  "  id.  s.  7  et." 

A  la  Bn  de  l'art.  158,  p.  510,  lire  "  148  "  au  lieu  de  "  149." 

À  l'art.  160,  p.  517,  ajouter:  "  33  V.  c.  6,  s.  13." 

A  la  lin  de  l'art.  105,  p.  518,  ajouter  :  "  et  s.  6." 

A  la  lin  de  l'art.  173,  p.  521,  lire  "  10  "  au  lieu  de  "  15." 

Retrancher  les  articles  175  et  170,  page  521. 

A  l'art.  201,  p.  528,  lire  après  "  31  V„"  "  c.  20  "  et  32  V.  et  dans  la 
formule  B,  p.  521»,  ajouter  "solennelle"  après  "déclaration," 
dans  la  4e  ligne,  et  dans  la  cédule,  p.  531,  lire  "  14e"  au  lieu 
de  "  15e,"  dans  la  2e  ligne. 

A  l'art.  215,  p.  533,  9e  ligne,  lire  "chapitre"  au  lieu  de  "  titre." 

Au  2e  parag.  de  l'art.  270,  p.  547,  lire  :  "  doit  "  au  lieu  de  "  peut." 

A  l'art.  303,  p.  557,  retrancher  la  Ire  référence,  "43-44  V.  c.  3." 

A  l'art.  307,  p.  558,  ajouter  :  "  id.  s.  7." 

A  l'art.  308,  p.  558,  lire  "  du  dit  acte"  au  lieu  "  de  la  présente  loi," 
et  lire  la  référence  "  365  "  au  lieu  de  "  366,"  "  43-44  V.  c.  43,  s. 
2  "  à  la  fin  du  1er  parag.  et  "  id.  s.  2,  §  2  "  à  la  fin  du  second. 

A  l'art.  309,  p.  559,  lire  la  référence  "311"  au  lieu  de  "313,"  et 
"  deux"  après  "  tous,"  2e  ligne. 

A  l'art.  312,  §  13,  p.  561,  lire:  "de  l'entreprise"  au  lieu  de  "  à 
l'entreprise,"  et  "s'étend"  au  lieu  de  "retient"  et  "  inclusi- 
vement au  §  14  après  366,  descendre  la  référence  du  §  13 
après  le  §  14 

A  l'art.  349,  p.  595,  lire  "  commissaire  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics,"  au  lieu  de  "  commissaire  des  chemins  de  fer." 

A  la  fin  de  l'art.  357,  p.  p.  604,  lire  référence  "  §  15  "  au  lieu  de 
"  §  25." 

A  l'art.  391,  p.  616,  §  2, 1ère  ligne,  lire  •'  toute  "  au  lieu  de  "  cette." 

A  l'art.  394,  p.  620,  à  la  fin,  ajouter  "  id.  s.  85"  ; — à  la  fin  de  l'art. 
397  "  id.  s.  88"  ;— à  la  fin  de  l'art.  399  "  id.  s.  90." 


STATUTS   REFONDUS 


PROVINCE  DE  QUBÉEC, 


TITRE    PRÉLIMINAIRE. 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de   l'avis  et   du  consentement  de  Préambule, 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  FORME  DES  STATUTS  DE  CETTE  PROVINCE,  LEUR 
PROMULGATION,  INTERPRÉTATION,  APPLICATION,  IMPRES- 
SION ET  LEUR  DISTRIBUTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

FORMULE   DU    DÉCRET. 

1.  La  formule  qui  doit  être  employée  dans  tout  statut,  Formule  du 
pour  indiquer  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  il  est  passé, décret- 
est  la  suivante  : 

"  Sa  Majesté,  par  et   de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète":   31  V.,  c.  6,  s.  1. 

3.  Après  l'insertion  de  ces  mots,  qui  suivent  l'énoncé  Articles  dres- 
des  considérants  ou  raisons  de  la  loi,  et  qui  avec  ces  consi-  forJe'conoiio 
dérants  ou  raisons,   en   forment  le  préambule,  les  divers 
articles  sont  couchés  en  forme  succincte  et  énonciative. 
S.  R.  C.  c.  5,  s.  2. 


Nota. — Tout  article  ou  partie  d'article  entre  crochets  []  iruiique 
un  amendement  suggéré. 


4  Titre  prél.  Forme  des  Statuts,  etc.  Ohap.  1. 

SKCT10N  DEUXIÈME. 

PROMULGATION. 

«on         9.  Le  présent  statut  s'applique  à  tous  les  actes  de  la  lé- 
deoesutut    uis].,(ur0   j[e  cette  province,   hormis  que  cette  application 

répugne  à  l'objet,  au  contexte,  ou  à  quelques-unes  de  leurs 
dispositions.    31  V.,  c.  7,  s.  1. 

Temps oa les  S.  Nonobstant  l'article  2  du  code  civil,  tout  statut  de 
BMt'eiéoa-11"  ce^e  Proviucei  quand  il  n'est  pas  autrement  prescrit  par 
teins.  rapport  à  la  date  de  sa  mise  en  force,  devient,  s'il  n'est  pas 

réservé,  exécutoire  à  compter  du  soixantième  jour  après  sa 
sanction  et  s'il  a  été  réservé  et  subséquemment  sanctionné, 
à  compter  du  dixième  jour  après  sa  publication  dans  la 
gazette  officielle  de  Québec,  avec  la  proclamation  annon- 
çant sa  sanction.  35  V.,  c.  4,  s.  1. 

Endossememt  .T.  Le  greffier  du  conseil  législatif  doit  inscrire  au  cora- 
il grenicr"duarineiice^^^  de  tout  statut,  et  immédiatement  après  son 
conseil.  intitulé,    la  date  à  laquelle  il  a  été  sanctionné  ou  réservé 

par  le  lieutenant-gouverneur  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  il 
doit  aussi  inscrire  la  date  à  laquelle  le  lieutenant-gou- 
verneur a  fait  connaître  sa  sanction  par  le  gouverneur- 
général  en  conseil. 

Cette  inscription  fait  partie  de  la  loi.    31  V.,  c.  6,  s.  3.  et 
35  V.,  c.  4,  s.  1. 

Le?  statuts  <?.  Tout  statut  peut  être  amendé,  modifié  ou  abrogé,  par 
peuvent  être   un  autre  statut  passé  dans  la  même  session  de   la  légis- 

abroges.  etc.,  r  ■=> 

pendantla         lature.    31   V  ,  C.  7.  S.  4. 


même  session. 


SECTION  TROISIEME. 


INTERPRETATION    ET    APPLICATION. 


7.  Sauf  la  restriction  mentionnée    dans   l'article   3  de 

ce  chapitre  : 
Partie  de  l'art      Premièrement. — Les  paragraphes  un,  sept,  huit,  neuf,  dix, 
piîoabiei'anx    onze>  douze,  treize,  quatorze,   quinze,  seize,  dix-sept,   dix- 
statuts,  huit,  dix-neuf,  vingt,  vingt-deux  et  vingt-trois  de  lacédule 

de  l'article  17  du  code  civil,  s'appliquent  à  tous  les  statuts 

de  la  législature  de  cette  province  ;  31  V.,  c.  7,  s.  2,  §  1,  et 

32  V,  c.  13,8.  1. 
Sens  des  mots       Secondement. — Les  mots  "  parlement  impérial  "  signifient 
impériaî"1'    ^e  parlement  du  royaume -uni  de  la  G-rande-Bretagne  et 
«acteimpé-    d'Trlande  ;  et  les  mots  "  acte  impérial  "  ou  "  statut  impé- 
'.riaV'."1V,atut  rial  "  signifient  une  loi  passée  par  ce  parlement  ;  31  V .,  c.  7, 

s.  2,  .§  2. 
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Troisièmement. — Le  mot  "  provincial"  se  rapporte  à  cette  "Prorine 
province  ;  Id  .§  3. 

Quatrièmement.—  Les  mots  <:  gouverneur-général  "  Bigni- "Gnarernear- 
licut   In  gouverneur-général  du  Canada,  ou  la  personne8 
administrant  le  gouvernement  du  Canada  à  sa  place;  Id.  §  4. 

Cinquièmement. — Les  mots  "lieutenant-gouverneur  "  si-.iLi,ntw,Mt. 
gnifient  le  lieut  mant-gouverneur  de  cette  province,  ou gouvernau*." 
tout  administrateur  ou  autre  personne  agissant  à  sa  place; 
Id.  §  5. 

Sixièmement'-  Les   mots  "  en   conseil,"  suivant  les  mots  «En  conseil." 
"  gouverneur-général,"  signifient  agissant  de  l'avis  du  con- 
seil privé  de  la  reine  pour  le  Canada;  et  suivant  les  mots 
"lieutenant-gouverneur,"  ils  signifient  agissant  de  l'avis  du 
conseil  exécutif  de  cette  province  ;  Id.  §  6. 

Septièmement. — Le  mot  "  Canada"  signifie  puissance  du  "Canada." 
Canada;  Id.  §7. 

Huitièmement. — Les  mots  "la  Puissance"   signifient   la « Puissance." 
Puissance  du  Canada  ;  Id.  §  8. 

Neuvièmement. — Les    mots  "  l'Union"    signifie    l'union  «  L'Union." 
des  provinces,  effectuée  le  premier  jour  de  juillet  mil  hui 
cent  soixante-et-sept,  sous  l'autorité  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867  ;  Id.  §  19. 

Dixièmement. — Les  mots    "la  législature"    signifient  la  «Législature." 
législature  de  cette  province;  Id.  §  9. 

Onzièmement.  —  Les   mots  "  acte  "    "  statut  "  [et  "  loi  "]  "Acte,"  "sta- 
signifient  respectivement  un  acte,  statut  ou  loi  de  cette  pro- va" 
vince;  Id.  §  10. 

Douzièmement. — Le  mot  "  proclamation  "  signifie  procla- "Proolama- 
mation  sous  le  grand  sceau;  et  les  mots  "  grand  sceau  "  ^,1,  »  gran 
signifient  le  grand  sceau  de  cette  province;  Id.  §  11. 

Treizièmement — Les  mots  "  le  code  civil  "  signifient  le  «  code  oivii,^ 
code  civil  du  Bas  Canada  ;  et  les  mots  "  le  code  de   procé-  " ^da  d*TJ"i 
dure  civile  "  signifient  le  code  de  procédure  civile  du  Bas 
Canada  ;  Id   §  12. 

Quatorzièmement.  —Les mots  "  imprimeur  de  la  reine," ou"  Imprimeur 
"  imprimeur  de  sa  majesté."  signifient  l'imprimeur  dûment de  ,a  reul*' 
autorisé  par  le  lieutenant-gouverneuT  en  conseil,  à  impri- 
mer les  lois  de  cette  province  ;  Id.  §  13. 

Quinzièmement. — Le  mot    "session"    signifie  session   de  ««  Session." 
la  législature  de  cette  province  ;  Id.  §  14. 

Seizièmement. —  Les   mots  "le  gouvernement"    ou   "  le  «*  GouTerna- 
gouvernement  exécutif"  signifient  le   lieutenant-gouver-niont" 
neur  et  le  conseil  exécutif  de  cette  province  ;  Id.  §  15. 

Dix-septièmement.—hes  mots  "  département  du  trésor  "  •« Départemeo i 
signifient  le  département  du  trésorier  de    cette  province  ; du  *' 
Id.  §  16 

Dix-huitièmement. — Les  mots  "  le  département  du  secré- «Département 
taire"  signifient  le  département  du  secrétaire  et  régistraire du ■««•t-iira ' 
de  cette  province  ;  Id.  §  17. 


des  chemins  de 
ter 
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•«  La  seon-tai-     Dix-neuvièmement, — Les  mots   "le  secrétaire  de  la  pro- 
tnun"r  reg''"vince'"  ou  "  1°  régistraire  de  la  province,"  signifient  le  se- 
crétaire et  régistraire  de  cette  province  ;  Id.  §  18. 
••  Officiers  en       Vingtièmement  —  Les  mots  "les  officiers  en  loi,"  ou  "  les 
loi  "  officiers  en  loi  de  la  couronne,"  signifient  le  procureur- 

général  et  le  cidevant  solliciteur-général  supprimé  impli- 
citement par  le  statut  45  Vie,  c.  2,  s.  2,  mais  seulement 
quand  ces  derniers  mots  se  rapportent  à  une  époque  où 
cet  office  était  en  vigueur  ;  Id.  §  20. 
-Département  Vingt-et-unièmement. — Les  mots  "le  département  des 
.iust.-rre8doi:if-erres  ^e  ]a  couronne,"  sis^niiieiit  le  département  du  corn- 

couronne.  •         •  j  î        1  î 

missaire    des   terres  de   la  couronne  de    cette   province  ; 
Id.  §21. 
••Département      Vingt-deuxièmement. — Les  mots  "  département  de  l'agri- 
r£>»* £(k8Utra- culture,"  ou  "  département  des  travaux  publics,"  signifient 
vaux  publics."  le  département  du  commissaire  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics  de  cette  province  ;  Id.  §  22. 
Département      Vingt-lroisiémem.nt. — Les  mots  "  département  des  che- 
J"  mins  de  fer,"  désignent  le  département  du  commissaire  des 
chemins  de  fer  ;  43-44  V  ,  c.  S.  s.  1  et  44-45  V.,  c.  0,  et  45  Y., 
c.  2  s.  2. 
Nom  d'un  dé-      Vingt- quatrièmement. — Les  mots  désignant   un  départe- 
générai?nt  en  ment  ou  un  officier  public,  se  rapportent  au  département 
ou  à  l'officier   de  la  même  dénomination   pour  cette  pro- 
vince ;  31  V,  c.  7,  s.  2,  §  23. 
"Caution."  Vingt-cinquièmement. — Le  mot  "  caution  "  veut  dire    cau- 

tion suffisante  et  une  caution  suffit,  à  moins  que  deux    ou 
plusieurs  ne  soient  expressément  requises;  Id.  s.  24. 
"Fête."  Vingt-sixièmement. — Le  mot  "  fête,"  comprend  les  jours 

mentionnés  dans  l'article  2  du  code  de  procédure  civile,  le 
lundi  de  Pâques,  le  mercredi  des   Cendres  et  le   premier 
Juillet,  anniversaire  de  la  mise  en  lorce  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  1867,  ou  le  deux  de  juillet  si 
le  premier  est  un  dimanche  ;  et  cet  article  2  est  amendé 
de  manière  à  inclure  les  trois  jours  mentionnés  en  dernier 
lieu  ;  Id.  §  25  et  42-43.  V.,  c.  19,  s.  2. 
Déviation  des       Vingt-septièwement. — Les  déviations  aux  formules  pres- 
formuies.        crites  n'emportent  pas  nullité,  pourvu    qu'elles  n'en  affec- 
tent pas  la  substance  ou  qu'elles  ne  soient  pas  de  nature  à 
en  altérer  le  sens  ;  31  V.,  c.  7,  s  2,  §  26. 
Formules  Vingt-hvitièmement. — Toute  formule  abrégée  de  renvoi  à 

renvoi!68  de    *ou^  ac*e  ou  a  toute  partie  d'acte,  est  suffisante,  pourvu 

qu'elle  soit  intelligible  ;  Id.  §  27. 
"Maintenant,"      Vingt-neuvièmement. — Les  mots    "  maintenant  "  et  "  pro- 
"procham."    ch&in "  se  rapportent  au  temps  auquel  l'acte  est  devenu  en 

force  ;  Id  §  28. 
"  Session  du         Trentièmement. — Pour  toutes  les  fins  de  la  computation 
parlement,"—  ^eg  ^g^  ]es  mots  "  session  du  parlement"  ou  "session  de 
la  législature,"  mis  dans  tout  statut  passé  avant  ou  après 
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l'Union,  comprennent  la  période  de  temps  durant,  laquelle,  ",i„  uiégu- 
le  parlement  ou  la  législature  siègent,    en  y  faisant  entrer lature" 
également  le  jour  fixé  par  la  proclamation  pour  l'ouverture 
et  le  jour  de  la  prorogation  ou    dissolution  du    parlement 
ou  de  la  législature.  Id.  s.  29. 

Trente-unièment. — Le    mot    "commission,"  chaque    fois  "Commission. 
qu'il  se  réfère  à  une  commission  déjà  émise  ou  à  être  émise 
par  le  lieutenant-gouverneur,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un 
ordre  en  conseil,  signifie  une  commission  sous  le  grand 
sceau  et  formulée  au  nom  de  la  reine  ;  Id.  §  30. 

Trente-deuxièmrnt. — Le  mot  "  régiscrateur  "  inséré  dans  Régiatratsar. 
tout   acte  qui  s'applique  à    toute  la  province,    signifie  et 
comprend  indistinctement,  les  régistrateurs  et  leurs  dépu- 
tés. S  R.  C.  cap  5,  s.  6.  §  14. 

Trente-troisièment. — Si  une  somme  quelconque  de  deniers  Emploi  et 
publics  est  affectée  à  quelque  fin,  ou  doit  être  pavée  par  le  joml,te.,vndu 

^         ^  ,,  .     .    n  des  deniers  ap- 

heutenant-gouverneur,  en  vertu  d  un  statut,  telle  somme,  propriés  par 
s'il  n'existe  pas  d'autre  disposition  à  ce  sujet,  est  payable, statut- 
en  vertu  d'un  mandat  du  lieutenant-gouverneur  adressé  au 
trésorier,  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  cette  pro- 
vince ;  et  toutes  les  personnes  chargées  de  l'emploi  de  cette 
somme  ou  d'une  partie  de  cette  somme,  doivent  rendre 
compte  de  tel  emploi  en  la  manière  et  forme,  avec  pro- 
duction des  pièces  justificatives,  aux  époques  et  à  l'officier 
que  le  lieutenant-gouverneur  prescrit  ;  S.  R.  C.  c.  5,  s.  6,  §  19. 

Trente-quatrièmement. — Tout  statut  est  censé  réserver  à  la  Pouvoir  d*a- 
législature,  le  droit  de  l'aoroger  ou  de  l'amender,  et  de  jfcet"der  un 
révoquer,  restreindre  ou  modifier  tout  pouvoir,  privilège 
ou  avantage  dont  toute  personne  ou  partie  peut  être 
revêtue,  ou  à  qui  il  peut  être  accordé  en  vertu  du  dit 
statut,  chaque  fois  que  la  législature  considère  que  le  bien 
public  requiert  telle  abrogation,  amendement,  révocation, 
restriction  ou  modification.    S.  R  C.  c.  5,  s,  6.  §  26. 

Trente-cinquièmement. — Le  préambule  de  tout  statut  en  Le  préambule 
fait  partie  comme  dit  ci-haut,  dans  le  but  d'expliquer  l'objet  d'un  acte  en. 
et  les  fins  fait  pour  lesquels  il  a  été  fait; — et  l'objet  des  dis- 
positions ou  prescriptions  de  tout  statut  est  censé  être  de 
remédier  à  quelque  mal,  soit  que  l'objet  immédiat  du  dit 
statut  soit  d'ordonner  de  faire  une  chose  que  la  législature 
considère  dans  l'intérêt  public,  ou  d'empêcher  qu'on  ne 
fasse  une  chose  qu'elle  juge  contraire  à  cet  intérêt,  et  d'in- 
fliger une  punition  au  contrevenant  ;  il  est  en  conséquence 
donné  à  pareil  statut,  une  interprétation  large  et  libérale,  et 
la  plus  propre  à  assurer  la  réalisation  de  son  objet  et  de 
ses  dispositions  et  prescriptions,  selon  leur  vrai  sens,  inten- 
tion et  esprit  ;  S.  R.  C.  c.  5,  s.  6,  §  28.    C  C.  art.  12. 

Trente-sïxièmtment. — Rien  de  contenu  dans  le  présent  Tout  acte  est 
article  ne  doit  être  interprété  comme  ayant  l'effet  de  sous- censé  remédier 
iraire  aucun  statut  à  l'application  de  toute  règle  générale 
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i\  qu.Kjuo       d'interprétation  qui  lui  est  applicable  ou  qui  n'est  pas  mcom- 
ohl"°-  patible  A    col    article — ou   comme    empêchant   qu'aucune 

règle  d'interprétation  contenue  dans  icelui  ne  puisse  s'ap- 
(i '•      pliquer  à  tout  statut  passé  dans  quelque  session  antérieure 
r.f'.fi,'!,'"  à  la  session  tenue  dans  la  douzième    année    du   règne  de 
Sa  Majesté,  si  sans  tel  article  cette  règle  lui  eût  été  appli- 
cable    S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  §  29. 


terprétation. 


Effet  du  Vr6-     8    Nulle   disposition  légale  n'est  déclaratoire  ou  n'a  un 
du  veibe  effet  rétroactif,  par  la  raison  seule  qu'elle  est  énoncée  au 
temps  présent  du  verbe.  31  V.,  c.  7,  s.  3. 

Droits   do    la     î>.  Nul  statut  n'affecte  les  droits  de  la  couronne,  à  moins, 
^°e"!(.'nneetdt's qu'ils  n'y  soient  expressément  compris;  de  même,  aucun 
statut  n'affecte  les  droits  des  tiers  qui  n'y  sont  pas  spéciale- 
ment désignés,  à  moins  que  cet  acte  ne  soit  un  acte  public 
et  général.    Id.  s  5. 

Tous  actes  BO.  Nonobstant  l'article  10  du  code  civil,  tout  acte  est 

censés  publics,  public  à  moins  qu'il  n'ait  été  déclaré  privé  ;  ainsi  que 
prescrit  par  cet  article  10,  chacun  est  tenu  de  prendre  con- 
naissance des  actes  publics  ;  les  actes  privés  au  contraire, 
doivent  être  plaides.   Id.  s  6. 

Recouvrement      11.  Chaque  fois  qu'il  n'a  pas  été  prescrit  d'autre  mode 
es  p  na  ît  s.  p0Ur  ]e  recouvrement  d'une  pénalité  ou  confiscation   im- 
posée  par  quelque  loi,  elle  est  recouvrable  de  la   même 
manière  que  toute  dette  ordinaire,  d'un  égal  montant,    et 
devant  le  même  tribunal,  à  la  poursuite  de  la  couronne,  ou 
de  toute  partie  privée,  poursuivant  tant  au   nom    de    la 
couronne   qu'en  son  propre    nom  ;  mais  aucune  cour  de 
commissaires  n'a  juridiction  en  telles  matières. 
Emploi    des       S'il  n'a  pas  été  établi  d'autres  dispositions  pour  l'affec- 
pénaiités.        tation  de  la  pénalité, — moitié  d'icelle  appartient  à  la  cou- 
ronne et  moitié  à  la  partie  privée  poursuivante, — et  à  défaut 
de  partie  privée,  la  totalité  appartient  à  la  couronne.  Id.  s.  7. 

pénalités,  eto.,     ï~.  Tous  droits,  pénalités,  sommes  d'argent,  ou  produits 
forment  partie  <je  confiscations, recouvrés  par  la  couronne  en  vertu  de  quel- 
Déraux!  *  g°  que  statut,  forment  partie  des  fonds  généraux  de  cette  pro- 
vince, s'il  n'existe  pas  de  disposition   contraire,  et  il  en  est 
rendu  compte  et  disposé  en  conséquence.    Id.  s.  8. 

Li^u  des  em-  1Î3.  Quand  un  statut  prescrit  l'emprisonnement  d'une 
i,rl!JOnnelrents-  personne,  l'incarcération,  s'il  n'est  pas  fixé  d'autre  lieu  de 
détention,  a  lieu  dans  la  prison  commune  du  district 
où  l'orde  d'emprisonnement  a  été  donné  ; — ou,  s'il  n'y  a  pas 
de  prison  dans  ce  district,  dans  la  prison  commune  la 
plus  rapprochée  de  cette  localité.    Id.  s.  9. 


Impression  et  distribution  des  Statuts.  [) 

14.  Le  code  civil  du  Bas  Canada  et  le  code  de  procédure  Code  civil    et 
civile  du  Bas  Canada, imprimés  et  promulgués  avant  l'Union  c.ode  d-°  \TJl'\ 

,,.  .  i       i  •  j       i  •    i  °  j      dure  civile  font 

par  1  imprimeur  de  la  reine  de  la  ci-devant  province  du  loi  tel  qn'im- 
Canada,  y  compris  les  amendements  faits  depuis  leur  misePriméB- 
en  force,  ont  été,  et  sont   en  force  de  loi  en  cette  province. 
Id.s.  10. 

B»T.  Lorsque  quelques-unes  des  dispositions  d'une  loi  sont  Efi[et.  des  àj§- 
abrogées  et  que  d'autres  leur  sont  substituées,  les  disposi-  brogatlon. 
tions  abrogées  demeurent  en  vigueur  jusqu'à    ce  que  les 
dispositions   substituées   viennent  en  force,  suivant  la  loi 
d'abrogation.    Id.  s.  11. 

!*ï.  Tous  actes,  procédés,  opérations,  faits  ou  commencés,  choses   corn- 
et tous  droits  acquis  en  vertu  de  toute  disposition  d'une  raencées  Peu~ 

i     •  .    ai  •.•         ,  i..x  f  r        ■•  .  vent  être  coin- 

loi,  peuvent  être   continues,  complètes,  mis  a  exécution  et  pntéu    no- 
exercés  en  vertu  de   cette  même  disposition,  nonobstant  nob.stant  abr°- 
telle  abrogation,  à  moins  que  la  loi  qui  les  abroge  n'y  pour- gat" 
voie  autrement.     Id.  s.  12. 

17.  Quand  un  statut  qui  en  abroge  un  autre,  est  lui- statuts  déjà 
même    abrogé,  le  premier  statut  abrogé  ne  reprend  pas  abros<!s- 
vigueur,  hormis  que  la  législature  en  ait  exprimé  l'inten- 
tion.    45  V  ,  c.  5,  s.  1. 

SECTION   QUATRIÈME. 

IMPRESSION    ET    DISTRIBUTION. 

18.  Dès  qu'un  statut  est  sanctionné,  ou  s'il  a  été  réservé,  CoPies  de?  nc- 
aussitôt  que  la  sanction  de  ee  statut  a  été  signifiée,  le  greffier  ££ïài£!! 
du    conseil  législatif  doit  en  fournir  une  copie  certifiée  primeur  de  la 
en  anglais,  et  une  autre  en   français,  à  l'imprimeur  de  lareine' 
reine,  qui  est  tenu  d'en  faire  l'impression.    31  V.,  c.  6,  s.  4. 

19.  Le  nombre    d'exemplaires    qui  doivent    être  ainsi  Nombre  d'ex- 
imprimés  dans  chaque  langue,  est  déterminé  par  le  lieute-  ^primer.  à 
nant-gouverneur  en  conseil.  31  Y.,  c.  5,  s.  5. 

~0.  Les  statuts  sont  imprimés  sur  papier  fin,  sous  le  Forme  d'im- 
format  octavo-royal,  en  petit-cicéro,  chaque  page  ayant preMlon* 
cinquante-cinq  emmts  sur  trente-deux  emmes,  y  compris  les 
notes  marginales  en  mignonne  ; — chaque  volume  de  ces 
statuts  doit  être  demi-relié  en  toile,  avec,  dos  en  mouton,  sur 
lequel  doit  se  trouver  l'intitulé,  avec  l'indication  de  l'année 
du  règne  du  Souverain  pendant  laquelle  il  a  été  passé. 

Les  notes  marginales  doivent  indiquer  l'année  et  le 
chapitre  de  toutes  dispositions  législatives  antérieures  que 
le  texte  amende  ou  abroge,  ou  auxquelles  il  se  réfère.  31V-, 
c.  6.  s.  6. 
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Nombre  a  di«-  21.  Les  deux  chambres  de  la  législature  peuvent,  de 
tribuer  aux  temps  à  autre,  régler  par  une  résolution  conjointe,  la  distri- 
bution des  exemplaires  imprimés  des  statuts,  aux  membres 
de  ces  deux  chambres  ;  et  à  défaut  de  telle  1  ésolution,  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  passe  un  ordre  à  cet  effet. 
31  V.,  c.  6,  s.  7. 

Nombre  à  dis-      ~~    La  distribution  de  ces  exemplaires  imprimés,  aux 
tribueraux  au- département  s  publics,  corps  administratifs,  juges,  officiers 
rei" ,,er80nnes"  publics  et  autres   personnes    dans  l'étendue  de    1m    pro- 
vince, est  déterminée  de  temps  à  autre,  par   un  ordre  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil.  31  V.,  c.  6,  s.  8. 

Cov'™*  23.  Le  secrétaire  de  la  province  est  tenu  de  fournir,  de 

d'ordres  en  v  v    u-  •  -i       i  •  i  1  • 

conseil  pour    temps  a  autre,  a  1  imprimeur  de  la  reine,  selon  que  les  cir- 
l'imprimeurde  constances  l'exigent,  copie  de  tous  les  ordres  en  conseil  émis 

en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre.     31  V.,  c.  6, 

s.  9. 

imprimeur  de  24.  L'imprimeur  de  la  reine  est  tenu,  aussitôt  que 
distribuer"1  possible,  après  la  clôture  de  chaque  session  de  la  législa- 
ture, de  faire  la  distribution  des  exemplaires  imprimés  des 
statuts  dételle  session,  tant  ceux  sanctionnés  dans  le  cours 
qu'à  la  fin  de  la  session,  en  conformité  des  résolutions  con- 
jointes et  des  ordres  en  conseil  ci-dessus  mentionnés,  et 
d'en  faire  la  livraison  ou  transmission  de  la  manière  la  plus 
économique  possible.  31  V.,  c.  6,  s.  10.  S  R.  B.  C,  c.  5,  s. 
8,  §3. 

S'il  reste  des  25.  Si,  après  la  distribution  de  ces  statuts,  il  en 
^empiairee.  reste  <jes  exemplaires  entre  les  mains  de  l'imprimeur  de 
la  reine,  il  peut  livrer  tel  nombre  d'exemplaires  à  toutes 
personnes  auxquelles  il  est  autorisé  de  les  livrer  par  ordre 
du  lieutenant-gouverneur,  sur  avis  à  cet  effet  du  secrétaire 
de  la  province,  ou  aux  membres  du  conseil  législatif  ou 
de  l'assemblée  législative,  sur  l'ordre  des  orateurs  respectifs 
de  ces  deux  chambres.  S.  R.  C.  c.  5,  s.  10. 

imprimeur  de  26  L'imprimeur  de  la  reine  est  tenu,  avant  l'ouver- 
fairrunîap-  ture  &e  chaque  session  de  la  législature,  de  faire  un  rap- 
port, port  en  triplicata  au  lieutenant-gouverneur,  indiquant  le 
nombre  d'exemplaires  des  statuts  de  la  dernière  session  qu'il 
a  ainsi  imprimés  et  distribués, — les  départements,  corps 
administratifs,  officiers  et  personnes  auxquels  ils  ont  été 
distribués, — le  nombre  d'exemplaires  livrés  à  chacun  d'eux, 
— et  en  vertu  de  quelle  autorisation, — et  le  nombre  d'exem- 
plaires des  statuts  de  chaque  session  restant  alors  entre  ses 
mains  ;  ensemble  avec  un  compte  détaillé  des  frais  par  lui 
réellement  encourus  pour  mettre  le    présent   chapitre   à 
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ûflfot,  afin  qu'il  soit  pourvu,  après  dû  examen  et  approbation 
de  ce  compte,  au  paiement  de  ces  irais.     31  V.,  c.  G,  s.  11. 

27.  Le  lieutenant-gouverneur,  soumet,  ce  rapport  dans  Lequel  ee™ 
les  quinze  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  à^8™rt!alé" 
chacune  des  deux  chambres  de  la  législature.  31  V.,  c. 
6,  s.  12. 

*2S.  La  personne  qui  obtient  la  passation  d'un  statut  d'une  Aotee  privés, 
nature  privée  ou  personnelle,  doit  en  fournir  au  gouverne- 
ment, à  ses  propres  frais,  cinq  cents  exemplaires  imprimés  / 
en   langue  française    et  deux    cent  cinquante  en  langue 
anglaise.  31  V.,  c.  6,  s.  13. 

29.  Toutes  copies  d'actes  imprimés  par  l'imprimeur  de  la  Authenticité 
reine,  est  considérée  comme  preuve  authentique  de  i'exis-p°8sm7e8\e8,m" 
tence  de  cet  acte  et  de  sa  teneur  ;  et  toute  copie  paraissant 
ainsi    imprimée    est    considérée    l'avoir   été   en  réalité,  à 
moins  de  preuve  du  contraire    31  V.,  c.  6,  s.  14 

î$0.  Toute  copie  d'actes  de  la  législature  d'une  des  pro- Comment  co- 
vinees  formant  la  Puissance  du  Canada,  ou  d'une  colonie,  J„J  Jc8eîufer.M 
d'une  province  ou  d'un  territoire  admis  à  l'avenir  dans  ront  preuve. 
l'Union    constituant  cette    Puissance,    ou  de    documents 
officiels,    proclamations    ou    annonces    imprimes    par   un 
imprimeur  de    la  reine,  ou    autre  imprimeur  par  autorité, 
pour  le  gouvernement  de  ces  provinces,  colonies  ou  terri- 
toires, constituent  une  preuve  suffisante  dans  la  province  de 
Québec,  de  tels  actes  et  de  leur  contenu  ;   et  toutes  copies 
paraissant  ainsi  imprimée,  sont  réputées  l'avoir  été,  jusqu'à 
preuve  du  contraire.    31  V.,  c.  18,  s.  1  et  2. 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

DE  LA  CHARGE  D'IMPRIMEUR  DE  LA  REINE, — LA  PUBLICATION 
DE  LA  "  GAZETTE  OFFICIELLE  DE  QUÉBEC," — LA  PUBLICA- 
TION DE  QUELQUES  ORDRES  EN  CONSEIL, — STATUTS  ET 
PROCLAMATIONS, — LA  CONSERVATION  DES  ANCIENNES  AR- 
CHIVES FRANÇAISES, —  ET  LA  DISPENSE  DE  L' USAGE  DU 
PARCHENIN  POUR  LES  DOCUMENTS  PUBLICS. 

ïBl.  L'imprimeur  de  la  reine  pour  la  province  de  Que-  Nomination 
bec  est  nommé  par  commission  émise  par  le  lieutenant-  raeur "de  ïà 
gouverneur  en  conseil      31  V.,  c.  13,  s.  1.  reine- 

î£2.  Il  est  du  devoir  de  l'imprimeur  de  la  reine  d'impri-  n  imprime 
mer  et  publier,  ou  de  faire  imprimer  et  publier,  pour  le  g^zetto^offici- 
gouvernement  :  les  statuts  de  la  province — une  gazette  offi-  elle,  etc. 
cielle,  connue  sous  le  nom  de  "  Gazette  Officielle  de  Que- 
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Tit 


re  pr< 


ri. 


Gazette  Officielle. 


Chap.  2. 


bec,  "  et  les  documents  et  annonces  dont  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  requérir  l'impression,  dans  cette 
gazette  officielle  ou  d'une  autre  manière.  31  V.  c.  13,  s.  2. 

itre^pobHé         ****'  -^es  annonces>  les  ayis  e^  documents  quelconques, 

dans  la  ga-      qui  ont  rapport  à  des  matières  qui  sont  sous  le  contrôle  de 

zotte  oiheieiic.  ]a  législature  de  cette  province,  et  qui,  en  vertu  de  quelque 

loi  que  ce  soit,  doivent  être  publiés,  le  sont  ainsi  dans  la 

gazette  officielle  de   Québec,   à  moins   que   telle   loi   ne 

prescrive  un  autre  mode  de  publication.  31  V.  c.  13,  s.  3. 


Substitution 
pour  '-es  pu- 
blications do 
cotte  gazetto 
à  la  Gazette 
du  Canada. 


ÎÎ4.  Toute  loi  qui  prescrit  qu'une  annonce  ou  qu'un 
avis  ou  document  doit  être  imprimé  dans  la  gazette  du 
Canada,  et  notamment  les  articles  603,  648,  703,  768, 
770,  914,  951,  954  et  974  du  code  de  procédure  civile, 
doivent  être  interprétés  et  appliqués  comme  si  les  mots 
"  Gazette  Officielle  de  Québec  "  étaient  substitués  aux 
mots  "  Gazette  du  Canada"  dans  telle  loi,  ou  tels  articles. 
31  V.  c.  13,  s.  4. 


pubHoatioifde  ****•  -^e  lieutenant-gouverneur  en  conseil  prescrit  les 
la  gazette,  et  à  conditions  de  la  publication  de  la  "Gazette  Officielle  de 
dlsutbu/e1  Québec,  "  et  désigne  les  corps  publics,  officiers  et  per- 
sonnes à  qui  elle  doit  être  envoyée,  et  fait  un  tarif  des 
sommes  exigibles  pour  la  publication  des  avis,  annonces 
et  documents  à  être  publiés  dans  cette  gazette,  et  le  prix 
d'abonnement.  31  V.,  c.  13,  s  5. 


Profits  et 
comptabilité 
de  l'impri- 
meur de  la 
reine. 


31? .  Les  profits  ou  le  salaire  de  l'imprimeur  de  la  reine, 
le  mode  par  lequel  il  les  reçoit,  sa  comptabilité  pour  les 
sommes  qu'il  reçoit  pour  les  publications  dans  la  "  Gazette, 
Officielle  de  Québec,  "  et  généralement  les  conditions  aux- 
quelles se  font  les  impressions  et  autres  ouvrages  requis, 
sont  réglés,  de  temps  à  autre,  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil.  31  V.,  c.  13,  s.  6. 


Ordres  en  con-  37  j\  estdudevoirdugouvernementdesoumettre.de 
soùmi^à  la  temps  à  autre  à  la  législature,  dans  les  premiers  quinze 
législature,     jours    de    la  session  pendante,  copies    de   tous  ordres    en 

conseil  passés  en  vertu  du  présent  chapitre.    31,  Y.,  c.  13, 

s.  7. 


cation*  dPeUbH"     3S-  Toutes  les  publications  dans  la  "  Gazette  Officielle 
rimprimeur  de  de  Québec,  "  faites  pour  le  gouvernement,   ou  comportant 
l'être,   sont  authentiques  et  font  preuve    de    leur  contenu 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  preuve.    31  Y.,  c.  13 
s.  69. 


lareino. 
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SBGTIOS   PREMIÈRE. 

PUBLICATION    DBS   ORDRES   EN    CONSEIL. 

îtïB.  Los  ordres  en  conseil,  proclamations  et  règlements  des  PnbUoation  de 

départements,     passés    par   le    gouvernement    de    la    ci_ccrtaius .orJro' 

1  i        •><  î  i     •  •  •  eD  conseil,  etc., 

devant  province  du  Canada,  doivent,   ainsi  que   ceux   qui  passés  p«r  le 
ont  été     passés  par  le    gouvernement  de  cette   province,  B.ou.vt'  de  la 

j  ■  mu       l  i.  ■  il       T  ;  ci  devant   pro- 

depuis   nul  huit  cent  soixante  et  sept,  que  le  lieutenant  vince  du  cet 
gouverneur   en    conseil  juge  d'une  nature  et    d'un  intérêt *•  Québec Jm- 
puhlic,  être  publiés  dans  un  des  volumes  des  statuts  de1' 
la  province,  ou  dans  un  volume  séparé.  44-45  V.,  c.  5,  s.  1. 

SECTION  DEUXIÈME. 

PUBLICATION     DE    QUELQUES     LOIS    ET    PROCLAMATIONS. 

•80.  Le  recteur,  curé,  vicaire,  ou  autre  prêtre,  ou  ministre,  Los  recteurs, 
desservant  toute  paroisse  ou  église  dans  le  Bas  Canada,  doit£,°;\lgf®"IJtpa" 
lire  publiquement  dans  le  presbytère,  ou  dans  les  autres  dans  les  preV 
lieux  accoutumés  des  assemblées  légales  "de  la  paroisse,  b-vtères  tous 

,       ,,    rn  j-     •        i  ,•  ,  °  ,        »..  >  actes  et  procla- 

apres  1  ortice  divin  du  matin,  tout  acte  ou  proclamation  ou  mations,  im*- 
toute  partie  d'acte  ou  de  proclamation  qu'il  est  requis  de'1"''1.  e"  *'"" 
lire,  par   le  lieutenant-gouverneur.  S.  Et.  1$.  C  ,  c.  3,  s.  2.      requls 


•M    Copies  des  actes  passés  pondant  chaque  session   de  Los  rwtmra, 
la  législature,  et  que  le  lieutenant-gouverneur  juge  à  pro-  copies  de**" 
pos  défaire  lire  publiquement  comme  il  est  dit  plus  haut,  aotee. 
sont  transmises  au  recteur,  curé,  vicaire,  ou  autre  prêtre, 
ou  ministre   de  chaque  paroisse  dans  le  Bas  Canada,  et  ces 
actes  sont  conservés   et   laissés    à   son  successeur.  S.  R., 
B.  C,  c.  3,  s.  3. 

SECTION   TROISIÈME 

CONSERVATION    ET    DISTRIBUTION    DES   ANCIENNES 

ARCHIVES    FRANÇAISES. 

S 3.  Considérant  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  volumes,  Préambolb. 
de  papiers,  de  manuscrits  et  d'archives  d'un  intérêt  impor- 
tant pour  les  habitants  de  la  province,  qui  possèdent  des 
propriétés  en  vertu  de  titres  obtenus  avant  la  Cession, 
ainsi  que  diverses  anciennes  archives  concernant  la  cité 
de  Montréal,  et  d'autres  parties  de  la  province  qui  devraient 
être  déposés  de  manière  à  en  rendre  l'accès  facile  et  peu 
dispen  dieux,  et  qu'il  est  expédient  de  les  mettre  dans  un 
étal  de  sûreté  et  de  conservation  propres  à  en  répandre  la 
connaissance  et  à  les  utiliser  : 


14  Titre  prél.  Conservation  des  archives  françaises,  etc.  Chap.  2. 

OuttiHM-  Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à 
raHeatTsM  Mitre,  l'aire  des  règlements  concernant  l'arrangement,  le 
q«MtàlftMB-  transport,  la  rédaction,  l'impression,  la  publication,  la  distri- 
M-evati.m  et      ^iou,    la    conservation    et    le   dépôt   de    ces    papiers,    ma- 

publication  drs  .,  ,    .  ,,  x  ,  •        ii- 

an«i.nnc8        nuscnts  et  archives,  ou  d  aucune  partie  d  iceux  ; 

nrchives  fran-  Toute  personne  ayant  ^n  sa  possession  quelques  pa- 
piers, manuscrits  et  archives  appartenant  anciennement 
à  un  bureau  ou  dépôt  public  avant  la  Cession,  et  qui  les 
rend,  comme  elle  peut  en  être  requise  par  tels  règlements, 
est  aussi  justifiable  en  loi,  que  si  elle  les  eût  livrés  en 
vertu  d'une  loi  faite  spécialement  à  cet  effet  ; 

Il  est  aussi  défendu,  à  quiconque  a  entre  ses  mains 
quelqu'un  de  ces  papiers  publics,  ou  manuscrits  ou  quel- 
qu'une de  ces  archives,  de  les  garder  ou  retenir  en  contra- 
vention à  tels  règlements,  qu'il  le  serait  de  les  retenir  en 
contravention  à  un  acte  de  la  législature,  qui  en  ordon- 
nerait expressément  la  reddition,  au  bureau  auquel  ils 
appartiennent  ou  se  rattachent.     S.  R.  B.  0.  c.  13,  s.  4. 

SECTION  QUATRIÈME. 

DISPENSE   DE    L'USAGE    DU    PARCHEMIN    POUR    LES  DOCUMENTS   PURLIC9. 

ri  n'e*t  pas  43.  Il  n'a  pas  été  nécessaire  depuis  le  premier  de  juillet, 

nectaire  que  mji  j^jj.  cenf  soixante-sept,  non  plus  qu'il  ne  le  sera  à  l'ave- 

les  documents  .        r.  '  x  ^  .  . 

publics  soient  nir,  d  écrire  sur  parchemin  aucune  commission,  lettre-pa- 
écriu  sur  par-  tente,  charte  d'incorporation,  proclamation  royale  et  procla- 
mation sous  le  sceau  du  lieutenant-gouverneur  ou  autres  do- 
cuments publics  de  quelque  nature  que  ce  soit,  émis  par  le 
gouvernement  de  cette  province,  et  tous  tels  documents 
publics  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ont  pu  et  pourront, 
à  l'avenir,  être  écrits  ou  imprimés  sur  papier  ordinaire.  33 
Y.,  c.  7,  s.  1. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

ETABLISSEMENT    DE    LA    LIGNE    DE    DIVISION    ENTRE    LES 
PROVINCES   DE   QUÉBEC   ET   D'ONTARIO. 

Préambule.  Attendu  que,  par  un  ordre  du  conseil  privé  de 
Sa  Majesté,  en  date  du  mois  d'août  de  l'année  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  il  a  été  ordonné  que  la  province  de 
Québec  d'alors,  serait  divisée  en  deux  provinces  distinctes 
devant  être  appelées  la  province  du  Haut-Canada  et  la  pro- 
vince du  Bas  Canada,  en  séparant  les  dites  deux  provinces 
par  la  ligne  de  division  suivante  telle  que  décrite  dans  la 
proclamation  royale  du  dix-huit  novembre,  1791,  savoir  : 
"  A  commencer  à  une  borne  de  pierre  sur  le  bord  nord  du 
u  lac  Saint-François,  à  la  baie  ouest  de  la  Pointe-au-Bodet, 
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11  dans  la  limite  entre  la  juridiction  (ou  township)  de  Lan- 
"  caster  et  la  seigneurie  de  la  Nouvelle-Longueuil,  courant 
"  le  long  de  la  dite  limite  dans  la  direction  de  Nord,  trente- 
"  quatre  degrés  ouest  jusqu'à  l'angle  le  plus  à  l'ouest  de  la 
"  dite  seigneurie  de  la  Nouvelle-Longueuil,  delà  le  long  de 
"  la  borne  nord-ouest  de  la  seigneurie  de  Vaudreuil,  cou- 
"  rant  nord,  vingt-cinq  degrés,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  tombe 
"  sur  la  rivière  des  Ottawas,  pour  monter  la  dite  rivière 
"  jusqu'au  lac  Tomiscanning  {Témiscamingue),  'et  du  haut 
"  du  dit  lac  par  une  ligne  tirée  vrai  nord,  jusqu'à  ce  qu'elle 
"  touche  la  ligne  bornée  de  la  Baie  d'Hudson,  renfermant 
44  tout  le  territoire  à  l'ouest  et  sud  de  la  dite  ligne  jusqu'à 
44  l'étendue  la  plus  reculée  du  pays  communément  appelé 
"  ou  connu  sous  le  nom  de  Canada;" 

Attendu  que  le  point  qui  doit  être  considéré  comme 
le  haut  du  lac  Témiscamingue,  n'a  jamais  été  fixé  par  auto- 
rité, et  qu'en  conséquence,  cette  portion  de  la  ligne  de  divi- 
sion entre  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  mainte- 
nant respectivement  nommées  les  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario,  au  nord  du  dit  lac,  n'a  jamais  été  déterminée  ; 

Attendu  que  les  gouvernements  des  dites  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario,  trouvent  opportun  que  cette  dite 
portion  de  la  ligne  de  division  entre  les  dites  provinces  qui 
n'est  pas  encore  déterminée  ne  reste  pas  plus  longtemps 
incertaine,  et  qu'il  a  été  convenu  entre  les  gouvernements 
des  dites  provinces,  moyennant  la  ratification  des  législa- 
tures des  dites  provinces  et  du  parlement  du  Canada,  que 
le  point,  à  la  tête  du  lac  Témiscamingue  d'où  la  dite  ligne 
de  division  doit  courir  franc  nord,' serait  fixé  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

1.  ''Qu'une  ligne  serait  tracée,  courant  franc  est,  à  partir 
d'une  borne  plantée  sur  la  rive  est  de  la  rivière  Blanche,  la 
position  de  laquelle  borne  se  trouve  sur  une  carte  indi- 
quant la  ligne  de  division  projetée,  laquelle  carte  a  été 
signée  en  double  par  l'honorable  Pierre  Fortin,  ci-devant 
commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  pour  la  province 
de  Québec,  et  l'Honorable  Richard  William  Scott,  ci-devant 
commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  pour  la  province 
d'Ontario,  et  déposée  dans  les  archives  du  département  des 
Terres  de  la  Couronne  de  la  province  de  Québec,  la  dite 
borne  étant  indiquée  et  marquée  par  la  lettre  H  ;  et  que 
la  dite  ligne  franc  est  serait  continuée  jusqu'à  la  rive  ouest 
de  la  rivière  des  Quinze  ; 

2.  Que  la  dite  ligne  ainsi  tracée  serait  divisée  en  deux 
parties  égales,  et  qu'au  point  de  bissection  ,une  borne  per- 
manente serait  plantée  ; 

3.  Que  du  dit  point  de  bissection,  une  ligne  serait  tirée 
franc  sud  à  travers  la  terre  ferme  et  à  travers  l'île  indiquée 
sur  la  dite  carte  comme  l'île  No.  2,  jusqu'à  ce  que  la  dite 
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ligne  coupe  la  limite  sud  de  la  dite  île  au  bord  de  l'eau,  et 
que  Le  dit  point  d'intersection  de  la  dite  ligne  avec  cette 
limite  sud  de  la  dite  île  No.  2,  au  bord  de  l'eau,  serait  le 
point  à  la  tête  du  lac  Témiscamingue  d'où  la  ligne  de  di- 
vision entre  Les  dites  provinces  de  Québec  et  d'Ontario 
devrait  être  tracée  courant  franc  nord; 

Attendu  que  les  gouvernements  des  dites  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario  ont  fait  tracer  les  dites  lignes,  et  ont 
fait  fixer  le  dit  point  sur  le  terrain,  et  qu'ils  ont  aussi  fait 
exécuter  (à  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière  Matawan), 
un  arpentage  des  deux  rives  de  la  rivière  Ottawa  et  du  lac 
Témiscamingueet  des  îles  qui  y  sont  situées,  jusqu'au  point 
déterminé  en  la  manière  susdite,  à  la  tête  du  lac  Témisca- 
niingue,  et  delà  franc  nord  jusqu'à  la  hauteur  des  terres 
divisant  les  eaux  tributaires  du  fleuve  Saint-Laurent,  des 
eaux  tributaires  de  la  Baie  d'Hudson  ; 

Attendu  que  les  dits  gouvernements  se  proposent  de 
faire  marquer  et  inscrire  l'arpentage  ainsi  fait  sur  une  carte 
qui  devra  être  signée  conjointement  par  le  commissaire  des 
Terres  de  la  Couronne  pour  la  province  de  Québec  et  le 
commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  pour  la  province 
d'Ontario  ; 

Attendu  que  par  le  chapitre  28  des  actes  du  parlement 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
passé  durant  la  session  tenue  dans  les  trente-quatrième  et 
trente-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  inti- 
tulé :  "  Acte  concernant  rétablissement  de  provinces  dans 
la  Puissance  du  Canada,  il  est  décrété  : 

"  Que  le  Parlement  du  Canada  peut,  de  temps  à  autre, 
avec  le  consentement  de  la  législature  d'une  province 
quelconque  de  la  Puissance,  augmenter,  diminuer  ou  chan- 
ger autrement  les  limites  de  la  dite  province,  à  tels  termes 
•  et  à  telles  conditions,  qui  pourront  être  acceptés  par  la  dite 
législature,  et  pourra,  avec  le  dit  consentement,  passer 
des  dispositions  pour  mettre  à  effet  toute  telle  augmenta- 
tion ou  diminution  ou  tout  tel  changement  de  territoire, 
relativement  à  toute  province  qui  pourrait  en  être  affec- 
tée ;  " 

Et  attendu,  enfin  qu'il  est  opportun  que  la  dite  ligne  ainsi 
tracée  et  décrite,  soit  établie  comme  la  ligne  de  division 
entre  cette  province  et  la  province  d'Ontario  ; 

Congentement  44-  La  Législature  de  la  province  de  Québec  consent,  par 
deiaiégiiia-  le  présent  statut  que  le  parlement  de  la  Puissance  du 
Canada  déclare  et  établisse  la  ligne  tracée,  marquée  et  dé- 
crite en  la  manière  susdite,  franc  nord  jusqu'aux  limites 
nord  des  dites  provinces  comme  la  ligne  de  division  entre 
cette  province  et  la  province  d'Ontario,  soit  que  la  dite  ligne 
augmente,  diminue  ou  change  autrement  les  limites  de 
cette  province.     38  Vie,  cap.  6,  s.  1. 
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ORGANISATION  ETEXERCIOED1    POl  VOIE  LÉGIS- 
LATIF ET  DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis   et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 


CHAPITRE  PREMIER. 


(u 


DIVISION    DELA  PEOVINCE    DE  QUÉBEC    EN  COMTÉS   ET   COL- 
LÈGES    ÉLECTORAUX    ET     DÉLIMITATIONS     DE    CERTA] 
CITÉS  ET  VILLES    POUR   LES  FINS    DE  LA   REPRÉSENTATION 
DANS    LA    LÉGISLATURE,    ET    AUTRES    FINS    GÉNÉRALES, — 
DE  L'ORATEUR  DU  CONSEIL  LÉGISLATIF. 

SECTION    PREMIÈRE. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

I.  Les  comtés,  les  cités  et  les  villes,  ci-dessous  mention- 
nés, forment  les  subdivisions  de  la  Province  de  Quel) 
sur  lesquelles  est  basée  la  représentation  du  peuple  dans  la 
législature,  et  ces  comtés  ainsi  que  délimités,  sauf  les  excep- 
tions énumérô  en  leur  lieu,  sont  aussi  constitués  pour  les 
fins  judiciaires,  municipales  et  d'enregistrement  et  pour  les 
autres  fins  reconnues  par  la  loi.  S.  R.  C,  c.  2,  s.  1.  S.  R.  B. 
C  ,  c.  75,  s.  1. 

(Il  71.   Il  y  aura,  pour  Québi  c,  :  mosée  du 

lieutenant-gouverneur  et  de  deux  chambres,  ap]  mseil 

législatif  de  Québec  et  L'assemblée  législative  de  Québec.  Acte 
de  l'Amérique  Britanique  do  Nord,  1867,  b.  71. 

58.  Il  y  aura,  pour  chaque  province,  un  officier  appelé  lieute- 
nant-gouverneur, lequel  sera  nommé  par  le  gouverneur-général 
en  conseil  par  instrumenl  sous  le  grand  sceau  du  Canada.   Ed.  s.  58. 

(2)  80.  L'assemblée  législative  de  Québec  se  composera  de 
soixante  et  cinq  membres,  qui  seront  élus  pour  représenter  les 
soixante  et  cinq  divisions  ou  districts  électoraux  du  Bas-Canada, 
mentionnés  au  présent  acte,  sauf  toute  modification  que  pourra 
y  apporter  la  législature  de  Québec  :  mais  il  ne  ponrra  être  pré- 
senté au  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  pour  qu'il  le  sanc- 
tionne, aucun  bill  à  l'effel  de  modifier  les  délimitations  des  divi- 
sions ou  districts  électoraux  énumérés  dans  la  deuxième  cédule 
annexe.1  au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  à  ses 
deuxième  el  troisième  Leetures  dans  l'assem  slative  avec 

le  concours  de  la  maj  membres  représentant  toutes  ces 

divisions  ou  districts  électoraux  ;  et  la  sanction  ne  sei  a  donnée  à 
aucun  bill  de  cette  natun  a  moins  qu'un  ■  adresse  n'ait  été  pré- 
sentée au  lieutenant-gouverneur  par  l'assemblée  législative 
déclarant  que  tel  bill  a  été  ainsi  passé.    Id.  s.  80. 

(2)  La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixante  cinq  dis- 
tricts m t  les  soixante- cinq  divisions  électo- 
rales, en  lesquelles  le  Bas-Canada  esl  actuellement  divise,  en 
vertu  du  chapitre  deuxième  des  statuts  refondus  du  Canada,  du 
re  soixante-quinze  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, 
et  de  l'acte  de  la  pro  ince  du  Canada  de  la  vingt- troisième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine,  chapitre  premier,  ou  de  tout 
.autre  acte  les  amendante!  en   force  à   l'époque  de  l'Union,  de 
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KUatoml 

d'Inkermnn. 


Comté  de 
Pontiac. 
Bans  le  Col. 
d'Inkerman. 


Comté 

d'Hochelaga. 
Partie  dans   le 
Col.  E.  d> Ai- 
ma ; — partie 
dan*  le  Col.  E. 
de  Rigaud. 


SECTION  DEUXIEME. 

DIVISION  DE  1  \  PROVINCE  EN  COMTÉS  BT  COLLÈGES  KI.KCTORAUX. 

(District  d'Ottawa — (Village  dAylmer) 

2.  Le  Comté  d'Ottawa  (Outaouais)  est  borné  à  l'est,  par 
le  comté  d'Argenteuil  ; — au  nord-est  par  le  comté  de  Mont- 
cal  m  ;  —au  sud  par  la  Grande  Rivière  ou  "Rivière  des  Outa- 
ouais, y  compris  toutes  les  îles  situées  vis-à-vis  du  dit  comté, 
et  qui  appartiennent  à  la  province  de  Québec  ;  et  à  l'ouest 
par  le  comté  de  Pontiac  : 

Le  dit  comté  ainsi  borné,  comprenant  la  cilé  de  Hull,  la 
seigneurie  de  la  Petite  Nation,  les  townsbips  de  Lochaber 
et  son  augmentation,  Buckingham,Templeton,Hul],Kardly,. 
Masham,  Wakefield,  Portland,  Derry,  Mulgrave,  Rippon, 
Penholm,  Low,Aylwin,ELincks,  Bowman,  Villeneuve,  Lath- 
bury,  Hartwell,  Suffolk,  Ponsonby,  Amherst,  Addington, 
Preston,  Bidwell,  Wells, Bigelow,  Wright,  Nortbfield,  Blake, 
McGill,  Labelle,  Clyde,  Killaly,  Dudley,  Chabot,  Bouchette, 
Cameron,  "Wabassee,  Joly,  Maniouaki,  Kensington,  Egan, 
Aumond,  Bouthillier,  Kia  mica,  Loranger,  Marchand,  Merritt, 
Sicotte,  Lytton,  Baskatong,  La  Minerve,  Mousseau,  Lynch, 
Lesage,  Fontaine  et  Campbell  ;  S.  R.  B.  C,  c.  *75,  s.  1,  §  1. 

3.  Le  comté  de  Pontiac  est  borné  au  nord-est,  par  lo 
comté  d'Ottawa  (Outaouais)  tel  que  décrit  ci-dessus  ;— et  au 
sud-ouest  et  nord,  par  la  Grande  Rivière  ou  Rivière  des 
Outaouais  jusqu'à  l'extrémité  supérieure  du  lac  Témisca- 
mingue,  et  une  ligne  tracée  de  ce  point  vrai  nord  jusqu'à 
la  limile  de  la  province,  parles  dites  limites  delà  province,, 
et  par  le  comté  de  Montcalm,  y  compris  les  îles  du  Grand 
Calumet,  des  Allumettes  et  des  Petites  Allumettes,  et  toutes 
les  autres  îles  situées  dans  la  dite  rivière  vis-à-vis  le  dit 
comté  et  appartenant  à  la  province  de  Québec  : 

Le  dit  comté  ainsi  borné,  comprenant  les  îles  comme 
susdit,  et  les  townships  d'Onslow,  Bristol,  Clarendon,  Litch- 
field,  Thorne,  Aldfield,  Mansfield,  Waltham,  Chichester, 
Sheen,  Esher,  Aberdeen,  Malakoff,  Aberford,  Kirkaby,  La- 
bouchère,  Gladstone,  Graham,  Cawood,  Leslie,  Stanhope, 
Clapham,  Huddersfield  et  Pontefract  ;  Ibid.  §  2. 

District  de  Montréal — (Cité  de  Montréal.) 

4.  Le  comté  d'Hochelaga  comprend  la  paroisse  de  Mont- 
réal, en  dehors  de  la  cité,  et  les  paroisses  de  Longue-Pointe, 
Pointe  aux  Trembles,  Rivière  des  Prairies  et  Sault  au  Re- 
collet et  toutes  les  îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comté,  et 
situées,  en   tout  ou  en  partie,  vis-à-vis  d'icelui  ;  Ibid.  §  3. 

telle  manière  que  chaque  division  électorale  constitue,  pour  les 
fins  du  présent  acte,  un  district  électoral  ayant  droit  d'élire  unr 
membre.     Id.  s.  40. 
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.1.  Le  comté  de  Jacques  Cartier  comprend  la  paroisse  et  la  Coma  d« 
ville  de  Lachine,  et  les  paroisses  et  villages  de  Pointe  Claire,  JjJ^  uo*LB 
Ste.  Anne,  Ste.  Geneviève  et  St.  Laurent,  et  toutes  les  îles'i*  Rigaud.' 
les  plus  rapprochées  du  dit  comté,  et  situées  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui,  y  compris  l'Ile  Bizarre  ;  Ibid.  §  4. 

G.  Le  comté  de  Laval  comprend  l'Ile  Jésus,  et  toutes  les0'"1"'  le 
îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comté,  et  situées  en  tout  ou  cajB.d'Aimm. 
en  partie,  vis-à-vis  d'icelui,  excepté  l'Ile  Bizarre  ;  Ibid.  §  5. 

7.  Le  comté   de  Vaudreuil   comprend    l'Ile  Perrot  lesComté  *• 
seigneuries  de  Vaudreuil  et  de  Rigaud,  et  tout  le  township  )Zl^u'coi.E 
de  Newton  et  de  l'augmentation  contigùe;  Ibid.  §  6.  deRigaud. 

8.  Le  comté  de  Soulanges  comprend  les  seigneuries  deoomtéd» 
Soulanges  et  de  la  Ncuvelle  Longueuil.     Ibid.  §  7.  Jjjj 

de  Rigaud. 

9.  Le    comté    de  Laprairie  comprend  les  paroisses  deConiti:.  de  Lii. 
Laprairie,  St.  Philippe,  St.  Jacques  le  Mineur,  St.  Isidore  p»iria. 

et  St.  Constant,  y  compris  toutes  les  terres  des  sauvages  du deMontanMi. 
Sault  St.  Louis  et  toutes  les  îles  dans  le  fleuve  St.  Laurent 
les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en 
partie,  vis-à-vis  le  dit  comté  ;  Ibid.  §  8. 

ÏO.  Le  comté  de  Chambly  est  borné  au  nord-est,  par  le  Comté  *• 

comté  de  Verchères,  tel  que  ci-dessous  décrit  ; — au  sud-  SJîJjygy  E 
est,  par  la  rivière  Richelieu; —  au  sud,  par  le  comté  de  f$t.-d«Motuarviu«. 
Jean,  au  nord-ouest,  par  le  fleuve  St.  Laurent  ; — au  sud- 
ouest,  par  le  comté  de  Laprairie,  y  compris  toutes  les  îles 
dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent  et  la  dite  rivière  Richelieu, 
les  pi  us  rapprochées  du  dit  comté,  et  situées  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de 
Boucherville,  Longueuil,  St.  Bruno,  St.  Basile  le  Grand, 
St.  Hubert,  St.  Lambert  et  Chambly.  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s. 
1,  §  9  et  43-44  Y.,  c.  35,  s.  11. 

11.  Le  comté  de  Verchères  est  borné  au  nord-est,  par  lecomtéde 
comté  de  Richelieu,  tel  que  décrit  ci-dessous; — au  nord-ouest,  Verohèrw. 
par  le  fleuve  St.  Laurent  ;—  au  sud-est.  par  la  rivière  Riche- foMov^iuL 
lieu; — et  au  sud-ouest,  par  les  limites  sud-estdes  paroisses 
de  Chambly,  St.  Bruno   et  Boucherville,  y  compris  toutes 
les  îles   du  dit  fleuve  St.  Laurent  et  de  la  dite  rivière  Ri- 
chelieu,  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en 
tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  la  paroisse  de  Va- 
rennes,  laquelle  paroisse  comprend  l'île  Ste.  Thérèse  et  les 
autres  îles  dépendant  de  l'ancienne  seigneurie  de  Ste.  Thé- 
rèse, et  de  laquelle  doit  être  distrait  le  territoire  suivant, 
savoir  :  l'île  à  l'aigle,  comprenant  une  superficie  de  cent 
cinquante  arpents  ;  l'île  au  Cerfeuil,  comprenant  environ 
soixante  arpents  en  superficie,  et  l'île  au  bois-blanc,  ayant 
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une  superficie  d'environ  quinze  arpents,  avec  Les  islets  qui 
en  dépendent,  Verchères,  laquelle  paroisse  comprend  l'île 
Beauregard,  les  paroisses  do  Contre-cœur, Belœil,  >^t.  Marc, 
St.  Antoine,  Ste.  Théodosie  et  Ste.  Julie;  S.E.  1>.  0.,  c.  75, 

s.  1  ;  §  10,  28  V.,  c.  10,  s.  1  et  45  Y .,  c.  44. 

Cité  de  Mont-      i£    La  cité  de  Montréal  est.  pour  les  fins  de  la  repré- 
Partu  dan,  i«sentation  dans  la  législature,  délimitée  telle  qu'elle  l'était 
OoLE.  <*'/</- pour  les  lins  municipales,  le  vingt-troisième  joui    du  mois 
7',u,  i,-(',!i'.  %:.  d 'avril,  mil  huit  cent  soixante,  la  dite  cité  étant  partagée, 
pour  les  fins  de  la  représentation  dans  l'assemblée  législa- 
tive, en  trois  divisions  électorales,  en  la  manière   prescrite 
par  l'acte  vingt-trois  Victoria,  chapitre  un,  savoir  : 
Montréal  Montréal-ouest,  qui  est  composé  du  quariier  St.  Anne, 

ouest.  ^u  qnartieT  St.  Antoine  et  du  quartier  St.  Laurent; 

centre5*1  Montréal-centre,  qui  est  composé  du  quartier   ouest,  du 

quartier  (entre  et  du  quartier  est; 
Montréal  Est.     Montréal  Est,  qui  est  composé  du  quartier  St.  Louis,  du 
quartier  St  Jacques  et  du  quartier  Ste.  Marie.    S.  R.  B.  C, 
c.  75,  s.  1,  §  11. 

District  de  Terrebonne — (  Village  de  Ste.  Scholaslique) 

d'Trgenteuii.  B**-  Le  comté  d'Argenteuil  est  borné  à  l'est,  parle  comté 
Dov.ie  coi.  k  des  Deux-Montagnes,  et  la  partie  nord  du  comté  de  Terre- 
d'inkerv.an.  bonne,  tel  que  ci-dessous  décrit  ; — au  nord-est,  par  la  partie 
nord  du  comté  de  Montcalm,  tel  que  ci-dessous  décrit; — 
au  sud,  par  la  rivière  des  Outaouais  et  le  lac  des  Deux. 
Montagnes,  y  compris  toutes  les  îles  les  plus  rapprochées 
du  dit  comté,  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; 
— à  l'ouest,  par  les  limites  est  de  la  seigneurie  de  la  Petite 
Nation,  par  la  limite  ouest  du  township  de  Harrington,  et 
le  prolongement  d'icelles,  jusqu'au  comté  de  Montcalm  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  St. 
André,  St.  Jérusalem,  et  cette  partie  de  la  paroisse  de  St.  Jé- 
rôme qui  comprend  les  Côtes  St.  Joseph,  St.  Eustache,  Ste. 
Marguerite  et  Ste.  Angélique,  et  les  townshipsde  Chatham, 
Wentworth,  Gren ville  et  son  augmentation,  Harrington  et 
son  augmentation,  Gore,  Howard,  Arundel,  Montcalm.  et  la 
partie  du  township  de  Morin,  située  au  sud-ouest  de  la  ligne 
entre  les  lots  numéros  vingt-quatre  et  vingt-cinq  de  tous 
les  rangs  de  ces  townships;  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  12 
et  45  V.  c.  40,  s.  1. 

comte-  des  14.  Le  comté  des  Deux-Montagnes  est  borné  au  nord  et 

KneUsX  '  <nta"  à  l'est,  par  le  comté  de  Terrebonne,  tel  que  ci-dessous  dé- 
Uunx u  coi.  E.crit; — au  sud,   par  la  rivière  des  Outaouais  et  le  lac  des 
*'  Deux-Montagnes,  y  compris  toutes  les  îles  les  plus, rappro- 
chées du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis 
d'icelui  ; — à  l'ouest,  par  les  limites  ouest  des  paroisses  de 
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St.  Placide,  Si    Bermas  et  St.  Colomban,  et  la  limite  est  du 
township  de  G-ore  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  St. 
Eustache,  St.  Augustin,  St  Benoit,  Ste.  Scholastique,  St. 
Colomban, la  mission  du  lac  des  Deux-Montagnes,  la  partie 
de  la  paroisse  St.  Jérôme,  qui  est  dans  la  seigneurie  des 
Deux -Montagnes,  et  les  paroisses  du  patronage  de  St. 
Joseph,  St.  Canut,  St.  Placide,  St.  Hermas  et  Ste.  Monique  ; 
S.  R.  13.  C,  c.  75,  s.  1,  §  13  et  39  Y.,  c.  38  ss.  1  à  5. 

!•>.  Le  comté  de  Terrebonne  est  borné  au  sud-est,  par  le  Comté  iio 
bras  nord  de  la  rivière  des  Outaouais  y  compris  toutes  les 
îles  de  la  dite  rivière  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et 
situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; — au  nord-est, 
pa  les  comtés  de  l'Assomption  et  de  Montcalm,  tels  que  ci- 
dessous  décrits;  — au  sud-ouest,  par  les  limites  sud-ouest 
des  paroisses  de  Ste.  Thérèse  et  de  St.  Janvier,  et  de  cette 
partie  de  la  paroisse  de  St.  Jérôme  qui  se  trouve  dans  la 
continuation  de  la  Seigneurie  de  Mille  Iles,  à  aller  jusqu'au 
cordon  entre  la  côte  de  la  Rivière  à  G-agnon  et  à  la  côte 
St.  Joseph  ;  —  de  là,  suivant  la  dite  ligne  au  cordon,  jusqu'à 
cette  partie  de  la  continuation  de  Mille  Iles  appelée  la 
curie  Dumont  ;  — de  là,  le  long  de  la  ligne  de  division 
entre  les  seigneuries  Dumont  et  Bellefeuille  ; — de  là,  le 
long  de  la  ligne  sud-est  du  township  de  Morin,  jusqu'à  la 
ligneèntre  les  numéros  vingt-quatre  et  vingt-cinq  d'icelui  ; — 
de  là,  le  long  de  la  ligne  entre  les  dits  numéros  jus- 
qu'au township  d'Howard  ; — de  là,  le  long  de  la  ligne 
est  du  township  d'Howard,  la  ligne  sud  et  la  ligne  ouest 
du  township  de  Beresford,  et  le  prolongement  de  cette 
dernière  ligue  jusqu'au  comté  de  Montcalm  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de 
Terrebonne,  Ste.  Thérèse,  Ste.  Aiine,  St.  Janvier,  Lacorne, 
Ste.  Marguerite,  partie  de  la  paroisse  de  St.  Jérôme,  les 
townships  d'Abercrombie,  Beresford,  Wolfe,  Salaberry  et 
Grrandison,  et  partie  du  township  de  Morin,  (moins  bipartie 
de  La  paroisse  de  Ste.  Monique  qui  lors  de  la  passation 
de  l'acte  39  V.,  c.  38,  était  enclavée  dans  ce  comté,  et 
plus  la  partie  des  cantons  de  Wexford  et  Kilkenny  qui  est 
aujourd'hui  enclavée  dans  la  paroisse  civile  de  St.  Hypolite.) 
S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  14,  —  27-28  V.,  c.  54,  s.  1—36  V., 
c.  34,  ss.  1  et  2,-39  V.,  c.  38,  ss.  1  à  5—43-44  V.,  c.  33,  s.  1, 
—44-45  V.,  c.  30,  s.  1  et  45  V.,  c.  40,  ss.  1  et  2. 

District  de  Jolie tte — (  Ville  de  Juliette.) 

16.  Le  comté    de  L'Assomption  est  borné  au  nord-est  Comté  d« 
par  les  comtés  de  Berthier  et  Joliette,  tels  que  ci-dessous  dwTCSCKr 
décrits  ;— au  sud-est,  parle  fleuve  St.  Laurent,  y  compris  *  R»p*aigny. 
toutes  les  îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comté,  et  situées 
en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; — au  sud-ouest,  par  les 


26  Titre  I.  Pouvoir  législatif— Constitution.  Chap,  1 

limites  sud-ouest  des  paroisses  de  Lachenaie,  St.  Henri  de 
Mascouche  et  SI.  Lin  ; — au  nord-ouest,  par  le  comté  de 
Montcalm  tel  que  ci-dessous  décrit  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  do  St. 
Sulpice  avec  l'Ile  Bouchard  et  l'Ile  à  l'Aigle,  l'Ile  au  Cerfeuil 
et  l'Ile  au  bois  Blanc  avec  les  islets  qui  en  dépendent,  dé- 
tachés du  comté  de  Verchères,  Repentigny,  L'Assomption, 
St.  Roch,  Lachenaie,  St.  Henri,  St.  Paul  l'Hermite,  L'Epi- 
phanie, et  St.  Lin.  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  15,-27  V.,  c.  23, 
—27-28  V.,  c.  54,  s.  1,-45  V.,  c.  44,  s.  1. 

M°™tcaîm  ^'  ke  comté  de  Montcalm  est  borné  au  nord -est,  par 

iw/e(v. /;les  comtés  de  Berthier  et  Joliette,  tels  que  ci-dessous 
<u  Repentiuny.  décrits  ; — au  sud-est,  par  les  limites  nord-ouest  des  paroisses 
de  l'Assomption,  St.  Roch  et  St.  Lin,  et  de  la  seigneurie  de 
Terrebonne,  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  du  township  de 
Kilkenny  ; — au  sud-ouest,  par  la  ligne  sud-ouest  du  town- 
ship de  Kilkenny,  prolongée  jusqu'aux  limites  de  la  pro- 
vince ; — au  nord-ouest,  par  les  limites  de  la  province  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  St. 
Jacques,  St.  Alexis,  St.  Esprit,  St.  Liguori,  et  les  townships 
de  Rawdon,  Chertsey,  Kilkenny,  Wexford,  moins  la  partie 
des  cantons  de  Wexford  et  Kilkenny  qui  est  aujourd'hui 
enclavée  dans  la  paroisse  civile  de  St.  Hippolite,  Chilton, 
Doncasier  et  Carrick.  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  16,-83  V., 
c.  44  et  36  V.,  c.  34. 

Comté  de  18.  Le  comté  de    Joliette,  est  borné    au  sud-est  et  au 

Jpartie'daT,*  le  nord-est,    par   le    comté   de   Berthier,    tel  que   ci-dessous 

Coi.  e.  de  De-  décrit  ; — au  nord-ouest,  par  les  limites  de  la  province  ; — au 

partleddans 'Te sud-ouest,  par  les  limites  sud-ouest  de  la   seigneurie  de 

Coi.E.  dt ■  Re-  Lavait  rie,  prolongées  jusqu'aux  limites  de  la  province  : 

pentigny.  ma      Le  ^t  COmté  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  St. 

Charles  Borromée,  St.  Paul,  St.  Félix,  St.  Jean  de  Matha,  fl> 

St.  Thomas,  Ste.  Elizabeth,  comprenant  le  territoire  détaché 

de  la  paroisse  de  Ste.  Geneviève  de  Berthier,  comme  dit 

ci-dessous,    Ste.     Mélanie,    Ste.    Ambroise,    Bienheureux 

Alphonse  de  Rodriguez, — comprenant  aussi  le  township  de 

Kildare  et  ses  augmentations,  moins  cette  partie  du  dit 

township  qui  est  aujourd'hui  enclavée  dans  la  paroisse  de 

St.  Alphonse  de  Liguori   et  qui  est  annexée  au  comté  de 

Montcalm, — et  le  township  de  Cathcart  et  la  partie  sud-ouest 

du  township  de  Joliette.    S.  R.  B.   C,  c.  75.  s.  1,  §  17,— 

27-28  V.,  c.  54,  s.  1,-32  Y.,  c.  47—33  V.,  c.   44  et  40  V., 

c.  37. 


(1)  Nota. — La  paroisse  de  St.  Jean  de  Matha  parait,  par  32 
Vie  .  cap.  41,  avoir  été  érigée  depuis  la  passation  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas  Canada,  cap.  75,  et  avoir  été  détachée 
du-4ownship  de  Brandon. 
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District  de  Richelieu — (  Ville  de  Sorel. 

19.  Le  comté  do  Richelieu  est  borné  au  nord-est,  par  leCom^de 
comté  d'Yamaska,  tel  que  ci-dessous  décrit  ; — au  sud-est,  Da^ucàl.  e. 
par  les  limites  sud-est  des  paroisses  de  St.  Aimé  et  St.  Ours  ;  *•  flbuwL 
— au  sud-ouest,  par  les  limites  sud-ouest  de  la  dite  paroisse 
de  St.  Ours  ; — et  au  nord-ouest,  par  la  fleuve  St.  Laurent, 
y  compris  toutes  les  Iles  dans  le  dit  fleuve  les  plus  rap- 
prochées du  dit  comté  de  Richelieu  et  situées  en  tout  ou 
en  partie  vis-à-vis  d'icelui,  excepté  celles  qui  sont  ci-des- 
sous annexées  au  comté  de  Berthier,  ayant,  néanmoins, 
égard  au  changement  fait  à  la  ligne  de  division  des  comtés 
de  Berthier  et  de  Richelieu,  ainsi  décrit  par  39  V.,  c.  38,  s.  4  : 
"  Des  limites  de  la  paroisse  de  Ste.  Geneviève  de  Berthier, 
la  dite  ligne  suivra  le  chenal  des  barques  dans  le  fleuve  St. 
Laurent,  au  sud  de  l'Ile  St.  Ignace,  l'Ile  Madame,  l'Ile 
Ronde,  l'Ile  à  l'Ours,  et  les  Iles  au  Sable  se  prolongeant 
jusqu'au  lac  St.  Pierre  et  aux  limites  nord-ouest  du  comté 
de  Maskinongé  :" 

Le  dit  comté  ainsi  borné,  comprenant  la  ville  de  Sorel 
et  la  paroisse  de  Sorel  qui  comprend  l'Ile  de  Grâce,  l'Ile 
aux  Corbeaux,  l'Ile  à  la  Pierre,  l'Ile  du  Moine,  l'Ile  des 
Barques,  l'Ile  aux  Raisins  et  toutes  les  petites  Iles  et  bat- 
tures  comprises  dans  le  territoire  qu'enferment  ces  dites 
Iles  et  situées  au  sud  d'icelles  détachées  du  comté 
de  Berthier  et  annexées  au  comté  de  Richelieu  ;  les 
paroisses  de  Ste.  Victoire,  St.  Aimé,  St.  Marcel,  St.  Robert, 
St.  Roch  de  Richelieu,  la  paroisse  et  la  ville  de  St.  Ours,  et 
toute  la  paroisse  de  St.  Louis  qui  était  auparavant  com- 
prise dans  les  comtés  de  Richelieu  et  St.  Hvacinthe.  S. 
R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  18,-39  V.,  c.  37  ss.  1,  2,  3,  4,  et  44-45 
V,  c.  33,  s.  1. 

'■20.  Le  comté  d'Yamaska  est  borné  au   nord-est,  par  le  Comté  de 
comté  de  Nicolet, — au   nord-ouest,  par   le    fleuve  St.  Lau-  J*'"*^,/  E 
rent  ; — au  sud-ouest,  parles  limites   nord-est    du    comté  de  De  la  Val- 
ue Richelieu  et  par  partie  d  s  celles  du  comté  de  Bagot  ; — lière- 
au  sud-est,  par  les  limites  nord-ouest  du  township  de  Wen- 
dover,  la  rivière  St.  François,  et    les    limites   sud-est    du 
township  d'Upton  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  l'établissement 
des  Abénakis,  et  les  paroisses  de  St.  David  de  Guir.  St.  Pie 
de  Guir.  St.  Michel,  St.  François  du  Lac,  St.  Antoine  de  la 
Baie  du  Febvre,  St.  Thomas  de  Pierreville,  St.  Zéphirin, 
St.  Guillaume  (d'Upton)  et  St.  Bonaventure  (d'Upton.)  S. 
R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  19,  et  36  V.,  c.  37,  s.  1. 

i.  Le  comté  de  Berthier  est  borné  au  sud-est,  par  leComt.<  de 
fleuve  St.  Saurent,  y  compris  l'Ile  St.  Ignace,  l'Ile  du  Pads^u^r0/  [: 
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dfDe  Lenau-Q\  toutes  les  îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comté,  e< 
situées  en  toul  ou  en  partie  vis-a-vis  d'icelui  ;  ayant 
égard  au  changement  l'ait  à  la  ligne  de  division  des 
comtes     de     Richelieu     et    de    Berthier,    la    dite    ligne 

décrite  à  l'article  19  ci-haut  ;  —  au  nord-est,  par  le 
comté  de  Maskinongé  ; — au  sud-ouest,  par  les  limites 
sud-ouest  de  la  paroisse  de  Lavaltrie,  les  limites  nord-ouest 
de  la  dite  paroisse  de  Lavaltrie  et  des  paroisses  Lanoraie, 
St.  Norbert  et  Berthier,  les  limites  sud-ouest  de  la  paroisse 
de  St.  Cuthberl  prolongées  jusqu'au  township  de  Brandon, 
et  par  la  Hune  sud-ouest  du  dit  township  de  Brandon,  pro- 
longée jusqu'aux  limites  de  la  province  ; — au  nord-ouest, 
par  les  limites  de  la  province  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  et 
établissements  de  l'Ile  St.  Ignace.  l'Ile  du  Pads,  y  compris 
l'Ile  des  Plantes,  l'Ile  Ducharme,  l'Ile  Manon,  l'Ile  à  l'Orme, 
l'Ile  au  Noyer,  l'Ile  Lamarche,  l'Ile  à  la  Cavale,  situées 
entre  l'Ile  Madame,  l'Ile  à  l'Ours  et  l'Ile  du  Pads,  ainsi  que 
les  petites  îles  et  battures  enfermées  dans  le  même  terri- 
toire, l'Ile  du  Nord,  les  Iles  et  la  batture  aux  Carpes,  la 
Girodeau,  l'J le  du  milieu,  la  Grande  Ile,  l'Ile  Latraverse,  les 
Iles  au  sable,  et  toutes  les  petites  Iles  et  battures  compri- 
ses dans  le  territoire  qu'enferment  ces  dites  Iles  ci-haut 
nommées,  et  situées  au  nord  d'icelles,  et  au  sud  des  Iles  à 
l'Aigle  et  à  la  Grenouille  ;  et  la  ville  et  la  paroisse  de  Ber- 
thier moins  cette  partie  annexée  à  la  paroisse  de  Ste.  Eli- 
zabeth  dans  le  comté  de  Joliette, — les  paroisses  de  Lanoraie, 
Lavaltrie,  St.  Norbert,  St.  Cuthberr,  St.  Barthélemi,  St.  Ga- 
briel, moins  cette  partie  qui  est  annexée  au  comté  de  Mas- 
kinongé, le  township  de  Brandon,  moins  cette  partie  de  la 
paroisse  de  St.  Félix  de  Valois,  et  la  paroisse  de  St.  Jean 
de  Matha  qui  sont  annexées  au  comté  de  Joliette.  S.  R.  B. 
C,  c.  75,  s.  1,  §  20,-27-28  V.,  c.  54,  s.  1,-32  V.,  c.  47,  s.  1  — 
39  V.,  c.  87,  ss.  1,  2,  3  et  4,-40  V.,  c.  37,  s.  1,  et  43-44  V.,  c. 
36,  s.  1. 

District  de  Trois-Rivières — [Cité  de  Trois-Rivières.) 

Comté  de  <jq#  £,e  comté  de  Maskinongé  est  borné  au  nord-est,  par 

k^.WaL'iele  comté  de  St.  Maurice,  tel  que  ci-dessous  décrit; — au  sud- 
Coi.  e.  de.  cha-  ouest,  par  les  limites  de  l'ancien  district  des  Trois-Rivières  ; 
/x«râTdaV»~e — au  sud-est,  par  le  fleuve  St.  Laurent,  y  compris  toutes  les 
Coi.  e.  de  De-  îles  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou 
Mnaudière.     en  partje  vis.à-vis  d'icelui  ;—  au  nord-ouest,  par  les  limites 

de  la  province  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de 

Maskinongé,  la  Rivière  du  Loup,  St.  Léon,  St.  Paulin,  Ste. 

Ursule,  St  Didace,  St.  Justin  et  le  township  d'Hunterstown 

et  le  gore  d'icelui  ;  et  partie  de  la  paroisse  de  St.  Gabriel 

de  Brandon. 
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*2iî.  Le  comté  de  St.  Maurice  est  borné  an  nord-esl    parComtéde 
la  cité  des  Troie-Rivières,   telle  que  ci-dessous  constituée,  ^à^t^o^B. 
et  par  le  comté  de  Champlain; — au  sud-est,  par  le  fleuve 
St.  Laurent; — au  nord-ouest,  parles  limites  de  la  province  ;***■** 
— au  sud-ouest,  par  les  limites  sud-oues!  des  paroisses  d'Ya- 
machiche,  St.  Sévère.  St.  Barnabe  et  le  township  deCaxton, 
prolongées  jusqu'aux  limites  de  la  province  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  la  paroisse  des 
Trois-Rivières,  en  dehors  de  la  banlieue,  le  lief  St.  Etienne, 
les  Forces,  les  paroisses  de  La  Pointe  du  Lac,  Yamachiche, 
St.  Sévère.  St.  Barnabe,  St.  Boniface,  et  les  townships  de 
Gaxton  et  Shawenegan,  moins  les  lots  du  premier  rang  jus- 
qu'au  lot  trente-neuvième  inclusivement,  le  rang  A  et  le 
morceau  de  terre  connu  sous  le  nom  de  terrain  de  feu  Ed. 
(<  reaves,  situé  entre  les  rivières  Shawenegan  et  St.  Maurice 
qui  en  ont  été  détachés  et  annexés  à  la  paroisse  de  Ste. 
Flore,  dans  le  comté  de  Champlain,  et  l'augmentation  de 
Caxton  ;  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  22  et  39  V.,  c.  41. 

44.  Le  comté  de  Champlain  est  borné  au  sud-ouest  par  Comté  <\e 
la  rivière  St.   Maurice,  jusqu'à   sa  jonction  avec   le  ligne  /,„"'"£  coi.  e. 
sud-ouest  de  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Magdeleine,  et  de  ^  Chaoni. 
là,  par  la  dite  ligne,  prolongée  jusqu'aux  limites  de  la  pro-"'^""0, 
vince  ; — au  nord-ouest,  par  les  limites  de  la  province; — au 
sud-est,  par  le    fleuve  St.    Laurent  ; — au   nord-est,  par  le 
comté  de  Portneuf,  tel  que  ci-dessous  décrit  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  Ste. 
Anae,  Batiscan,  Ste.  Geneviève  de  Batiscan, Champlain,  Cap 
de  la  Magdeleine,  St.  Maurice,  St.  Stanislas,  St.  Tite,  St.  Pros- 
per,  St.  Narcisse,  Notre-Dame  du  Mont  Carmel,  Ste.  Flore 
et  Ste.  Thècle  ;  les  townships  de  Rednor,  Lejeune,  Mé- 
kinac,  Boucher  et  Polette,  et  tout  le  territoire  annexé  au 
district  des  Trois-Rivières,  par  l'acte  37  V.,  c.  17.  S  R. 
B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  23,-39  V.,  c.  41  et  40  V.,  c.  35. 

S5.  Le  comté  de  Nicolet   est  borné  au  nord-est  par  les  Comté  de 
limites  des  anciens  districts  de  Québec    et  des  Trois-Ki-  o^u'ool.  e. 
vières,  jusqu'à  la  ligne   de  division  entre  les  lots  numéros  ^^ 
dix-huit  et  dix-neuf  dans  le  neuvième  rang,  dans  le  town-/,ère" 
ship  de  Blandi'ord  ; — de  là,  au  sud-est,  par  une  ligne  perpen- 
diculaire tirée  à  travers  le  township  de  Blandibrd  ;  et  de 
là,  par  la  ligne  sud-ouest  d'icelui  jusqu'aux  limites  des  sei- 
gneuries, et  par  les  limites  entre  les  seigneuries  et  les  town- 
ships, aussi  loin  que  la  ligne  nord-est  de  la  paroisse  de  St. 
Célestin,  comprenant,  dans  le  dit  comté  de  Nicolet,  toute 
cette  partie  de  la  dite  paroisse  de  St.  Célestin,  qui  est  située 
dans  le  township  d' Aston  et  l'augmentation  et  legore  d'ice- 
lui ;  de  là  par  la  ligne  sud-est  de  l'augmentation  de  la  sei- 
gneurie de  Nicolet  ;— au  sud-ouest,  par  les  limites  sud-ouest 
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de  la  seigneurie  de   Nicolet  et  de  son  augmentation  ; — au 
nord-ouest,  parle  fleuve  St.  Laurent: 

Ledit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  do  St. 
Pierre,  Ste.  Sophie  de  Levrard,  Ste.  Marie  de  Blandford, 
G-entilly,  Ste.  (3-ertrude,  (excepté  la  partie  du  township  de 
Maddington  située  au  sud  de  la  ligne  nord  du  onzième  rang), 
Bécancour,  St.  Grégoire,  Nicolet,  Ste.  Monique,  et  les  pa- 
roisses de  St.  Célestin,  Ste.  Brigitte  des  Saults,  Ste.  Perpétue, 
St.  Léonard,  St.  Samuel,  telles  que  actuellement  érigées,  le 
township  d' Aston  et  partie  du  township  de  Wendover.  S. 
R.  B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  24,  et  41  V,  c.  26,  ss.  1,  2,  3,  4  et  8,  25 
V.,  c.  5,  s.  1. 

Cité  des  Trois-  ^-  La  cité  des  Trois-Iti  vières,  comprend  tout  le  territoire 
niviè;esA  de  cette  cité  telle  que  délimitée  pour  les  fins  municipales, 
de^aout^i-  le  31  janvier,  1861,  date  de  la  mise  en  force  des  Statuts 
9°™-  Refondus  pour    le   Bas  Canada,  et  la  banlieue  des   Trois- 

municipaiité  °  Rivières,    et   tout   cette  partie   de  la  paroisse  des  Trois- 
de  la  paroisse,  Rivières,   depuis  la  ligne  sud  du  township  de  St.  Maurice, 
we  248.        jusqu'au  fleuve  St.  Laurent.     S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  25  et 
28  V,  c.  9,  s.  2. 

District  de  Québec — [Cité  de  Québec.) 

comté  de  ~7    Le  comté  de  Portneuf  est  borné  au  nord-est  par  le 

Portneuf.        comté  de  Québec,  tel  que  ci-dessous  décrit,  et  le  prolonge- 
d"u!saCiu.' K  ment  de  la  ligne  sud-ouest  d'icelui  jusqu'aux  limites  de  la 
province  ; — au  sud-est,  par  le  fleuve  St.  Laurent  ; — au  nord- 
ouest,  par  les  limites  de  la  province  ;-^et  au  sud-ouest, 
par  les  limites  du  district  de  Québec  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  St. 
Casimir,  G-rondines,  Deschambault,  Cap  Santé,  St.  Basile,  St. 
Raymond,  Ste.  Catherine,  (plus  la  partie  des  quatrième  et 
cinquième  rang  de  la  seigneurie  de  Bélair,  comprise  entre 
les  terres  de  Joseph  Lauriu,  écuyer,  et  Jean  Cliché,  exclusi- 
vement, d'un  côté,  et  la  seigneurie  de  Fossambault,  de  l'au- 
tre côté,)  Ecureuils,  Pointe  aux  Trembles,  St.  Augustin 
(moins  la  partie  de  la  dite  paroisse  qui  en  a  été  démembrée 
pour  faire  partie  de  St.  Félix  du  Cap  Rouge  et  annexée  au 
comté  de  Québec,)  St.  Alban,  et  les  townships  de  Grosford, 
Alton,  Roquemont,  Colbert,  et  le  township  de  Montauban. 
S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  26,-31  V ,  c.  29,  s.  2  et  36  V,  c.  36. 

Comté  de  2$.  Le  comté  de  Québec  est  borné  au  sud-ouest,  par  les 

Québec  limites  ouest  des  paroisses  de  Ste.  Foye,  Ancienne-Lorette 
côi!lddeV la  et  St.  Ambroise,  et  de  la  seigneurie  de  St.  Gabriel  et  le 
iauren/ ide*.-- prolongement  d'icelles,  jusqu'au  comté  de  Chicoutimi,  tel 
^oLE^iTil  <lue"  décrit  ci-dessous  ; — au  sud-est,  par  le  fleuve  St.  Laurent  ; 
Saïu.  — au  nord-est,  par  la  ligne  sud-ouest  de  la  seigneurie  de  la 

Côte  de  Beaupré  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  ligne  sud-est 
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du  lownship  de  Tewkesbury  ;  de  là,  vers  le  nord-e.st,  par 
la  dite  ligne  sud-est,  jusqu'à  l'angle  est  du  dit  township  ; 
de  là,  par  la  ligne  nord-est  du  dit  township,  jusqu'à  la 
profondeur  d'icelui.et  par  le  prolongement  de  la  dite  ligne 
nord-est  ; — au  nord,  par  le  comté  de  Chicoutimi,  tel  que  ci- 
dessous  décrit,  en  exceptant  d'icelui  comté  de  Québec  la  cité 
de  Québec,  avec  son  étendue  et  ses  limites  munipales,  ainsi 
que  les  paroisses  de  Notre-Dame  de  Québec  et  St.  Roch  de 
Québec  nord,  et  la  paroisse  de  St.  Sauveur  de  Québec  : 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses 
et  établissements  de  Beauport,  St.  Edmond,  St.  Gabriel 
de  Valcartier,  St.  Ambroise,  (plus  la  partie  des  qua- 
trième et  cinquième  rangs  de  la  seigneurie  de  Bélair, 
comprise  entre  la  seigneurie  de  Graudarville  d'un  côté, 
et  la  terre  de  Joseph  Laurin,  écuyer,  dans  le  quatrième 
rang,  et  la  terre  de  Jean  Cliché,  dans  le  cinquième  rang, 
toutes  deux  inclusivement,  de  l'autre  côté,)  Charlesbourg, 
Ste.  Foye,  St.  Colomban  et  Ancienne-Lorette,  St.  Félix  du 
Cap  Rouge  telle  que  actuellement  érigée,  les  townships  de 
Stoneham  et  Tewkesbury,  le  fief  Hubert,  et  toutes  les  au- 
tres étendues  de  terre  comprises  dans  les  limites  ci-dessus. 
S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  27,-25  Y.,  c.  47,-31  V.,  c.  29,  s.  1, 
—36  V.,  c.  21,  s.  34  et  36  V.,  c.  36. 

3î>.  Le  comté  de  Montmorency  est  borné  à  l'ouest,  par  le  Comté  do 
comté  de  Québec,  ainsi  que  ci-dessus  décrit  ; — au  nord,  par  ')'""'7e0^on;C£ 
la  parallèle  du  quarante-huitième  degré  de  latitude  nord  ;  dJïaunn- 
— à  l'est,  par  le  comté  de  Charlevoix  et  la  ligne  de  division  "'rfM- 
entre  ce  dernier  comté  et  le  dit  comté  de  Montmorency, 
telle  que  décrite  dans  le  statut  de   cette   province,  42-4o 
Y.,  c.  47— S.  R.  B.  C,  c  75,  s.  1  §  28  et  4--43  V.,  c.  47. 

îîO.  Le  comté  de  Lé  vis  est  borné  au  nord-est,  par  le  comté  de 
comté  de  Bellechasse,  tel  que  ci-dessous  décrit,  jusqu'aux  pj^  dnneic 
limites    entre  les  paroisses  de  St.  Henri  et   St.   Anselme,  tw.  e.  de  De 
St.  Joseph  de  Lévis  et  Beaumont,  St.  Joseph  de  Lévis,  St, la  J)Jur9T^VJ 
Henri  et  St.  Charles  de  Bellechasse  ;  au  sud-est,  par  les  li-cw.  .».«*• 
mites  nord-ouest  des  paroisses  de  St.  Anselme  et  St.  Isidore  ^u:on- 
jusqu'à  ;a  rivière  Chaudière  ; — et  sur  le  côté  sud-ouest,  de 
la  rivière  Chaudière  par  une  ligne  qui  comprend    les  pa- 
roisses entières  de  St.  Lambert  et  St.  Nicolas  et  St.  Etienne 
de  Lauzon  ;  —et  au  nord-ouest,  par  le  fleuve  St.  Laurent  : 

Le  dit  comté  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses 
de  St.  Joseph  de  la  Pointe  Lévis,  St.  Jean-Chrysostôme, 
St.  Henri,  St.  Nicolas,  St.  Romuald  St.  Lambert,  village 
Lauzon,  village  Bienville,  St.  David  d' Aube-rivière,  St.  Té- 
lesphore,  St  Etienne  de  Lauzon,  la  ville  de  Lévis  et  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  la  Victoire  de  Lévis.  S  II.  B. 
0,  c.  75,  s.  1  §  29  et  37  V.,  c.  20,  s.  1. 
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Oontéda  31.  Le  comté  de  Lotbiniôre   est  borné  nu  nord-ouest, 

Smbou.  r  par  le  fleuve  St.  Laurent  ;— au  sud-ouest,  pur  les  limites  de 
l'ancien  district  de  Québec; — au  sud-est,  par  le  comté  de 
Mégantic  ; — et  au  nord-est,  par  les  comtés  de  Lévis,  Dor- 
chester  et  Beauce,  tels  que  décrits  dans  le  présent  chapitre  : 
Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  St. 
Sylvestre,  Ste.  Agathe,  St.  Giles,  St.  Antoine,  St.  Flavien, 
Sic  Croix,  Lotbinière,  St  Jean  Deschaillons,  St.  Apollinaire, 
Ste  Emilie  de  Lotbinière,  St.  Edouard  de  Beaurivage,  St. 
Patrick  de  Beaurivage,  et  Ste.  Philomène  et  la  paroisse  de 
St.  Narcisse  de  Beaurivage  telle  que  maintenant  érigée.) 
S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  30—39  V.,  c.  42,  s.  3  et  37  V.,  c.  20. 

Cité  de  Québec     32.  La  cité  de  Québec,  pour  les  fins  de  la  représentation 
GoTtflkSte  dans  l'assemblée  législative,  comprend  la  dite  cité  telle 
daèonà ,—par-  que  délimitée  pour  les    fins  municipales,  le  vingt-troisième 
•*?  d"n*le  6V-jour  d'avril  mil  huit  cent  soixante,  et  la  banlieue  de  la  dite 
cité,  c'est-à-dire,  les  parties  des  paroisses  de  Notre-Dame 
Vide  quant  à    de  Québec    et  de  Saint- Roch  de    Québec  non    comprises 
st.  Sauveur.    dans  \es  limites  de  la  cité  pour  les  fins  municipales  ;  la 
dite  cité  étant  partagée  pour  l'objet  susmentionné,  en  trois 
divisions  électorales,  comme  suit  : 
oufbec-oucst.      Québec-Ouest,  qui  est  composé  du  quartier  St.  Pierre, 
du  quartier  Champlain,  et  de  la  partie  du  quartier  Mont- 
calm,  située  au  sud  du  centre  de  la  rue  de  l'Artillerie,  et 
de  son  prolongement  parallèle  à  la  Grande  Allée,  jusqu'aux 
limites  de  la  cité  ;  avec  la  partie  de  la  banlieue  située  au 
sud  de  la  dite  ligne  prolongée  jusqu'à  la  ligne  ouest  de  la 
dite  banlieue,  (et  cette  partie  de  la  division  située  dans  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Québec,  est  décrite  dans  l'acte 
41  V.,  c.  31. 
Québec  Centre      Québec-Centre,  qui  est  composé  du  quartier  du   Palais, 
du  quartier  St.  Louis,  du  quartier  St.  Jean,  et  de  la  partie 
du   quartier  Montcalm,   et  de  la  banlieue  qui   n'est  pas 
enclavée  dans  Québec-Ouest  ou  Québec-Est  ; 
Québec  Est.        Québec-Est,  qui  est  composé  du  quartier  St.  Roch  et  du 
quartier  Jacques  Cartier,  et  de  la  partie  de  la  banlieue  au 
nord  d'une  ligne  prolongée  vers  le  sud-ouest  depuis  l'ex- 
trémité sud  du  quartier  Jacques  Cartier,  le  long  de  la  cime 
du  cap  jusqu'à  la  limite  sud-ouest  de  la  banlieue.  S.  R.  B. 
C,  c.  75,s.  1,  §  31  et  41  V.,  c.  31. 

District  de  Saguenay — (St.  Etienne  de  la  Malbaie.) 

Comté  de  38.  Le  comté  de  Charlevoix  est  borné  au  sud-ouest,  par 

charievoix.  une  liçrne  à  être  tirée  depuis  le  Cap  de  l'Abattis,  sur  le 
d™LaurentiE'  fleuve  St.  Laurent,  vers  le  nord-ouest,  et  parallèlement  à  la 
des.  ligne   nord-est  de   la   seigneurie   de    Beauport,   jusqu'au 

comté  de  Chicoutimi,  tel  que  ci-dessous  décrit; — au  nord, 
par     les  comtés    de   Chicoutimi   et    de    Saguenay,    tels 
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que  ci-dessous  décrits  ; — au  sud-est,  par  le  fleuve  St. 
Laurent; — le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les 
paroisses  de  la  Petite  Rivière,  Baie  St.  Paul,  St.  Urbain, 
Eboulemeûts,  St.  I  renée,  Malbaie,  Ste.  Agnès,  St.  Fidèle,  St. 
Siméon,  les  townships  de  Settrington,  de  Sales,  et  Callières, 
rilf-aux-Coudres,  et  toutes  les  autres  étendues  de  terre 
comprises  dans  les  susdites  limites,  et  toutes  les  îles,  dans 
le  ileuve  St  Laurent,  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et 
situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ;  S.  R.  B.  C, 
c.  75,  s.  1,  §  3_',— 42-43  V.,  c.  1,-44-45  V.,  c.  42. 

ÎJ 1.  Le  comté  de  Saguenay  est  borné  au  sud-est  par    le  Comt6  de 
fleuve  St.  Laurent,  y  compris  toutes  les  îles  qui  sont  les  S.w" cw.  e. 
plus  rapprochées  du  dit  comté  et  vis-à-vis  d'icelui,  en  tout  rf.c*  L*.ur*n- 
ou  en  partie  ; — au  sud,par  la  parallèle  du  quarante-huitième  ude"' 
degré  de  latitude  nord,  jusqu'au  comté  de  Chicoutimi.  tel 
que  décrit  ci-dessous  ; — au  nord-ouest  et  à  l'ouest,  par  le  dit 
comté  de  Chicoutimi, — et  au  nord  et  au  nord-est,  par  les 
limites  de  la  province  ; 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  townships  et 
établissements  de  Saguenay,  Tadoussac,  Petit  Saguenay, 
Ste.  Marguerite,  Bergeronnes,  Escoumains,  Iberville,  Laval, 
Latour,  Betsiamites,  la  seigneurie  de  Mille  Vaches  ou 
Portneuf,  la  terre  ferme  de  Mingan,  les  îlets  de  Mingan, 
l'île  et  seigneurie  d'Anticosti,  les  établissements  et  postes 
de  Manicouagan,  Betsiamites,  Grodbout,  St.  Pancrace,  Pointe 
des  Monts,  St.  Paul,  les  Sept  Iles,  les  Iles  Jérémie  et  toutes 
les  autres  étendues  de  terrain  comprises  dans  les  limites 
susdites;  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  33. 

District  de  Chicoutimi. — (Chicoutimi.) 

3»T  Le  comté  de  Chicoutimi  est  borné  à  l'ouest,  par  le  Co™^  <?° 
comté  de  Portneuf  tel  que  ci-dessus  décrit  :  —au  sud,  par  la  Sïw.  e. 
parallèle  du  quarante-huitième   degré  de   latitude   nord, d?»  ifwrm- 
aussi  loin  que  le  prolongement  de  la  ligne  est  du  township  ^'";  auv^rns 
de  St.  Jean,  sur  le  Saguenay  ;  de  là,  à  l'est,  par  le  dit  pro-  municipales. 
longement  de  la  dite  ligne  jusqu'à  la  rivière  Saguenay,   et^"  248_249- 
traversant  la  rivière  Saguenay,  par  le  prolongement  de  la 
dite  ligne  est,  jusqu'à  la  rivière  Ste.  Marguerite  ;— au  nord- 
est,  par  une  ligne  à  être   tirée  depuis  le  dit  point  sur  la 
rivière  Ste.  Marguerite,  courant  vrai  nord  jusqu'aux  limites 
de  la  province  ; — au  nord,  par  les  limites  de  la  province  ; 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  townships  et  éta- 
blissements de  St.  Jean,  La  Trinité,  Harvey,  Simard,  Trem- 
blay, Bagot,  (y  compris  les  municipalités  de  Bagotville  et 
G-rande  Baie,)  Chicoutimi,  Laterrière,  Simon,  Jonquière, 
Kinogomi,  Labarre,  Matabetehouan,  Signay,  Mésy,  Caron, 
Charlevoix,  Bourget,  Taché,  Roberval,  Ôuiatchouan  et 
Delisle  ;  Ibid.  §  34. 
8 


■)ï  Titre  l.  I\wwir  UigiskUf—CoiittilHtivn.  <  hap.   1. 

Diïh-ici  dr.  Gmém  A5  HL$q#d6b-tiatrtùb-io  ynp 

:$<>    Le  c-mt^e  t£asp;fceMbiQi;p|e  ailisud^fuest  par  une. 

hiri^c  commençant  à   la  Pointe  faux  Maquereaux,  au  «oie 

moi  et  t-rr.s  de  lVnt.rced.'  la  Baie  des  GUaleurs,  courant  de 

,,-,  la,  au  nord-ouest,  la  dislance  de  quarant.o-sept  milles,  de  là, 

au  sud.  soixanle-rl-neul'  dégrés  ouest,  jusqu'à  son  int. 

Bt  quant  oui  lion  avec    une    Hune    courant  s\id-es1  du  Gap  G-hat  sur   le 

JJJ2m2jÎ*   ^uv<'  St.  Laureni  ;— à  l'ouest,  par, ta. dite,  ligne/  en,  dernïefc 

pofr«  S8i,°382.  lïeui  mentionnée  ;— ei.ja.ijii  uo.ijd.§t  à/^g^ipar  Le  fleuve  et  le 

golfe  St.  Laurent  ; — comprenant  dans  le  dit  comte,  l'île  de 

r><>ua\ "enture-et  toutes  les  îles,  situées  en  toutou  en  partie 

vis-à-vis  le  dit  comttf  et, t]esipltiS| rapprochées  d'icehu 

Ledit  comté  ainsi  borné,  comprenait  les  iiefs  et  seigneu-. 
ries  de  Sic.  Anne,  Mont  Louis,  la  Magdeleine.  la  Grande 
(foliée  des  Monts  et  l'Anse  dej^ang,, rfi  Grande  jRivière  et, 
Pabos,  et  les,  towns^p^.^jjGap  jÇJia^Sydi'nbam,  Fox,  Cap 
Rosier,  la  l]aje4el^a^pé^J^rdjJ|a  ^aie  ^e;(rra^j)é'Sud,  York,. 
Douglas,  Malbaie,  Percé  et  Newport);fiet:cetie  4#irtiedu: 
town^hip^  Eo^i^-Xirerj^vèei^afi^s  la  paroisse  de  St. 
Norbert  du  ^apf  Çh^t, ,&i f^lïiô  aré^é  érigée  civilement,  sinon 
ce  comté  la  comprendra  aussitqt,qu'ell^4.ei  serai)), et  les  dites 
îles  situées-  vistè-vis^u-fl-jt; comté  et! les, iplys, ^rapprochées 
d'icelui.;,  4  $te8-gÇl,  tqtdjjhM%ïi  SànS&i  V.,  c.  30. 
■    aJnsmeaaildBtè  ayl  .ïteootiiiA'b  ohn 

BooaveTture.    3m^M&im^M^^^^\^A^khS^i    M    ftff  ^ 

Bans  le  coi.  e.  comté  de  Gaspé  ;— ar^rm^paTr^par  Je  dit  cpn>térde,Graspé> 
de  Golfe.         et  partie  par  le  eom-té -de, Jlimouskj,  «ur  le  prolongement  de 


la  même  ligne  de  profQ^ideur  j^suii'è  ce)  qg'ejle  atteigne  la 
rivière  Patapédia,  à  l'ouest,  partie  par  la  dite  rivière  Pata- 
pédia,  et  partië^pr'^es1  iiniiteVorrèst1  tîè^ft 'province  ;— et 
La  rivière  •■  au  su^,  pa.r>,lâ[  £  arer.de^Ch&iéinmiet'  lesllirnites!  suti.  delà 
mS^Swt Z  Prûy iu< ;e  ^  *&&■  eoteistesdsa- te~$mti$  aa  district* jde] , G-aspé. 
/re^iaw  ueiaqui-sp  trç>uver«nijfe  pointé  îGaapérèt îe^istpctiâe^uiéheo^ 
plTiïZ'e  fiim-  Ç  comPr ig  toutes^es!  îles  «la  topybei  ;  «à  ;  partie, a&Àtô&i  du 
périJî  ims.)  dit  çorntô,,  de,.;5onavle]îtUfe^t  j^plus-.  ^pirœà^s&'icelui 

Le  diteomté  ainsi  borné,  .comprenant', àm  seigneurie  de? 
çp-Qç^rcd  et;  j  pfô;  f  teryyWships  de  Port  Dan iel ,  |  Hope*  i  iOoxî, 
Hiamijito^  rNiew  -FiCjhrAOnd;;  :  Maria,  GaUetetn<4  j  iNouvelley 

:  eonivoiq  ei  9b  aeiimil  ;ird  ïaq  rf>ion  nr, — ;  9onivo  :  j> 

iTJ>wmi8  .v^vrnïl  tàJiniïT  uJ  .nasl  iS  9l)  ai 

Dan.  2e  ftl.  E.  CgÇjjfjg  r|fe^^©élî^^f^T©Mit,,i|^ji^â^^,^M-^fil  de> 

«fe  gw/v..  Ta  paroisse  4e  St.  Si-m^n,,'  (prolmjgée tjUsq.u?a,u^rili|niites  de  la 
province -i  au  ^iVl-estrpar(  Je  cooaàté  de  Bonaventnre  et  les; 
limites  sud  de  la  province,— et  au  nord-opîesi,.piatjle  fleuve 
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St.  Laurent,  y  compris  tputes  les  îles  dans,  le  dit  fleuve  les 

plus  rapprochées  du  dit  comté  de  Pimoilski,  et  ,  tant  en 
toM'/tHi  M   partie  visa-vis  d'icelui  ; 

l.o.  <lit  «orni .-,  ainsi  borné,  comprenant  lks  SSro'ïBsVé-fet 
étklnMsserhëWsiaeifMatàrié;:Mëtï!s;'St:  Joseph,  SW!  FI:ivi.-, Sté., 
Luce,  St.  Germain,  Bic,  St.  Fabien,  St.  Simon,  St/'Ànaclet, 
les  seigneuries  du. lac  Métis,  ei  de  Matapédia,  et  le.>  town- 
ships  de  MacNïdéT,  Mataim,  Si.  Denis  et  son  augmentation. 
Cahot,  N.eigette,  Macpés  et  .Duquefflie,  Romienx,   (moins 

!a  partie  de  l;i  paroisse  de  St.  Norbert  du  cap  Chat  qui  se 
trouve  dams  <-e  to\vnship|  Sicile  est  érigée  civil. ment, 
sinon  cette  partie  de  parois.se  sera  distraite  de  ce  comté 
aussitôt  qu'elle  sera  ainsi  érigée  civilement,  pour  faire 
partie  du   comté  de  (Jaspé.)  Cherbourg  et  P'alibaire  ;  S.  R. 

K  c,  8!  ^;:k:h/ùt-iér;c.  55,  ss.^  et  g 

xcq  pesijo-bïoit  //.;;  je  rq  aï  fjb  su 

Dis/net  de  pA^^fT?''! 

■f!fti9l.  lé'  comté    de   Kamouiaska    est  borné   au    nord-est  ejj^^, 
par  fièJ'c^'rn¥è!jdé"''T'ê'miscouata  ;-  au  sud-ouest,  par  les  Inni-  0aZ°iVc*i*k 

■      de   GrandviUe. 


semblé' toTT^è;s'ïëMl^ss:4ai;is  le  neuve  les  plus  rapprochées 
du  dit  comté  tfè  'KaTn'duraslta',  et  étant  en  tout  ou  en  partie 
yis-à- vis,  d'icelui  ;  et  au  sud-est,  p^r  la  ligne.de  la  province  ; 

Le  dit  comté  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de 
OÏP  St.  Alexandre,  St.  Louis  de  Kainouraska.  St. 
fasfcHal,  me.  Hélène,  St.  Denis,  Mont-Carmel,  St.  Pacome, 
Rivière  Quelle,  la  part ïe''#é;: |a;' -paroisse  Notre-Dame  du 
Fortâ^y-'iOTi nant  autrefois  partie  dé  la  paroisse  St.  André 
Sfe'  '%fifi&fi*§E  S  te.  Aune,  et  les  rownship  de  Buiiuav, 
Parko,  AVouab^ct'^,  Chapais,  Pamehaud,  Chal>ot,  Pohcne- 
g^m^^t'l'fWth^t' [l'Île  aux  Lièvres  distraite  du  comte 
dé>pittriyffcai,'fS,iR-.,B.:C..:c.  75, s.  I,  i  3S,— 4-1-46  VmâÉ 

'  ''  ;  bûlll  JOtq  kI  - 

'°S0'.  Le  comté   de   ÏSâffî&ccHi^^eEfi   borné    au  nord-est  Comté  .le 
par  itJ^0*fiS5fitre  Einiprisivi,  ti*ïJJcfu;e   ci-dessus   décrit;  -au  o™h°Ç'd*è 

^«sV^yîeB^ï^èyiibrd^eiF'tfes  paroisse  St.  André  #«•»' •«* 

Sî/Iïek^fef séïxIdps'  'to^Mrps  lie  Parke,  et  Pohene-a- 
mbok'èt'de  la*  province  ;  au  sud-eff;  par  la  ligne 


de   la  pro- 


mooK  eu  ue  m  [îiwiimt;  ;  au  buu-b«,  pur  ia  ngno  ue  ia  pru- 
$kcU:— $îik\$yt(&-<tiie$i}  par  le' fleuve  St.  Laurent  — com- 
prenait l'Ile-Yerté  et  toutes  les  iles  dalis  le  tleuve  St.  Lau- 
rent.'les  plus,  rapprochées  du  dit  comté  de  Témiscouata,  et 
vis^à-vis  d'icelui  en  tout  ou  en  partie; 

Le  dit  comté,  ainsi  Iwune,  comprenant  les  paroi»os  de 
Trois-Pistoles,  W.  tëiôi,  Ïle-Verto.  St.  Ci-eorge.  de  Cacouna, 
St.  Ars'Mib, 'Sr 'Patrice  de  la  Pivière  du  Loup.  St.  Modeste. 

St.   Antouin,  et'  la  partie    de   la  paroisse    Notre-Dame    du 
.on  •Q.d&i  un  t,-?--T>ioujj/i  : ■  .  .  ■ 
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Portage,  formant  autrefois  partie  de  la  paroisse  St.  Patrice 
de  la  Rivière-duLoup,  et  les  townships  de  Withworth, 
Vïger.  Bégon,  Denon ville,  Raudot,  Demers,  Hocquart,  et 
la  seigneurie  et  les  établissements  de  Témiscouata  ;  S.  R.  B, 
0.,  c.  75  s.  1  §  39. 

District  de  Montmagny. — (Village  Montmagny.) 

Comté  do  fl.  Le   comté  de  l'Islet  est  borné   au  nord-est  par    le 

Parié datu  to comté  de  Kamouraska,   tel  que  ci-dessus  décrit;  — au  sud1 
ci.E.de       ouest,  par  les  limites  sud-ouest  des  paroisses  de  l'Islet  et 
p!,7t\Vd'n7ie  St.  Cyrille,  du  township  de  Lessard,  prolongées  jusqu'au 
Coi  e  Deia  township  Arago,  et  du  township  d'Arago,  prolongées  dans 
3y''r7é'"cL.    la  direction  sud-est  jusqu'à  la  ligne  de  la  province  ; — au 
43,  $e«!\.       sud-est,  par  la  ligne  de  la  province  ;  et  au  nord-ouest,  par 
le  fleuve  St.  Laurent,  ensemble  avec  toutes  les  îles  dans 
le  dit  fleuve  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  de  l'Islet, 
et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui,  mais  ne  com- 
prenant   aucune  partie  des   îles  ci-dessous  annexées   au 
comté  de  Montmagny  ; 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de 
St.  Koch,  St.  Jean,  l'Islet,  St,  Cyrille,  et  les  townships  de 
Lessard,  Fournier,  Ashford,  Garneau,  Casgrain,  LaFon- 
taine,  Dionne,  Arago  et  Le  verrier  ;  Ibid.  §  40. 

CômWdè  4îî    Le  comté  de  Montmagny  est  borné  au  nord-est  par 

d^VKa.'e.  Ie  comté  de  l'Islet,  tel  que  ci-dessus  décrit  ; — au  nord-ouest, 

De  la- bmnH-  par   le  fleuve  St.  Laurent,  ensemble  avec  toutes  les  îles 

'"'ye'  dans  le  dit  fleuve  les  plus  rapprochées  du  dit  comté   de 

Montmagny,  et  étant  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; 

— au   sud- est,  par  la  ligne  de  la  province; — au  sud-ouest, 

par  les  limites  sud-ouest  des  paroisses  de  Berthier  et  St. 

François,  prolongées  jusqu'au  township  de  Mailloux,  delà, 

par  les  lignes  nord-ouest  et  sud-est  du  dit  township  d-3 

Mailloux,  jusqu'à  ce  que  cette  dernière  ligne  atteigne  les 

limites  de  la  province  ; 

Le  dit  comté,    ainsi   borné,    comprenant  la   Grosse-Ile, 

l'Ile-aux-Oies,    l'Ile-aux-Grues,    l'Ile    Ste.    Marguerite,    et 

toutes  les    autres  Iles  dans  le   dit  fleuve,  comme  susdit, 

les  paroisses   du    Cap    St.    Ignace,  St.  Thomas,  St.  Pierre, 

Berthier,     St.     François,      les     townships     d'Ashburton, 

Montminy,    Bourdages,    Patton,  et  la   partie  nord-est  du 

Entendue  an-  township  d'Armagh,  connue  sous  le  nom  "des  Prairies 'r 

té  de^ntma- et  *lu*  ^a^  auJour(i'hui  partie  de  la  paroisse  de  St.  François  ; 

gny.e*       '    et  (tout    cette    partie    nord-est   du    Canton    Armagh  qui 

s'étend  depuis  le  lot  numéro  un  jusqu'au  lot  numéro  trente 

inclusivement,  dans  le  premier  rang  au  nord-ouest  de  la 

rivière  du  sud  et  dans  les  deuxième  et  premier  rangs  au 

sud-est  de  la  dite  rivière  du  sud,  et  toute  cette  partie  du 

canton  Mailloux  qui  se  trouve  au  nord-est  du  rang  nord-est 
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du  chemin  Mailloux,  comprenant  les  lots  numéros  quarante 
jusqu'à  quarante  six  inclusivement,  des  premier,  deuxième 
et  troisième  rangs  et  les  lots  trente-quatre  jusqu'à  quarante- 
six  inclusivement  dans  les  quatrième,  cinquième,  sixième 
et  septième  rangs  dans  le  dit  canton  Mailloux.)  S.  R.  B.  G., 
c.  75,  s.  1,  §  41,  et  39  Y.,  c.  43,  s.  1. 

48.  Le  comté  de  Bellechasse  est  borné  au  nord-est,  Par£°™"Vle 
le   comté  de   Montmagny,  tel    que    ci-dessus  décrit; — au /;„„we  tv.'tf. 
nord-ouest,  par  le  fleuve  St.  Laurent  ; — et  au  sud-ouest,  par ,,e  "-  '"  lJu- 
les   limites   sud-ouest    des    paroisses   de    Beaumont,    St.™  ay*' 
Charles,    St.    Gervais  et    St.    Lazare,  et   du    township  de 
Buckland  (auquel  endroit  la  ligne  de  division    entre   ce 
comté    et  celui  de  Dorchester  est  et  a  toujours  été,  ainsi 
que  porté  à  l'acte  42-43  V.,  c.  49  ;  de  là,   suivant  la  ligne 
nord-ouest  de  Standon  et  son  augmentation  par  les  limites 
nord-est  de  la  dite  augmentation  et  du  township  de  Ware, 
prolongées  jusqu'aux  limites  de  la  province  ; 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  la  paroisse  de  St. 
Valier,  St.  Raphaël,  St.  Michel,  Beaumont,  St.  Charles.  St. 
Gervais,  (laquelle  comprend  la  partie  de  la  paroisse  de  St. 
Anselme,  appelée  le  Nord-Est  de  la  Montagne,  divisée  en 
deux  rangs,  dont  l'un  connu  sous  le  nom  de  :  "  rang  St. 
Mathieu,"  et  l'autre  sous  le  nom  de  :  "  rang  St.  Paul,"  le  tout 
formant  une  étendue  de  territoire  d'environ  trente  arpents 
de  front  sur  environ  soixante  arpents  de  profondeur,  borné 
comme  suit,  savoir  :  vers  le  nord-ouest  par  la  ligne  qui 
sépare  la  dite  concession  St.  Paul,  de  celle  appelée  :  "  la 
Grillade'''  en  la  paroisse  de  St.  Henri  ;  vers  le  nord-est,  par 
la  ligne  qui  sépare  la  dite  paroisse  de  St.  Anselme  de  celle 
de  St.  Gervais  ;  vers  le  sud-est,  par  la  ligne  qui  sépare  la 
dite  concession  St.  Mathieu  de  celle  appelée  :  St  Marc  ; 
vers  le  sud-ouest,  partie  par  la  ligne  qui  sépare  au  sud- 
ouest,  par  la  terre  de  sieur  Ignace  Morency,  de  eel  le  de 
sieur  Jean-Baptiste  Boutin,  dans  la  dite  concession  St. 
Mathieu,  et  partie  par  la  ligne  qui  sépare  encore  au  sud- 
ouost,  la  terre  de  sieur  Michel  Morency  de  celle  du  même 
Jean-Baptiste  Boutin,  dans  la  dite  concession  St  Paul  ;) 
St.  Lazare,  la  partie  sud-ouest  du  township  d'Armagh,  et 
la  partie  du  township  de  Buckland,  au  nord-est  du  sixième 
rang  du  dit  township,  et  les  townshipsde  Mailloux,  Roux, 
Bellechasse  et  Daaquam.  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1  §  42,-39  V., 
c.  39,  s.  1,-39  V.,  c.  43,  et  42-43  V.,  c.  48,  s.  1. 

District  de  Beauce — (St.  Joseph  de  la  Beauce.) 

44.  Le  comté  de  Beauce  est  borné  vers  le  nord-est,  par  Comté  d« 
le  comté  de  Dorchester  ; — vers  le  sud,  l'est  et  le  sud-est,  par  %5ïï£cm\  /:. 
la  ligne  de  la  province; — vers  l'ouest,  par  le  comté  de  Comp-  Lauz<.n. 


%  ïinv    1'.  Ternir  Ir^laUr  StftiKfibli  *  '^tftSp.    1 

(on.  m  1,  sml-,m,sf.  partie  par  $  dit  e,an-é  |  ®8(fe$fc 

partie  parle  rointv  de  AVoll'e,  partie  j>.ir  le   comté   §i f$!B& 
g  an  lie,  et  partie  par  le  comte  de  Lollunièi-e,  èj  ?8VflreJ&ttr 

de  Megantic  eï  parue  parle  comte  de  Dureliester. ,  ;  _  j--. 
Le  dit  comité,  ainsi  Borné,  comprenant;  tes  paroisses  de 

St.  Elzéar,  Ste.  Marie,  St.  Joseph,,, St. Frédéric,  SI.  Finnois. 

:iaêi"'  ('''"ro,!>    '•«'inj-renaiit    les    p^Wj|Wp,f   «VAvdmi   IVlisle 

d"tul>erf  Gallipn,  St.  Sévérin/et  les  (ownsliips  de  Met: 

g&grïnette    sud.     Jersey,     Liu'ière,     Marïow;,      Rf^porônffnl 

Spanlding.  rHiclilield.'Wolmrii..Guyhurstï)orset,  Srmnléy 


rP 
i9îmnl  st>l  ijjq  rioitotnsixuiirfi  noa  ta  riobitftfà  s>b  isatrc-Inou 

S^m? ow  ^.  ^e  comté  de.  Be-liçchasse^  jtç îa^f£^^)^jjfeffC>7!5Îflift  su<^" 
rf«  &/IUSO*.  ' estvpar  la.lig'ué  4e, }a dMffl^»4^^wîîfi?^Jt^i,^&Wr® 
1  es  sqwvç es  delà,  r^vièrje, .  jSj e jgerrne 1 1 Btf-j$$j  ^ud,  p$r la,  $ite 
rivière  Metgermetjt^,  jusqu'au,  .to^T^hip.  :$.<?;.  Lisière  ;-aii 
sud  ouest,  par  les  lignes  nord-est  et  nord  du  dit  town- 
ship  de  Linjere,  La  ligne  §J^î9BeMj'I<i^tp^;oIrïï^fi1ESrTO 
AVatl'ord,  (Jranbournc  et  Frarapt^^ieS]  jjipïies  j',  çuT^egf 
de  la  paroisse  de  Ste.  Marguerite- ,-etr de-la, p.arojss^  ;$en$Ée; 
t'enédiue,  les  limites  sud-ouest  de  la  djfe  paroisse)  de  Ste. 
Henédime,  les  limites  sud-est  et  sud-ouest  de  la  parqjss.e, 
âfSt.  Isidore,  jusqu'à  la,  .rivière  ,pi^aud.i:ère;:rr:etj.au:.risu4^ 
pu^st  de  ladite  rivière,  jpjauf&è^par,  les  limites  sud-est, 
sud-ouest  et  nordrQugst ,4.9= Ja  d^^W%l^H^Pffl^ftîif.St 
auimrd-p.uestparlefcorn4;édeLévis,  te!  jjue  ci-dessus  décrit  ; 
Le  dit  comté,  ainsi  borné, ,  comprenant  Ifèft:  paroisses 
de  St.  Anselme,  (mmn^dÇetbî  parjtie,; annexée,  à  la  paroisse 
de.,  St.  f^er^YMf:/fe^l46e^5SPJ¥  d®  Bellechas^.fe,*,  (ciihaut 
décrite,)  St.  Isidore-, -Ste;.  Q^BBe, ^n]^rg^ep^§L3êragT^ 
Sic.  Hénédine,  partie  ;de.s,,;tawnshi$$,  j^^ÇlJSK^iggi^^ 
Metgermetre,  et. [les  townships, de  Fr^mp.tjon,,, •ftlaJ?P99'  #| 
son  augmentation,  Ç'ranbourne^j^arefiQt^Waiiford^^mwns 
le  territoire  faisant  par:ti%  de  jla,  paroisse.  j4©St-  Narcisse  de 
Beaimv.age  f^^^^Si^%^§^^jèi^^^m^i'^  eomté  et 
Cjrfl  est  .maintenant-,,  annexer  .;a,u  -comté,; $e  \  ^otbinière, 

S  et  3,   et  42-43,  t-..}  a,  4%  g^et^g*  LQ  r.y  fig__j  ,8 

comt^ds :       ,^(4^1':'I3é%^nlt^H^^^DraM^dn^f0M9lipi,îeIï<l  pâftie;duHowiis- 

Drummond.     g^p  <j"U4>*ôii,-  etxdêpïé- 1$  gorè,"  depuis  ite  preriiief  j d squ'a-u 

séj*tfèmeîraïïgs:  ktdhtsiv'ëMaéèii.'t,  (©t>  excepté  i  aussi  ié  s  .par-oi^sei 


•  I   qajyëbision  de  l»  f'mrhH-r  r,,  cnt!,i^  >i  fttfftgfeg  électoral  B'1 

do  SI.    G^ill«imc    d'Upton  M  Si     lii.imvminiv  <Y\ :pton ,{£»■«*  *»•£ 
annexées    au    ccfâtfè  Jd&YàihdBkàJ)  h     les    townslup-   ae 
Durham,  Grantham,  Wendover,  (exceptés  les  treizième  ei  i •■■'  " 
-quatorzième)  EaugdyetlqpîU'Iioxle /la!poatoi«Ke  de  St.:.  Boitte  ii;',', 
des  Saillis,    dans  le  «lit    toxim8Jbi^dB5iW«Bjdofl  er,  qui  sont 
annexes  an  cpratriidaiNksoiliet  earamé.diticidiaAit,)  Simpson, 
Wiekliam  et  KiflgjS&y,  pluB.'^certte  partie,  de  Ja  paroisse-  de 
St.  Eugène  de  Granthai  r.  détacitée  du  connè  de  \U  - ->>\  : 
S.  R.  B.  C.,c.  75,  s.  1,  §  45—36  V,  c.  37—41  V.,c.  26,  ss.  1 
et  2  et  42-43 $\U««  0&  ft»a  a\>  b*s 

.  r  -17,  Le •,-/Jepuitéi(!d'^VrAh.ab^kai- comprend-Ia,  pairtie  ;duCom« 
township.de.   Muddiimiou.    ail,  sud    de    la   1j-im>   lUM'tLdu^S 
onzième  rang, — cette  partie   de   BlaftidfqrçL,  non  comprise ,/,  a.  ...  M* 
dans   le  comté    de  Nicolet, — les  townships   de  Warwick, 

.Horton,  Standibld,   Arthab;eska,  Bulstrode   et  spn  augmen- 
tation,  Ohester  Est.  ( 'lifter  Ouest  et  Tin^wie.k,  (moins  ces 


j)arties  des  tow  usliips  de  Horion  et  Bulsi  rode  eurlavée* 
dgins  la  paroisse  de  St.  Samuel  qui  sont  annexés  au  comté. 
Nicolet;)  S.  R  B.(\,c.  75,  s'.  X§  ±1  ',—  25  Y„  c.  50.  et  41  Y, 


c.  26 


s.  z. 


S.  R.  B  C,  c.  75,  s.  1-,  §  47,  et  20  T.,  &  T,  s.  I. 

ViÙriéï làe  Sï.  François— [Uite  ae  skerbrooia 

■  zh    t-  ttrpd   h#.  _•■  :      utvU    .ta  ou  àJmoo  ■>  L  . 

i  ïs>.  L»'  comte  do.  Kichmond  comprend  les.toxvnships  decom^de 

f'  Ibourne,  ^rompton,  shipton,  Oleveland,  St.  Sw^ft  #"ÎÏÏ!Ïfe!SS 

;ihn:'Ji/IL 
..  »1M&.  Le    comté   de    \  Voile    comprend   les  townshipSode  Comté  de 
-Woll.isiown,  TIam,  ITam  Sud,  Wotton,  St.  Camille.  Gart.hhy.  JJjJ*  ,v  f 
gtrattord,  Weedon  (M  Dudswell  :  lbid.  \  Moï-ék<$a<Sb  ^>,*  &  *  Tri*** 
asènija  i\<  àimoa  Jif>  rrfi  8H«ufooïqqjri   aniq 
•11.  Le   comté  de    Compton    comprend    les    townships  Comte  d« 
do  C'ompton^WestbiuT^ïEatanpGlii'ton^Iîeretbrd  et  laïag-  JjJJP Jj"^  - 
menta;tJom)'i3ury,  Nowport,~,Aûcklan:d,: Lingriick,  Hàmpdon,  ',,"''■  ''^J».,' 
JDiUoi^uWînstetai'ÎWhittkni,  Marisbdû,  (mesham.     lml.erton 
et  îou^l^m.wiiehlivde  Uluito^  t'j&nB.'.S'J  fôpcslî&ffèl rityâj  B) 
et<442-43> V>V*'.>:48il8.;»'3jl'!=-;iM>  oitraq  Jnob  9ni   I 

-  !•? -i'hii  i:/H  i3  sb  èiraoo  i/fi  oà7    ti  Uiv 

.l^.'Le  donité  de  Si anstead  comprend  les  toAvnslups  tfeComté'de 
gtausfetfd;- comprenant  fètjàtoaé"felà&   et    feeTtë    riain.  S!  ^cfôi .f 
Barnston,  comprenaritlannlnVcipalité  -île Voaticoè'k,  Hatley,        '  Uin#<m' 
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Barford  comprenant  la  municipalité  de  Dixville  et  Magog 
Est  et  Ouest;  S.  R.  B.  0.,  c.  75,  s.  1,  §  51. 

brwke°  Sher  **•*•  ^a  c^  ^e  Sherbrooke  comprendra,  a  cité  de  Sher- 
Dan. uçoi.E.  brooke,  telle  que  bornée  pour  les  fins  municipales,  le 
de  WMington.  quatorze  juin,  mil  huit  cent  cinquante-deux,  et  les  town- 

shipsd'Orlbrd  et  Ascot,  tout  entiers  ;  S.  R.  B.C.,  c.  75,  s.  1, 

§  52,  et  39  V.,  cap.  50,  s.  4. 

District  de  Bedford — (Ne/sonville.) 

^rtforli6  "*"*'  ^e  com^  de  ShefFord  comprend  les  townships  de 

Dansi*  Col. je.Milton,  Roxton,  Elv,  G-ranby,  Shefford  et  Stukely  ;  S.  R. 
de  Bed/ord.     b.  C,  cap.  75,  s.  1,  §  53 

M^ssiscoui  ****'  ^e  com*é  de  Missiscoui  comprend  les  paroisses  de 

Dan»  h  Col.  s.  St.  Thomas,  Clarenceville,  St.  Armand  Est  et  Ouest,  Notre- 
de  Bedford.     Dame  des  Anges,  le  village  de  Philipsburg  et  les  townships 

de  Dunham  et  Stanbridge  et  la  partie  ouest  du  township 

de  Farnham  ;  Ibid   §  54. 

Br^ede  ****•  -^e  comté  de  Brome  comprend  a  les  townships  de 

Dansie  Col.  e.  Bolton,  Potton,  Sutton,  Brome,  et  la  partie  du  township  de 

de  Bedford.     Farnham  qui  est  à  l'est  du  prolongement  de  la  ligne  de 

profondeur  de  la  seigneurie  de  St  Hyacinthe  ;    Ibid.  §  55. 

District  de  St.  Hyacinthe — [Cité  de  St.  Hyacinthe.) 

Comté  de  57.  Le  comté  de  St.  Hyacinthe   est  borné  au  nord-est, 

%rtl*d™u  Par  la  limite  nord-est  des  paroisses  de  St.  Denis,  St.  Jude 
Coi.  e.  de  sau-  et  St.  Hyacinthe  le  Confesseur  ; — au  sud-est^  par  les  limites 
dl^Tuco'  e  SU(l-est  des  paroisses  de  St    Hyacinthe  le  Confesseur,   St. 
de  Rougemont.  Hyacinthe  et    St.  Damase  ;  —  au  sud-ouest,  par  les  limites 
sud-ouest  des  paroisses  de   St.  Damase,  Ste.  Marie  Made- 
leine et   St    Charles; — au  nord-ouest,  par  la  rivière  Riche- 
lieu, y  compris  toutes  les  îles  dans  la  diterivière  Richelieu 
les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées  en  tout  ou 
en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  la  cité  de  St. 
Hyacinthe,  et  les  paroisses  de  St.  Hyacinthe,  St.  Damase, 
La  Présentation,  St.  Barnabe  St.  Jude,  St.  Charles,  St. 
Hyacinthe  le  Confesseur  et  St  Denis  (et  la  paroisse  de  Ste. 
Marie  Madeleine  dont  partie  détachée  du  comté  de  Rou- 
ville,  est  annexée  au  comté  de  St  Hyacinthe  et  moins  cette 
partie  de  la  paroisse  de  St.  Louis  annexée  au  comté  de 
Richelieu  tel  que  dit  plus  haut;)  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  56, 
—  42-43  Y.,  c.  44,  s.  1,  et  44-45  V.,  c.  33. 
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58.  Le  comté  de  Bagot  comprend  la  partie  du  township  Comté  de 
d'Upton  depuis  le  huitième  jusqu'au  vingt-et-tuiième  range  omlu  <  a,  t. 
inclusivement,  le  township  d'Acton  et  les  paroisses  de  St. de  Savni. 
Hugues,  St.  Simon,  Ste  Rosalie,  St.  Dominique,  Ste.  Hélène, 
St.    Liboire    et   St.  Pie  ;  y  compris   l'étendue  de    terre  an- 
nexée au  comté  de  Bagot  par  l'acte   vingt-deux  Victoria, 
chapitre  soixante-et-un  ;  S.  R.  B.  0.,  c.  75,  s.  1,  §  57, — 27-28 
V.,  c.  54,  s.  1,-42-43  V.,  c.  45,  s.  1. 

•59.  Le  comté  de  Rouville   est  borné  au  nord-est,  par  le  Comté  de 
comté  de  St.  Hyacinthe,  tel  que  ci-dessus  décrit,  jusqu'à  1,l,0Uvl,lleA  .  „ 

1)  1  1      J       1  JT      Oa      n<  J       1-  1         Dans  le  Col.  E. 

1  angle  nord  de  la  paroisse  de  St.  Césaire  ;  de  la,  par  les  de  iiougemont. 
limites  nord-est  des  paroisses  de  St.  Césaire  et  St.  Paul 
d'Abbotsford; — au  sud-est,  par  les  comtés  de  Shefford  et 
Missiscoui  et  d'Iberville,  tels  que  ci-dessus  décrits, — au  sud- 
ouest  et  au  nord-ouest,  par  la  rivière  Richelieu,  y  compris 
toutes  les  îles  dansla  dite  rivière  les  plus  rapprochées  du  dit 
comté  et  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; 

Le  dit  comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  paroisses  de  St. 
Mathias,  Ste.  Marie,  St.  Angèle  St.  Hilaire,  St.  Jean  Baptiste, 
St.  Césaire,  l' Ange-Gardien  et  St  Paul  d'Abbots-ford,  (dont 
une  partie  a  été  détachée  du  comté  de  Bagot)  ;  S.  R.  B.  C. 
c.  75,  s.  1,  §  58,-27-28  V,  c.  54,  s.  1,-42-43  V.,  c.  44,  s.  1. 

District  d'Iberville — (Ville  de  St.  Jean.) 

©O.  Le    comté  de  St.  Jean  comprend  les    paroisses  de  Comté  de 
St.  Luc,  (incluant  cette  partie  de  la  paroisse  de  Chambly ?*•  Je,an-  ,  „ 

1  J       un       Cii.        rni    ,     s r       i/,        -i    .        j  ,i   Dans  le  Col.  E. 

ainsi  que  la  partie  de  1  Ile  Ste.  lherese  détachée  du  comte  de  DeLori- 
de    Chambly  comme  dit  ci-haut)  Blairfindie,  St.  Jean,  St.  ""tr- 
Valentin  et  Lacolle,  y   compris  toutes  les  îles  dans  la  ri- 
vière Richelieu  les  plus  rapprochées  du  dit  comté  et  situées 
en  toutou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui;  S.  R.  B.  C  ,  c.  75,  s.  1, 
§  59,  et  43-44  V.,  c.  35,  s.  1. 

61.  Le  comté  de  Napierreville  comprend  la  paroisse  de  St.  comté  do  n»- 
Patrice  de  Sherrington  (qui  renferme  le  territoire  compre- Piervi.lle*  ,  „ 
nant  les  lots  Nos.  18,   19,  20,  21,  22,  23,   24  et  25  du    1er  de* ne  loti'-   ' 
rang  de  Williamstown,  dansla  paroissse  de  St.  Jean  Chry-""'6''' 
soslôme,  dans  le  comté  de   Chateauguay,  qui  est  annexé  à 

la  dite  paroisse)  et  les  paroisses  de  St.  Cyprien,  St.  Edouard, 
St.  Michel  Archange  et  St.  Rémi  y  compris  le  village  de 
St.  Rémi;  S.  R.  B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  60,-32  V.,  c.  46. 

62.  Le  comté  d'Iberville  est  borné  au  nord-ouest  et  au  Comté  d'iber- 
nord-est,  par  le  comté  de  Rouville,  tel  que  décrit  ci-dessus  ;v,!1,e-,  n  ,  v 

»    Il       a      a  i  •!  a#     a       ■»#*       •  •      i     i  •     Dans  le  Col.  E. 

— a  1  est  et  au  sud,  par  le  comte  de  Missiscoui,  tel  que  ci-  de  Rougemont. 
dessus  décrit  ;  et  à  l'ouest,  par  la  rivière  Richelieu,  y  com- 
pris toutes  les  îles  situées  dans  la  dite  rivière,  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  du  dit  comté  et  les  plus  rapprochées  d'icelui  ; 
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fe#pft  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  paroisses  le 
m&eWm  (rii.-nrvviHcHt.Wé^tta^;  St.  Arhanaso,  gfe 
^fghp  Si  Srbr^t^rf^'^^ate^'Éri^tté,'^  y  ciômpris:'lJà 
Wtté  d"Iberville:  B?fi#«|W,ÏM#  : 


Dis/nef  feiw$hâM^mim^ê>tyàtimM)t{ 

lOL-u  :   .8,01  .:  .-  »  .a  .51  .Ci  ;  rm-ta  yhisxioa  o;. 

comté  de  63.  Le    comté  d'Hun  tm£<ïon' est  bOrrr'e  W  sud!,<'pà!r<  & 

?"riVen5)!n"  ^]i^ne  de  h  province  ;— à.  l'est,  par  les  comtés  de  St  Jean  et 
Col.  K.  ./.^.  N:.pirrvîlîo;  — an  nord-ouest  et  au  nord-est,  par    le  comté 
M?],  do  (''haieîittëtài  ;^àn  nord-est,  encore  par  le  Comté  de  Èglftf- 
»  hainois-V— et  au  hb'rd,  par  le îleuve   St.  Laurent,  y  cbmpH 
5W«i«Ty.       tefe«ej  les  îles  les  (dWraMrôcnëes^u'dit  comté  et  situé*» 
en  lotit  ou  en  parfit1  vis-à-vis  d'icelui  ; 

'j)JÎ3e,Jdit'Comté,  ainsi  borné,  comprenant  les  terres  d^s 
mamës  de  St.  Régie,  îe  vrllucte  d^Hnntiu-don,  et'  m 
teW4ishft^'ae;:G^^  HincHîn- 

brob^r'HàVêlodl^^Hem'rriin^foYa  %>  Franklin,   et   la  pa- 
itfîsàîè  StvAiïlcèt;;  'Ibitï,  Iftlff™  '9«ÏO«  Iaa">  •:;rm00  ilb  oJ 
t9iartqjBÏÏ  nuol  .fa  roTiMtl1  .ISsIôsaA.lS^riBM  .eJBtan 

comtés  de       injft  ,Jrat$taffr[4të  feeàùhatnbig'èst  borné   au  nord  est  eî 

iTn^iTcoLk^  ^d^pa^TO  piii- 

de  De  Sala-     lès'limTtes'  sud --Ouest  â.4  là  s^ïgiïeurie  de  ^Beaû'uaniofs  s'-^-arâ 
nord-ouest,  parje,  fleuve, ,§k  Laurent,  y,  compris  toutes  les 


par  le  fleuve  St.  Laurent 
^V^pr'ocnee^m' aif  eom 


îles  les  plulsï¥^pf8teM^mi^irc^^#,^f>fe1fdètes  en  tout 


ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui  ; 
Minore    rgj  (lit  corner aiitsï'^Tiie/^ 


./^vaR'1  Clément,  St.    Btiemir,  St.  Louis  de  QftMlfflè,<Sfc.W 
^  >^  ^la1*  de  Kostka,  Ste.  Cécile  et  St. :  Tirnoïh'ëë^  lbîtfiflB^IÎJ[f 


-I:G^.  H;e;  comté  de  Chateaugai-ést  b^rne^n^^t,  '$& 
l€  îës1  'caèrtes-^e-Lâpra^këet;'^  les 


Comté  de 
Chateaugai. 

Coi\lE.denDè° tiu&tëè  i?ord-6h.eà  dfes^^^fpi'ft^îïÈiffl^^l-di  et  Fran- 
fUîS^âm  fetlin  ;— au  sud-ouest  par  les  limites^srioNo'ùesT  dé  lâ'sèî'gTïeuv 
CoL  g  de  x»erje  4e  Be.auharuois  ; — au  nord-ouest  par  les  limites  .sud-est 

ma^:';:;':,  (iêVpa  ois'ses  -dé  St.  Louis,  St:  Timothée  elt'  ^:ClernW,e4 


fe-Pr/fïonr'è^e''  !ei''  èrfâêfe^^WiaHïs^kMÏI  $  Pa- 

?oissisrtfe;  MPijîîMfeWl^^  À$ 

Frankliilf  &;■  Jeàfi^S^ostdWè;  (ïhoins^lës  -^osW1 1$ 

20,  21,  22,  23   24  et  25.  du  1er  ran^g  de._Williamstown  dans 

:: l^W dite,  Pft8s8g  imnè/rfs  a  iVprd^eàè^.'^rlcé^eShër- 

-     ■  TÎffM'ôtlV.'dto  lè;  cV>yttjeJde  m^iéVreviri^,  Sté.  Màrtîrie,  St: 

■      tfttMtf,  St!  Mal&Kïé^et'ïé  fWaeJiaVe^-^tfë'd^kuHaç: 

îfôî^  et  réception  des  p^rôTs^sidè^^Tl^rnlènCgt/ÊÔ'Tris  et 

;  url80il> ao9flooiqqjjï  ajïlqaâl  Jy  aîmoo  nL  nb  aiY-c-èn 
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*?l».  Pour  les  lins  de  datte  loi.  tes  comtés  combr/ênnêul  ! 

chaque  place  située  oTan*  I.miYk  limites  respectives.    e|  ^SBgJïbî!! 
expressément   comprise  par  icene  loi  aa^s  ie^  Tim*pesT  cte pi»oei 
quelque  cité  ou  ville  ayant  droit  d'énVoyêf  uïï  membre  ôû  J^']en™  itelI> 
des  membres  à  l'assemblée  législative  :  S.  R.  C,  c.  ±  s.  2.       ctnoneom- 
-y;jy  ob  aoJro  bod  (ivlsiiQjQulè^&noiarTiD  aeb  •unen  prises  aan* 

'M*'!  *u>;î-      •  rqei  les  MitnoU  Jo.        t'I-T^ 

■  ,  <??•  ^S;iug'm.effit^  p^~ 

ou  lownships,.  etles  viUe£,;vilUu/es  on  réfsei;ye,s  non.  spécia- 
lement mentionnés  au  présent  acte,  doivent  être  qonysidéres 
comme  formant  partie  du  comté  dans  lequel  laprmcipale  Villeg  vil. 
partie  de  telle  localit/*,   ou  dans  le  voisinage  immédiat  du-  lagw, h«ms 
auerjelie  ville,  village  ou  reseave  es]  située,  ajmoinà  qu'il  tati"n8'  et0- 
n'en    soit    auireinenl    ordonne    dans   quelaûe   statut    eh 

vigueur  ;  Ibid.  c-  2,  s.  2,  &  ,2.  et  g.  R,  B  Ç,,  c.  7$,  s.  2,        ,  ' 
ÎD   ouï»   9JjJifS?noo  'syJmoo  Tfonb    asjj    tioiftjj   SJjpaiio 

S  .8  ,2  .0  ,.0  .11  .8  ;  olfiToioolà 

$S8.  Lorsque  les  deux  rivages  d'une  rivière  dans  le  pro-  Rmèree  entre 

vince  de  Québec  se  trouvent  dans  un  district  ou  comté,  la  des  comtés- 

rivière  elle-même  est  comprise  dans  tel  district  ou    comté; 

S.  R.  .B.  C,  c,  75,  s.  3.        .     ,-     r 

rtaî  VA  ,::/I-.;.i;.:.)aij;/l  tfiiBnooarmsT  rtfanoixiiJ]  foiJïJii9vanoa[ * 

<<iï>.  Lorsqu'un  rivage is«u]bejiàén-t-di^iiie  rivière  se.ir&ufé 

dans  un';distneio(is)[  -QomtéietLlexrivaès  :  opposa  id&nsl  ,uin 

autretiiil&'  qentréX'du.^ihci^l .  chenal!''  deiida:  ,râYiè.ire -est 

la  JYontière'Ieritr.ei le&ideux.distrktsi ouiconité^dhacuri defeir 

quels  s'é tend: ijuisqu'auv/eé titre! ide)jtel,LçiïeualMprinoi^alc)jML 

sK 3*  1^ lâii;-;  jr)ih-ibiH.ii>j<p>ia<ii!/v>jfioi<l  ,I>iofl9ii3  ,b&9tea&i& 

iaV)    .aoïôifoTsV    r9Hivf9d]    tk»^a  toIlivnofl    /ufjnio 

-■ri8ffti  Et  lorsqu'utoei  SlvÉèWèrott ip&ïtàe-  d'urie rhri#re*ie( trê<&*4 

d  an  s  uw  'èônUô'Mle1  i  J*eïttt»a¥e^  aussi  -'«tâW-  M 'idliMcU  à&iit 

tel  comté  forime-vpaPtteq  Ibid,  s.  >!,  ®Q  iffpoal  .te 

awl  ;  9  1  îtslahasl  oèldm   -  h  m 


£arofsB^yW4ô\^iships  distincts  n'a  pu  et  ne  pourra  pas 
aVôir^'ëffet^^sonsrraîfé  îesYîiie&p^Ms's'es  ou  tou  nships 
à  l'opération  du  présèrït^nbii  plus  fcfu'a  ahcYrn  autre  «lia- 
pitre  de  ces  statuts,  et  les  paroisses  ou  townships  nouvel- 
lement formés  ont  dû  et  devront  être  pour  les  fins  de  la 
représentation  considérés  comme  s'ils  étaient  spécialement 
compris  dans  rénumération  des  localités  composant  le 
comté  auquel  ils  appartenaient  ] 

72.  Mais  les  diverses  cités  et  villes  qui,  sous  l'autorité  de  Los  ein<s  et 
cette  loi,  ont   droit   d'élire   un  membre  ou   des  membres  ^niegreprésen- 
pour  les  représenter  respectivement  dans  l'assemblée  lé- roat  pas  parti* 
gislative,  ne  sont  pas  réputées,  pour  les  fins  de  la  repré-  des  0omté8 
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dans  lesquels  sentation  dans  l'assemblée  législative  ou  dans  le  conseil 
tuéesfpour'ies  N '"gislatif,  former  partie  des  comtés  ou  des  divisions  dans 
fins  de  cet  acte  les    limites   desquels    elle   sont    respectivement  situées  ; 
S.  R.  C,  c.  2,  s.  2,  §  3. 

chaque  divi-  7;$  Chacune  des  divisions  électorales  des  cités  de  Qué- 
éîira  unCmel-  bec  et  Montréal,  est  représentée  dans  l'assemblée  législa- 
bre.  tive  par  un  membre,  et    doit  être  considérée  comme  une 

division    électorale    distincte    pour    les  fins  législatives  ; 

23  V.,  c.  1,  s.  4. 

Sïïiï.  C°m"  74  Les  comtés  de  Chicoutimi  et  Saguenay— de  Drum- 
mond  et  Arthabaska — de  Richmond  et  Wolfe — sont  res- 
pectivement unis  pour  les  fins  de  la  représentation;  et 
chaque  union  des  deux  comtés  constitue  une  division 
électorale  ;  S.  R.  C,  c.  2,  s.  7. 

REPRÉSENTATION. 

Comment  les  7  r.  Dans  la  province  de  Québec,  les  comtés  de  G-aspé, 
Sesndanseïê  Bonaventure,  Rimouski,  Témiscouata,  Kamouraska,  L'Llet, 
b.c. serontre-Montmagny,  Bellechasse, Lévi,  Dorchester,  Beauce,  Mégan- 
daï^wm-  ^c'  Lotbinièrc,Charlevoix,  Montmorency,  Québec,  Portneuf, 
biéeiégisia-  Champlain,  Saint-Maurice,  Maskinongé,  Nicolet,  Yamaska, 
tire.  Berthier,  Joliette,  Montcalm,  L'Assomption,   Terrebonne, 

Deux-Montagnes,  Argenteuil,  Ottawa,  Pontiac,  Compton, 
Stanstead,  Shefford,  Brome,Missisquoi,Richelieu,  Saint-Hya- 
cinthe, Rouville,  Bagot,  Iberville,  Verchères,  Chambly, 
Laprairie,  Saint  Jean,  Napierville,  Chateaugai,  Beauhar- 
nois,  Huntingdon,  Soulanges,  Vaudreuil,  Laval,  Hochélaga 
et  Jacques  Cartier,  sont  chacun  représentés  par  un  mem- 
bre dans  l'assemblée  législative  ;  les  comtés  unis  de  Chi- 
coutimi et  Saguenay,  par  un  membre  ;  les  comtés  unis  de 
Drummond  et  Arthabaska,  par  un  membre;  les  comtés 
unis  de  Richmond  et  Wolfe  par  un  membre;  les  cités  de 
Québec  et  de  Montréal,  chacune,  par  trois  membres  ;  la 
cité  des  Trois-Rivières  et  la  cité  de  Sherbrooke,  chacune, 
par  un  membre;  S.  R.  C,  c.  2,  s.  10. 
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DU    C0N8EIL    LÉGISLATIF. 


76.  La  cédule  suivante  contient  la  circonscription  des 
vingt-quatre  collèges  électoraux  représentés  par  les  vingt- 
quatre  membres  du  Conseil  Législatif.  (1) 


Nomsdes  Collèges  n.  ...       ,     n  m        ™     . 

pi     .    ,        °     iCirconscription  des  Collèges  Electoraux. 


1.  Golfe 


Les  comtés  de 
i     Rimouski. 


G-aspé,  Bonaventure  et 


2,  Grandville Les  comtés  de  Témiscouata  et  Kamou- 

raska,  les  Paroisses  de  St.  Koch  des 
Aulnets  et  St.  Jean  Port  Joli  et  leur 
prolongation  en  droite  ligne  jusqu'à 
la  ligne  provinciale,  dans  le  comté  de 

l'Islet. 

3.  De    la    Duran- 

taye |Le  reste  du  comté  de  l'Islet,  les  comtés 

de  Montmagny  et  de  Bellechasse,  et 
les  paroisses  de  St.  Joseph,  St.  Henri 
et  de  Notre-Dame  de  la  Victoire  dans 
le  comté  de  Lévis. 


4.  Lauzon 


6.  Kennebee 


6.  De  la  Valière. 


Le  reste  du  comté  de  Lévis,  et  les 
comtés  de  Dorchester  et  de  Beauce. 

Les  comtés  de  Lotbinière,  de  Mégantic 
et  d'Arthabaska. 

Les  comtés  de  Nicolet  et  d'Yamaska,  les 
townships  de  Wendover,de  Granthan 
et  cette  partie  d'Upton  qui  est  dans  le 
comté  de  Drummond. 


(1)  72.  Le  conseil  législatif  do  Québec  se  composera  de  vingt 
quatre  membres,  qui  seront  nommés  par  le  Lieutenant-gouver- 
neur au  nom  de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de 
Québec,  et  devront,  chacun,  représente!   l'un   des   vingt-quatre 

collèges  électoraux  du  Bas  Canada  mentionnes  au  présent  acte  ; 

ils  seronl  hommes  à  vie,  à  moins  que  la  législature  de  Québec 
n'en  ordonne  autrement  sous  l'autorité  du  présent  acte.  Acte 
de  l'Amérique  Britanique  du  Nord,  18(17,  s.  ~-2. 


iV 


Titre  I.    .    ..    Pmvoirlégislatjf—Çonsttiution, 

■ 


M>    UvMK.VtVM 


I]).  1. 


Noms  des  Collèges 
Electoraux. 


Circonscription  des  Collèges  Electo- 
raux. -^  Suite. 


I 
7.   Wellington  ,,.,>,, 


9.  Bedford.. 


fil   lii'iilff.v)  sinaiia»  9ijjbào  r.A   . 
l&>iïp&§  rrd-H,  çqm  té  :-4fl  i  ^rnrivrno^d'n  le 
c^Hji^de  [Jiicbn>oflji,:Ja  cHc.  do&btfaj? 
brooke,  les  comtés  de  Wolf'e,  de  Comp- 
ton  et  de  Stanstead, — 39  V.,  c.  60,  s.  4. 

&£(Sorrali'AUJ.^r»iJiJ  Le«.  ieomMpïA«(rfôflh«elieti.'  et  'de  !Bagot", 
les  paroisses  de  St.j  DenTsV'aé  lâuPré- 
- — sentatiorv-de-  -St  Barnabé-eè- de   Sk 
Jude,  dans  le  comté  de  St.  Hyacinthe. 

q^n-0   sb  ï:;Uu>y>  aeJ  o'Ho-0  .1 

Les  comtasIrdje.iMifisiscoui,  de  Brome  et 
de  Shefford. 

te  ;;jf;no--)fc[nrjT  <jb  aèJraoo  aeJ  olir/InuiiO  .2 

ïÔJ)Rbiiigèmidnèii.ie-r<e'sfeë  dalcçaiitéide  St.  Hyacinthe,  les 
ii/al  te  iioL  lioi  IriiiO^mt^sîdeîKioiiJVîtlle  et  d'Iberville. 
n'irparq,  sriïjtl  wiioTJD  no  noilegnoloiq 
IL  Mantawïlleà. , Le» ■> conatép  ^iltochères,  de  Chambly 
et  de  Laprakiel'î 

12 j &&) L©iriimet.'i.  LasùcomtésMe?  .St.  «Jlean.. ei.de oNiajpier- 
[y&  yii  î-Tiide^iStiiJieaïi  Qkrysostôme  et  Kussel- 
.i#o>wn^ans;âqo©éité  de  Chateauguay; 
)  'MemmmgfDrcL,  dans  le  comté  de  Hun- 
.•imgtloD.  ètmoo  ol 
13.    Les     Lauren- 

1  *idjSS7.0J..td).   iieficoomitTés  deMCh.icbu.tim j, . deo^jhftïlei 
9DJ7£dH  9f>  te  ï'Jjïaçààviilàei*  Sàguenay   et   de    Montmo- 
rency, la  seigneurie  de  Beauport,  la 
ii kp&d>isïfe  «1  e; t i5h a?lejsbo.ur §  0 <lç$r i ib©2fr né 
shd5«;deifit£«iéixttm  et  de  Tewkesbury, 
dans  comté  de  Québec 
ieiooiVL  ob\èimoo  B9iI!...6iôH£V  s!  9fl  .8 
î4iffLâBSaflkb.ri^.T^it«e ^àfet&duidemt&jdej  Québec,  le  comté 
y[  ariBf)  *89  ijjpiiol»qld'é:.P=filrtttfTifi*t  itouje   la  partie  de  la 
'^ohanlMevifLèséfaitèbèc,  qui   se  trouve 
dans   la   paroisse  de  Notre-Dame  de 
"Québec. 

Leoreiste  die.  laeité  eibanlieue  «Le  Québec» 

02  Jii    i  ;  ,    ;:;  -il  :::  fi  ujyfi 

Les^omtés  dé  Ohamplain  et  de  St.  Mau^ 
rice,  la  cité  des  Trois-Rivières,  les 
paroisses  de  la  Rivière  du  Loup,  de 
St.  Léon,  de  St  Paulin,  et  le  township. 


hn-li  X6  riiq9aoT, 
amsb  9ïioioiV  &[  ; 


tôlIABdlâ    &b  ,91? 


a9l  iBÂz&ai&Y'b  te 


15.  Stadacona...;; 

10.  Chaouihigane 


Uinsioii  (lv  l.a  Piirnucr  <n  n,m/rj»  >i  r,,//,-,*  rhr/nraVj.. 


fc? 


Noms  des  Collégesl    Circonscription  des  Collèges  Electo- 
Electortmx  mur.-  SaWëi 

~  iîSl      —  r         i   iIm  oh  ffoîr       "  |    ÏTilTTl 

ab  wtdimm  esf)  iiide»Htth'tèr6<»^v'ftJet«if<m/«rtigrti:entfitk»Ti> 

B.  C,  c.  75,  s.  1,  §  25.        . 
-ola  àiol)  bI  ijjoq  àirrraon  tei 

17.  De  Lanaudière  Le  reste  du  comté  de  Ma&kindfjgé)'-'iéti 


comtés  de  St.  Paul,  moins  le  township 
•T?f '■■':dé)::ÎCîMla#<èi-ëtf'^iiî'«tfgtoëïitiiiion.  et 
ab  B9TdJU8fli   8&b   ^irtioind'âussMë^townëhip  de ■CaihtfaïtJ 

i  .C   a  .M  ;  [90Jtfqni9i  oi  Tiroq  : 

18.  Repentigny....  La  paroisse  de  St.  Paul,  le  township  de 

[fljjp  Tff-^:^iIàâr^ïié't''Sdn^ëUg*mehtatioU,  et    le 

no  Tomnioijr    itownshipiflè  èathcârt,  dans  lecoiftié! 

liunwf)  -i f J ' > Jâë'- J^ii^t4%?  refe'^cWfités'dë'L'Atesomiv 

tion  et  de  MontfcaimV*  ;  iMnzab 


. 


f  »/  '  Miîîéri  fel^J;;.  ;  i-Lietf ldéHl»feèf:à6  [Teh!tèlf  otfne  'et  tf  es~  De ux- 


D  ol'iJjq 


20.  Inkerman 
©trioJ  te  ssononoiq 

21.  Alma:b...tV...? 


.O..VSI 


Bjsq  «  /'ii  ii:«  ,*ijj 
tqmoi 

no  -;;'•  tr;TO!!  nriji 
.8  g.hl-;  [rnylrjBl 


^•■•'tedntagtfesV- 


>■;  9i  ré  Hof)  ii  ,-; 
i>i  ;  tàarodo  li'jjp  îvl 
Les  comtés  d'Argenteuil,  d'Outaouais  et 


Biqm 

.6  ,y 


tfè<  Pbûtià'é'*  ww>q 


uoa  litafai^àl  IÎ98IIO0   si  'r.f;q  ôJùtl   ;/codo 
Éés- pat  oisfeés1  fâ*l&WBgW$oih l ë .  de  lu 

^•''Poriitè-atfxPT^éfet'M^.'i'dt'  la  Uhi^r^1 
,; ['dë» -Mirie^ui  SÀuit1  ^u^^'Refcôimsr' 
dans  le  comté  d'Hochélaga,  et  cette 
™ ;paVtié'•aë'iafp^foîèsvë, '<ft! 'Mfflôftftëd  qui 
•f^ëltrdttrëifà  ÎW<aë--ïà  prolongation 
^ëW-itaeWiDtenîs,  le  comté  de  Laval, 
9°  cekè  ^àrtîë"dë'>îà11ciièHdy  '■Hdnfréal 

cours  et  St.  Denis  et  de  leur  prolon- 
^-'WtiônVo^  Irsarroo  ah  ijjoteïoa 


-     ; 


tmi'I  9Jb   eoiLi.  [ètq  ?.n.na  ,«o*r1auiq  ellim  xw< 


22.  Victoria Leresté'dê  la  erté^e^Moirtr^al/lÙ^à'r^f^ë1 

!     non  comprise. 
■àx9  11981100  HD  9ffdflî9m  9iJà  eeq  fcreq 

23.  Rigaud •£e8r^èle«"  aë^Ç^ftRPJïë  M  ôutr^f 'et* 

les    comtés    der  Jacques-Cartier,    de 
^909dàjrp^fia^ffliqjf^gWJft^!  •  i,a  . 

.8  4  .ni    . 

24.  De  Salaberry 

îvVni  !>  fil  ïjjoq 


■ 
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SECTION  QUATRIÈME 

RELATIVE  A  L'ORATEUR  DU  CONSEIL  LÉGISLATIF. 

Nomination  de      77.   Avant  la  première  session  de  chaque  législature,  le 
oon"'0"/  dU    lieutenant-gouverneur  doit  nommer  un  des  membres  du 
conseil  législatif,  orateur  de  ce  conseil  ;  46  Y.,  o.  3,  s.  1. 

Durée  de  sa        78.  Cet  orateur  est  nommé  pour  la  durée  de  la  législa- 

charge.  ture  .    Jd    g    £. 

Remplace-  79.  S'il  survient  une  vacance  dans  cette  charge,  le  lieu- 

^ecnatneCeCasde  tenant-gouverneur  nomme  un  autre  des  membres  du 
conseil  pour  le  remplacer  ;  Id.  s   3. 

Remplace-  80.  Si  l'orateur  quitte  le  fauteuil  pendant  quarante-huit 

ronce  1d°eU48ab" neures    consécutives,  le    conseil  peut  nommer  un    autre 
heures.  de  ses  membres  pour  agir  comme  orateur  durant  l'absence 

de  ce  dernier  ;  Id.  s.  4. 

Remplace-  81.  Si  l'orateur  quitte  le  fauteuil  pendant  le  cours  d'une 

ronce  Pd"neb'  séance,  il  doit  être  remplacé,  en  son  absence,  parle  conseil- 
séance.  1er  qu'il  choisit  ;  Id.  s,  5. 

Les  actes  faits      82.  Tous  actes  passés,  tous  ordres  prononcés  et  toute 
sous  sa  prési-  çj^gg  faj£e  par  \e  conseil  législatif  sous  la  présidence   du 

aence  seront  *  _  o  m  .m  v 

valides.  président  temporaire  sont  aussi  valides  et  efficaces,  a 
toutes  fins  et  intentions,  que  s'ils  eussent  été  accomplis 
sous  la  présidence  de  l'orateur  lui-même  ;  32  V.,  c.  7,  s.  2. 

a  défaut  d'o-       83.  Dans  tous  les  cas  d'absence  de  l'orateur,  s'il  n'y  a  pas 
rateur  et  de    ^e  président   temporaire  présent  pour  le   remplacer,   le 

président  le  £  ,,       ,      r  ,  r   .,    -,        -,  ,    -,  •  ,  ,        , 

Greffier  ajour-  greffier,  sur  l'ordre  du  conseil,  le  déclare   ajourne   autant 

nera-  ^e  fois  qu'il  est  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  l'orateur  ou 

un  président  temporaire  puisse  prendre  le  fauteuil  ;  Id.  s.  3. 

Traitement  de     84.  L'orateur  du  conseil  législatif  reçoit  un  traitement 
l'orateur.        annuel  de  deux  mille  piastres,  sans  préjudice  de  l'indem- 
nité sessionnelle  ;  45  Y.,  c.  3,  s.  6. 

ii  n'est  pas         85.  L'orateur  ne  peut  pas  être  membre  du  conseil  exé- 
onoen™be".du     cutif  de  la  province  de  Québec  ;  Id.  s.  7. 

Lois,  modi-  §6.  La  constitution  de  la  province  de  Québec  est  amendée 
dans  le  sens  de  la  présente  section  ;  Id.  s.  8. 

Orateur  actuel  S7.  L'orateur  nommé  pendant  la  première  session  de  la 
cinquième  législature  de  cette  province  doit  être  considéré 
comme  nommé  parle  lieutenant-gouverneur  pour  la  durée 
de  cette  législature  ;  Id.  s.  9 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

ELECTION  DES  MEMBRES  DE  l/ ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

88.  La  présente  loi  est  connue  et  peut  être  désignée  et  Titre, 
citée  sous  le  nom  de  :  "  Loi  électorale  de  Québec  "  ou  sim- 
plement "  La  loi  électorale." 

Elle  s'applique  à  toute  élection^d'un  membre  de  l'assem-  Application. 
blée  législative,  soit  crue  cette  élection  ait  lieu  lors  des  élec- 
tions générales,  ou  pour  remplir  une  vacance  particulière  ; 
38  V.,  c.  7,  s.  1. 

89.  En  interprétant  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  interprétation. 
autrement  pourvu,    ou  qu'il  n'y  ait,  dans   le   contexte    de 

ses  dispositions,  quelque  chose  qui  indique  un  sens  durè- 
rent ou  demande  une  autre  interprétation. 

1.  Le  mot  "  municipalité  "  désigne  toute  municipalité  Municipalité 
de  paroisse,  de  partie  de  paroisse,   de  township,  de  partie 

de  township,  de  townships-unis,  de  village,  de  ville,  fonc- 
tionnant sous  l'opération  du  Code  Municipal,  et  toute 
municipalité  de  ville  ou  de  cité  incorporée  par  charte  ou 
par  loi  spéciale. 

2.  Le  mot  "  secrétaire-trésorier  "  comprend  le  greffier  de  Secrétaire- 
toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité  ; 

3.  Le  mot  "  propriétaire"  s'entend  de  celui  qui  possède  Propriétaire, 
ou  dont  la  femme  possède  à  titre  de  propriétaire  ou  d'usu- 
fruitier. (Cette  acception  du  mot  usufruitier  se  limite  aux 

tins  de  cette  loi,  et  ne  déroge  en  rien  au  droit  commun  dans 
les  autres  matières.) 

Lorsqu'une  personne  a  la  nue  propriété  d'un  bien- 
fonds,  et  que  quelque  autre  en  a  la  jouissance  et  l'usufruit 
pour  son  propre  usage  et  profit,  la  personne  qui  a  la  pro- 
priété nue  du  bienfonds,  n'a  pas  le  droit  de  voter  comme- 
propriétaire,  et  l'usufruitier  a  seul  droit  de  voter  à  raison 
d'icelui  ; 

4.  Le  mot  "  occupant"  signifie  la  personne  qui  occupe  occupant. 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  un  immeuble, 

à  autre  titre  que  celui  de  propriétaire,  locataire  ou  usu- 
fruitier, et  qui  en  retire  les  revenus. 

5.  Le  mot  "  locataire  "  comprend   tant  celui    qui   paye  Locataire. 
loyer  en  argent,  que   celui  qui   est  obligé   de   donner    au 
propriétaire  une  part  quelconque  des  fruits  et  revenus  de 
l'immeuble  qu'il  occupe  ;  et  tel  locataire  doit  tenir  l'eu   et 

lieu,    sauf  le  locataire    de  magasin,  boutique   ou    bureau 
d'affairés  ;  38  Y.,  c.  7,  s.  2,  §  5. 
4 
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fiégbtrfrtew.  6.  Le  mot  "  régistrateur  "  signifie  le  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement  comprenant  dans  ses  limites  le 
district  électoral  où  se  fait  l'élection.  Il  signifie  en  môme 
temps  le  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  com- 
prise dans  les  limites  de  tel  district  électoral  ou  dont  les 
limites  sont  les  mêmes  que  les  limites  du  district  électoral  \ 

.Arrondisse-         7.  Le  terme  "arrondissement  de   votation  "  comprend,. 

tiJn ' de  vota~pour  les  fins  de  la  votation,  toute  municipalité  dont  le 
nombre  des  électeurs  parlementaires  inscrits  sur  la  liste 
en    force,  n'excède   pas  (deux  cents)  ; 

Voter.  8.  Le  mot  "  voter"  signifie  donner  son  vote  ou  (suffrage) 

à  l'élection  d'un  membre  .de  l'assemblée  législative  de  cette 
province  ; 

District  éiec-       9.  L'expression  "  district  électoral  "  signifie  tout  comté 

torai.  ou  autre  ljeu  ou  portion  de   cette  province  ayant  le   droit 

d'envoyer  ou  d'élire  un  membre  à  l'assemblée  législative  ; 

Officier d'éiec-      10-  Le  terme  "  officier  d'élection"  désigne  l'officier-rap- 

tion.  porteur,  le   secrétaire  d'élection,  et  tout  sous-ofricier-rap- 

porteur  et  greffier  de  bureau  de  votation,  nommés  pour 
une  élection  ; 

Dépenses  per-      11.  L'expression  "  dépenses  personnelles,"  employée  à 

sonneiies.  l'égard  des  dépenses  d'un  candidat  à  propos  de  l'élection 
à  laquelle  il  est  candidat,  comprend  tous  les  frais  de 
voyage  raisonnables  de  ce  candidat,  et  ses  dépenses  raison- 
nables aux  hôtels  ou  autres  lieux  où  il  se  retire,  pour  les 
fins  et  à  l'égard  de  cette  élection;  Id.  s.  2 et  39  V.,  c.  13,  s». 
1  et  8. 

Formules.  **<*•  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dans 

les  diverses  dispositions  de  cette  loi,  se  réfère  à  la  formule 
correspondante  contenue  dans  la  cédule  y  annexée. 

Chacune  des  formules  contenues  dans  cette  cédule  suffit 
dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  proposée.  Toute  autre  for- 
mule ayant  le  même  sens  peut  également  être  employée  ; 
96  V.,  c.  7,  s.  3. 

tuférences.  91,  Toute  référence  à  un  ou  à  plusieurs  articles  indi- 
qués dans  le  corps  des  dispositions  de  cette  loi,  sans  men- 
tion de  l'acte  ou  du  statut  dont  tels  articles  font  partie, 
constitue  une  référence  suffisante  aux  articles  de  cette  loi  ; 
Id.  s.  4. 

Ddiai.  93.  Si  le  temps  fixé  par  cette  loi  pour  l'accomplissement 

de  quelque  opération  ou  formalité  prescrite  par  ses  dispo- 
sitions, expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un  jout  férié, 
le  temps  ainsi  fixé,  est  prolongé  au  premier  jour  suivant, 
qui  n'est   ni  un  dimanche    ni  un  jour  férié  ;    Id.  s.  5 

serment.  93.  Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  doit  être 
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prêté  ou  une  affirmation  doit  être  faite,  aux  termes  de  cette 
loi,  est  tenue  chaque  fois  qu'elle  en  est  requise,  d'ad- 
ministrer ce  serment  ou  cette  affirmation  et  d'en  délivrer 
le  certificat,  sans  honoraire  ;  Id.  s.  6. 

SECTION  DEUXIÈME. 

ÉLECTEURS   PARLEMENTAIRES. 

§  1. —  Conditions  requises  pour  être  électeurs. 

!>?.  Nul  n'a  droit  de  suffrage  à  l'élection  d'un  membre  inscription. 
de  l'assemblée  législative  de  cette  province,  à  moins  qu'il 
ne  soit,  au  moment  de  voter,  inscrit  comme  propriétaire, 
locataire  ou  occupant,  sur  la  liste  des  électeurs  en  force  ; 
Id.  s.  7. 

95.  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  à  Cens  électoral. 
moins  qu'il  ne  réunisse  les  conditions  suivantes  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin,  majeur,  et  sujet  de  Sa  Majesté 
par  naissance  ou  par  naturalisation  ; 

l\  N'être  frappé  d'aucune  incapacité  légale  ; 

3.  Etre  actuellement  et  de  bonne  foi,  propriétaire 
ou  occupant  de  biens-fonds  estimés  d'après  le  rôle  d'éva- 
luation (en  force,)  (1)  à  au  moins  trois  cents  piastres  en  va- 
leur réelle,  dans  une  municipalité  de  cité  ayant  droit 
d'élire  un  ou  plusieurs  membres  à  l'assemblée  législative,  à 
deux  cents  piastres  en  valeur  réelle  ou  à  vingt  piastres 
en  valeur  annuelle,  dans  toute  autre  municipalité,  ou  être 
locataire  de  bonne  foi,  payant  pour  des  biens-fonds, 
un  loyer  annuel  d'au  moins  trente  piastres  dans  une  muni- 
cipalité de  cité  qui  a  le  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  membres 
à  l'assemblée  législative,  et  d'au  moins  vingt  piastres  dans 
toute  autre  municipalité  ;  à  condition  que  ces  biens  soient 
estimés  d'après  tel  rôle  d'évaluation,  à  au  moins  trois 
cents  piastres  en  valeur  réelle,  dans  une  municipalité  de 
cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  membres  à  l'assem- 
blée législative,  et  à  deux  cents  piastres  dans  toute  autre 
municipalité  ;  Id.  s.  8. 

96.  Quand  plusieurs  personnes  sont  (co-propriétaires^  (2)  n«-Pr©prM- 
(co-occupants)  ou  (co-locataires)  d'un  bien-fonds  évalué  à  un taires» et<% 
montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  part  de  chacune  d'elles 

(1)  Ces  mots  "  en  force  "  ont  été  substitués  aux  mots  "  tel  que 
révise  "  s'il  l'a  été  même  seulement  pour  les  fins  locales"  qui  ont 
paru  inutiles  à  la  commission. 

(2)  "  Le  mot  co-associés  dans  la  propriété  ou  la  possession  " 
qui  se  trouvent  dans  le  texte,  ont  été  omis  comme  impropres, 
le  mot,  u  co-propriôtaires  et  co-occupants,"  paraissant  suffisants 
pour  rendre  l'idée  de  la  loi. 
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Corporation. 


le  cens  électoral,  chacun  de  ces  copropriétaires,  co-occu- 
panffl  ou  co-locataires  est  électeur  conformément  à  cette 
loi  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs. 

Celui  dont  la  part  ne  s'élève  pas  au  montant  du  cens 
électoral  ne  doit  pas  être  inscrit  comme  électeur  ;  Id.  s.  9. 

97.  La  part  de  chaque  co-locataire  s'entend  de  la  quotité 
du  loyer  que  chacun  paie. 

Si  une  corporation  est  propriétaire,  occupante  ou  locataire 
de  ce  bien-fonds,  aucun  des  membres  de  la  corporation 
n'est  électeur  ni  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, à  raison  de  ce  bien-fonds  ;  Id.  s.  10. 


Personnes 
habiles  à 
voter. 


§  2. — Personnes  qui  ne  peuvent  être  électeurs  ou  votants. 

-     98.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  ne  peuvent  voter  : 

1.  Les  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la 
cour  supérieure,  le  juge  de  la  cour  de  vice-amirauté,  les 
juges  des  sessions,  les  magistrats  de  district,  les  recorders  ; 

2.  Les  officiers  de  douane,  greffiers  de  la  couronne, 
greffier  de  la  paix,  régistrateurs,  shérifs,  députés-shérifs, 
députés-greffiers  de  la  couronne  ;  et  les  officiers  et  hommes 
du  corps  de  police  provinciale  ou  municipale  ; 

3.  Les  agents  pour  la  vente  des  terres  de  la  couronne,  et 
les  maîtres  de  poste  dans  les  cités  et  les  villes,  et  tous  les 
officiers  employés  à  percevoir  des  droits  payables  à  Sa 
Majesté,  de  la  nature  des  droits  d'accise,  y  compris  les  per- 
cepteurs du  revenu  fédéral  ou  local. 

Si,  sauf  le  cas  de  l'article  277  du  présent  titre  premier, 
une  des  personnes  désignées  dans  le  présent  article  vote, 
elle  encourt  une  amende  au  maximum  de  cinq  cents  piastres 
et  au  minimum  de  cent  piastres,  ou  un  emprisonnement 
de  pas  plus  de  douze  mois  à  défaut  de  paiement  de  l'a- 
mendent son  vote  est  nul  et  de  nul  effet  ;  Id.  s>  11. 


Epoque  et 
mode. 


§  S.^-Confeclion  de  la  liste  des  électeurs. 

99.  Chaque  année,  du  premier  au  quinze  du  mois  de 
mars,  le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit 
faire,  en  double,  une  liste  par  ordre  alphabétique  des  per- 
sonnes qui,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force  dans  la 
municipalité  pour  les  fins  locales,  paraissent  être  électeurs, 
à  raison  des  biens-fonds  possédés  ou  occupés  par  elles 
dans  la  municipalité  à  aucun  des  titres  ci-haut  mentionnés  ; 
Id.  s.  12. 


Distinction  à       100.  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  élec- 
teurs, doit  distinguer  les  personnes  qui  paraissent  avoir 
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qualité  comme  propriétaires,  de  celles  qui  paraissent  avoir 
qualité  comme  occupants  ou  locataires,  et  indiquer  les 
biens-fonds  à  raison  desquels  ces  personnes  possèdent  le 
cens  électoral  ;  Id.  s.  13. 

101.  Le  secrétaire-trésorier  doit  omettre  de  la  liste  toute  Omissions, 
personne  qui,  d'après   les  articles  98,  347  et  350  et  d'après 

toute  autre  disposition  légale,  n'a  pas  le  droit  de  voter  ; 
Id.  s.  14. 

102.  Si  une  municipalité  se  trouve  située  partie,  dans  un  Cas  do  deux 
district  électoral  et  partie  dans  un  autre,  le  secrétaire- ll8te8, 
trésorier  prépare  de    la  même  manière,  pour    chacun    de 

ces  districts  électoraux,  une  liste  alphabétique  des  per- 
sonnes qui  possèdent  le  cens  électoral  ;  Id.  s.  15. 

lOil.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements  de  Division  do  la 
votation  en  vertu  des  articles  145,  146,  147  et  148,  le  secré-Ilste' 
taire-trésorier  partage  la  liste  en  autant  de  parties  qu'il  y 
a  d'arrondissements  de  votation  dans  la  municipalité. 

Chaque  partie  de  la  liste  qui  est  désignée  par  le  nom  et 
le  numéro  de  l'arrondissement  auquel  elle  se  rapporte, 
ne  comprend  que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  de 
cet  arrondissement  ;  Id.  s.  16. 

101.  Si  une  personne    a  le  droit  de  suffrage  dans  une  L'électeur 
même  municipalité,  à  raison  de  plus  d'un  bien-fonds  ou  ^f^8^?1 
de  plus  d'un  titre,  son  nom  ne  doit  néanmoins  être  inscrit 
qu'une  seule  fois  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  municipa- 
lité. 

Si  la  liste  est  divisée  par  arrondissement  et  qu'une  per- 
sonne paraisse  posséder  le  cens  électoral  dans  plus  d'un 
arrondissement,  son  nom  ne  doit  néanmoins  être  inscrit 
que  pour  un  seul  arrondissement;  et  si  elle  a  le  droit 
de  suffrage  dans  l'arrondissement  de  son  domicile,  son 
nom  doit  être  sur  la  liste  pour  cet  arrondissement.  Id.  s.  17. 

105.  Au  cas  de  l'article  102,  si  quelqu'un  est  électeur  dans  B*H  l'est  dans 
plus  d'un  district  électoral,  son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  LI°ie,uJ  dis" 
de  chaque  district  électoral,  mais  pour  un  seul  arrondisse- rav. 
ment  par  district  où  il  est  électeur,  conformément  à  la  règle 

émise  dans  la  dernière  disposition  de  l'article  précédent  ; 
Id.  s.  18. 

106.  Le  secrétaire-trésorier  doit  attester  l'exactitude  de  la  Arrestation, 
liste  des  électeurs  faite  par  lui,  sous  le  serment  suivant 

prêté  devant  un  juge  de  paix  : 

Je  {nom  du  secrétaire-trésorier)  jure  qu'au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance,  la  liste  des  électeurs  ci-dessus 
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est  correcte,  et  que  rien  n'y  a  été  inséré  ou  omis  indûment 
ou  frauduleusement.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté  séparé- 
ment sous  le  serment  précédent  ;  Id.  s.  19. 

Dépôts  de  la  107.  Un  des  doubles  de  la  liste  ainsi  attestée  doit  être  tenu 
dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier,  à  la  disposition  et 
pour  l'information  de  toute  personne  intéressée  ;  Id  s.  20. 

Avis.  108.  Le  jour  même  qu'il  prête  le  serment  requis  par 

l'avant-dernier  article,  le  secrétaire-trésorier,  doit  donner 
et  publier  un  avis  public,  dans  lequel  il  annonce  que  la  liste 
des  électeurs  a  été  préparée  suivant  la  loi,  et  qu'un  double 
en  est  déposé  à  son  bureau,  à  la  disposition  et  pour  l'infor- 
mation de  toute  personne  intéressée. 

Cet  avis  est  donné  et  publié  dans  la  municipalité  où  la 
liste  à  été  préparée,  de  la  même  manière  que  le  sont  les 
avis  municipaux  ;  Id.  s.  21. 

Forme.  109.  La  liste  électorale  peut-être  dressée  d'après  la  for- 

mule A  ;  Id.  s.  22. 

Gre&eradhoc  110.  Si  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  mars,  le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  fait  la  liste 
alphabétique  des  électeurs,  ou  n'a  pas  donné  et  publié 
l'avis  requis  par  l'aticle  108,  le  juge  de  la  cour  supérieure 
pour  le  district  ou,  en  cas  de  non-présence  ou  d'incapa- 
cité du  juge  du  district,  le  magistrat  de  district,  doit 
sur  requête  sommaire  du  maire,  du  régistrateur  ou  de 
toute  personne  ayant  droit  d'être  inscrite  comme  électeur 
dans  la  municipalité,  nommer  un  grenier  ad  hoc  pour 
préparer  la  liste  alphabétique  des  électeurs  ;  Id.  s.  23. 

Responsabilité  111.  Le  secrétaire-trésorier  est  personnellement  respon- 
duSec.-trés.  saDle  des  frais  encourus  sur  cette  requête  et  de  ceux 
encourus  pour  la  confection  de  la  liste  par  le  greffier  ad  hoc, 
àmdins  que  pour  des  raisons  spéciales,  le  juge  ou  le  magis- 
trat de  district,  croient  devoir  en  ordonner  autrement,  et 
dans  ce  cas,  les  frais  sont  laissés  à  leur  discrétion. 

Le  secrétaire-trésorier  peut  cependant  faire  et  prépa- 
rer la  liste,  tant  que  le  greffier  ad  hoc  n'a  pas  été  nommé  : 
Id.  s.  24. 

Devoirs  du  11'?.  Dans  les  quinze  jours  de  l'avis  de  sa  nomination,  le 

8'0ffiwadAoc- greffier  ad  hoc  doit  procéder  à  la  confection  de  la  liste  des 
électeurs.  Il  devient,  pour  cette  fin,  un  officier  du  conseil 
municipal  ;  il  doit  exercer  les  mêmes  pouvoirs,  remplir  les 
mêmes  devoirs,  et  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de 
sa  part,  il  est  sujet  aux  mêmes  pénalités  que  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  ;  Id.  s.  25. 
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llï?.  En  autant  qxTil  dépend  d'eux,  le  maire  et  les  officiers  Devoirs  du 
du  conseil,  sont  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pasma,re' et0- 
deux  cents  piastres  ou  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  six  mois,  tenus  de  livrer  au  gref- 
fier arfAoc,  sur  sa  demande,    le  rôle  d'évaluation  qui    doit 
servir  de  base  à  la  liste  des  électeurs;  39  V.,  c.  13  s.  3. 

§  4. — Examen  et  mise  en  force  de  la  liste. 

114.  Sur  plainte  produite  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'une  Examen. 
ou  l'autre  des  deux  articles  suivants,   et  non  autrement, 

la  liste  des  électeurs  peut  être  examinée  et  corrigée  par 
le  conseil  de  la  municipalité,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  publication  de  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article 
108;  39  Y.,  c.  13,  s.  4. 

115.  Quiconque    se    trouve    lésé    par     l'insertion    ou  Plainte  écrite. 
par  l'omission  de  son  nom  sur  la   liste,  peut  par  lui-même 

ou  par  son  agent,  produire  à  ce  sujet  une  plainte  par  écrit 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  publication  de  l'avis 
donné  en  vertu  de  l'article  108  précité  ;  38  V.,  e.  7,  s.  28. 

1H5.  Quiconque  croit  que  le  nom  de  quelque  personne  idem, 
a  été  mal  à  propos  inscrit  sur  la  liste  parce  que  cette  per- 
sonne n'a  pas  les  qualités  requises  d'un  électeur,  ou  que 
celui  de  quelque  autre  personne  qui  n'y  a  pas  été  inscrit 
aurait  du  l'être,  parce  que  cette  autre  personne  a  les  qua- 
lités requises,  peut  à  ce  sujet,  dans  le  même  délai  de 
quinze  jours,  produire  dans  le  bureau  du  secrétaire-tréso- 
rier une  plainte  par  écrit;  39  V.,  c.  13,  s.  5. 

117.  Avant  de  procéder  à  l'examen  ou  à  la   correction  Avis, 
de   la   liste  des  électeurs,    le  conseil  fait   donner,  par  le 
secrétaire-trésorier,  le  greffier  ad  hoc,  ou  quelque  autre  per- 
sonne, un  avis  public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il 
doit  commencer  cet  examen  ; 

Avant  de  prendre  en  considération  les  plaintes  par 
écrit  produites  au  bureau  du  secrétaire-trésorier,  au  sujet 
de  la  liste  des  électeurs,  il  doit  aussi,  en  faire  donner  un 
avis  spécial  à  toute  personne  dont  la  plainte  cherche  à 
faire  inscrire  ou  omettre  le  nom  sur  la  liste. 

L'avis  public  et  tout  avis  spécial  requis  par  le  présent 
article  sont  de  cinq  jours  ;  et  les  avis  doivent  être  don- 
nés et  publiés  ou  signifiés  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  avis  municipaux,  dans  la  municipalité  où  la  liste 
&  été  préparée;  38  V.,  c.  7,  s.  30. 
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Fxunon  ot         US.  Le    conseil,    en   procédant  à  l'examen   de  la  liste, 
audmon.        prend   en  considération  toutes  les  plaintes  écrites   laites 
au  sujet  de  cette  liste,  et  entend  toutes  les  parties  inté- 
ressées; Id.  s.  31. 

Décision.  119    par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  conseil  peut 

confirmer  ou  corriger  chacun  des  doubles  de  la  liste  ;   ld. 
s.  32. 

Titre  fraudu-  120.  Si,  sur  preuve  suffisante,  le  conseil  est  d'avis  qu'une 
propriété  a  été  louée,  ou  a  été  cédée  ou  transportée,  en 
vertu  d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul  but  de  donner  à 
une  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, il  doit,  sur  plainte  écrite  à  cet  eflet,  biffer  de  la  liste 
le  nom  de  cette  personne  ;  Id.  s.  33. 

Corrections  191.  Toute  insertion,  rature    ou  correction  faites  sur  la 

paraphées,      liste,  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  doivent  être 

authentiquées  par  les  initiales  ou  le  paraphe  du  président 

du  conseil  ;  Id.  s.  34. 


Curée  de  la         129.  La  liste  des  électeurs   entre  en  vigueur  à  l'expira- 
îiite.  rïon  ^es  trente  jours  qui  suivent  l'avis  donné  en  vertu  de 

l'article  108,  telle  qu'elle  se  trouve  alors,  et  reste  en  force 
jusqu'au  mois  de  mars  suivant  et  ultérieurement,  jusqu'à 
ce  qu'une  nouvelle  liste  soit  faite  et  mise  en  vigueur  sous 
l'autorité  de  la  présente  loi. 

Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  cour  supérieure  ou  au 
magistrat  de  district,  pour  les  districts  ou  il  n'y  a  pas  de 
juge  de  la  cour  supérieure,  (ou  en  cas  d'absence  ou  d'in- 
capacité du  juge),  touchant  une  partie  de  la  liste,  telle  par- 
tie de  la  liste  reste  en  force,  jusqu'à  la  décision  finale  du 
tribunal  saisi  de  la  requête  en  appel  ;  Id.  s.  35. 

Valeur  de  la     193.  Sauf  néanmoins  toute  correction  faite  en  vertu  de 
liste.  l'article  131,  toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  force, 

lors  même  que  le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à 
cette  liste  serait  défectueux,  ou  serait  cassé  ou  annulé, 
est,  pendant  le  temps  qu'elle  reste  en  vigueur,  censée  être 
la  seule  liste  exacte  des  électeurs  dans  la  division  territo- 
riale à  laquelle  elle  se  rapporte  ;  Id.  s.  36. 

Certificat  du        124.  Aussitôt  que  la  liste  des  électeurs  est  devenue  en 
sect.-trés.       force,  il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier,  d'inscrire  à  la 

fin   de  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre  double,  le  certificat 

décrit  dans  la  formule  B  ;  Id.  s.  37. 

L'un  des  Ï25.   Un  des  doubles  de  la  liste  des  électeurs  doit   être 

doubles  reste  conservé   dans  les  archives  de  la  municipalité,  et  y  reste 

aux  archives,     .  ,  r  y  J 

de  record. 
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Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur  de  telle  et  l'autre  est 
liste,  l'autre  double  doit  être  transmis  au  régistrateur  delà rre.mi8ftU  t6~ 
division  d'enregistrement  dans  laquelle  est  située  la  mu- 
nicipalité, par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire, 
sous  peine  contre  chacun  d'eux,  en  cas  de  contravention  à 
cette  disposition,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Néanmoins  la  transmission  du  double  de  la  liste  au  ré- 
gistrateur,  après  le  délai  prescrit  par  cet  article  ou  le  défaut 
de  transmission,  n'a  pas  l'effet  d'invalider  cette  liste  ;  Id. 
s.  38. 

12C5.  Si,  au  lieu  du  double  requis  par  l'article  précédent,  gj  c>cst  une 
il  a  été  transmis  au  régistrateur,  une  copie  certifiée  de  la«>p>e. 
liste,  cette  copie  est  réputée  être  le  double  requis,  et  a  le 
même  effet  que  si  le  double  lui-même  avait  été  transmis  ; 
Id.  s.  39. 

127.  Tous  les  doubles  ou  copies  de  listes  des  électeurs  Les  doubles 
transmis  au  régistrateur  en  vertu  des  deux  articles  précé-"stent  de  re" 
dents,  sont  conservés  par  cet  officier  et  restent  de  record 
dans  son  bureau. 

En  recevant  ces  doubles  ou  copies,  ie  régistrateur  ins- 
crit sur  chacun  d'eux,  la  date  de  sa  réception  ;  Id.  s.  40. 

§  5.  Appel  au  juge  de  la  cour  supérieure  ou  au  magistrvt  de 
district. 

VZH.  Au  moyen  d'une  requête  dans  laquelle  sont  bfiève-  Appel. 
ment  exposés  les  motifs  d'appel  tout  électeur  de  la  divi- 
sion électorale,  peut  appeler  de  toute  décision  du  conseil, 
confirmant,  corrigeant  ou  amendant  la  liste,  au  juge  de 
Cour  Supérieure,  pour  le  district,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  cette  décision. 

La  partie  intimée  peut,  dans  tout  tel  appel,  obtenir  la 
suspension  des  procédures,  jusqu'à  ce  que  la  partie  appe- 
lante ait,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  du  juge,  fourni  le 
cautionnement  qui  sera  jugé  nécessaire  ou  déposé  entre  les 
mains  du  greffier  de  la  cour,  telle  somme  qui  sera  déter- 
minée par  la  cour  ou  le  juge,  pour  paver  les  frais  sur  tel 
appel  ;  43-44  V.,  c.  25,  s.  1  et  46  Y.,  c.  2,  s.  1. 

12i>.  Si  dans  le  temps  prescrit,  le  conseil  a  négligé  ou  re-  Appel. 
fusé  de  prendre  en  considération,  une  plainte  produite  en 
temps  convenable,  quiconque  peut  en  appeler  à  tel  juge 
de  la  manière  et  dans  le  délai  (de  quinze  jours  à  compter 
de  l'expirai  ion  de  trente  jours,  mentionné  dans  l'article  114 
ci-haut)  ;  39  V.,  c.  13,  s.  7. 
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Signification.  130.  Une  copie  de  la  requête  en  appel  est  signifiée  au 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité,  lequel  en  donne 
aussitôt  un  avis  spécial  au  maire  et  un  avis  public  aux 
parties  intéressées  ;  38  V.,  c.  7,  s.  43. 


Touvoir    de  la 
cour. 


Défaut  de 
forme. 


Frais. 


31.  Au  jour  par  lui  fixé,  le  juge  de  la  cour  supérieure 
a  plein    pouvoir  et  autorité  d'entendre  et  de  décider  cet 
appel  d'une    manière    sommaire,    et   doit  procéder   avec 
diligence  de  jour  en  jour,  en  terme  ou  en  vacance. 
Cet  appel  a  préséance  sur  les  autres  causes  ;  Id.  s.  44. 

Ï3J.  Le  juge  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné  à 
chacune  des  parties  en  cause,  assigner  devant  lui  et  inter- 
roger sous  serment  ou  affirmation,  toute  partie  ou  témoin, 
et"  exiger  la  production  de  tout  document,  papier  ou 
(pièce.) 

Il  a  pour  ces  fins  tous  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  la 
cour  supérieure  relativement  aux  affaires  pendantes  de- 
vant elle  ;  Td.  s.  45. 

133.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ne  doit  être  annulée 
pour  défaut  de  forme  ;  Id.  s.  46. 

131.  Les  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du 
juge,  pour  ou  contre  celle  des  parties  qu'il  croit  juste 
et  sont  recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émis  en  la 
forme  ordinaire  ;  Id.  s.  47. 


Décision.  135.  La  décision  du  juge  est  finale  ;  Id.  s.  48. 

Correction.  136.  Le   secrétaire-trésorier   et  le  régistrateur    doivent 

respectivement  corriger  le  double  de  la  liste  des  électeurs 
en  leur  possession,  conformément  à  la  décision  du  tribunal, 
aussitôt  après  qu'une  copie  authentique  leur  en  a  été  signi- 
fiée ;  Id.  s.  49. 

District  où  n  137.  Dans  tout  district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  cour 
^Jeïé<\dLt  supérieure  résident,  (ou  en  cas  d'absence  ou  d'incapacité 
n  'du  juge  résident,)  l'appel  mentionné  dans  les  articles  128, 
129  et  suivants,  peut  être  porté  devant  le  magistrat  de 
district  pour  ce  district,  de  la  même  manière  et  avec  le 
même  effet  que  devant  le  juge  de  la  cour  supérieure; 
Id.  s.  50. 

§  6.  —Dispositions  diverses. 


casd'aitéra-       138.    Si,    en    aucun    temps,    il    lui    est   démontré    en 

tion-  terme  ou   en   vacance,  que   le   secrétaire-trésorier   d'une 

municipalité  ou  le  régistrateur  de  la  division  d'enregis- 
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tremant  ont  altéré  on  falsifié,  on  ont  laissé  altérer  on 
falsifier  le  double  de  la  liste  en  leur  possession,  le  juge 
ou  le  magistrat  de  district,  suivant  le  cas,  doit  requérir  le 
secrétaire-trésorier,  le  régistrateur  et  toute  personne  ayant 
la  garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  liste, 
de  comparaître  devant  lui  et  de  produire  les  rôles  et  les 
listes  en  leur  possession  ;  Id.  s.  51. 


1Î52>.  Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de  Po 

gistrat. 


ces  personnes,  le  juge,  après  avoir  examiné  les  doubles  deJ"fter£0U  ' 


la  liste  produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régistra- 
teur, ainsi  que  le  rôle  d'évaluation,  doit,  avec  ou  sans  plus 
de  preuve,  ordonner  les  modifications  ou  corrections  qu'il 
croit  nécessaires  pour  rendre  exact  et  fidèle  le  double 
altéré  ou  falsifié  ;  Id.  s  52. 

110.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  toute  Seo.-tré.  livre 
municipalité   et  du  régistrateur  de  toute  division  d'enre- des  00Pies- 
gistrement,  ayant  la  garde  d'une  liste  des  électeurs,  d'en 
délivrer  des  copies  certifiées  à  quiconque  en  fait  la  de- 
mande et  offre  de  payer  pour  le  coût  de  toute  copie,  trois 
centins  pour  chaque  dix  électeurs  inscrits  ;  Id.  s.  53. 

141.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit,  Gratuitement 
sur  demande  à  cet  effet,  donner  gratuitement,  à  tout  sous-  oi"r-°rappwr- 
officier-rapporteur,  agissant  dans  les  limites  de  la  munici-teur. 
palité,  une   copie   certifiée  de  la  liste   des    électeurs  qui 

doit  servir  à  l'élection,  ou  de  la  partie  de  cette  liste  qui  se 
rapporte  à  la  localité  pour  laquelle  le  sous-officier-rappor- 
teur  agit  ;  Id.  s.  54. 

142.  Le  coût  de  toutes  les  copies  de  la  liste  des  électeurs  Recours  pour 
données  par  le  régistrateur,  en  conséquence  du  refus  ou  de  ™*^xcl*  ,es 
la  négligence  du  secrétaire-trésorier  de  les  fournir,  en  vertu 

des  doux  articles  précédents,  peut  être  recouvré  de  ce 
secrétaire-trésorier  ou  de  la  corporation  dont  il  est  l'offi- 
cier, par  le  régistrateur  qui  a  donné  les  copies  ou  par  l'offi- 
cier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  qui  se  les  est 
procurées  ;  Id.  s  58. 

1143.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  Anciennes 
faire  une  liste  alphabétique  des  électeurs,  telle  que  requise  te8, 
par  cette  loi,  ou  qui,  en  faisant  cette  liste  y  inscrit  ou  en 
omet  volontairement  quelque  nom  qui  ne  doit  pas  être 
ainsi  inscrit  ou  omis,  devient  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinq  cent  piastres,  et,  à  dé  tant  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant 
pas  douze  mois  ;  40  Y.,  c.  27,  s.  1. 
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pénalité.  1 14    Toute  personne  ayant  la  garde  des  listes  des  Élec- 

teurs et  tenue  d'en  délivrer  des  copies,  qui  aura  fait  quelque 
insertion  ou  omission,  dans  les  copies  fournies,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  précédent,  devient  également  pas- 
sible de  l'amende  imposée  par  le  même  article  ;  Id.  c.  27, 
s.  1. 

§  7. — Arrondissements  de  votation. 

Division enar-  145.  Lorsque,  dans  une  municipalité,  le  nombre  des 
'aM^co^seii  électeurs  dépasse  deux  cents,  il  est  du  devoir  du  con- 
par  B1  '  seil  de  cette  municipalité   de  diviser,  par  un  règlement 

fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité  en  arrondis- 
sements de  votation,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  plus 
de  deux  cents  électeurs  dans  chaque  arrondissement  de 
votation  ;  38  V.,  c.  7,  s.  59,  §  1  et  39  V.,  c.  13,  s.  8. 

146.  Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être 
bien  définies  et  ne  pas  séparer  un  bien-fonds  qui  donne 
le  droit  de  suffrage  ;  38  V.,  c.  7,  s.  59,  §  2. 

Nouvelle  divi-  147.  Aussitôt  que  quelqu'un  des  arrondissements  de 
6ion-  votation  contient  plus  de  deux  cents  électeurs,  il  est  du 

devoir  du  conseil  de  subdiviser  par  règlement  cet  arron- 
dissement, en  d'autres  arrondissements,  ne  contenant  pas 
plus  de  deux  cents  électeurs  chacun  ;  38  V.,  c.  7,  s.  60  et 
39  V.,  c.  13,  s.  8. 

idem.  148.  Pour  la  plus  grande  commodité  des  électeurs,  le 

conseil  peut,  en  tout  temps,  amender  ou  abroger  tout 
règlement  fait  en  vertu  des  deux  derniers  articles,  et 
faire  une  nouvelle  division,  tel  que  prescrit  par  l'article 
145  ;    38  Y.,  c.  7,  s.  61. 

Cas  d'appel.        1 19.  N  ul  règlement  fait  en  vertu  des  quatre  articles  précé- 
dents, n'est  susceptible  d'appel  au  conseil  de  comté;  Id.  s.  62. 

Ancienne  a-  "2  lôO.  Tout  règlement  ou  arrêté  municipal  divisant  une 
rondissemems.  municipalité  en  arrondissements  de  votation  ou  autres 
subdivisions  analogues,  en  force  lors  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  doit  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  remplacé  ou  abrogé  sous  l'autorité  de  la  même 
loi  ;  Id.  s.  63. 

Liste  des  éiec-  lôî.  La  liste  des  électeurs  municipaux  de  la  cité  de» 
ïï£î.àMoni"  Montréal,  telle  que  faite,  revisée  et  close  annuellement 
sous  l'autorité  des  lois  actuellement  en  force  qui  s'y 
rapportent,  doit  être,  à  toutes  fins  la  liste  des  électeurs,  y 
comprises  les  personnes  qui  auraient  été  retranchées  de  la 
liste  municipale  pour  défaut  de  payement  des  droits  muni- 
cipaux dans  le  délai  prescrit  ;  Id.  s.  64. 


Loi  électorale.  Gl 

SECTION  TROISIÈME. 

TENUE   DES    ÉLECTIONS. 

§  1. — Dispositions  générales. 

153.  Chaque  fois  qu'une  nouvelle  assemblée  législative  Un  seul  jour 
est    convoquée,     et   qu'une    élection    générale    a    lieu    à  Sons  généra-" 
cette  fin,  les  présentations  des  candidats  aux  différentes  les. 
élections,  dans  tous  les  districts  électoraux  de  la  province, 
doivent  avoir  lieu  et  se  faire  le  même  jour. 

Ce  jour  doit  être  fixé  et  arrêté  par  le  lieutenant-gouver- J^ur  Cxé. 
neur  et  énoncé  dans  la  proclamation  qui  ordonne  l'élection 
générale  ;  Id.  s.  65. 

153.  S'il  s'agit  d'une  élection  particulière,  pour  remplir  Election  parti- 
une  vacance,  le  jour  de  la  présentation  des  candidats  à  cette 
élection,     doit   être   fixé  par  le    lieutenant  -  gouverneur  ; 
ld.  s.  6b*. 

■•"SI.  Tout  bref  d'élection  doit  mentionner  le  jour  ainsi  Mention  au 
fixé  pour  la  présentation  des  candidats  à  l'élection  pourbref' 
laquelle  il  a  été  émis  ;  Id.  s.  67. 

15»*.  "Néanmoins,  dans  les  districts  électoraux  de  G-aspé,  Exception, 
de    Chicoutimi  et   Saguenay,    le  jour  de  la  présentation 
des  candidats  est  laissé  au  choix  de  l'omcier-rapporteur, 
qui  doit  le  fixer  dans  sa  proclamation,  selon  quil  le  juge  con- 
venable, sauf  l'application  de  l'article  185;  Id.  s.  68. 

156.  La  présentation  des    candidats  ne  peut  pas  être  Présentation, 
faite  durant  un  jour  férié  ;  Id.  s.  69. 

357.  S'il  arrive  qu'un  bref  d'élection  soit  détruit  ou  perdu,  Nouveau  bref, 
avant  sa  réception  par  l'oificier-rapporteur,  ou  si  ce 
dernier  meurt  avant  la  réception  du  bref,  ou  au  cas  de 
toute  autre  éventualité  rendant  impossible  la  tenue  de 
rélection  au  jour  mentionné  dans  le  bref,  un  nouveau  bref 
peut  être  émis,  dans  lequel  le  jour  de  la  présentation  et 
celui  du  rapport  peuvent  être  changés,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigent  ;  Id.  s.  70. 

158.  Chaque   bref  d'élection  est  daté  et   rapporté  les  Date  et  rap- 
jours  que  le  lieutenant-gouverneur  a  précédemment  fixés  ; port# 

Id.  s.  71. 

159.  Lors  des  élections  générales,  tous  les  brefs  d'élec-  Elections  gé- 
tion  doivent  être   émis  le   même  jour  et  porter  la  même  n'5^aleB• 
date  d'émission  ;  Id.  s.  72. 


G2 


Titre  I. 


Pouvoir  législatif- — Constitution. 


Chap.  2. 


.T,  i.r  fa  rota- 
tion. 


Exception. 


100.  La  rotation,  dans  tous  les  districts  électoraux, 
doit  se  faire  le  septième  jour  après  celui  de  la  présentation 
des  candidats,  c'est-à-dire  le  jour  correspondant  de  la 
semaine  qui  suit  celle  durant  laquelle  la  présentation  a  eu 
lieu. 

Si  ce  septième  jour  est  un  jour  férié,  la  votation  se  fait 
le  prochain  jour  non  férié  ; 

Pourvu  que  le  jour  ainsi  fixé  ne  soit  pas  un  jour  férié,  et 
qu'il  ne  soit  pas  éloigné  de  celui  de  la  présentation  pour 
(J-aspé,  de  pas  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  trente 
jours,  et  pour  Chicoutimi  et  Saguenay,  de  pas  moins  de 
huit  jours,  ni  de  plus  de  quinze  jours,  dans  ces  districts 
électoraux  de  Gaspé,  de  Chicoutimi  et  de  Saguenay,  le  jour 
de  la  votation  doit  être  fixé  par  l'officier-rapp  orteur  ;  Id. 
ss.  73  et  74 


Adresse  du 
bref. 


101.  Tout  bref  d'élection,  est  adressé  nommément  à 
l'une  des  personnes  qui  peuvent  agir  ex-officio  comme  offi- 
cier-rapporteur, pour  le  district  électoral,  ou  à  défait  de 
telles  personnes,  à  la  personne  habile  à  remplir  cette 
charge,  et  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  vertu 
de  l'article  167  ;  Id.  s.  75. 


Formule.  102.  Ces  brefs  d'élection  doivent  être  faits  d'après  la  for- 

mule C  ;  et  à  moins  que  le  lieutenant-gouverneur  n'en 
ordonne  autrement,  ils  doivent  être  transmis  par  la  malle 
aux  différents  officiers-rapporteurs  ;  Id.  s.  76. 

copie  au  ré-        103.  Un  avis  de  l'émission  du  bref,  mentionnant  le  nom 
gistrateur.      ^e  l'0fficjer-rapporteYir,    est  en  même  temps    adressé  et 

transmis  à  tout  régistrateur  du  district  électoral  qui  ne 

doit  pas  être  officier-rapporteur  ;  Id.  s.  77. 

§  2. — Officiers-rapporteurs. 


0:Eciers-rap- 
pnrtpurs  ex- 


104.  Peuvent  agir  ex-ojjicio  comme  officiers-rapporteurs  : 

1.  Le  régistrateur,  pour  chaque  district  électoral  compris 
en  entier  ou  en  partie  dans  les  limites  de  la  circonscription 
d'enregistrement  dont  il  est  l'officier  ; 

2.  Le  shérif,  pour  chaque  district  électoral  compris  en 
entier  ou  en  partie  dans  le  district  pour  lequel  tel  shérif 
est  nommé  ;  Id.  s.  78. 


Officier-rap-        105.  Si  deux  personnes  ou  plus  ont  été  nommées  pour 
o#c?o.re*"      occuper  une  même  charge  de  shérif  ou  de  régistrateur, 
chacune  de  ces  personnes  peut  agir  ex-fficio  comme  offi- 
cier-rapporteur. 


Loi  électorale. 

S'il  y  a  dans  un  district  électoral,  plusieurs  bureaux 
d'enregistrement  et  un  régistrateur  pour  chacun  de  ces 
bureaux,  chaque  tel  régistrateur  peut  agir  ex-officio  comme 
officier-rapporteur  dans  ce  district  électoral  ;  Id.  s.  79. 


166.  Dans  tous  les  cas,  la  personne  à  laquelle  le  bref  d'é-  Laquelle  de 

ploneuri   \>c 

sonnes  agit. 


lection    a    été    adressé    et    transmis,  agit    seule    comme1" 
officier-rapporteur  à  telle  élection,  bien  qu'elle  occupe  con- 
jointement avec  une  ou  plusieurs  autres,  l'emploi  qui  lui 
donne  le  droit  d'agir  ex-ojficio  comme  tel  ;    Id.  s.  80. 

1457.  S'il  n'y  a,  dans  un  district  électoral,  aucune  personne  offleier  -  rap^ 
habiles    à  agir  ex-officio  comme  officier  -  rapporteur,  ou  siPorteurnomtn(:' 
celles   habiles  à  agir  en  cette  qualité,  s'en  trouvent  em- 
pêchées ou  refusent  de  remplir  cette  charge,  le  lieutenant- 
gouverneur  peut  nommer  une  personne  compétente  pour 
en  remplir  les  devoirs  ;   Id.  s.  81. 

§  3. — Procédures  sur  réception  du  bref  d'élection. 

1G8.  L'officier-rapporteur,  à  la  réception  du  bref  d'élec- Date  <ie  récep- 
tion, doit  inscrire  sans  délai  au  dos  du  bref,  la  date  de  satl0ninscruc- 
réception  ;  Id.  s.  82. 

3Œ9.  Avant  d'adopter  aucuns  procédés,  rofficier-rappor-Serment- 
teur,    doit  prêter  et    signer    devant    un  juge  de  paix  le 
serment  décrit  dans  la  formule  D  ;  et  le  juge  de  paix  doit 
lni  délivrer  un  certificat  de  la  prestation  du  serment,  sui- 
vant la  iormule  DD  ;  Id.  s.  83. 

170.  A  moins  qu'il  ne  soit  l'officier-rapporteur,  chaque  Régistrateur 
régistrateur,  doit  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  [""t^'^T'offl- 
deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  cier  -  rappor- 
pas  six  mois,  à  défaut  de  paiement,  transmettre  sans  délai teur* 
après  la  réception  de  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  163, 

à  l'officier  -  rapporteur,  une  copie  certifiée  par  lui  de 
chacune  des  listes  d'électeurs  en  force,  pour  le  district 
électoral,  et  déposées  à  son  bureau. 

Le  régistrateur  a  droit  à  un  honoraire  de  trois  centins 
par  chaque  dix  électeurs  inscrits  sur  toute  copie  ainsi 
transmise  ;  Id.  s.  84. 

§  4. — Nomination  et  devoirs  du  secrétaire  d'élection. 

171.  L'officier-rapporteur  doit  nommer,   sans  délai,  par  Secrétaire  d'é* 
une  commission  sous  son  seing,  suivant  la  formule  E,  une leoUon' 
personne  cempétente  comme  son  secrétaire  d'élection  pour 
l'aider  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  ;   Id.  s.  85. 
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Serment. 


17îi.  Avant  d'agir  en  qualité  officielle,  le  secrétaire  d'é- 
lection doit  prêter  le  sorment  d'écrit  dans  la  formule  F, 
devant  l'officier-rapporteur  ou  un  juge  de  paix,  qui  doit 
lui  en  donner  un  certificat  suivant  la  formule  FF  ;  Id.  s.  86. 


Nouveau  se- 
crétaire d'é- 
lection. 


Devoirs. 


173.  Si  le  secrétaire  d'élection  vient  à  mourir,  ou  s'il  est 
empêché  de  remplir  sa  charge  par  maladie,  absence  ou 
autre  cause,  ou  s'il  refuse  d'accepter  cette  charge  ou 
néglige  d'en  remplir  les  devoirs,  l'officier-rapporteur  peut 
de  la  même  manière,  nommer  une  autre  personne  com- 
pétente pour  être  son  secrétaire  d'élection. 

Le  nouveau  secrétaire  d'élection  est  tenu  de  remplir 
toutes  les  obligations  de  cette  charge,  sous  les  mêm^s 
pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ou  négligence  ; 
Id.  s.  87. 


Qanndiese-  174.  Toutes  les  fois  que  l'officier-rapporteur  est  incom- 
comniroefcier- P^tent>  devient  incapable  de  remplir  les  devoirs  de  sa 
rapporteur,  charge,  ou  refuse  de  les  remplir,  et  qu'il  n'a  pas  été 
remplacé  par  un  autre,  le  secrétaire  d'élection  doit  agir 
comme  officier-rapporteur  de  l'élection,  de  la  même  manière 
que  s'il  avait  été  nommé  à  cette  charge,  et  sans  être  tenu 
de  prêter  un  nouveau  serment,  et  en  remplir  toutes  les  obli- 
gations, sous  les  mêmes  peines  que  celles  portées  contre 
l'officier-rapporteur  ;  Id.  s.  88. 

6  5. — Etablissement  des  bureaux  de  votation. 


Bureau  de 
votation. 


Quand  l'ofli- 

. -ier-r. ipp<  r- 
luur  t .lit  kg 

arrondisse- 
ments. 


175.  L'officier-rapporteur,  doit  établir  un  bureau  de  vota- 
tion dans  chaque  arrondissement  de  votation  qui  paraît, 
d'après  la  liste  des  électeurs  dans  toute  municipalité,  avoir 
été  établi  en  vertu  des  articles  145,  146,  147  et  148. 

Il  doit  aussi  fixer  un  bureau  de  votation  dans  toute  mu- 
nicipalité où  le  nombre  des  électeurs  ne  dépasse  pas  deux 
cents  ;  Id.  s.  89  et  39  V.,  c.  13,  s.  8. 

17<».  S'il  n'appert  pas,  d'après  la  liste  des  électeurs  dans 
une  municipalité,  que  le  conseil  a  divisé  cette  municipalité 
en  arrondissements  de  votation,  ainsi  que  requis  par  les 
articles  145,  146,  147  et  148,  l'officier-rapporteur  doit  faire 
lui-même  la  division  de  toute  la  municipalité  en  arrondisse- 
ments de  Votation,  ne  contenant  pas  plus  de  deux  cents 
électeurs  chacun  ;  et  il  doit  établir  un  bureau  de  votation 
dans  chacun  de  ces  arrondissements  ;  Id.  s.  90. 


Quand  l'om-  177.  Si   après   l'opération   de  cette  division,  il  appert 

tè"  faK"  Par   cette    liste,  que  quelqu'un   des   arrondissements    de 

arrondisse-  votation  contient  plus  de  deux  cents  électeurs,  l'officier- 

meDts'  rapporteur  doit  subdiviser  chaque  tel  arrondissement  en 
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tPautres  arrondissements  de  votation,  ne  contenant  pas  plus 
de  deux  cents  électeurs  chacun,  et  établir  un  bureau  de 
votation  dans  chacun  de  ces  derniers  arrondissements  ;  Id. 
s.  91  et  39  V.,  c.  13,  s.  8. 

17G.  Toute  division  d'arrondissement  de  votation  faite  par  D.urfe  de  ce"° 
l'ofReier-rapporteur,  en  vertu  de.  l'un    ou  de  l'autre  des 
deux    articles    précédents,  ne  peut  servir  que  pour  l'élec- 
tion au  sujet  de  laquelle  elle  a  été  faite  ;  38  V.,  c.  7,  s.  92. 

177.  Si  l'étendue  de  l'arrondissement  et  l'éloignement  Ca3  de  piu- 
dW  certain  nombre  d'électeurs  du  premier  bureau  de  vo-^^n*."1 
tation  rendent  cet  établissement    nécessaire,   l'officier-rap- 
porteur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  bien  que  le  nombre  des 
électeurs  y  soit  moindre  que  celui  mentionné  précédem- 
ment, établir  un  ou  plusieurs  autres  bureaux  de  votation 

dans  un  arrondissement  de  votation  ^  Id.  s.  93. 

178.  Les  bureaux  de  votation  sont  établis  à  des  places  places  des  bu- 
centrales    et   commodes,    et   de    manière    à    ne   pas   lesreaux- 
rapprocher  les  uns  des  autres  de  plus  deux  cents  verges 

dans  les  municipalités  de  cité,  de  ville  ou  de  village,  et 
d'un  mille  dans  toute  autre  municipalité  ;    Id.  s.  94. 

179.  Les  électeurs   ne  doivent  voter  que  dans  l'arrondis-  où  se  donnent 
sèment  de  votation  où  se  trouve  située   la   propriété  sur les  votes' 
laquelle  repose  leur  droit  de  suffrage  •    Id.  s.  95. 

§  6. — Proclamation  annonçant  l'élection. 

180.  Dans  les  huit  jours  après  la  réception  du  bref  d'é-  Proclamation, 
lection,    l'oflicier-rapporteur    doit,   par   proclamation  sous 

«on  seing,  dressée,  suivant  la  formule  G-,  et  publiée  dans 
les  langues  française  et  anglaise,  indiquer  : 

1.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  la  présentation  des 
candidats  aura  lieu  ; 

2.  Le  jour  durant  lequel  les  bureaux  de  votation  seront 
ouverts,  si  la  votation  devient  nécessaire  ;  Id.  s.  96. 

181.  L'endroit  indiqué  pour  la  présentation  des  candi-  Lieu  de lapré-- 
dats  doit  être  le  palais  de  justice,  l'hôtel-de-ville,  le  bureau  sontation- 
d'enregistrement,  ou  quelque  autre   édifice  public  ou  par- 
ticulier, dans  la  partie  la  plus  centrale  et  la  plus  commode 

pour  la  masse  des  électeurs  de  chaque  district  électoral  ; 
Id.  s.  97. 
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Heure.  1S2.  L'heure  fixée  pour   la  présentation    des  candidats 

doit   être   entre   midi   et  une  heure  de  l'après-midi  ;  Id. 

s.  98. 

PuMioationde      183.  L'officier-rapporteur  doit  publierai!  loncr  et  afficher 

la  loi  contre  lu  ,  *  3       •.  .      i^         j.« 

corruption.  en  m,'W'1  temps  et  aux  mêmes  endroits  que  sa  proclamation, 
les  dispositions  relatives  aux  manœuvres  frauduleuses  dé- 
crétées par  les  articles  325,  328,  329,  330,  331,  332,  333, 
334.  335,  336.  337,  338,  339,  340,  341,  342,  344,  345,  346, 
347,  348,  349,  350,  352,  511,  512,  513  et  514  du  présent 
titre  et  les  articles  ;  Ibid.  s.  99  et  39  V.,  c.  13,  s.  11. 

/.ffchage.  184.  L'officier-rapporteur  doit  faire  afficher  la  proclama- 

tion au  moins  huit  jours  avant  le  jour  de  la  présentation  des 
candidats,  (le  jour  de  l'affichage  et  celui  de  la  présentation 
n'étant  pas  compris  dans  ce  délai,)  à  quatre  des  endroits 
les  plus  publics  et  les  plus  apparents  de  chaque  muni- 
cipalité ou  partie  de  municipalité,  comprises  dans  le  dis- 
trict électoral. 

Si  une  municipalité  a  été  divisée  en  quartiers,  la  procla- 
tion  doit  être  affichée  à  quatre  des  endroits  les  plus  publics 
et  les  plus  apparents  de  chacun  de  ce»  quartiers  ;  38 
V.,  c.  7,  s.  100. 


Gaspé  et  chi-  185.  Toute  proclamation  annonçant  une  élection  dans 
guUenn3y.etSa"les  districts  électoraux  de  Gaspé  et  de  Chicoutimi  et  Sa- 
guenay,  peut  y  être  publiée  et  affichée  dans  les  vingtjoùrs 
après  la  réception  du  bref  d'élection  par  l'officier-rappor- 
teur, pourvu  qu'elle  soit  affichée,  dans  tout  le  district  élec- 
toral, au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  de  la  présenta- 
tion pour  Gaspé,  et  huit  jours  pour  Chicoutimi  et  Sague* 
nay  ;  Id.  s.  101,-39  V.,  c,  13,  s.  12. 

Gaspf-.  I£6.  S'il  s'agit  de  l'élection  pour  le  district  électoral  de 

Gaspé,  et  que  l'officier-rapporteur  ne  puisse,  à  cause  des 
difficultés  de  la  navigation,  communiquer  avec  les  Isles  de 
la  Magdeleine,  l'élection  ne  doit  pas  être  invalidée  pour 
défaut  de  publication  de  la  proclamation  dans  ces  Isles  ; 
38  V.,  c.  7,  s.  102. 

changement  187.  Si  par  suite  de  retards  imprévus,  d'accidents  ou 
fcrUéiat1onla  autrement,  la  proclamation  n'a  pu  être  affichée  de  manière 
à  laisser  l'intervalle  requis  entre  le  jour  de  l'affichage  et 
celui  de  la  présentation,  ou  si  l'une  des  personnes  mises 
en  candidature  décède  avant  la  clôture  de  la  votation, 
l'officier-rapporteur  peut  fixer  un  autre  jour  pour  la 
présentation  des  candidats. 
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Ce  jour  doit  être  le  plus  rapproché  possible,  après  l'expira- 
tion du  délai  requis,  entre  le  jour  de  l'affichage  et  celui  de 
la  présentation. 

Toute  cette  élection  doit  être  d'ailleurs  conduite  comme 
les  élections  ordinaires. 

Dans  sou  rapport  de  l'élection,  l'officier-rapporteur  doit 
transmettre  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  un 
rapport  '  spécial  des  causes  qui  ont  ainsi  occasionné 
l'ajournement  de  l'élection  ;  Id.  s.  108. 

§  7.—  Présentation  des  candidats. 

188.  Tout  candidat  est  présenté  ou  mis  en  candidature,  Mode, 
au  moyen   d'un  bulletin  de  présentation  fait  d'après  les 
prescriptions  ci-après  mentionnées  et  selon  la  formule  H  ; 

Id.  s.  104. 

189.  Chaque  bulletin  de  présentation  doit  être  signé  par  signatures  de 
au  moins  vingt-cinq  électeurs  habiles  à  voter  dans  le  district25  électeurs, 
électoral    pour  lequel  l'élection  est   faite,  et  mentionner 

les  noms,  prénoms,  résidence,  profession  ou  description  du 
candidat,  de  manière  à  ce  que  l'identité  en  puisse  être  suffi- 
samment établie. 

La  marque  apposée  sur  le  bulletin  de  présentation  par  Marque, 
un  électeur  qui  ne  sait  pas  écrire,  doit  être  réputée  la  signa- 
ture requise,    suivant  l'intention  de  la  présente  loi  ;  Id.  s. 
105. 

190.  Chaque  bulletin  de  présentation  doit  être  accompa- consentement 
gné  du  consentement  écrit  de  la  personne  présentée,  excepté  du  <sandid*t- 
qu'elle  soit  absente  de  la  province.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
bulletin  doit  faire  mention  de  l'absence  ;  Id.  s.  106. 

191.  Les  bulletins   de  présentation  doivent    être   remis  Kemisedu 
par  quelqu'un  des  électeurs  signataires  ou  de  leur  part,  ou  bulletin  de 

*         t1  '  ,,       v  t,  °a:    ■  v     im  présentation. 

par  la  personne  présentée  a  1  otiicier-rapporteur,  a  I  heure 
et  à  l'endroit  indiqués  dans  la  proclamation  ;  Id  s.  107. 

192.  Les  bulletins  de  présentation   peuvent   toutefois  Remise  avant 
être  remis  à  l'officier-rapporteur,  à  tout  autre  endroit  etenler^™^td®n1(l 
tout  autre  temps,  entre  la  date  de  la  proclamation  etleprs 
temps  fixé  pour  la  présentation,  avec  le  même  effet  que 

s'ils  avaient  été  remis  au  temps  et  au  lieu  mentionnes 
dans  l'article  précédent  ;  Id.  s.  103. 

19ÎJ.  Lors  de  la  remise  du  bulletin  de   présentation  à  Dépôt. 
l'officier-rapporteur,  une   somme  de   deux   cents  piastres 
doit   être  versée  entre  ses  mains  par  chaque  candidat  ; 
cette  somme   doit   être   remboursée   au  candidat  élu  ou 
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qui,  s'il  n'est  pas  élu,  obtient  à  la  rotation,  au  moins  la 
moitié  du  nombre  des  votes  inscrits  en  faveur  du  candidat 
(du,  sinon  cette  somme  appartient    à    la  province. 

Les  diverses  sommes  ainsi  versées  qui  n'ont  pas  été 
retirées,  doivent  être  appliquées  par  l'officier-rapporteur  au 
paiement  des  dépenses  de  l'élection  ;  et  il  en  est  rendu 
compte  au  trésorier  de  la  province  ;  Id.  s.  100, — 35',  V.,  c. 
13,  s.  13. 

Reçu.  194.  Le  reçu  que   l'officier-rapporteur  doit  donner  sur 

demande,  constitue  une  preuve  suffisante  que  le  bulletin  de 
présentation  et  le  consentement  écrit  du  candidat,  ont  été 
produits  et  que  la  somme  requise  a  été  payée  ;  38  V.,  c.  7, 
s.  110. 

Affidavit.  195.  Chaque  bulletin    de  présentation  doit    aussi    être 

accompagné  d'un  ou  de  plusieurs  affidavits  dressés  sui- 
vant la  formule  I,  assermentés  devant  l'officier-rapporteur 
ou  un  juge  de  paix,  et  attester  ; 

1.  Que  le  déposant  sait  que  les  personnes  signataires  du 
bulletin  de  présentation  ou  au  moins  vingt-cinq  d'entre 
elles,  sont  inscrites  sur  quelqu'une  des  listes  d'électeurs 
en  force  dans  le  district  électoral  comme  ayant  le  droit  de 
suffrage,   et  qu'elles  ont  signé  le  bulletin,  en  sa  présence  ; 

2.  Que  le  consentement  du  candidat  a  été  signé  en  la 
présence  du  déposant,  ou  que  la  personne  présentée  est 
absente  de  la  province  ;  Id.  s.  111. 

Attestation  196.  La  qualité  d'électeur  et  la  signature  ou  la  marque 

essignatujes^  c}lacun  fas  signataires  du  bulletin  de  présentation  ou 
d'au  moins  vingt-cinq  de  ces  signataires,  habiles  à  voter, 
doivent  être  aussi  attestées  par  affidavit,  mais  elles  peu- 
vent l'être  dans  un  ou  plusieurs  affidavits  différents 
et  par  une  ou  plusieurs  personnes  différentes;  Id.  s.  112. 

Attestation         197.    Le    consentement    du  candidat  peut    aussi  être 
du  consente-   &ftesfè  par  je  serment  d'une  personne  différente  ;  Id.  s.  113. 

Serment  du  19$.  Si  le  bulletin  de  présentation  est  remis  par  le  can- 
candidat  ^jat  lui-même,  l'officier-rapporteur  doit  le  requérir  de 
jurer  que  la  signature  apposée  au  bas  du  consentement 
produit  est  la  sienne  ;  et  dans  ce  cas,  l'affidavit  de  nulle 
autre  personne  au  sujet  du  consentement  du  candidat 
n'est  requis  ;  Id.  s.  114. 

Validité  de  la     199,  Nul  bulletin  de  présentation  n'est  valide  et  mis  à 
tt  senta  ion.   ^^  ^^  i'0fljcjer_rapp0rf;eu]^  s'j}  n'est  fait  et  remis  d'après 

les  formalités  prescrites  par  les  articles  188,  189,  190,  191, 

192,  193,  195,  196,  197  et  198  ;  Id.  s.  115. 


Loi  électorale.  G  9 

200.  L'officier-rapporteur  doit  mentionner,  au  dos  du  bul-  Mention  des 
letin  de  présentation,  la  production  de  tout  affidavit  donné  an,dav,u- 
en  vertu  des  articles  195,  196  et  19Y,  suivant  le   cas,  et  la 
prestation    du   serment  fait   en  vertu  de  l'article  198  ;  Id. 

s.  116. 

201.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  présentation,  Election  d'un 
il  n'y  a  qu'une  seule  personne  mise  en  candidature,  l'offi-seul  candldat- 
cier-rapporteur  doit  faire  immédiatement,  au  greffier  de  la 
couronne  en  chancellerie,  son  rapport  suivant  la  formule 

J,  a  l'effet  que  ce  candidat  a  été  élu  ;     Id.  s.  117. 

20^.  Il  doit  transmettre,  dans  les  quarante-huit  heures  sui- Rapport, 
vantes,  à  la  personne  élue,  un  double  ou  une  copie    certi- 
fiée de  son  rapport;  Id.  s.  118. 

208.  L'officier-rapporteur  doit  accompagner  son  rapport  Procès-verbal. 
d'un  procès- verbal  de  ses  opérations,dans  lequel  il  mentionne 
toute  candidature  proposée  et  qu'il  a  du  écarter  pour  cause 
d'inobservation   des  prescriptions  de  cette  loi  ;  Id.  s.  119. 

204.  Si,  au  contraire,  il  y  a  plus  d'une  personne  en  can-  Ajournement, 
didature,  il  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  d'ajourner 
l'élection  pour  l'ouverture  de  la  votation  ;  Id.  s.  120. 

20*7.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  présentation,  Liste  des  can- 
l'officier-rapporteur  doit  délivrer  gratuitement,  à   chaque  didats- 
candidat  ou  agent  d'un  candidat,  sur  demande  à  cet  effet, 
une  liste  certifiée  des  noms  des  personnes  mises  en  candi- 
dature. 

Tous  votes  donnés  à  l'élection  pour  d'autres  personnes 
que  celles  ainsi  présentées,  sont  nuls  ;   Id.  s.  121. 

2fiO.  Toute    personne   mise   en    candidature   peut,  en  Rotmitedes 
tout  temps  avant  la  clôture  de  la  votation,  se  retirer,  en candidats- 
transmettant  à    l'officier-rapporteur  une  déclaration  à  cet 
effet,  signée  par  elle-même. 

Pour  être  valable,  cette  déclaration,  doit  être  accompagnée 
d'un  affidavit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  assermentées 
devant  l'officier-rapporteur  ou  un  juge  de  paix,  attestant 
que  le  candidat  résignant  a,  volontairement  et  après  lec- 
ture faite,  signé  cette  déclaration,  en  leur  présence. 

Tous  les  votes  donnés  en  faveur  d'un  candidat  qui  se 
sera  ainsi  retiré,  sont  nuls  et  doivent  être  écartés  ;  Id.  s.  122. 

207.  Si  parsuitedc  telleretraite,ilne  reste  qu'an  candidat,  Devoir  de  r0f- 
il  devient  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  de  le  déol;m>r^"rappor* 
élu,  sans  attendre  le  jour  fixé  pour  la  votation,  ou  la  clôture 
de  la  votation,  si  la  retraite  en  question  est  signifiée  le  jour 
de  la  votation  ;  Id.  s.  123. 
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Qualification       îîOV.  Nulle  qualification  foncière  n'est  exigée  d'aucun 
dT^tT  tboii  oandidat  à  un  siège  dans  l'assemblée  législative  de  cette 
10  province,  ni  d'aucun  membre  de  la  dite  assemblée  ; 

Là  présente  disposition  ne  doit  pas  affecter  les  contes- 
tations d'élections  pendantes  le  27  mai  1882  date  de  la  sanc- 
tion du  statut  45  Yict.,  cap.  7,  auquel  la  disposition  ci-haut 
esl  empruntée,  mais  à  compter  de  cette  date,  elle  a  du  et  de- 
vra mettre  fin  a  toute  action  pénale  alors  pendante  devant 
les  tribunaux,  résultant  d'un  défaut  de  qualification,  soit 
pour  une  législature  antérieure,  soit  pour  la  législature  en 
existence  le  dit  jour  27  mai  1882,  excepté  à  l'égard  des 
frais  ;  45  V.,  c.  7  s.  4. 

§  8. — Préliminaires  de  la  rotation. 

Avis  de  la  vo-     2©1>.  Quand  la  votation  est  nécessaire,  l'oflicier-rapporteur 
tation.  ^Qjf-  fajre  afficher  des  avis  rédigés  suivant  la  formule  K, 

énonçant  le  fait  que  la  votation  aura  lieu  dans  le  district 
électoral,  et  indiquant  les  noms,  domiciles  et  occupations 
des  personnes  mises  en  candidature,  dans  l'ordre  dans 
lequel  ils  ont  été  imprimés  sur  les  bulletins  de  vote  men- 
tionnés dans  l'article  221. 

Il  doit  en  même  temps  afficher  des  exemplaires  impri- 
més des  instructions  qui  doivent  guider  les  électeurs  dans 
la  manière  de  voter,  ainsi  qu'une  liste  des  différents  bureaux 
de  votation  établis  par  lui,  avec  les  limites  territoriales  de 
chacun  de  ces  bureaux  de  votation  ;  38  V..  c.  7,  s.  137, — 
39  V.,  c.  13,  s.  14. 

Affichages.  .'21 0  Ces  avis  et  instructions  sont  affichés,  aussitôt  que 

possible  après  la  présentation  des  candidats,  à  tous  les  en- 
droits où  la  proclamation  annonçant  l'élection,  aura  été 
affichée;  Id.  s.  138. 

L'officier-rap-      2Ï  E .  L'officier-rapporteur  doit  se  procurer  les  différentes 
KsYer™    listes  d'électeurs  eu  des  copies  ou  extraits  certifiés  de  ces 
listes,  des  régistrateurs,  greffiers,  secrétaires-trésoriers  ou 
autres  officiers  qui  en  sont  les  dépositaires  en  vertu  de  la 
loi. 
Pénalité.  Tout  officier  qui  néglige  ou  refuse  de   fournir  ces  co- 

pies ou  extraits  de  listes  d'électeurs,  dans  un  délai  raison- 
nable, à  l'oflicier-rapporteur  qui  les  demande,  devient 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou  un  empri- 
sonnement de  six  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  139  ; 

il  ne  décide         212».  L'officier-i  apporteur    ne    peut    dans    aucun    cas, 
v'aTcur.16"     décider  de  la  validité  ou  de  la  suffisance  des  listes  des 
électeurs  ;  Id.  s.  140. 
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§  9. — Sous-ojfîciers-rapporteurs. 

213.  L'officier-rapporteur  doit,  par  commission  .'mise  sous  Souu-officier- 

,      ,  t     /  •  '.  î      p  i     t  rapporteur. 

son  seing-  et  rédigée  suivant  la  formule  L,  nommer  une  per-    ll 
sonne    compétente  pour    agir  comme  sous-offieier-rappor- 
teur  à  chaque  bureau  de  votation  établi  par  lui  ;  Id.  s.  141. 

214.  Si  un  sous-officier-rapporteur  vient  à  mourir,  ou  s'il  Nouveau  sous  - 
est  empêché  de  remplir  sa  charge  par  maladie,  absence  oujj^"1'' 
autre    cause,    ou   s'il    refuse    d'accepter   cette    charge   ou 
néglige  d'en  remplir  les  devoirs,  l'officier-rapporteur  doit 
nommer  une  autre  personne  compétente  pour  agir  comme 
sous-officier-rapporteur. 

Le  nouveau  sous-officier-rapporteur  est  tenu  de  remplir 
toutes  les  obligations  de  cette  charge,  sous  les  mêmes 
peines  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  ; 
Id.  s.  142. 

215.  Chaque  sous-officier-rapporteur,  doit  avant  d'entrer  Serment, 
en  fonctions,  prêter  et  signer,  devant  l'officier-rapporteur  ou 

un  juge  de  paix,  le  serment  décrit  dans  la  formule  M,  et  un 
certificat  de  la  prestation  de  ce  serment  rédigé  suivant  la 
formule  N,  et  sous  le  seing  de  l'officier-rapporteur  ou  du 
juge  de  paix  qui  doit  lui  être  délivré  par  celui  qui  le  lui 
aura  administré  ;  Id.  s.  143. 

2|6.  Il  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  de  fournir  L'otEcier-rap- 
à  chaque  sous-officier-rapporteur,  la  liste,  ou  une  copie  ouPorteurlui 
un  extrait  de  la  liste,  qui  contient  les  noms  des  électeurs  usute"ira  une 
ayant  droit  de  voter  au  bureau  de   votation  pour  lequel 
le  sous-officier-rapporteur  est  nommé. 

Chaque  copie  ou  extrait  de  liste  doit  être  certifié  par 
l'officier-rapporteur  ou  par  le  dépositaire  légal  des  listes 
dont  ces  copies  ou  extraits  sont  tirés;  Id.  s.  144. 

217.  Si  la  liste,  l'extrait  ou  la  copie  en  la  possession  d'un  perte  de  la 
sous-officier-rapporteur  a  été  perdue  ou  détruite,  l'officier- liste- 
rapporteur  doit  veiller  à  ce  qu'une  autre  liste,  extrait  ou 

copie  certifiée  lui  soit  iourni  ;  Id.s.  145. 

218.  L'officier-rapporteur  doit  remettre,  au  moins  deux  Boîte  de  scru- 
jours  avant  la  votation,  à  chaque  sous-officier-rapporteur tin- 

une  boîte  de  scrutin  pour  recevoir  les  bulletins  de  vote  des 
électeurs. 

Cette  boîte  de  scrutin,  sur  le  dessus  de  laquelle  une  ou- 
verture étroite  doit  être  pratiquée,  de  manière  que  les  bul- 
letins puissent  y  être  introduits  et  n'en  puissent  eue 
retirés  sans  ouvrir  la  boite,  doit  être  construite  de  maté- 
riaux solides  et  munie  d'une  serrure  et  d'une  clef;  Id.  s.  146. 


Titre  I. 


Pouvoir  législatif — destitution. 
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Le  sous-offi- 
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teur en  fera 
faire. 
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Formule  du 
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219.  Lorsque  l'officier  -  rapporteur  nTa  pas  fourni  à 
un  sous-officier-rapporteur,  la  boîte  de  scrutin  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  précédent,  il  est  du  devoir  de  ce 
sous-officier-rapporteur  d'en  faire  faire  une  ;  Id.s.  147. 

22©.  L'officier-rapporteur  doit  remettre  au  sous-officier- 
rapporteur  de  chaque  bureau  de  votation,  des  bulletins  de 
votes,  en  nombre  suffisant  pour  en  fournir  à  tous  les  élec- 
teurs qui  ont  droit  de  voter  à  ce  bureau,  ainsi  que  les 
instruments  nécessaires  pour  marquer  les  bulletins  de 
vote. 

Tous  les  bulletins  doivent  être  de  la  même  description  et 
aussi  semblables  que  possible  ;  Id.  s.  148. 

221.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  doit  être  un 
papier  imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  formule  O, 
indiquant  les  noms  et  la  description  des  candidats,  ins- 
crits alphabétiquement  dans  l'ordre  des  noms  de  famille, 
ou  des  prénoms  pour  les  candidats  qui  ont  le  même  nom 
de  famille. 

Les  noms  et  la  description  de  chaque  candidat  doivent 
être  indiqués  sur  le  bulletin  de  vote,  tels  qurils  ont  été 
mis  sur  le  bulletin  de  présentation  ;  Id.  s,  149,  39  V.,. 
c.  13,  s.  16  et  46  Y.,  c,  2,  s.  4. 


Instructions. 


Affichage. 


22?.  L'officier-rapporteur  doit  aussi  remettre  à  chaque 
sous-officier-rapporteur,  au  moins  dix  exemplaires  imprimés 
des  instructions  qui  doivent  guider  les  électeurs  dans  leur 
manière  de  voter. 

Le  jour  delà  votation,  le  sous-officier-rapporteur  doit  faire 
afficher  des  exemplaires  de  ces  instructions,  À  l'ouverture 
de  la  votation,  ou  avant,  dans  quelques  endroits  appa- 
rents, hors  du  bureau  de  votation  ainsi  que  dans  chaque 
compartiment  du  bureau  ;    38  Y.,  c.  Y,  s.  150. 


§  10. — Greffiers  du  bureau  de  votât ion. 


Greffier  de 
bureau  de 
votation. 


25^3.  Chaque  sous-officiers  rapporteur  doit  nommer  im- 
médiatement, par  une  commission  sous  son  seing  et  dressée 
suivant  la  formule  P,  une  personne  compétente  comme 
greffier  du  bureau  de  votation  pour  Faider  dans  l'exécu- 
tion de   ses  devoirs;  Id.  s.  151. 


Nouveau  gref-      224.  Si  le  greffier  du  bureau  de  votation  vient  à  mourir,. 

fier.  vii  *i   ,       -  ... 

su    est    empêche 
absence  ou    autre 


de    remplir    sa    charge    par    maladie^ 
cause,  ou   s'il  refuse  d'accepter    cette 


charge  ou  néglige  d'en  remplir  les  devoirs,  le  sous-officier- 
rapporteur  doit  nommer  une  autre  personne  compétente 
pour  agir  comme  greffier  de  bureau  de  votation. 
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Le  nouveau  greffier  du  bureau  de  rotation  est  tenu  de 
remplir  toutes  les  obligations  de  cette  charge,  sous  les 
mêmes  pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ou  négli- 
gence de  remplir  ces  devoirs  ;    Id.  s.  152. 

225.  Tout  greffier  du  bureau  de  votation,  doit  avant  d'en-  Serment. 
trer  en  fonctions,  prêter  et  signer  devant  l'officier-rappor- 
teur,  ou  le  sous-officier-rapporteur  qui  l'a  nommé,  ou  un 
juge  de  paix,  le  serment  décrit  dans  la  formule  Q. 

Un  certificat  de  la  prestation  de  ce  serment  doit  être 
délivré   suivant  la  formule  R,  par  celui  qui  le  lui  aura 


226.  Le  greffier  du  bureau  de  votation,  est  obligé  d'aider  Devoirs, 
et  assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  le  sous-officier- 
rapporteur  nommé  pour  tenir  le  bureau  de  votation,  pour 
lequel   il    a   été  nommé,    et  d'obéir  à  ses  ordres;  Id.   s. 

154. 

227.  Si  le  sous-officier-rapporteur  refuse  ou  néglige  de  Remplace  ie 
remplir  ses  devoirs,  ou  devient  incapable  d'agir,  et  qu'il  j°Uâ*0(rfeculjr" 
ne  se  présente  aucun  sous-officier-rapporteur  nommé  en 
remplacement  du  premier,  le  greffier  du  bureau  de  votation, 

doit,  sous  les  mêmes  pénalités  que  celles  imposées  à  un 
sous-officier-rapporteur,  agir  sans  être  tenu  de  prêter  un 
nouveau  serment,  comme  sous-officier-rapporteur  et  en 
remplir  toutes  les  obligations,  de  même  que  s'il  avait  été 
nommé  sous-officier-rapporteur  ;    Id.  s.  155. 

228.  Toutes  les  fois  qu'un  greffier  du  bureau  de  votation  se  nomme  un 
agit  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  peut  nom-sreffier- 
mer,    par    une    commission    sous    son    seing,    suivant  ia 
formule  S,  une  autre  personne  comme  greffier  du  bureau 

de  votation,  pour  l'aider  et  l'assister,  et  lui  administrer  le 
serment  requis  d'un  greffier  du  bureau  de  votation  par  le 
présent  acte. 

Ce  greffier  du  bureau  de  votation  remplit,  sous  les  mêmes 
pénalités,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  les  mêmes 
devoirs  que  s'il  avait  été  nommé  par  le  sous-officier-rap- 
porteur-;    Id.  s.  15 G. 

§11. —  Votation. 

229.  La  votation  doit  se  faire  dans  une  salle  ou  dans  un  Lieu  de  rot». 
édifice  d'un  accès  facile,  ayant  une  porte  pour  l'admission  ,ion- 

des  votants  et,  si  c'est  possible,  une  antre  pour  leur  sortie, 
après  avoir  voté  ;    Id.  s.  157. 

230.  Un  ou  deux  compartiments  doivent  être  ménagés  n«mp»rti- 

x  °       m  enta. 
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dans  la  salle  de  rotation,  et  installés  de  manière  à  ce  que 
chaque  votant  soit  soustrait  à  la  vue,  et  puisse  marquer  sou 
bulletin  de  vote,  sans  interruption  ou  intervention  de  la 
part  de  qui  que  ce  soit  ;    Id.  s.  158. 


Heures  de 
tation. 


231.  Chaque  sous-officier-rapporteur  doit  ouvrir  le  bureau 
de  votation  qui  lui  est  assigné,  à  neuf  heures  du  matin  et  le 
tenir  ouvert  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi. 

11  doit  recevoir  pendant  ce  temps,  en  la  manière  ci-après 
prescrite,  tous  les  votes  des  électeurs  qui  ont  droit  de  voter 
à  ce  bureau  et  qui  demandent  à  le  faire  ;    Id.  s.  159. 

Qui  demeure-     333    Pendant  tout  le  temps  que  le  bureau  reste  ouvert, 

ra    diins    la  -,  ,  t-  i     ,         ,    i  ,  1 

chambra.  nuls  autres  que  les  candidats  et  leurs  agents,  au  nombre 
de  pas  plus  de  deux  pour  chaque  candidat,  en  sus  du  sous- 
officier-rapporteur  et  du  greffier  de  bureau  de  votation,  ne 
doivent  être  admis  à  se  tenir  dans  la  salle  où  se  donnent 
les  votes. 

A  défaut  d'agents  d'un  candidat,  deux  électeurs  peuvent 
le  représenter,  sur  leur  demande  à  cette  effet  ;  Id.  s.  160. 

Serment  des  233.  L'un  des  agents  de  chaque  candidat  ou  en  l'absence 
d'agent,  l'un  des  électeurs  représentant  un  candidat  en 
vertu  de  l'article  précédent,  doit  prêter  serment  suivant 
la  formule  T,  de  garder  le  secret  sur  les  noms  des  candidats 
en  faveur  desquels  les  électeurs  peuvent  marquer  leurs 
bulletins  de  vote,  en  leur  présence,  ainsi  que  prescrit  par 
l'article  244  ;    Id.  s.   161. 

Examen  de  la  234.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  .bureau  de 
votation,  le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  bureau 
d$  votation,  ouvrent  en  présence  des  candidats,  de  leurs 
agents  ou  des  électeurs  présents,  la  boîte  du  scrutin  et 
constatent  qu'elle  ne  renferme  aucun  bulletin  de  vote,  ni 
aucun  papier  quelconque. 

La  boîte  est  immédiatement  fermée  à  clé,  et  cette  clé  res- 
te en  la  possession  du  sous-officier-rapporteur  ;  Id.  s.  162. 

commence-         235.  Immédiatement  après  que  la  boîte  du  scrutin  a 
voution.  a      été  fermée  à  clé,  le  sous-officier-rapporteur  invite  le£  élec- 
teurs à  voter  ;    Id.  s.  163. 


Facilité  de  236.  Il  est  du  devoir  du  sous-officier-rapporteur  de  fa- 
ciliter l'entrée  de  chaque  électeur  dans  le  bureau  de  vota- 
tion, et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  ni  gêné,  ni  molesté  à 
l'intérieur  ou  aux  abords  du  bureau  ;    Id.  s.  164. 

Mode  de  voter.  337  Chaque  électeur  étant  introduit,  un  seul  à  la  fois 
par  chaque  compartiment,  dans  la  salle  où  se  tient  le  scrutin, 
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doit  décliner  ses  noms,  prénoms  et  occupations  qui  sont 
enregistrés  sans  délai  sur  un  cahier  de  rotation  tenu  à  cet 
elle!  suivant  la  formule  U,  par  le  greffier  du  bureau  de  vo- 
tation  ;    Id.  s.  165. 

23H.  Si  ce  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  électeurs  pour  Modo  de  voter, 
l'arrondissement  de  votation  de  ce  bureau,  le  votant  re- 
çoit du  sous-officier-rapporteur,  un  bulletin  de  vote  sur  le 
dos  duquel  celui-ci  a  préalablement  apposé  ses  initiales 
et  sur  l'annexe  un  numéro  correspondant  à  celui  du  nom 
du  votant,  sur  le  cahier  de  votation  ;    Id.  s.  106. 

2Î3D.  Néanmoins  tout  électeur  qui  se  présente  ainsi  doit,  Semua: 
avant  de  recevoir  son  bulletin  de  voté,  s'il  en  est  requis 
par  le  sous-officier-rapporteur,  le  greffier  du  bureau  de  vo- 
tation, l'un  des  candidats  ou  de  leurs  agents,  ou  par  quel- 
que électeur  présent,  prêter  le  serment  suivant,  et  répondre 
sous  tel  serment  affirmativement  aux  questions  numéros  1, 
2,  3,  et  négativement  aux  questions  numéros  4,  5,  6  et  7  de 
cet  article  : 

Yous  jurez  de  répondre  la  vérité -et  rien  autre  chose  que 
la  vérité  aux  questions  qui  vont  vous  être  faites.  Ainsi, 
Dieu  vous  soit  en  aide  ; 

1.  Etes- vous  (nom  de  l'électeur  tel  que  inscrit  sur  la  liste) 
dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  à  vous 
maintenant  exhibée  (exhibant  la  liste  à  l'électeur)  ? 

2.  Etes-vous  sujet  de  Sa  Majesté  ? 

3.  Avez-vous  vingt-et-un  ans  accomplis  ? 

4.  Avez-vous  auparavant  voté  à  cette  élection  pour  ce 
district  électoral,  à  ce  bureau  de  votation,  ou  à  quelque 
•  autre  ? 

5.  Quelque  promesse  vous  a-t-elle  été  faite  à  vous,  ou  à 
votre  femme  ou  à  quelqu'un  de  vos  parents,  amis  ou  à 
quelque  autre  pour  vous  engager  à  voter  à  cette  élection  ? 

6.  Avez-vous  reçu  quelque  chose,  soit  par  vous-même, 
soit  par  votre  femme  ou  par  quelque  membre  de  votre  fa- 
mille ou  de  quelque  autre  manière,  pour  vous  engager  à 
voter  à  cette  élection,  ou  relativement  à  votre  vote  à  la 
présente  élection,  ou  agissez-vous,  avez-vous  agi,  ou  devez- 
vous  agir  dans  l'intérêt  de  l'un  des  candidats  à  la  présente 
élection,  soit  comme  charretier  ou  cabaleur  payé,  dans  la 
vue  de  recevoir  quelque  chose  pour  votre  trouble  ? 

7.  Avez-vous  commis  quelque  autre  manœuvre  fraudu- 
leuse vous  rendant  inhabile  à  voter  à  cette  élection  ;  Id. 
s.  167. 

2  flO.  Il  ne  doit  pas  être  donné  de  bulletin  de  vote  à  un  Refus  de  faire 
électeur  qui  a  refusé  de  prêter  le   serment  ou  l'affirmation semcnt- 
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mentionnée  dans  l'article  précédent  s'il  en  a  été  requis, 
ou  qui,  l'ayant  prêté,  n'a  pas  répondu  ainsi  que  prescrit 
par  icelui  article  ;    Id.  s.  168. 

Serment  requis     on    chaque  fois  qu'il  a  lieu  de  savoir  ou  de  croire, 

parle  sous-of-         ,  ^  a  i     j  l  i<-v  la     a     U* 

ficier-rappor-  qu une    personne    offrant   de    voter,    a   déjà    vote    a   le- 
teur-  lection    et    se    présente    pour     voter    de    nouveau,    ou 

que  cette  personne  offre  de  voter  sous  un  faux  nom 
ou  une  désignation  fausse,  ou  se  donne  ou  se  repré- 
sente faussement  comme  étant  inscrite  sur  la  liste  des 
électeurs,  le  sous-officier-rapporteur,  qu'il  en  soit  ou  non 
requis,  doit  administrer  à  cette  personne  le  serment  auto- 
risé par  la  loi  ;  Id.  s.  169. 


Préparation 
du  bulletin. 


242.  L'électeur,  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  rend 
immédiatement  dans  un  des  compartiments  du  bureau, 
et  y  marque  son  bulletin,  en  faisant  une  croix  avec  un 
crayon  en  regard  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il 
veut  voter  ;  après  quoi  il  le  plie  et  le  remet  au  sous- 
offieier-rapporteur  ; 

Cet  officier  doit  constater,  par  l'examen  de  ses  initiales  et 
du  numéro,  sans  le  déplier,  que  ce  bulletin  de  vote  est  le 
même  que  celui  qu'il  a  fourni  au  votant,  et  après  avoir 
détaché  et  détruit  l'annexe,  le  dépose  immédiatement  et 
en  présence  du  votant,  dans  la  boite  du  scrutin  ;  Id.  s.  170, 
et  39  V.,  c.  13,  s.  17. 


Entrée  sur 
le  cahier. 


243.  Le  greffier  du  bureau  de  votation  inscrit  sur  le 
cahier  de  votation,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur 
qui  s'est  présenté  pour  voter  : 

1 .  Le  mot  •'  voté,  "  aussitôt  que  le  bulletin  de  vote  de 
l'électeur  a  été  déposé  dans  la  boîte    du  scrutin   ; 

2.  Le  mot  "  assermenté  "  ou  "  affirmé,  "  si  l'électeur  a 
fait  le  serment  ou  l'affirmation  ; 

3.  Le  terme  "  refusé  de  jurer  "  ou  "  refusé  d'affirmer  " 
si  l'électeur  à  refusé  de  faire  le  serment  ou  l'affirmation  ; 
38,  V.,  c.  7.,  s.  171. 


Aide  dans  I: 
préparation 
du  bulletin. 


244.  Le  sous-officier-rapporteur,  à  la  demande  de  tout 
électeur  qui  ne  sait  pas  lire  ou  écrire,  ou  qui,  pour  cause 
de  cécité  ou  autre  infirmité  physique,  est  incapable  de 
voter  en  la  manière  prescrite  par  cette  loi,  doit  aider  cet 
électeur. 

1.  En  lui  marquant,  en  présence  seulement  des  agents 
assermentés  ou  des  électeurs  assermentés,  selon  le  cas,  son 
bulletin  de  vote  en  faveur  du  candidat  que  l'électeur 
nomme  ; 

En  déposant  le  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin  ;  Id.  s. 
172. 
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2 1*5.  Chaque  fois  qu'un  votant  a  fait  préparer  son  bul-  Meatloa  au 
letin  de   vote   conformément  à  l'article  précédent,  il  en  est cahltr- 
fait  mention  au  cahier  de  votation,  en  regard  de  son  nom  ; 
Id.  s.  173. 

2<Itf\  Toute  perse  nie  qui  a  droit  de  voter  dans  le  dis- Vote  dw  offl- 
tri.-t  électoral  où  se  fait  l'élection  et  qui  a  été  nommée  JJJJ|  dYle0' 
sous-officier-rapporteur,  greffier  du  bureau  de  votation  ou 
agent  de  l'un  des  candidats,  pour  un  bureau  de  votation 
autre  que  celui  où  elle  a  droit  de  voter,  peut,  sur  demande, 
obtenir  del'oificier-rapporteur,  un  certificat  constatant  son 
droit  d'électeur  et  l'autorisant  à  voter  au  bureau  de  vota- 
tion où  elle  est  employée. 

Sur  présentation  de  ce  certificat,  telle  personne,  si  elle 
est  réellement  employée  à  un  bureau  de  votation  comme 
sous-officier-rapporteur,  greffier  du  bureau  de  votation  ou 
agent  d'un  candidat,  peut  voter  en  la  manière  ordinaire 
à  ce  bureau,  au  lieu  de  voter  au  bureau  où  autrement  elle 
aurait  droit  de  le  faire. 

Il  doit  être  fait  mention,  au  cahier  de  votation,  en  regard 
du  nom  de  ce  votant,  du  fait  que  tel  votant  a  voté  en  vertu 
du  présent  article  ;  ld.  s.  174. 

217.     Si   un    électeur    a,    par    inadvertance,    marqué,  Bulletin  dé- 
maculé ou  déchiré    le  bulletin   qui  lui  a  été  remis,  dechiré" 
manière    qu'il    ne  puisse  convenablement    s'en    servir,  il 
peut,  en    le   remettant  au   sous-officier-rapporteur,  obtenir 
un  autre  bulletin  de  vote  ;  Id,  s.  175. 

94K.  Nul  ne  doit  voter  plus  d'une  fois  dans  le  même  dis-  t'n  «ui  vote. 
trict  électoral  ;   Id.  s.  176. 

S4P.  Si  quelqu'un  se  présente  comme  étant  un  électeur  Vote  offert 
dont  le  nom   figure  sur  la  liste  des  électeurs  et  demande  "jî"/v"tn..p.r°,l 
un   bulletin   de    vote,  après   qu'un  autre   a   voté  sous  ce  le  wèuu  a» .. 
nom,  le  requérant,  en  prêtant  le  serment  mentionné  dans 
l'article  239,  a  le  droit  de  voter  comme  tout  autre  électeur. 

Il  est  fait  mention  au  cahier  de  votation,  du  fait  que  ce 
votant  a  voté  sur  un  second  bulletin  de  vote  délivré  sous 
le  même  nom,  et  qu'il  a  sur  demande,  prêté  le  serment  ou 
l'affirmation  mentionnée  dans  l'article  239,  ainsi  que  des 
objections  faites  à  ce  vote,  au  nom  de  quelqu'un  des  can- 
didats avec  indication  du  nom  de  ce  candidat  ;   Id.  s.  177. 

250.  Lorsque  le  sous-officier-rapporteur  ne   comprend  interprète, 
pas  la  langue  parlée  par  un  électeur  qui  se  présente   pour 
voter,   il   assermenté   un   interprête    qui   sert   d'intermé- 
diaire entre  cet  électeur  et  lui,  pour  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'exercice  du  droit  de  vote  de  ce  dernier  ;  Id.  s.  178. 
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Rotard  évit<.  »>5|  Chaque  électeur  doit  roter  sans  retard  inutile,  et 
sortir  du  bureau  de  rotation  aussitôt  que  son  bulletin  de 
rote  a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin  ;  ld.  s.  179. 

Défense  d'em-     252.  Nul  électeur  ne  doit  emporter  son  bulletin  de  rote 
Krin.'  °    '  "  h°rs  dn  bureau  de  rotation,  sous  peine  d'être  ipso  facto  privé 
de  son  droit  de  roter,  et  en  outre  d'une  amende  n'excédant 
pas  deux  cents  piastres  ou  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  six  mois  à  défaut  de  paiement  ;    ld.  s.  180. 

Défense  do  le       253.  Nul  ne  doit  engager,  directement  ou  indirectement, 

dépiter.        ^n  votant  à  déployer  son  bulletin  après  qu'il  l'aura  marqué, 

de  manière  à  faire  connaître  le  nom  du  candidat  pour  ou 

contre  lequel   il   a   ainsi   marqué   son  bulletin    de    vote  ; 

ld.  s.  181. 

Défense  d'in-  254  Sauf  le  cas  de  l'article  244,  nul  doit  intervenir  ni 
ten-en  r.  tenter  d'intervenir  auprès  d'un  électeur,  lorsqu'il  prépare 
son  bulletin  de  vote,  ou  de  se  procurer  au  bureau  de  vota- 
tion  quelque  renseignement,  sur  le  nom  du  candidat  en 
faveur  duquel  un  électeur  se  propose  de  roter  ou  a  roté 
à  ce  bureau  ;    ld.  s.  182. 

Secret.  255.  Tout  officier  d'élection,  candidat,  agent,  et  électeur 

présent,  à  -un  bufeau  de  rotation,  doit  maintenir  et  aider 
à  maintenir  le  secret  de  la  rotation  à  ce  bureau  ;  et  au- 
cune de  ces  personnes  ne  doit  donner  d'information  avant 
la  clôture  du  scrutin,  au  sujet  de  quelqu'un  inscrit  sur  la 
liste  d'électeurs  qui  a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bulletin 
ou  voté  à  ce  bureau  ;    ld  s.  183. 

iteetet.  250.  Nul  officier  d'élection,  candidat,  agent,  électeur  ou 

autre  personne  ne  doit,  en  aucun  temps,  communiquer 
à  qui  que  ce  soit,  quelque  renseignement  obtenu  à  l'inté- 
rieur du  bureau  de  votation,  sur  le  nom  du  candidat  pour 
lequel  un  électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  ;  ld.  s.  184. 

pénalité.  257.  Quiconque  agit  en  contravention  à  quelqu'une  des 

dispositions  des  quatre  articles  précédents,  devient  pas- 
sible d'une  amende  au  maximum  de  deux  cents  piastres 
ou  d'un  emprisonnement  de  pas  plus  de  six  mois,  à  défaut 
de  paiement  ;   ld.  s.  185. 

Pénalité.  258.  Quiconque, 

1.  Dépose  frauduleusement  dans  une  boîte  de  scrutin 
quelque  papier  autre  que  le  bulletin  qu'il  est  autorisé  par 
la  loi  à  y  déposer,  ou 

2.  Soustrait  frauduleusement  à  un  bureau  de  votation 
un  ou  plusieurs  bulletins  de  vote,  ou 
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3.  Tente  de  commettre  quelqu'un  des  actes  spécifiés 
dans  cet   article, 

Encourt  pour  chaque  contravention,  si  c'est  un  officier 
d'élection  ou  autre  employé  à  l'élection,  une  amende  de 
mille  piastres  ou  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  défaut 
de  paiement,  ou,  si  c'est  une  autre  personne,  une  amende 
de  cinq  cents  piastres  ou  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  186. 

îitlO.  Nul  ne  peut  être  contraint  de   déclarer,    dans   au-  Secret  protégé. 
cune  procédure  légale,  pour  qui  il  a  voté  à    une   élection; 
Id.s  187. 

200.  Nul   électeur  assigné   comme  témoin  devant   un  Dispensa  de 
juge  ou  un  tribunal  quelconque  dans  la  province,  n'est £tooin*î™jour 
tenu  de  comparaître  et  d'être  présent  devant  ce  juge  ou  de  votation. 
tribunal,  le  jour  de  l'a  votation,    dans  un    district  électoral 
où  il  a  droit  de  voter  ;  Id.  s.  188. 

§  12. — Dépouillement  du  scrutin. 

501.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  votation,  le  Dépouillement 
sous-officier  rapporteur  doit  ouvrir,  dans  la  salle  de  votation  du  scrutin- 
et  en  présence  du  greffier  du  bureau  de  votation  et  des  can- 
didats ou  de  leurs  agents,  ou  en  l'absence  de  quelqu'un  des 
candidats  ou  de  ses  agents,  en  présence  d'au  moins  trois  élec- 
teurs, la  boîte  contenant  les  bulletins  de  vote,  et  faire 
le  dépouillement  du  scrutin  en  comptant  le  nombre  des 
suffrages  donnés  à  chaque  candidat  ;  Id.  s.  189. 

SSS.  Le  sous-officier-rapporteur  en  lisant  et  comptant  Bulletins  éoar« 
les  suffrages  doit  écarter  : 

1.  Tous  les  bulletins  qui  ne  sont  pas  semblables  A 
ceux  fournis  par  le  sous-officier-rapporteur  ; 

2.  Tous  ceux  par  lesquels  il  a  été  donné  plus  d'un 
vote  ; 

3.  Tous  ceux  sur  lesquels  est  écrit  quelque  mot  ou  est 
faite  quelque  marque  ou  indication,  qui  peuvent  faire 
connaître  le  votant  ;  Id.  s.  100. 

S03.  Après  que  les  autres  bulletins  ont  été  comptés,  Bulletins 
et  qu'un   état  a  été  fait  du  nombre  de  suffrages  donnés  reïfi^dan»  la 
à  chaque  candidat  et  du  nombre  de  bulletins  écartés,  tous  bo»t°- 
les  bulletins  indiquant  les  votes  donnés  à  chaque  candidat 
doivent  être  mis  dans  des  enveloppes  ou  paquets  distincts  ; 
de  même  ceux  qui  ont  été  écartés  doivent  aussi  être  placés 
dans  une  enveloppe  ou  paquet  séparé. 

Tous  ces  paquets,  après  avoir  été  endossés  de  manière 
à  indiquer  leur  contenu,  sont  remis  dans  la  boite  du 
scrutin  ;  Id.  s.  191. 
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Objections  no-  îîttl.  Le  sous-officier-rapporteur  doit  prendre  note  de  cha* 
iéea.*1  cluo  objection  faite  par  un  candidat,  son  agent  ou  un  élec- 

teur présent,  à  un  bulletin  de  vote  trouvé  dans  la  boîte 
du  scrutin,  et  décider  toute  question  soulevée  par  cette 
objection. 

tSa  décision  est  définitive  et  ne  peut  être  infirmée  que 
sur  pétition  contestant  l'élection  ou  le  rapport. 

Chaque  objection  est  numérotée,  et  un  numéro  corres- 
pondant est  placé  sur  le  dos  du  bulletin  avec  les  initiales 
du  sous-officier-rapporteur  ;  Id»  s.  192. 

Rpicvôsdes  2*r«5.  Le  sous-officier-rappôrteur  doit  préparer  un  relevé 
bulletin,.        indiquant  le  nombre  : 

1.  Des  bulletins  admis  ; 

2.  Des  suffrages  donnés  à  chaque  candidat  ; 

3.  Des  bulletins  écartés  ; 

4.  Des  bulletins  maculés  et  remis  ;  et 

5.  Des  bulletins  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il  ren- 
voie. 

Mû  dan-  la  II  fait  et  garde  une  copie  de  ce  relevé  et  en  met  l'ori* 
butte.  ginal  dans  la  boîte  du  scrutin  ;  Id.  s.  193. 

Documents  2'f<?,  Il  met  aussi  dans  la  boîte  du  scrutin,  toute  liste 

b(>ïteda"S  U  d'électeurs  dont  il  s'est  servi,  après  avoir  écrit  au  bas 
de  chacune  d'elles,  un  état  certifiée  du  nombre  total  des 
électeurs  qui  ont  voté  sur  chaque  liste. 

Le  cahier  de  votation,  sa  commission,  celle  du  greffier 
du  bureau  de  votation,  leurs  serments  d'office,  les  bulletins 
de  vote  qui  n'ont  pas  servi  et  toutes  autres  pièces  ou 
listes  qui  ont  été  employées  ou  requises  à  l'élection, 
sont  également  mises  par  le  sous-officier-rapporteurdans  la 
boîte  du  scrutin  ;  Id.  s.  194. 

Remise  de  la  2«7.  La  boîte  du  scrutin  est  alors  fermée  à  clé  et 
botte.  scellée,  et  remise  à  l'officier-rapporteur  ou  au  secrétaire 

d'élection;  Id.  s.  195. 

Ménager  «pé-  2 "8.  Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  officiers,  est  dans  l'impos- 
ciaU  sibilité  de  recevoir  ou  de  recueillir  les  boîtes  de  scrutin, 

ces  boîtes  doivent  être  remises  à  une  ou  plusieurs  personnes 

spécialement  autorisées  à  cette  fin  par  l'officier-rapporteur. 
Serment  Ces    personnes,  en  remettant  les   boîtes   de  scrutin   à 

l'officier-rapporteur,  doivent  prêter  le  serment  décrit  dans 

la  formule  W;  Id.  s.  196. 

Serments  du       269.  Le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  bureau 

raUS  o°rte0ier  t  ^e  votation  doivent  aussi  prêter,  chacun  suivant  qui  lui  est 

du  greffier,      propre,  le  serment  rédigé  d'après  les  formules  X,  et  XX. 

Le    sous-officier-rapporteur  peut     prêter    ce     serment 

devant  le  greffier  du  bureau  de  votation. 
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Ces  serments  sont  annexés  au  relevé  mentionné  dans 
l'article  265  ;  Id.  s.  197. 

'274).  Sur  demande  à  cet  effet,  le  sous-officier-rapporteur  Certificats 
doit    donner    gratuitement  à  chaque    candidat  ou   à    ses "otes™  ° 
agents,  ou  en  leur  absence  aux  ("'lecteurs  qui  le  représen- 
tent, un  certificat  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  et  du  nombre  de  bulletins  de  vote  écartés  ;    Id. 
s.  198. 

271.  Tout  officier  d'élection,    candidat,  agent  ou   élec-Sec"tau  dé- 
teur  présent  au  dépouillement  du  scrutin,  doit  maintenir  pou' 

et  aider  à  maintenir  le  secret  de  la  votation  ;  et  aucune  de 
ces  personnes  ne  doit  chercher  à  constater,  pendant  ce  dé- 
pouillement, le  nom  de  l'électeur  dont  le  vote  est  exprimé 
dans  un  bulletin,  ni  communiquer  à  qui  que  ce  soit, 
aucun  renseignement  obtenu  à  ce  sujet,  lors  de  ce  dé- 
pouillement. 

Toute  contravention   à    quelque   disposition  de  cet   ar-  Pénalité, 
ticle,  rend  le  contrevenant  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas   deux  cents  piastres,  ou    d'un    emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  199. 

§  lS.—Clôlure  iTéledion. 

272.  L'officier-rapporteur,  aussitôt  après  avoir  reçu  toutes  °"™rtu™ ,? ef6 
les  boîtes  de  scrutin,  doit  ouvrir  ces  boîtes  en  présence  du  ecier-rappor-" 
secrétaire  de  l'élection  et  d'un  autre  témoin,  ainsi  que  destear- 
candidats  ou  de  leurs  agents  respectifs  notifiés  dujouretde 
l'heure,  et  constater  le  nombre  des  votes  donnés  à  chaque 
candidat,  d'après  les   relevés  trouvés  dans  chacune    des 

boîtes  de  scrutin  remises  par  les  sous-officiers-rapporteurs  ; 
Id.  s.  200. 

273.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre  elles  Perte  des 
sont  détruites,  perdues,  ou  ne  peuvent  être  produites,  rof-boîtes" 
ficier-rapporteur  doit  constater  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible, la  cause  de  cette  disparition,  et  se  procurer,  du 
sous-officier-rapporteur  dont  la  boîte  manque,  ou  de  toute 
autre  personne  les  ayant  en  sa  possession,  les  listes,  rele- 
vés et  certificats  requis  par  la  présente  loi   ou  des   copies 

de   ces  documents. 

Chacun  de  ces  documents  doit  être  vérifié  sous  serment 
prêté  devant  l'officier-rapporteur  ;  Id.  s.  201. 

274.  Si,  au   eau   de  l'article  précédent,  les  listes,  rele-Mode*J 

vés,  certificats  ou  leurs   copies  ne  peuvent  être   obtenus, cor 
l'officier-rapporteur  doit  constater,  par  la  meilleure  preuve 
qu'il  peut  se  procurer,  le  nombre  total  de  votes    donnés 
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à  chaque  candidat  aux  différents  bureaux  de  rotation  dont 
les  boîtes  manquent  ;  Id.  s.  202. 

Rapport  do  "275.  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  l'officier-rap- 

poKeù^dans  port eur  doit  mentionner  dans  son  rapport,  les  circonstances 
ce  cas.  qui  ont  accompagné  la  disparition  des  boîtes,  et  les  moyens 

qu'il  a  pris  pour  constater  le  nombre  de  suffrages  donnés 

a  chaque  candidat  ;  Id.  s.  208. 

Candidat  élu.  276.  Le  candidat  qui,  à  l'addition  définitive  des  votes, 
se  trouve  avoir  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  doit 
être  déclaré  élu;  Id.  s.  204. 

Vote  prépon-  277.  Lorsque  à  l'addition  définitive  des  suffrages,  il  y 
ficKa^Voï  a  égalité  de  votes  entre  quelques-uns  des  candidats, 
teur.  et   que  l'addition  d'un  vote  donnerait  à  l'un  d'eux  le  droit 

d'être  déclaré  élu,  il  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur 
de  donner  immédiatement,  en  présence  du  secrétaire  d'é- 
lection et  d'un  témoin,  ce  vote  additionnel  ou  prépondé- 
rant, en  déclarant  par  écrit  signé  de  lui,  pour  qui  il  vote. 
Dans  aucun  autre  cas  l'officier-rapporteur  n'a  le  droit 
de  voter  ;  Id.  s.  2Cô\ 

Rapport.  278.  Immédiatement    après    l'addition    définitive    des 

votes,  l'officier-rapporteur  doit  faire  au  greffier  de  la  cou- 
ronne en  chancellerie,  son  rapport  indiquant  la  personne 
élue  pour  le  district  électoral. 

Au  cas  de  l'article  précèdent,  l'officier-rapporteur  doit 
indiquer  dans  son  rapport,  le  nom  du  candidat  pour  qui  il 
a  donné  son  vote  prépondérant  ;    Id.  s.  206. 

Nouveau  dé-  279.  Si,  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui  auquel 
pouiiiement     l'officier-rapporteur  a  fait  l'addition  définitive  des  suffrages, 

desbulletmsde  .  rf  ,b 

votation  dans  dans  le  but  de  déclarer  le  ou  les  candidats  élus, il  est,  par 
certains  cas.  ]'aflidavit  d'un  témoin  digne  de  foi,  démontré  à  un  juge  de  la 
cour  supérieure  remplissant  ordinairement  les  devoirs  de 
sa  charge  dans  un  district  judiciaire  dans  lequel  est  situé 
le  district  électoral  en  tout  ou  en  partie,  que  ce  témoin 
croit  qu'un  sous-officier-rapporteur  a  une  élection  tenue 
dans  ce  district  électoral,  en  comptant  les  suffrages,  a  im- 
proprement compté  ou  écarté  quelque  bulletin  de  vote  à 
cette  élection,  ou  que  le  sous-officier-rapporteur,  a  mal  addi- 
tionné les  votes. 

2  Et  si  le  requérant  dépose,  dans  le  délai  susdit,  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  cour,  la  somme  de  cinquante 
piastres,  comme  garantie  des  frais  à  encourir  au  sujet  du 
nouveau  dépouillement  du  scrutin,par  le  candidat  qui  paraît 
par  l'addition  ayoir  été  élu,  le  dit  juge  fixe  un  temps, 
dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  réception  de  cet  affi- 
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davit,  pour  recompter  les  suffrages,  ou  pour  en  faire  l'addi- 
tion finale,  suivant  le  cas  ;  42-43  V.,  c.  15,  s.  1  et  44-45  V., 
c.  8,  s.  1. 

8.  Le  juge   doit   aussi  donner  avis  par  écrit  aux   candi-  Epoque  da 
dats  ou  à  leurs  agents,  de  la  date  et  du  lieu  auxquels  il  procé-  |!N'  i '|^!re^ent 
dera  à  compter  de  nouveau  ces  votes  ou  à  faire  cette  addition  juge. 
finale,  suivant  le  cas,  et  doit  assigner  l'officier-rapporteur  et 
son  secrétaire   d'élection,    et  leur  ordonner  de  s'y  rendre 
et  d'apporter  les  paquets  contenant  les  bulletins  employés  Devoir  de  l'of- 
à  l'élection,    auquel    ordre  l'officier-rapporteur  et  son  se-  teùr^nTePcas. 
crétaire  d'élection  doivent   obéir  ;  42-43  Y.,  c.  15,  s.  1. 

281.  Ledit  juge,  l'officier-rapporteur  et  son  secrétaire  redonnes  pré- 
d'élection,  et  chaque  candidat  et  agent  autorisé  à  assister  "°ue,dépou5- 
au  nouveau  dépouillement  des  votes,  ou,  si  un  candidat  ne  îement. 
peut  y  assister,  un  agent  au  plus  de  ce  candidat,  et  si  les 
candidats  et  leurs  agents  sont  absents,  trois  électeurs  au 
moins,  doivent  être    présents  au   nouveau  dépouillement 
des  votes  ;   Id.  s.  2. 

28'?.  A  l'époque  et  au  lieu  indiqués,  le  juge  doit  procéder  Fo-maiités  du 
à  compter  de  nouveau  tous  les  votes  ou  bulletins  de  votes  déPouillement 
transmis  par  les  différents  sous-officiers-rapporteurs,  et,  en 
présence  des  personnes  ci-dessus,  si  elles  sont  présentes,  il 
ouvrira  les  paquets  scellés  contenant  : 

lo.  Les  bulletins  de  vote  employés  qui  ont  été  comptés  ; 

2o.  Les  bulletins  de  vote  écartés  ; 

3o.  Les  bulletins  maculés,  mais  pas  d'autres  bulletins  de 
vote,  en  procédant  par  ordre  alphabétique  et  de  numéros 
des  bureaux  de  votation  ;    Id.  s.  3. 

283.  Le  juge  doit,  autant  que  possible,  poursuivre  ce.  Tours  et  heures 
nouveau  dépouillement  des  votes  sans  interruption,  le déwMjm«n«it 
dimanche  et  les  jours    non  juridiques  exceptés,  sauf  pour  se  fera. 

le  goûter,  et  en  excluant  (à  moins  d'un  accord  entre  lui  et 
les  personnes  susdites),  le  temps  compris  entre  six  heures 
du    soir  et  neuf  heures  du   lendemain  matin. 

Durant  le  temps  exclu  et  le  temps  du  goûter,  ledit  juge 
doit  placer  les  bulletins  de  vote  et  autres  documents  rela- 
tifs à  l'élection,  sous  enveloppe  scellée  de  son  sceau  et  des 
sceaux  de  celles  des  parties  qui  désirent  les  y  apposer,  et 
prendre  d'ailleurs  les  précautions  nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  ces  bulletins  et  documents  ;  Id.  s.  4. 

284.  Le  juge  procède  à  recompter  les  suffrages  con- ?éèglM F?Y Ia 
formémeiiL   aux  règles  prescrites  par  l'article  2G1  de  ce  suffrages. 
titre,    et  vérifie    ou   rectifie  le   compte  des  bulletins   et 

l'état    du    nombre     de    suffrages    donnés    pour    chaque 
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candidat,  en  décidant  les  objections  sans  délai  et  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  sont  faites. 

Lorsqu'il  a  fini  de  les  recompter,  ou  aussitôt  qu'il  a  ainsi 
constaté  le  véritable  état  de  la  rotation,  il  doit  sceller  les 
dits  bulletins  de  rote  dans  des  paquets  distincts,  et  en 
transmettre  immédiatement  le  résultat  certifié  à  l'ofncier- 
rapporteur,  qui  doit  proclamer  alors  élu,  le  candidat  qui  a 
reçu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ;  et  s'il  y  a  égalité 
de  suffrages,  l'officier-rapporteur  doit  donner  son  rote  pré- 
pondérant, de  la  même  manière  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  277  du  présent  titre  ;  Id.  s.  5. 

portde  la  cou-  285.  L'officier-rapporteur,  après  avoir  reçu  du  juge,  aris 
ronne  au  gref-  qu'il  doit  recompter  les  suffrages,  doit  différer  l'envoi  de  son 
ce[ieeHe!hdiffé-  rapport  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  jusqu'à 
ré  s'il  y  a  ce  qu'il  ait  reçu  du  juge,  un  certificat  du  résultat  de  ce 
décompte.       nouveau  dépouillement,  et  sur  réception  de  ce  certificat, 

il  fait   son  rapport  suirant  la  formule  Y  de  la  présente 

loi  ;    Id.  s.  6. 

veau  dépouTi-  286  Si  le  nouveau  dépouillement  ou  l'addition  des  rotes 
lement.  ne  change  pas    le    résultat  de  la  rotation,  de  manière  à 

affecter  l'élection,  le  juge  ordonne  que  les  frais  du  candi- 
dat paraissant  aroir  été  élu,  soient  payés  par  le  requérant  ; 
et  le  dépôt  doit  être  remis  au  dit  candidat,  à  compte  de  ses 
frais,  autant  que  nécessaire  pour  les  courrir,  lesquels  frais 
sont  taxés  par  le  juge  en  même  temps  qu'il  rend  sa  déci- 
sion ;  et  si  le  dépôt  est  insuffisant,  la  partie  en  fareur  de 
laquelle  les  frais  sont  adjugés,  a  un  droit  d'action  pour  la 
balance  ;  Id.   s.  7. 

Certificat  dv-  287.  L'officier-rapporteur  doit  transmettre,  sans  délai,  une 
copie  de  son  rapport  à  chacun  des  candidats,  et  de  plus  au 
candidat  élu,  un  certificat  fait  selon  la  formule  Y;  38 
Y.,  c.  7,  s.  207. 

Procès-verba*.  288.  L'officier-rapporteur  doit  accompagner  son  rapport 
au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  d'un  procès-ver- 
bal de  ses  opérations, dans  lequel,  outre  les  mentions  déjà  re- 
quises, il  fait  toute  obserration  qu'il  croit  utile  relative- 
ment à  l'état  des  boîtes  de  scrutin  ou  des  bulletins  de  vote 
qu'il  a  reçus;  Id.  s.  208. 

2°Mmcttreàau     28^.  L'officier-rapporteurdoit  aussi  transmettre  au  greffier 
greffier  de  la    de  la  couronne  en  chancellerie,  avec  son  rapport,  le  bref  de 
couronne  en     l'élection,  son  serment  d'office,  la  commission  du  secrétaire 
d'élection  et  le  serment  d'office  de  cet  officier,  les  relevés 
originaux  mentionnés  dans  l'article  265  ainsi  que  les  bul- 
letins  de   vote,  les   listes  des  électeurs   employés  dans 
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les  différents  bureaux  de  votation,  et  toutes  autres  listes  ou 
pièces  employées  ou  requises  à  cette  élection  ou  qui  peu- 
vent lui  avoir  été  remises  par  les  sous-o^cier-rapporteurs  ; 
Id.  s.  209. 

290.  Les  diverses  transmissions  requises  par  les  quatre  M?de do  traM- 
articles   précédents  sont   faites  par  la   malle,  avec   enre- m 
gistrement. 

Elles  peuvent  aussi  être  faites  aux  destinataires  en  per- 
sonne, mais  sans  frais  de  route  ;  Id.  s.  210. 

291.  Après  la  clôture  de   l'élection,  l'officier-rapporteur  £"t^es 
doit  faire  remettre  les  boîtes  de  scrutin  qui  ont  servi  à  l'élec-  tin. 
tion,  à  la  garde  du  shérif  du  district,  ou  à  celle  du  régis- 
trateur  de  la  division  d'enregistrement,  où  la  présentation 

des  candidats  a  eu  lieu. 

S'il  est  lui-même  le  shérif  ou  le  régistrateur,  il  les  gar- 
de en  sa  possession  ;  Id.  s.  211. 

292.  A  l'élection  suivante  ces  boîtes  doivent  être  remises  Usase  subsé- 
à  l'offieier-rapporteur  nommé   pour  cette  élection,  par  qui-quent* 
conque  en  sera  alors  le  possesseur;  Id.  s.  212. 

§  14. — Dispositions  diverses. 

29i$.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  en  rece-  Publication  de 
vaut  le  rapport  de  l'élection  d'un  député  à  l'assemblée1  cleotlon' 
législative,  doit  publier  le  nom  du  candidat  élu,  dans  l'édi- 
tion ordinaire  de  la  Gazette  Officielle  de  Québec  ;  Id.  s.  213. 

-91.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit  con- Le  greffier  do 
server  en  sa  possession,  les  pièces  à  lui  transmises  par  tout  c*nserve  les 
officier-rapporteur  avec  son  rapport,  pendant  au  moins  un  documents  un 
an  si  l'élection  ou  le  rapport  n'est  pas  contesté  dans  Tinter- certain  temP3- 
valle.  et  s'il  y  a  contestation, pendant  au  moins  un  an  après 
la  décision  de  la  contestation  ;  Id.  s.  214. 

295.  Il  doit  délivrer,  sur  demande  à  cet   effet  et  sur  n  en  donne  des 
payement  d'un  honoraire  de  dix  centins  par  cent  mots,  descopies' 
copies  certifiées  de  tout  bref,   cahier   de   votation,  procès- 
verbaux,  rapports  ou  autres  documents  en   sa  possession, 
concernant  toute  élection,  excepté  les  bulletins  de  vote. 

Chaque  copie  ainsi  certifiée  fait  preuve  primé  facie 
devant  tout  juge,  toute  cour  d'élections,  et  tout  tribunal 
dans  la  Pïoviaoe  ;  Id.  s.  215. 

29'*.  Nul  ne  doit  être  reçu  à  examiner  les  bulletins  de  Bramai  des 
vote  admis  ou  écartés,  qui  ont  été  commis  à  la  garde  du  J"J^tms  de 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  ou  à  en  obtenir   la 
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production,  excepté  en  vertu  d'une  règle  ou  d'un  ordre  de 
la  cour  supérieure  ou  de  l'un  de  ses  juges. 

Cette  règle  ou  ordre  est  décerné  par  la  cour  ou  le  juge, 
sur  preuve  assermentée,  que  l'examen  ou  la  production  de 
ces  bulletins  de  vote  est  nécessaire  pour  permettre  l'insti- 
tution ou  le  maintien  d'une  poursuite  pour  infraction  com- 
mise à  l'égard  de  ces  bulletins  de  vote,  ou  dans  la  vue  de 
faire  ou  maintenir  une  pétition  contestant  une  élection 
ou  le  rapport. 

Tout  ordre  émis  pour  l'examen  ou  la  production  de  bul- 
letins de  vote,  est,  sujet  quant  aux  personnes,  au  temps, 
au  lieu  ou  au  mode  d'examen  ou  de  production,  aux 
conditions  que  le  juge  ou  la  cour  juge  utiles,  et  il  est 
donné  aux  candidats  avis  du  jour  et  de  l'heure  de  l'examen. 

Chaque  telle  règle  ou  ordre  est  définitif  et  sans  appel  ;  et 
le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  est  tenu  de  s'y 
conformer,  sous  peine  d'être  puni  pour  mépris  de  cour  ; 
Id.  s.  216. 

boîTefbuiie8       2°7    La  ProPriété  des  boîtes  de  scrutin,  des  bulletins  de 
tins,  eto.„       vote,  et  des  instruments  servant  à  marquer  les  bulletins, 

fournis  ou  employés  pour  une  élection,   est  attribuée  à  Sa 

Majesté  ;  Id.  s.  2Ï7.  ■ 

Pénalité.  2î><*.  Quiconque,  en   aucun  temps,  avant,  pendant   ou 

après  la  votation  : 

1 .  Efface  ou  détruit  un  bulletin  de  vote  ;  ou 

2.  Sans  autorité,  fournit  un  ou  plusieurs  bulletins  de 
vote  à  qui  que  ce  soit  ou  les  marque  ;  ou 

3.  Détruit,  prend,  ouvre  ou  manipule,  sans  auto- 
rité, une  boîte  de  scrutin,  ou  un  paquet  de  bulletins  de 
vote  qui  servent  ou  ont  servi  à  une  élection  :  ou 

4.  Tente  de  commettre  quelque  infraction  aux  dispo* 
sitions  de  cet  article. 

Encourt,  pour  chaque  contravention,  si  c'est  un  officier 
d'élection  ou  un  autre  employé  à  l'élection,  une  amende  de 
mille  piastres,  ou  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  défaut 
de  paiement,  ou  si  c'est  une  autre  personne,  une  amende 
de  cinq  cents  piastres  ou  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  218,-40  Y.,  c.  27*  s.  1,  §  3. 

Agent  auto-  2îM>.  Quiconque  présente  en  aucun  temps,  à  l'officier- 
rapporteur  ou  à  un  sous-officier-rapporteur,  une  autori- 
sation écrite  d'un  candidat  pour  le  représenter  à  l'élection 
ou  à  quelque  opération  de  l'élection,  est  réputé  l'agent  de 
ce  candidat,  suivant  l'intention  de  la  présente  loi;  38  V., 
c.  7,  s.  219. 

Le  candidat        300.  Un  candidat  peut  lui-même  remplir  les  fonctions 
est  son  agent.  qU'un  <je  ses  agents,  s'il  en  avait  nommé,  aurait  pu  remplir, 
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ou  peut  aider  son   agent  dans   l'accomplissement  de   ces 
fonctions. 

Il  peut  être  présent  partout  où  la  présence  de  son  agent 
est  autorisée  par  le  présent,  titre  ;  Id.  s.  220. 

301.  Lorsque,  dans  la  présente  loi,  une  disposition  près- Agents  pré- 
crit  ou  autorise  de  faire  quelque  chose  ou  implique  que 8entB" 
quelque  chose  doit  être  accomplie,  en  présence  des  agents 
des  candidats,  cette  disposition  est  réputée  s'appliquer 
à  tels  agents  des  candidats  qui  auront  été  autorisés  à  être 
présents,  et  qui  de  fait  auront  été  présents  au  temps  et  au 
lieu  où  la  chose  a  été  faite. 

L'absence  des  agents  ou  de  l'agent  n'a  pas  pour    effet  Défaut  de  pré  - 
d'invalider  un  acte  fait,  si  d'ailleurs  cet  acte  a  été  dûment 8ence* 
accompli  ;  Id.  s.  221. 

ÎIO'I.  Nulle  élection  ne  peut-être  annulée  à  raison  :  Défauts  ou'er- 

1.  De   l'inaccomplissent   des    formalités    prescrites   par  nu^nTpas an 
cette  loi  pour  les  opérations  de  la  votation,  ou  pour  le  dé- l'élection, 
pouillement  du  scrutin  ou  pour  l'addition  des  votes  ; 

2.  D'aucune  erreur  dans  l'emploi  des  formules  annexées 
à  cette  loi. 

S'il  appert  au  tribunal  chargé  de  décider  la  question  que 
l'élection  a  été  conduite  conformément  aux  principes  de 
cette  loi,  et  que  tel  inaccomplissement  ou  erreur  n'a  pas 
changé  le  résultat  de  l'élection  ;  Id.  s.  222. 

§  15. — Dispositions  applicables  aux  divers  officiers  d'élection. 


Ne    peuvent    être    nommés    officiers-rapporteurs,  9ui  ne  Peut 
secrétaires  d'éleetion,  sous-officiers-rapporteurs,  ou  greffiers  d'éîectioiT 
de  bureau  de  votation  : 

1.  Les  membres  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  du  sé- 
nat et  des  communes  du  Canada  ; 

2.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif 
et  de  l'assemblée  législative  de  cette  province,  et  de  toute 
autre  province  de  la  puissance  ; 

3.  Tout  prêtre,  ecclésiastique  ou  tout  ministre  d'une 
religion  ou  dénomination  religieuse  quelconque  ; 

4.  Les  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  de  la  cour 
supérieure,  de  la  cour  de  Vice- Amirauté,  et  des  sessions 
générales  de  la  paix,  les  recorders  et  les  magistrats  de  dis- 
trict ou  de  police  ; 

5.  Toute  personne  qui  a  servi  comme  membre  de 
l'assemblée  législative  ou  du  conseil  législatif  dans  la  ses- 
sion qui  a  précédé  immédiatement  l'élection  ou  dans 
la  session  alors  tenante,  si  l'élection  a  lieu  durant  une  ses- 
sion de  la  législature  ; 

ê.  Tout  shérif,  régistrateur  ou   autre  personne  que   l'as- 
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semblée  législative,  une  covir  chargée  de  l'instruction  des 
élections  contestées,  ou  un  tribunal  compétent  quelconque, 
a  trouvé  coupable  d'inexécution  de  ses  devoirs  ou  de 
quelque  infraction  ou  contravention  à  la  présente  loi  ; 
Id.  s.  223. 


Candidat  in- 
capable do 


301.  Quiconque  a  été  mis  en  candidature  à  une  élection 
ne  peut  ensuite  être  nommé  officier  d'élection  pour  la 
même  élection  ;  Id.  s.  224. 


Exemption. 


Idem. 


30*7.  Quiconque  est  déclaré  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, inhabile  à  agir  comme  officier-rapporteur,  secré- 
taire d'élection,  sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bu- 
reau de  votation,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  agir  dans 
quelqu'une  de  ces  qualités  sous  peine  d'une  amende  de 
cent  piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  225. 

308.  Aucune  des  personnes  suivantes,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  shérifs  ou  régistrateurs,  n'est  obligée  d'agir 
comme  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  sous-offi- 
cier-rapporteur, ou  greffier  de  bureau  de  votation  : 

1.  Les  professeurs  de  toute  université,  collège,  sémi- 
naire, lycée  ou  académie  ; 

2.  Les  médecins  ou  chirurgiens  ; 

3.  Les  meuniers  ; 

4.  Les  maîtres  de  poste  et  officiers  de  douane,  ou  les 
employés  des  bureaux  de  poste  et  des  douanes  ; 

5.  Les    personnes    âgées    de    soixante    ans    ou    plus; 
G.  Les  personnes  qui  ont  déjà  servi  comme  officiers- 
rapporteurs  dans  l'élection  précédente  ;  Id.  s.  226. 

307.  Nul  n'est  tenu  d'agir  comme  sous-officier-rap- 
porteur ou  greffier  de  bureau  de  votation,  dans  une  muni- 
cipalité où  il  n'a  pas  son  domicile  ;  Id.  s.  227. 

308.  Toute  personne,  même  shérif  ou  régistrateur,  qui 
a  l'intention  de  se  faire  mettre  en  candidature  à  une  élec- 
tion, est  exempte  d'agir  comme  officier-rapporteur,  secré- 
taire d'élection,  sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de 
bureau  d'élection,  à  cette  élection  ;  Id.  228. 


Réclamation 
en  cas  d'ex- 
emption. 


309.  Quiconque  a  droit  de  réclamer  l'exemption  accor- 
dée par  l'un  ou  l'autre  des  trois  articles  précédents,  doit 
réclamer  telle  exemption  dans  les  deux  jours  après  la 
réception  du  bref  d'élection  ou  de  la  commission,  selon  le 
cas,  par  une  lettre  adressée  à  l'officier  qui  a  émis  la  com- 
mission ou  transmis  le  bref  de  l'élection  exposant  le  matif 
de   sa  réclamation. 
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A  défaut  de  ce  faire  il  ne  peut  plus  être  reçu  à  réclamer 
son  droit  d'exemption,  et  est  sujet  à  la  pénalité  proscrite 
pour  le  refus  d'acceptation  ;    Id.  229  et  39  V.,  c.  13,  s.  18. 

310.  Quiconque  est  habile  à  agir  comme  offieier-rap-  P«™°nnes 
porteur,  secrétaire  d'élection,  sous-officier-rapporteur  ouCCpter. 
greffier  de  bureau  de  votation,  est  tenu  d'accepter  cette 
charge,  à  moins  qu'il  en  soit  exempt  et  ait  réclamé  l'exemp- 
tion dans  le  délai  prescrit,  sous  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  défaut  de  paiement  ;  38  V.,  c.  7,  s.  230. 

811.  Tout  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  sous-^™1^  JT" 
officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  votation  qui  re-genoe! 
fuse  ou  néglige  d'accomplir  quelqu'une  des  obligations 
ou  formalités  requises  de  lui  par  la  présente  loi,  encourt 
pour  chaque  tel  refus  ou  négligence,  une  pénalité  de  deux 
cents  piastres  ou  un  emprisonnement  de  six  mois,  à  défaut 
de  paiement,  sauf  les  cas  pour  lesquels  il  est  autrement 
prescrit  ;  Id.  231. 

312.  L'officier-rapporteur,  à  toute  élection,    a  le  droit  Serment  ad- 
de  déférer  tous  les  serments  ou  affirmations  requis  par  cette  "oï-R^oï'Ye 
loi,  à  l'égard  de  cette  élection.  s.-off.-R. 

Chaque  sous-officier-rapporteur  a  aussi  le  droit  de 
déférer  ces  serments  et  affirmations,  sauf  seulement  ceux 
que  doit  prêter  l'officier-rapporteur  ;  Id.  232. 


onner  avis. 


313.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur,  Mode  de 
chaque  fois  qu'ils  doivent  donner  un  avis  public  en  vertu  de  d 
cette  loi,  peuvent,  si  aucun  mode  spécial  de  le  donner  n'est 
présent,  le  faire  par  annonces,  placards,  affiches,  circu- 
laires, ou  par  tout  autre  moyen  qu'ils  jugent  plus  le  propre 

à  porter  les  faits  à  la  connaissance  des  électeurs  ;  Id.  233. 

314.  Nul  officier-rapporteur  ou  sous -officier-rapporteur  Q"«  ne  peut 
et  nul  associé,  clerc  ou  commis  de  l'un  ou  de  l'autre,  ne  étre  agent' 
peut  agir  comme  agent  d'un  candidat  dans  l'organisation 

ou  la  conduite  de  son  élection  pour  le  district  électoral, 
sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou  d'un 
emprisonnement  de  six  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  234. 

315    Tout  officier-rapporteur  qui  diffère,  néglige  ou  re-p#cll,itf 
fuse  volontairement  de  déclarer  élue  député  à  l'assemblée  °°' 
législative,  pour  un  district    électoral,    une    personne   qui 
devrait  l'être,  est  passible  d'une  amende  de  mille  piastres. 

Tout  recours  légal,  est  de  plus  conservé  à  telle  personne 
contre  tel  officier-rapporteur,  pour  tous  dommages  soufferts 
par  elle  en  conséquence,  si,  lors   de   l'instruction   d'une 
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pétition  en  rapport  avec  l'élection  de  ce  district  électoral, 
il  est  décidé  que  cette  personne  aurait  dû  être  déclarée 
élue. 

Toutefois  l'action  en  recouvrement  de  cette  amende  et 
des  dommages,  doit  être  intentée,  à  peine  de  déchéance, 
dans  l'année  de  la  commission  de  l'acte  sur  lequel  elle  est 
basée,  ou  dans  les  six  mois  après  la  fin  des  procédures 
relatives  à  la  contestation  de  l'élection;  Id.  235, — 40  V.,  c. 
27,  s.  1. 


Off.-R.  otS.- 
off-K.  conser- 
vateurs do  la 
paix. 


Assistance  ; 
Constables. 


Arrestation. 


Port  d'armes 
prohibé. 


Port  d'armes 
prohibé. 


§  16. — Maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre. 

316.  Tout  officier-rapporteur  et  tout  sous-officier-rappor- 
teur,  depuis  qu'ils  ont  respectivement  prêté  le  serment 
d'office,  jusqu'au  lendemain  de  la  clôture  de  la  votation, 
sont  des  conservateurs  de  la  paix  et  revêtus  de  tous  les 
pouvoirs  attribués  à  un  juge  de  paix  ;  38  Y.,  c,  7,  s.  236. 

317.  L'oificier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur 
peut  requérir  l'assistance  de  tout  juge  de  paix,  constable, 
ou  autre  personne  présente,  pour  l'aider  à  maintenir  la 
paix  et  le  bon  ordre  pendant  l'élection  ;  il  peut  aussi,  sur 
demande  écrite  d'un  candidat  ou  de  son  agent,  ou  de  deux 
électeurs,  assermenter  autant  de  constables  spéciaux  qu'il 
juge  nécessaire  ;  Id.  237. 

318.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur 
peuvent  arrêter  ou  faire  arrêter  sur  un  ordre  verbal,  et 
placer  sous  la  garde  de  constables  ou  autres  per- 
sonnes, quiconque  trouble  la  paix  ou  le  bon  ordre  pen- 
dant l'élection,  ou  peuvent  le  faire  emprisonner  en  vertu 
d'un  ordre  signé  par  l'un  d'eux,  pour  toute  période  ne  dé- 
passant pas  le  temps  de  la  clôture  de  la  votation  ;  Id.  233. 

319.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur, 
durant  le  jour  de  la  présentation  des  candidats  et  celui  de 
la  votation,  peuvent  se  faire  remettre  par  toute  personne, 
dans  un  rayon  d'un  demi  mille  du  lieu  de  la  présentation 
ou  de  la  votation,  toute  arme,  arme  à  feu,  épée,  bâton, 
assommoir,  ou  autre  arme  offensive,  qu'elle  a  entre  ses 
mains  ou  en  sa  possession. 

Et  toute  personne  qui  refuse  de  livrer  ces  armes 
•est  passible  d'une  amende  de  cent  piastres  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut  de  paiement  ;  Id 
s.  239. 

320.  Il  est  défendu  à  toute  personne  n'ayant  pas 
de  résidence  fixe  dans  un  arrondissement  de  votation 
ou  dans  un  quartier  d'une  cité,  de  venir  pendant  la  vota- 
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tion  dans  cet  arrondissement  ou  dans  ce  quartier,  avec  des 
armes  offensives  d'aucune  espèce,  telles  que,  armes  à  feu, 
épées,  hâtons,  assommoirs,  ou  autres  armes  semblables; 
Id.  240. 

Ï52I.  Il  est  également  défendu  à  toute  personne,  étant  idem, 
dans  un  arrondissement  de  votation  ou  dans  un  quartier, 
de  porter  pendant  le  jour  de  la  votation,  aucune  arme 
offensive  ou  de  s'approcher,  ainsi  armée,  à  une  distance  d'un 
mille  du  lieu  où  un  bureau  de  votation  est  tenu,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  appelée  à  le  faire  par  l'autorité  légale  ;  Id. 
s.  241. 

322.  Les  défenses  mentionnées    dans  les  deux  articles  Exception. 
précédents,  ne  s'étendent  pas  à    l'officier-rapporteur,  au 
secrétaire  d'élection,  au  sous-omcîer-rapporteur,  au  greffier 

du  bureau  de  votation,  aux  constables,  ni  aux  constables 
spéciaux  à  une  élection  ;  Id.  s.  242. 

323.  Nul  candidat  ou  autre  personne  ne  doit  fournir  ni  Défense  de 
procurer,  à  qui  que  ce  soit,  aucun  drapeau,  étendard,  pa-^°°erde9 
villon,  bannière,  couleurs  distinctives,  ruban,  écriteau, 
cocarde,  ou  autre  chose  semblable,  pour  les  faire  porter  et 
servir,  dans  un  district  électoral,  depuis  le  huitième  jour 
avant  le  jour  de  la  présentation  jusqu'au  lendemain  de  la 
clôture  de  la  votation,   comme  bannière  ou  signe  de  parti, 

pour  en  faire  reconnaître  le  porteur  ou  ceux  qui  le 
suivent  comme  partisans  d'un  candidat  ou  des  opinions 
réelles  ou  supposées  de  ce  candidat;  Id.  s.  243. 

324.  Nul  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que   ce  soit,  Défense  de 
porter  aucun  drapeau,  étendard,   pavillon,  bannière,  cou- les  porter. 
leurs  distinctives,  ruban,  écriteau,  cocarde,  ou  autre  chose 
semblable,  ni  s'en  servir,  comme  bannière  ou  signe  de  parti 
politique,  dans  les  limites  d'un  district  électoral,  depuis  le 

jour  de  la  présentation  jusqu'au  lendemain  de  la  clôture 
de  la  votation  ;  Id.  s.  244. 

325.  Nul  candidat,  à  une  élection,  ni  aucune  autre  per-  Défense  de 
sonne  ne  doit  fournir  ou  donner  aux  frais  du  candidat,  destrier, 
boissons  ou  autres  rafraîchissements,  à  quelque  électeur 
pendant    cette    élection,   payer,    ou  faire    payer,   ou    s'en- 
gager à  payer  pour   ces  boissons  ou  autres  rafraîchisse- 
ments ;  Id.  s.  245. 

SfïTG.  Quiconque  contrevient  à  quelqu'une  des  disposi-  pénalité, 
tions   des  six    articles   précédents,    encourt  une   amende 
n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  ou  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  246. 
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Hôtels fomé8'  »27.  Tout  hôtel,  auberge,  boutique  ou  magasin,  licencié 
ou  non,  où  il  se  vent  ordinairement  des  liqueurs  ou  boissons 
spiritueuses  ou  fermentées,  doit  être  fermé  durant  le  jour 
de  la  votation,  dans  les  arrondissements,  ou  dans  les  quar- 
tiers d'une  cité,  dans  lesquels  les  bureaux  de  votation  sont 
tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Vente  de  H-        Nulles  liqueurs  ou  boissons  spiritueuses  ou  fermentées 

queurs   prohi-  ■    .  „  S0  ,  »-*.»•  •.     -i 

bée.  ne  doivent  être  vendues  ou  données,  a  qui  que  ce  soit,  dans 

les  limites  d'un  arrondissement  de  votation  ou  d'un  quartier 
d'une  cité,  durant  ce  temps,  sous  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
défaut  de  paiement;  Id.  s.  247. 

SECTION  QUATRIÈME 

MOYENS   DE   PRÉVENIR    LES    MANOEUVRES   FRAUDULEUSES   AUX 
ÉLECTIONS. 

§  1. — Dépenses  d'élection. 

Manœuvre  328.  Tout  acte  ou  contravention  punissable  en  vertu  de 

Se16"36  quelqu'une  des  dispositions  des  articles  329,  331,  382,  333, 
334,  335,  336,  337,  338,  339,  340,  341  et  342  du  présent 
titre  et  aussi  le  paiement  de  deniers  ou  autre  valeur  fait  à 
toute  personne  pour  travailler  ou  pour  avoir  travaillé 
comme  cabaleur,  est  une  manœuvre  frauduleuse  suivant 
l'intention  du  présent  titre  ;  Id.  s.  248,  et  39  V.,  c.  13,  s.  19. 

Corruption.  829.  Sont  réputés  avoir  commis  un  acte  de  corruption 

et  punissable  en  conséquence  : 
Don  ou  prêt  de     1.  Quiconque    directement  ou  indirectement,    par  lui- 
valeurs,  etc.,   me.me  ou  par  le  moyen  d'une  autre  personne   agissant  de 
«"voter  ou8"  sa  part,   donne,  prête  ou  convient,    de  donner  ou  prêter, 
s'abstenir.      ou  0ffre  ou  promet,  ou  s'efforce  de  procurer  des  deniers  ou 
valeurs  a  quelqu'électeur,  ou  pour  quelque  électeur,  ou  à 
quelque  personne  ou  pour  quelque  personne  pour  un  élec- 
teur, ou  à  quelque  personne  ou  pour   quelque  personne 
aux  fins  d'induire  un  électeur  à  voter  ou  a  s'abstenir  de 
voter,   ou  commet  quelqu'un  de  ces  actes  à  raison  de  ce 
que   cet  électeur  a  voté  ou  s'est  abstenu  de  voter  à  une 
élection  ; 
Donoupro-        2.  Quiconque   directement   ou   indirectement,  par   lui* 
ch'argé  ou  'êm - même  ou  Par  1°  moyen  d'un  autre,  agissant  de  sa  part,  donne 
pioi  dans  le    ou  procure,  ou  convient  de  donner  ou  procurer,  ou  offre, 
u.ême  but       ou    promet    quelque  charge,    place    ou    emploi,  ou  pro- 
met  ou   s'efforce  de  procurer  quelque   charge,  place   ou 
emploi,  à  quelque  électeur  ou  pour  quelque  électeur,  ou 
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à  quelque  personne  ou  pour  quelque  autre  personne,  aux 
fins  d'induire  cet  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter, 
ou  commet  quelqu'un  de  ces  actes  de  corruption,  parce 
que  cet  électeur  aura  voté  ou  se  sera  abstenu  de  voter  à 
une  élection  ;  % 

3.  Quiconque  directement  ou  indirectement,  par  lui-  Même*  notes 
même  ou  par  le  moyen  d'un  autre,  agissant  de  sa  part,  fiûtj0^*^*0* 
quelque  don,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention  comme  une  Section. 
susdit,  à  quelque  personne  ou  pour  quelque  personne,  afin 

de  l'induire  à  favoriser  ou  à  s'efforcer  de  favoriser  l'élection 
d'un  candidat  à  l'assemblée  législative  ou  d'obtenir  le  vote 
d'un  électeur  à  une  élection  ; 

4.  Quiconque  à  cause  ou  en  considération  de  tout  tel  Travaux  faits 
don,    prêt,  offre,  promesse  ou  convention,    favorise,    pro-  p1 ""su^rde"' 
met  ou   «'efforce   de    favoriser   l'élection  d'un  candidat  à  ces  actes. 
l'assemblée  législative  ou  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur  à 

une  élection  ; 

ô.  Quiconque    avance,    ou  paie,    ou    fait    payer    une  Av»n',«  »n 
somme  d'argent  à  une  autre  personne  ou  pour  son  usage,  ffiJJJSLÏ 
dans  l'intention   d'employer  cette  somme,  en  tout  ou  en  ^rompre. 
partie,  à  corrompre  les  électeurs  ou  à  des  manœuvre  frau- 
duleuses à  une  élection,  ou  sciemment  paie   ou   fait   payer 
une  somme  d'argent  à  quelque  personne,  en  liquidation  ou 
remboursement  de  deniers  employés,  en  tout  ou  en  partie, 
à   corrompre  les  électeurs  ou  à  des  manœuvres  fraudu- 
leuses à  une  élection  ;  38  V.,  c.  7,  s.  249. 

ÎJSO.  Toutefois  les  dépenses  personnelles  de  tout  candi-  Danses  ié- 
dat  réellement  faites,  ses  dépenses  pour  services  profes-  S*"8" 
sionnels  réellement  rendus,  et  les  sommes  raisonnables 
payées  de  bonne  foi  pour  les  impressions  et  annonces 
nécessaires,  sont  considérées  comme  dépenses  encourues 
légalement  et  dont  le  paiement  ne  constitue  pas  une  in- 
fraction à  la  présente  loi  ;  Id.  s.  250. 

XVM.  Sont  réputés  avoir  commis  un  acte  de  corruption  Corruption. 
et  sont  punissables  en  conséquence  : 

1.  Tout  électeur  qui,  soit  avant,  soit  durant  le  temps  Recteur  qui 
d'une   élection,    directement   ou   indirectement,   par   lui-  ^,'Jjf "Jj ,eelnc; 
même  ou  par  toute  autre  personne,  en  son  nom  ou  de  sadantréiec- 
part,  reçoit,  convient  de  recevoir  ou  stipule  quelque  somme tlon 
d'argent,  don,  prêt  ou  valeur,  charge,  place  ou  emploi,  pour 
lui-même  ou  pour  toute  autre  personne,  pour  voter  ou  con- 
sentir   à   donner   son   vote,   ou   s'abstenir,   ou   consentir 

à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection  ; 

2.  Toute  personne  qui,  après  une  élection,  directement  °»  «près  véim 
ou  indirectement,  par  elle-même  ou  par  quelque  autre,  en tum" 

son  nom  ou  de  sa  part,  reçoit  quelque  somme  d'argent,  don 
prêt,  valeur,  charge,  place  ou  emploi,  pour  avoir  voté  ou 
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l'égard  d'un 
candidnt. 


s'être  abstenu  de  voter,  ou  pour  avoir  engagé  une  autre 
personne  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection  ; 
Id.  s.  251. 

4532.  Est  réputé  avoir  commis  un  acte  de  corruption  et 
est  punissable  en  conséquence,  quiconque,  pour  induire 
une  personne  à  se  laisser  mettre  en  candidature,  ou  à 
ne  pas  se  laisser  mettre  en  candidature,  ou  à  se  retirer 
si  elle  l'a  été  : 

1.  Donne  ou  prête  des  deniers  valeurs  ou  considéra' 
tions  quelconques,  ou  convient  d'en  donner  ou  prêter, 
ou  en  offre  ou  en  promet,  ou  promet  ou  s'efforce  d'en  pro- 
curer à  telle  personne  ou  à  quelque  autre  ;  ou 

2.  Donne  ou  procure  quelque  charge,  place  ou 
emploi,  ou  convient  d'en  donner  ou  procurer,  ou  en 
offre  ou  en  promet,  ou  promet  ou  s'efforce  d'en  procurer 
à  telle  personne  ou  à  quelque  autre  ;  Id    s.  252. 

333.  Quiconque,  en  considération  d'un  don,  prêt,  offre, 
promesse  ou  convention  tel  que  mentionné  dans  l'article 
précédent,  se  laisse  mettre  en  candidature,  ou  refuse 
de  se  laisser  mettre  en  candidature,  ou  se  retire  s'il  l'a 
été,  est  réputé  avoir  commis  un  acte  de  corruption  et  est 
punissable  en  conséquence  ;    Id.  s.  253. 

Part  prohibé.  334.  Tout  candidat  ou  son  agent,  engagé  dans  un  pari 
ou  une  gageure  quelconque,  au  sujet  ou  à  l'occasion  d'une 
élection,  avec  un  électeur  habile  à  voter,  sont  ainsi  que 
tel  électeur,  réputés  avoir  commis  un  acte  de  corruption  et 
sont  punissables  en  conséquence  ;  Id.  s.  254. 

Pénalité.  335.  Quiconque   commet   quelqu'un  des  actes   de  cor- 

ruption mentionnés  dans  les  articles  329,  331,  332,  333  et 
334,  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou 
d'un  emprisonnement  de  six  mois,  à  défaut  de  paiement  ; 
Id.  s.  255. 


Corruption 
pour  être  ou 
n'être  pas 
candidat. 


candidJ*"  Un  336,  ^out  candi(iat  qui>  dans  un  motif  de  corruption, 
par  lui  même  ou  par  quelque  autre,  ou  avec  quelque  autre 
personne,  ou  de  toute  autre  manière  en  son  nom  ou  dans 
son  intérêt,  et  en  aucun  temps,  avant,  pendant  ou  après 
l'élection,  directement  ou  indirectement,  donne  ou  fournit, 
ou  fait  donner  ou  fournir,  ou  concourt  à  donner  ou  fournir, 
ou  paie  en  tout  ou  en  partie  quelques  dépenses  encourues 
pour  les  donner  ou  fournir,  des  mets,  boissons,  rafraîchis- 
sements ou  provisions  à  quelque  personne,  dans  le  but  de 
se  faire  élire,  ou  pour  avoir  été  élu,  ou  dans  le  but  d'influ- 
encer indûment  cette  personne  ou  tout  autre  personne  à 
donner  ou  à  s'abstenir  de  donner  son  vote  à  cette  élection, 
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est  réputé  avoir  commis  l'acte  appelé  "  avoir  traité,  "  et  est  Pénalité 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  ou  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  il  doit  être  Votes  retran- 
retranché  du  nombre  des  suffrages  donnés  à  ce  candidat,* 
un  vote  pour  chaque  personne  qui  aura  ainsi  voté   et  qui 
sera  convaincue  par  l'enquête  d'avoir  accepté  ou  pris,  par 
motif  de    corruption,    quelqu'un    de    ces   mets,    boissons, 
rafraîchissements  ou  provisions  ;   Id.  s.  25G. 

ÎIÎJ7.  Le  fait  de  donner  ou  faire  donner  à  un  électeur, Traité. 

le  jour  de  la  présentation  des  candidats  ou  de  la  rotation, 
à  raison  de  ce  que  cet  électeur  aura  voté  ou  sera  sur  le 
point  de  voter,  quelques  mets,  boissons,  ou  rafraîchisse- 
ments, ou  quelque  argent  ou  billet,  pour  mettre  cet  élec- 
teur en  état  de  se  procurer  des  rafraîchissements,  est  réputé 
Un  acte  illégal. 

Et  quiconque  commet  cet  acte  illégal  est,  pour  chaque  Pénalité, 
infraction,  passible  d'une  amende  de  dix  piastres  ou  d'un 
emprisonnement  d'unmois,  à  défaut  de  paiement;  Id.  s.  257. 

ÎÈ38.  Sont  réputés    avoir    commis   l'acte  appelé   "  influ-  influence  in- 
ence  indue,  "  et  passibles,  en  conséquence,  d'une  amende  ue:Pt-nai 
de  deux   cents  piastres  ou  d'un   emprisonnement  de  six 
mois  à  défaut  de  paiement  : 

1.  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  quelque  autre,  en  son  nom  ou  de  sa  part, 
emploie  ou  menace  d'employer  la  force,  la  violence  ou  la 
contrainte,  ou  inflige  ou  menace  d'infliger  par  lui-même 
ou  par  l'entremise  de  toute  autre  personne,  quelque  lésion, 
dommage,  préjudice  ou  perte  d'emploi,  ou  de  toute  manière 
que  ce  soit,  a  recours  à  l'intimidation  contre  quelque  per- 
sonne pour  induire  ou  forcer  cette  personne  à  voter  ou  h 
s'abstenir  de  voter,  ou  parcequ'elle  aura  voté  ou  se  sera 
abstenue  de  voter  à  une  élection  ; 

2.  Quiconque,  par  enlèvement,  contrainte  ou  autre  moyen 
frauduleux,  empêche,  arrête  ou  gêne  le  libre  exercice  de 
la  franchise  d'un  électeur,  ou  par  ces  moyens,  force,  induit 
ou  engage  Un  électeur  soit  à  voter,  soit  à  s'abstenir  de 
voter  à  une  élection  ;  Id.  s.  268. 

ÎÈ39.  Toute  personne  qui,  d'une  manière  quelconque,  Subornation. 
induit  ou  contraint,  ou  tente  d'induire  ou  de  contraindre 
quelqu'un  à  faire  un  faux  serment  dans  toute  matière  où 
le  serment  est  requis  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  pour 
les  fins  de  cette  loi,  en  sus  de  toute  autre  punition  à  la- 
quelle elle  est  exposée  pour  telle  offense,  passible  d'une  Pénalité. 
amende  de  deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  259. 
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Supposition  do      îilO.  Sont  réputés  avoir   commis  un  acte  de  supposi- 
personne.        ^on   j^    personne    et   passibles,   en    conséquence,    d'une 
Pénalité.         amende  de  cinq  cents  piastres,  ou  d'un    emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement  : 

1.  Quiconque,  à  la  votation  à  une  élection,  réclame  un 
bulletin  de  vote,  ou  se  présente  pour  voter,  au  nom  d'une 
autre  personne,  que  ce  nom  soit  celui  d'une  personne 
morte  ou  vivante  on  d'une  personne  imaginaire  ; 

2.  Quiconque,  ayant  déjà  voté  à  une  élection,  réclame  à 
la  même,  élection,  un  autre  bulletin  de  vote  en  son  propre 
nom,  ou  se  présente  pour  voter  de  nouveau  ; 

S.  Quiconque,  aide,  provoque,  conseille  ou  facilite  la 
commission  par  qui  que  ce  soit,  d'une  infraction  de  quelque 
disposition  de  cet  article  ;  Id.  s.  260. 

Transport  dos  341.  Le  louage,  ou  la  promesse  de  payer,  ou  le  paie- 
ment pour  l'usage  d'un  cheval,  attelage,  voiture,  cabriolet 
ou  autre  véhicule,  par  un  candidat,  ou  par  une  autre  per- 
sonne au  nom  de  ce  candidat,  pour  transporter  des  élec- 
teurs au  bureau  ou  du  bureau  de  votation  ou  aux  environs 
ou  des  environs  du  bureau  de  votation,  à  une  élection,  ou 
le  paiement  par  un  candidat,  ou  par  quelque  personne  au 
nom  de  ce  candidat,  des  dépenses  de  voyage  et  autres 
dépenses  d'un  électeur  pour  se  rendre  à  une  élection  eu 
s'en  retourner,  sont  des  actes  illégaux. 

Pénalité.  Et  quiconque  a   commis    quelqu'un   de    ces   actes    est 

passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  ou  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  261. 


Louage  de  voi-  342.  Quiconque  donne  ou  prend  en  louage  un  cheval, 
cabriolet,  charrette,  wagon,  traineau,  carosse  ou  autre  véhi- 
cule pour  un  candidat  ou  pour  l'agent  d'un  candidat,  dans 
le  but  de  transporter  les  électeurs,  aller  ou  retour,  aux 
bureaux  de  votation,  encourt,  pour  chaque  semblable  con- 
travention, une  amende  de  cent  piastres,  ou  un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  262. 

343.  Sauf  le  cas  de  l'article  256  nulle  personne  n'est 
exempte  de  répondre  à  chaque  question  qui  lui  est  posée 
dans  une  action,  procès  ou  autre  procédure  mue  devant 
toute  cour,  juge,  commissaire  ou  tout  tribunal,  au  sujet 
d'une  élection  ou  de  la  conduite  de  quelqu'un  à  cette 
élection,  ou  y  ayant  trait,  parce  que  la  réponse  à  cette 
question  l'exposerait  à  quelque  poursuite  ou  condamna- 
tion en  vertu  de  cet  acte. 
Protection.  Mais  nulle  réponse  donnée  par  cette  personne  ne  peut 

être  alléguée  à  son  préjudice  dans  une  action  civile,  in- 
tentée contre  elle,  si  le  juge,  le  commissaire  ou  le  tribunal 
a  donné  au  témoin  un  certificat  constatant  qu'il  a  réclamé 
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\e  droit  cTêtre  exempté  de  répondre  pour  la  raison  ci- 
dessus  mentionnée,  et  qu'il  a  fait  des  réponses  complètes 
et  véridiques  à  la  satisfaction  du  juge,  du  commissaire  ou 
du  tribunal  ;  Id.  s.  263. 

344.  Tout  électeur   qui,  aune  élection,  a  commis  un  Perte  du  droit 
acte  constituant  une  manœuvre   frauduleuse  ou  aura  été  de  vote* 
partie  à  la  commission  d'un  tel  acte,  sera  ipso  facto  privé 
du  droit  de  voter  à  cette  élection  ;  Id.  s.  264. 

3 15.  Lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  il  doit  Votes  biffé*, 
être  retranché  du  nombre  des  suffrages  donnés  à  un  can- 
didat, un  vote  pour  chaque  personne  contre  laquelle  il  est 
prouvé  qu'elle  a  voté  après  avoir  commis  une  manœuvre 
frauduleuse,  à  l'instigation  de.  ce  candidat,  d'un  de  ses 
agents  ou  de  toute  autre  personne  agissant  au  nom  ou 
dans  l'intérêt  de  ce  candidat  ;  Id.  s.  265. 

346.  Tout  contrat,  promesse  ou  convention  se  rappor- Nullité  de  eer- 
tant  d'une  manière  quelconque  à  une  élection,  en  vertu  de  tains  contrat3- 
présente  loi,  ou  en  provenant  ou  en  dépendant,  même  pour 

le  paiement  de  dépenses  légitimes  ou  l'exécution  d'un  acte 
légal,  est  nul  en  loi. 

Toutefois  cette  disposition  ne  confère  à  aucune  personne 
le  droit  de  se  faire  restituer  quelque  somme  d'argent  ou 
autre  considération  payée  pour  les  dépenses  légitimes,  se 
rattachant  à  cette  élection  ;  Id.  s.  266. 

347.  S'il   est   prouvé    devant    une  cour,    ou  un   juge  Conséquence 
chargé  de  connaître  des  pétitions  d'élection,  que  quelque  Jô,!  d'în«  ""'" 
manœuvre  frauduleuse  a  été  pratiquée  par  ou  à  la  connais-  man.  fraud. 
sance  véritable,  et  du  consentement  d'un  candidat  à  une  §*[  un  oandi" 
élection,  l'élection  de  ce  candidat,  s'il  a  été  élu,  est  nulle. 

Et  ce  candidat,  durant  les  sept  années  qui  suivent  la  inhabilité, 
décision  du  tribunal  ne  peut  être  élu,  ni  siéger  dans 
l'assemblée  législative,  ni  voter  à  une  élection  d'un 
membre  de  cette  chambre,  ni  remplir  aucune  charge  à  la 
nomination  de  la  couronne  ou  du  lieutenant-gouverneur 
dans  la  province. 

Pourvu  qu'aucun  jugement,  ordre  ou  rapport  prononcé,  infraction  à 
ou  fait  jusqu'au  27  mai  1882,  date  de  la  sanction  de  l'acte  p*rct°nél^da! 
45  V.,  c.  6,  n'ait  l'effet  de  rendre  ci-après  aucun  candidat  dat,  ne  ie  rend 
déqualifié  comme  tel,  par  tel  jugement  ordre  ou  rapport, KrïïîSî* 
inhabile  à  être  élu  membre  de  l'assemblée  législative,  ou  fins. 
inhabile  à  être  inscrit  comme  électeur  ou  à  donner  son 
vote  ci-après,  aux  élections,  ou  inhabile  à  remplir  aucune 
charge  à  la  nomination  de  la  couronne  ou  du  lieutenant- 
gouverneur  dans  la  province  ;  Id.  s.  267,  et  45  Y.,  c.  6,  s.  1. 
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si  les  maneeu-  ÎMS.  S'il  est  déclaré  dans  le  rapport  d'une  cour,  ou 
fUtNDwiM  ^  uu  .Ju?°  chargé  de  connaître  des  pétitions  d'élection, 
agents  *  que  quelque  manœuvre  irauduleuse  a  été  pratiquée  par 
un  ou  plusieurs  agents  d'un  candidat  à  une  élection,  que 
ce  soit  ou  non  à  la  connaissance  véritable  et  du  consente- 
ment de  ce  candidat,  l'élection  de  ce  candidat,  s'il  a  été 
élu,  est  nulle  ;  38  V.,  c.  7,  s.  268. 

Engagement       349.  Si,  à  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  il  est 

ne^éjàTon-  prouvé  qu'un  candidat  a  engagé  personnellement,  à  l'élec- 

vaineue  de     tion  à  laquelle  la  pétition  se  rapporte,  comme  cabaleur  ou 

^audXule.    agent     au   sujet   de   l'élection,    quelque    personne    qu'il 

savait    avoir    été,    dans    les    huit    années    précédant  tel 

engagement,  trouvée  coupable  de  manœuvre  frauduleuse 

par  un  tribunal  légal    compétent    ou  par  le  rapport  du 

juue  de  tout  tribunal  chargé  de  l'instruction  des  pétition» 

d'élection,  l'élection  de  ce  candidat  s'il  a  été  élu,  est  nulle  ; 

Id.  s.  269. 

inhabilité  des  350.  Toute  personne,  autre  qu'un  candidat,  trouvée 
Taincuesdo°n' coupable  de  quelque  manœuvre  frauduleuse,  dans  toute 
man.  fr.  procédure  dans  laquelle,  après  avis  de  l'accusation,  elle  a 

eu  l'occasion  d'être  entendue,  ne  peut,  durant  les  sept 
années  qui  suivent  la  date  à  laquelle  elle  a  été  trouvée 
coupable,  être  élue  ni  siéger  à  l'assemblée  législative,  ni 
voteT  à  une  élection  d'un  membre  de  cette  chambre,  ni 
remplir  aucune  charge  à  fa  nomination  de  la  couronne  ou 
du  lieutenant-gouverneur  dans  la  province  ;  Id.  s.  270. 

Cessation  de  351.  Si,  après  qu'une  personne  a  été  rendue  inhabile 
rmhabihté.  en  yertu  ^e  qUe]qU'un  aes  quatre  articles  précédents, 
les  témoins  sur  le  témoignage  desquels  cette  personne 
a  été  ainsi  rendue  inhabile,  ou  quelqu'un  d'eux,  sont  con- 
vaincus de  parjure  au  sujet  de  leur  témoignage,  telle  per- 
sonne peut  obtenir  de  la  cour  devant  laquelle  la  convic- 
viction  a  eu  lieu,  un  ordre  prescrivant  la  cessation  de  cette 
inhabilité. 

Cette  cour,  si  elle  est  parfaitement  convaincue  que  l'in- 
habilité a  été  prononcée  sur  le  témoignage  de  ce  parjure, 
doit  donner  cet  ordre. 

Et  en  conséquence  de  cet  ordre,  l'inhabilité  cesse  et 
prend  fin  dès  lors  ;  Id.  s.  271. 

Sommation  à       852.  Lorsqu'il  paraît  à  la  cour   ou  au  juge  chargé  de 

paraissant1116  connaître  d'une  pétition  d'élection  que  quelque  personne 

coupable.        a  enfreint   quelqu'une    des    dispositions   de    cette  loi,  le 

juge  ou  la   cour  peut  ordonner   que   telle  personne'  soit 

sommée  de  comparaître,  au  lieu,  jour  et   heure  fixés  dans 

la  sommation,  pour  être  entendue  ;  Id.  s.  272. 
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3.13.  Si,  au  temps  fixé  dans  la  sommation,  la  partio  Défaut, 
sommée  ne  comparaît  pas,  elle  est  condamnée  sur  la 
preuve  déjà  produite  lors  de  l'instruction  de  la  pétition 
d'élection,  à  payer  l'amende  ou  à  défaut  de  paiement,  à 
subir  l'emprisonnement  dont  elle  est  passible  pour  cette 
infraction,  conformément  à  l'article  378  ;  Id.  s.  273. 

334.  Si,  au  contraire,  la  partie  sommée  comparaît,  la  Comparaison.- 
cour  ou  le  juge,  après  l'avoir  entendue  ainsi  que  les  témoi- décislon- 
gnages  qu'elle    produit,    rend  jugement    suivant   la   loi  ; 
Id.  s.  274. 

US»"?.  Toutes  les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  trois  A  qui  s°nt  les 
articles   précédents  appartiennent  à  Sa  Majesté,    et  font amondes- 
partie  des  fonds  consolidés  de  la  province  ;  Id.  s.  275. 


3«ÎÎ5.  Nulle  pénalité  ne  peut  être  infligée  en  vertu  des  Qnand  ne  peu- 
articles  353  et  354  ;  ™l8>ûtre  infli- 

1.  S'il  appert  au  juge  ou  à  la  cour  que  le  délinquant 
a  déjà  été  poursuivi  pour  la  même  offense,  ou 

2.  S'il  n'y  a.  pas  d'autre  preuve  de  l'infraction  que  le 
témoignage  ou  l'admission  du  contrevenant  ;  ld.  s.  276. 

357.  Quiconque,  en  vertu  des  lois  du  Parlement  de  lainéiigibiiitd 
Puissance,  a  été  rendu  inhabile  à  siéger  dans  la  chambre  d.f  rercsfnne9 

,  ,  °  „  ,     ,  déqualifiées 

des  communes,  pour  cause  de  manœuvre  frauduleuse,  ne  pour  les  com- 
peut,  pendant  toute  la  durée  de   cette   inhabilité,  être  élu"1"1163- 
membre,  ni  siéger  dans  l'assemblée  législative,  ni  voter  à 
une  élection  d'un  membre  de  cette   chambre,  ni  remplir 
aucune  charge  à  la  nomination  de  la  couronne  ou  du  lieute- 
nant-gouverneur de  la  province  ;  Id.  s.  277. 

§  2. — Dépenses  d'vlectio>/s. 

338.  Sauf  pour  les  dépenses  personnelles  d'un  candidat  Dépenses 
à  une  élection,  aucun  paiement,  prêt  ou  dépôt  ne  peut  être  K?*™  par 
fait  par  ce  candidat,  ou  en  son  nom,  avant,  pendant  ou  après 
rélefeupn,  à  raison  de  cette   élection,  autrement  que  par 
l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs  agents  dont  les  noms  et  les 
adresses  ont    été    déclarés    par    écrit   à    l'omcier-rappor- 
teur,  le  ou  avant  le  jour  de  la  présentation,  ou  par  l'entre- 
mise d'un  ou  de  plusieurs  agents  nommés  à  leur  place,  tel  Nominations 
que  prescrit  par  l'article  360  ;  d'llfa'cnt 

Quiconque  fait  un  tel  paiement,  avance,  prêt  ou  dépôt  Pénalité 
autrement  que  par  l'entremise  de  quelque  agent  nommé 
en  vertu  du  présent  article  ou  de  l'article  360,  encourt 
une  amende  de  deux  cents  piastres  ou  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  278.  Université  d'Ottawa 
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Pubiio»tion         3«59.  Il  est  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  de  publier, 
gents!™8     *  le  ou  avant  le  jour  de  la  présentation  des  candidats,  le  nom 

et  l'adresse  de  chaque  agent  nommé  en   vertu  de  l'article 

précédent  ;  Id.  s.  279. 

Nourei  agent.  3^0.  Advenant  le  décès  ou  l'incapacité  légale  d'un 
agent  nommé  en  vertu  de  l'article  358,  le  candidat  doit 
nommer  immédiatement  un  autre  agent  pour  le  remplacer, 
en  donnant  avis  du  nom  et  de  l'adresse  de  la  personne  ainsi 
nommée  à  l'officier-rapporteur  qui  doit  les  publier  immédia- 
tement ainsi  que  prescrit  par  l'article  précédent  ;  Id.  s.  280. 

V 

réiai.  3gi    Toutes   personnes  ayant  des  comptes  ou  réclama- 

tions contre  un  candidat,  au  sujet  d'un  élection,  doivent 
envoyer  ces  comptes  ou  réclamations,  sous  un  mois  après 
le  jour  de  la  déclaration  de  l'élection,  à  l'agent  ou  aux  agents 
du  candidat,  sans  quoi  ces  personnes  perdent  leur  droit 
au  recouvrement  de  ces  comptes  ou  réclamations,  ou 
de  toute  ou  aucune  partie  de  ces  comptes  ou  réclamations  ; 
Id.  s.  281. 

D*1»»-  362.  Néanmoins,  au  cas  de  décès,  dans  le  cours  de  ce 

mois,  de  quelque  personne  demandant  le  paiement  d'un 
compte  ou  d'une  réclamation,  le  représentant  légal  de  cette 
personne  doit  envoyer  ce  compte  ou  cette  réclamation, 
sous  un  mois  après  qu'il  a  été  autorisé  à  agir  comme  tel 
représentant,  sans  quoi  il  perd  le  droit  de  recouvrer  ce 
compte  ou  cette  réclamation. 

?.r"*mi-sIio.n  ^es  comptes  et  réclamations  sont  et  peuvent  être  en- 
voyés aussi  au  candidat  s'il  n'y  a  pas  et  tant  qu'il  n'y  aura 
pas  dans  le  cours  du  mois,  en  conséquence  de  décès  ou 
d'incapacité  légale,  d'agent  du  candidat  ;  Id.  s.  282. 

Approbation        363.  L'agent  ne  doit  payer  ces  comptes,  frais  ou  réclama- 
requise.  tions  qu'après  y  avoir  donné   son  approbation  et  obtenu 

celle  du  candidat  ;  Id.  s.  283. 

Etat  des  dé-        364.  Un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses  d'élection 
, penses.  encourues  par  un  candidat  ou  en  son  nom,  y  compris  les 

paiements  à  faire  comme  susdit,  est,  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  l'élection,  préparé  et  signé  par  l'agent,  ou  s'il 
y  en  a  plus  d'un,  par  chaque  agent  qui  les  a  payés,  et 
par  le  candidat  dans  le  cas  de  paiements  faits  par  lui,  et 
remis  à  l'officier-rapporteur  avec  les  comptes  et  pièces  jus- 
tificatives qui  s'y  rattachent. 
Etat  addition-  Si,  à  raison  du  décès  du  créancier,  aucun  compte  n'a  été 
»•!•  envoyé  dans  les  deux  mois  après  l'élection,  un  état  addi- 

tionnel à  l'état  préparé  suivant  l'article  précédent  et  com- 
prenant le  compte   du  créancier  décédé,  doit  être  fait  et 


au  candidat. 
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Ternis   comme   ci-dessus  prescrit,  dans  le  cours  d'un  mois 
après  la  réception  de  ce  compte  ;  Id.  s.  284. 

30.Ï.  L'officier-rapporteur    doit    publier,   aux    frais  du  publication  de 
candidat,  dans  les  quatorze  jours,  un  extrait  de  cet  état, 1>6tat- 
.avec  la  signature  de  l'agent   y  apposée,  dans   la  Gazette 
Officielle  de  Québec  ;   Id.  s.  285. 

360.  Tout  agent  ou  candidat  qui  manque  de  remettre  Pénalité. 
-à    l'ofïicier-rapporteur  les    états    exigés  par    l'article  364 
encourt    une  amende  de  deux  cents  piastres,  ou  un  em- 
prisonnement de  six  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  ld.  s.  28ti. 

307.  Tout  agent  ou  candidat  qui  fournit  sciemment  à  Pénalité. 
l'ofïicier-rapporteur    un  état  inexact,  encourt  une  amende 

de  cinq  cents  piastres  ou  un  emprisonnement  de  douze 
mois  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  287. 

308.  L'officier  -  rapporteur     doit     conserver    tous     ces  Garde  des 
comptes  et  pièces  justificatives,  et  durant  les  six  mois  après  ^°™Pte8  :  e"' 
qu'ils  lui  ont  été  remis,  il  doit  permettre  à  tout   électeur 

de  les  consulter    et  examiner    sur  paiement  d'un   hono- 
raire de  vingt  centins  ;  Id.  s.  288. 

§  3. — Dispositions  générales  sur  les  pénalités. 

309.  Est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  pénalité. 
mille  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  douze  mois,  à 
défaut  de  paiement,  quiconque  : 

1.  Enlève  illégalement  ou  malicieusement,  soit  par  vio- 
lence soit  furtivement,  à  un  officier-rapporteur,  sous- 
officier-rapporteur,  ou  greffier  du  bureau  de  votation,  ou  à 
tout  autre  officier  ou  personne  qui  en  est  le  dépositaire 
légal,  ou  du  lieu  où  ils  sont  alors  légalement  déposés,  une 
liste  d'électeurs,  une  copie  ou  un  extrait  d'une  liste  d'élec- 
teurs, un  bref  d'élection,  un  rapport  d'un  bref  d'élection, 
un  procès-verbal,  un  certificat,  un  affidavit,  ou  tout  autre 
document  ou  papier  préparé  ou  dressé  conformément  à 
la  présente  loi,  ou  pour  satisfaire  à  quelqu'une  de  ses  dis- 
positions ;  ou 

2.  Illégalement  ou  malicieusement  les  détruit,  lacère  ou 
oblitère,  ou  de  propos  délibéré  ou  malicieusement  les  fait 
détruire,  lacérer  ou  oblitérer  ;  ou 

3.  Fait  ou  fait  faire  quelque  rature,  addition  ou  interpel- 
lation de  noms  dans  quelqu'un  de  ces  documents  ou  pa- 
piers ;  ou 

4.  Aide,  incite  ou  contribue  à  les  enlever,  détruire,  lacé- 
rer ou  oblitérer,  ou  à  y  faire  des  ratures,  additions  ou 
interpolations  de  noms  ;  Id.  s.  289. 
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-    §  4. — Poursuites  relut  ires  aux  pénalités  imposées  par  cette  loi. 


Qui  p«ut pour-     370.  Toute  poursuite  au  sujet  d'une  pénalité  imposée 
suivre.  par  la  présente  loi,  peut  être  intentée  par  un  électeur  de 

la  division  électorale  dans  laquelle  il  est  allégué  que  l'in- 
fraction a  été  commise,  par  action  de  dette,  devant  toute 
cour  ayant  juridiction  en  matière  civile  dans  le  district 
électoral  pour  le  montant  réclamé  ;  40  Y.,  c.  2,  s.  2. 


Allégations, 
requises. 


Affidavit. 


371.  Il  suffit  que  le  demandeur,  dans  telle  action  ou 
poursuite,  allègue  dans  sa  déclaration,  que  le  défendeur 
lui  doit  la  somme  d'argent  qu'il  réclame,  que  l'acte  pour 
lequel  l'action  ou  poursuite  est  intentée  a  été  commis,  et 
que  le  défendeur  a  agi  contrairement  la  présente  loi,  sans 
faire  mention  du  bref  d'élection  ou  du  rapport  sur  ce  bref; 
38  V.,  c.  7,  s.  293. 

372.  Nulle  telle  poursuite  ne  peut  être  intentée  à 
moins  qu'il  ne  soit  produit  avec  le  prœcipé  ou  demande  de 
sommation  un  affidavit  du  demandeur,  fait  d'après  la  for- 
mule Z.  Et  le  défendeur  peut,  dans  telle  poursuite,  obteUir, 
avant  de  plaider  la  suspension  des  procédures  jusqu'à  ce 
que  la  partie  poursuivante  ait,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou 
du  juge,  fourni  le  cautionnement  qui  sera  jugé  nécessaire, 
ou  déposé  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour,  telle 
somme  qui  sera  déterminée  par  la  cour  ou  le  juge,  pour 
payer  les  frais  à  encourir  sur  la  poursuite  ;  ld.  s.  294  et  46 


Preuve  géné- 
rale. 


Certificat  de 

l'offieier-rap- 

porteur. 


373.  Il  n'est  pas  nécessaire,  lors  de  l'instruction  de 
telle  poursuite,  de  produire  le  bref  d'élection,  le  rapport 
de  ce  bref,  ni  l'autorité  de  l'officier-rapporteur  ;  mais  la 
preuve  verbale  de  ces  faits  constitue  une  preuve  suffi- 
sante. 

Le  certificat  de  l'officier-rapporteur  à  cet  effet,  est  une 
preuve  suffisante  de  la  tenue  de  l'élection  et  du  fait  d3  la 
candidature  de  toute  personne  désignée  comme  candidat 
dans  ce  certificat  ;   38  V.,  c.  7,  s.  295. 


a  qui  appar-       374.  Sauf  le  cas  de    l'article  355,  le  montant   de  toute 
tient  l'amende,  amende  qu'un  défendeur   est   condamné   à  payer,  appar- 
tient au  poursuivant  ;  ld.  s.  29o". 

Frais.  375.  A  moins  que  pour  des  raisons  spéciales,  le  tribunal 

juge  convenable  d'en  ordonner  autrement,  la  partie  «per- 
dante dans  toute  telle  poursuite,  doit  supporter  les  frais,  et 
si  c'est  le  défendeur,  ces  frais  sont  payables  en  sus  de  la 
pénalité  infligée  ;  ld.  s.  297. 


Limitation.         376.  Toute  action  ou  poursuite  portée  en  vertu  de  cette 


I 
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loi,  doit  être  commencée,  dans  l'espace  de  douze  mois 
immédiatement  après  le  l'ait  commis  et  non  plus  tard,  à 
moins  que  le  défendeur  ne  se  soit  soustrait  par  la  fuite  à 
la  juridiction  du  tribunal. 

Cette  action   ou  poursuite  une  fois  commencée  doit  être  j°3  procédé" 
continuée   et  poursuivie  sans   délai  volontaire  ;    Id.  s.  298. 

377.  Au  cas  de  suspension  ou  de  délai,  en  tout  état  de  Inte™ntion- 
la  cause,  le.  juge  ou    le  tribunal   saisi  de  la  cause,    peut 
permettre  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  d'intervenir,  et 

de  mener  la  procédure  à  jugement  et  exécution  ;  et  alors  la 
pénalité  et  les  frais,  sauf  toujours  le  cas  de  l'article  355,  ap- 
partiennent à  l'intervenant  qui  les  a  fait  prélever  ;  Id.  s.  299. 

378.  S'il  appert  par  le  rapport  sur  un  bref  d'exécution  Emprisonne- 
ou  par  les  procédures  subséquentes,  que  le  défendeur  con-  ™défa°ut  de^ 
damné  à  l'amende  et  aux  frais  n*a  pas  de  biens,  ou  que  ses  paiement. 
biens  ne   sont  pas  suffisants  pour  satisfaire  au  jugement, 

tel  défendeur  est  emprisonné  sur  un  bref  à  cet  effet 
émis  sur  l'ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge,  pour  toute  la 
période  de  temps  prescrite  par  la  disposition  delà  présente 
loi  en  vertu  de  laquelle  la  pénalité  a  été  infligée. 

Néanmoins    le  défendeur  peut    se    libérer  de    l'empri-  Décharge. 
sonnenit'iit  en  payant  en  entier  le  montant  de    l'amende 
avec  intérêt,  et  les  frais  encourus  tant  avant  qu'après   le 
jugement;  Id.  s.  300. 

§  5. — Honoraires  et  frais. 

379.  Il    est    accordé    aux  divers     officiers   d'élections,  Honoraires, 
pour  leurs  services  et  déboursés,  les  allocations  et  sommes 
suivantes  : 

Avx  offi^iers-rap/wrtci/rs. 

1.  Pour  les  services  personnels  de  l'officier-rapporteur, 
cinquante  piastres  qu'il  y  ait  votation  ou  non  ; 

2.  Pour  les  services  personnels  du  secrétaire  d'élection, 
•quatre  piastres,  ou,  s'il  y  a  votation,  huit  piastres  ; 

3.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  considéré 
nécessaire,  à  la   présentation  des   candidats,  une    piastre. 

4.  Pour  l'impression  des  proclamations,  des  listes  des 
candidats  et  des  instructions  aux   électeurs,  le  coût  réel  ; 

5.  Pour  l'affichage  des  proclamations  le  coût  réel  n'excé- 
dant pas  dix  centins  par  mille,  nécessairement  parcouru, 
aller  et  retour  ; 

6.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  par  l'of- 
ficier-rapporteur et  le  secrétaire  d'élection  pour  se  rendre 
au  lieu  de  la  présentation  des  candidats,  et  retour,  le  coût 
réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille; 

7.  Pour  afficher  les  avis  de  votation,  nommer  et  asser- 
menter  les  sous-officers-rapporteurs  et  leur   fournir   des 
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boîtes  de  scrutin,  des  bulletins  de  vote,  des  instructions 
imprimées  pour  la  gouverne  des  électeurs,  et  des  listes 
électorales,  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par 
mille,  nécessairement  parcouru,  aller  et  retour  ; 

8.  Pour  établir  des  arrondissements  de  votation,  quand 
ils  n'ont  pas  été  établis  par  les  autorités  locales,  le  coût 
réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  nécessairement 
parcouru  ; 

9.  Pour  copies  des  listes  électorales  dûment  certifiées  par 
le  dépositaire  légal,  trois  centins  par  chaque  dix  électeurs  ; 

10.  Pour  chaque  certificat  donné  par  tel  dépositaire, 
cinquante  cintins  ; 

11.  Pour  recueillir  les  boîtes  de  scrutin  et  les  listes  élec- 
torales employées  à  chaque  bureau  de  votation,  et  asser- 
menter  les  sous-ofiiciers-rapporteurs,  après  la  clôture  de  la 
votation,  le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille 
nécessairement  parcouru,  aller  et  retour  ; 

12.  Pour  transmettre  les  rapports  d'élection  au  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie,  y  compris  les  frais  de  port 
et  les  télégrammes,  le  coût  réel  ; 

13.  Pour  l'usage  d'une  bâtisse  privée  pour  la  présenta- 
tion des  candidats,  lorsqu'on  ne  pourra  obtenir  un  édifice 
public,    le    coût    réel    n'excédant    pas    quatre   piastres; 

14.  Pour  des  boîtes  de  scrutin,  lorsqu'elles  seront  four- 
nies par  lui,  et  pour  des  bulletins  de  vote,  et  pour  tous 
autres  déboursés  absolument  nécessaires,  et  auxquels  il 
n'est  point  pourvu  ci-dessus,  les  déboursés  réels  ; 

Aux  sous- officiers-rapporteur  s. 

15.  Pour  assermenter  le  greffier  du  bureau  de  votation,. 
avant  et  après  la  votation,  une  piastre  ; 

16.  Pour  ses  services,  quatre  piastre»; 

17.  Pour  les  services  du  greffier  du  bureau  de  votation,. 
deux  piastres  ; 

18.  Pour  les  services  d'un  constab-le,  s'il  est  considéré 
nécessaire,  une  piastre  ; 

19.  Pour  les  frais  de  route  du  sous-officier-rapporteur  et 
du  greffier  du  bureau  de  votation,  en  allant  au  bureau  de 
votation  et  retour,  la  route  n'excédant,  dans  aucun  cas, 
vingt  milles,le  coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  ; 

20.  Les  dépenses  réellement  encourues  pour  l'usage  des 
bureaux  de  votation  n'excédant  point  dix  piastres  dans  les 
cités,  ni  quatre  piastres  dans  les  autres  districts  électoraux  ; 

21.  Pour  faire  une  division  ou  placer  un  écran  dans  le 
bureau  de  votation,  s'il  est  nécessaire,  une  somme  n'excé- 
dant pas  trois  piastres  ;  Id.  s.  301. 

Sommes  addï-     380.  Le  lieutenant  -  gouverneur  en  conseil   peut,  s'il 
tionneiies  pour  egj.  $&T{S  q^  ]es  anocati0ns  et  honoraires  ci-dessus  ne  sont 
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pas  suffisants  pour  les  services  requis  dans  les  districts  certaine»  looa- 
électoraux  de  G-aspé,  de  Chicoutimi  et  de  Saguenay,  auto-ht4s- 
riser  le  paiement  de   telles  sommes   additionnelles   qu'il 
croit  juste  ;  Id.  s.  302. 

381.  Le  lieutenant  -  gouverneur  en    conseil   peut,   s'il  Nouveau  tarif. 
croit  que  le  tarif  prescrit  par  l'article   379,  n'est  pas  con- 
venable ou  suffisant,  faire  un  nouveau  tarif  d'honoraires, 

frais  et  dépenses  à  payer  aux  divers  officiers  d'élection. 

Il  peut  aussi  de  temps  à  autre  réviser  et  amender  tel 
tarif,  lequel  tarif  amendé  est  substitué  pour  toute  élection 
subséquente  à  celui  ci-dessus  mentionné. 

Une  copie  de  tout  tarif,  et  de  tout  amendement  à  un 
tarif,  fait  en  vertu  de  cet  article,  est  soumise  à  l'assem- 
blée législative,  à  la  session  suivante  de  la  législature; 
Id.  s.  303. 

382.  Ces  honoraires,  frais  et  allocations  sont  payés  à  J(JjJ™*Jlet8,,M 
l'officier-rapporteur,  sur  le  fonds  consolidé  de  la  province,  etc., 

et  distribués  par  lui,  aux  divers  officiers  et  personnes  qui 
y  ont  droit. 

L'officier-rapporteur  fait  rapport  de  cette  distribution  RaPPort- 
par  l'intermédiaire  du  secrétaire  de  la  province;  Id.  s.  304. 

383.  Néanmoins  nul  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élec- Pa»  de  frais 
tion,  sous-officier-rapporteur  ou  greffier  du  bureau  de  vota- taruJeraeiu.rfr" 
tion,  n'a  droit  aux  frais  ou  dépenses  qu'ils  auront  encou- 
rus, pour  se  rendre  auprès  de  la  personne  devant  laquelle 

il  doit  prêter  tout  serment  requis  de  lui  ;  Id.  s.  305. 

384.  Une  copie  du  présent  chapitre  deux  du  présent  Distribution 

i.  j        •       .  .•  *  ,.  ,  -IV  .  de  cet  acte  et 

titre,  et  des  instructions  sanctionnées  par  le  lieutenant  gou-  des  instruc- 
verneur  en  conseil  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  la  con- tions- 
duite  des  élections  conformément  à  cette  loi,  avec  un  index 
alphabétique  détaillé  placé  au  commencement,  pour  l'offi- 
cier-rapporteur, et  une  autre  pour  chacun  de  ses  sous  offi- 
ciers-rapporteurs, doivent  être  transmises  avec  le  bref  d'élec- 
tion à  chaque  officier-rapporteur  dans  la  province  ;  Id. 
s.  307. 

385.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  peut  Boites  de  «cru- 
faire  faire,  pour  chaque  district  électoral,  quand  les  boîtes  ^eoueu.  * 
déjà  faites  deviennent  insuffisantes  ou  sont  égarées,  autant 

de  nouvelles  boîtes  de  scrutin  qu'il  en  faut,  ou  peut  donner 
aux  officiers-rapporteurs  les  instructions  qu'il  juge  nécessaire  Ins  trnc' wni- 
pour  se  procurer  ces  nouvelles  boîtes  de  grandeur  et  de 
patron  uniformes,  ainsi  que  sur  le  mode  de  faire  les  com- 
partiments dans  le  bureau  de  votation. 

Ces  instructions  sont  préalablement  approuvées  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  Id.  s.  308. 
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Si  la  municipalité  a  été  cadastrée,  l'indication  des  biens-fonds 
pourra  être  faite  par  le  numéro  correspondant  du  plan  et  du 
livre  de  renvoi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  en  double,  c'est-à-dire  que 
le  secrétaire-trésorier  après  avoir  dressé  correctement  et  tiré  au 
net  la  liste  des  électeurs,  en  fera  une  autre  semblable  en  tout  à  la 
première. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  prêter  deux  serments  distincts,  un 
serinent  sur  un  des  doubles,  et  l'autre  serment  sur  l'autre  double 
de  la  liste.  Les  deux  serments  doivent  être  prêtés  le  même 
jour. 

Le  secrétaire-trésorier  donnera,  le  même  jour,  l'avis  requis 
par  l'article  108,  en  -la  manière  ordinaire  suivie  pour  les 
affaires  munici/iales,  et  à  V expiration  des  30  jours  qui  suivront 
cet  avis  il  mettra  à  la  fin  de  la  liste,  sur  l'un  et  t  autre  double, 
le  certificat  décrit  dans  la  formule  suivante. 

B 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    l'aRTICLE    124. 

Je,  P.  P.,  soussigné,  secrétaire-trésorier,  certifie,  sons 
mon  serment  d'office  : 

1.  Que  j'ai  donné  l'avis  requis  par  l'article  108  de  la  loi 
électorale  de  Québec  ; 

2.  Que  depuis  la  date  de  cet  avis,  un  des  doubles  de  la 
liste  ci-dessus  a  été  tenu  dans  mon  bureau  à  la  disposition 
de  tout  intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (et  corrigée  si  elle  a  été 
corrigée)  par  le  conseil  de  cette  municipalité  dans  les  trente 
jours  après  le  dit  jour  {date  de  la  publication  de  l'avis  requis 
par  l'article  108),  savoir,  aux  séances  du  conseil  tenues  les 
(jours  où  les  séances  ont  été  tenues),  et  que  les  corrections 
(s'il  en  a  été  faites)  ont  été  paraphées  par  B.  B.,  maire  (ou  Ç. 
C.,  conseiller,  présidant  le  conseil  en  l'absence  du  maire 
selon  le  cas.) 

(ou  si  la  liste  n'a  pas  été  examinée,) 

Que  cette  liste  n'a  pas  été  examinée  par  le  conseil  de 
cette  municipalité  dans  les  trente  jours  après  le  dit  jour 
(date  de  la  publication  de  l'avis  requis  par  l'article  108  ; 

4.  Qu'ainsi  la  liste  des  électeurs  ci-dessus  est  devenue 
en  force  le  jour  du  mois  de  mil  huit  , 
étant  le  trentième  jour  après  la  (date  de  la  publication  de 
l'avis  requis  par  l'ar'icle  108). 

Fait  sur  l'un  et  l'autre  double  de  la  liste,  ce  jour 

du  mois  de  18 

P.P., 

Secrétaire-trésorier. 
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c 

FORMULE    MENTIONNÉE     DANS    L' ARTICLE    162. 

Bref  a" Election. 

CANADA. 

Province  de  Québec. 

VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,"  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de 
la  Foi— 

Au  shérif  (régistrateur  ou  autre  officier-rapporteur,  selon 
le  cas)  du  district  (ou  selon  le  cas)  de 

Salut  : 

CONSIDÉRANT  que,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  Exé- 
cutif pour  Notre  Province  de  Québec,  Nous  avons 
ordonné  qu'une  Assemblée  Législative  soit  tenue  à  Québec, 
le  jour  d  prochain;  (omettez  ce  pré- 

ambule, pour  te  cas  d'une  élection  particulière)  .; 

Nous  vous  ordonnons  de  faire  faire,  après  qu'avis  de 
l'époque  et  du  lieu  de  l'élection  aura  été  dûment  donné, 
une  élection,  conformément  à  la  loi,  d'un  député  à  l'As- 
semblée Législative  de  Notre  dite  Province  de  Québec, 
pour  le  district  électoral -d  (dans  le  cas 

dune  élei  lion  particulière,  insérez  ici  :  pour  remplacer 

décédé,  ou  autrement  indiquant  la  cause  de  la  vacance)  ;  et 
(excepté  dans  les  districts  électoraux  mentionnés  dans  î  article 
155)  que  vous  fassiez  faire  la  présentation  des  candidats 
à  cette  élection  le  jour  d  prochain  ;  et 

que  vous  fassiez  rapport  du  nom  de  ce  député,  lorsqu'il 
sera*  élu,  qu'il  soit  présent  ou  absent,  à  notre  greffier  de  la 
couronne  en  chancellerie,  le  ou  avant  le 
jour  d  prochain. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  rendre  Nos  présentes 
Lettres-Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau 
de  Notre  dite  Province  de  Québec. 

Témoin  Notre  fidèle  et  bien-aimé,  etc.,  Lieutenant-Gou- 
verneur (ou  administrateur  du  gouvernement)  de  Notre 
Province  de  Québec,  en  Notre  cité  de  Québec,  le 
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jour  d  de  la  année  de  Notre  llègre, 

et  en  l'an  de  grâce  18... 

(Par  ordre), 

Greffier  de  la  Couronne 

en  Chancellerie,  Québec. 

Endos. 

Reçu  ce  bref  le  jour  de  18... 

[Signé)  A.  B., 

Shérif  de  (ou  selon  le  cas^ 

Officier-rapporteur. 


FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   L'ARTICLE    169. 

Serment  de  f  officier-rapporteur . 

Je,  soussigné,  A.  B.,  officier-rapporteur  pour  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement 

(  ou,  si  c'est  une  de  ces  personnes  à  qui  la  loi  permet  d  affirmer 
dans  tes  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  je  suis 
babile  suivant  la  loi  à  agir  en  qualité  d'officier-rapporteur 
pour  le  district  électoral  d 

et  que  j'agirai  en  cette  qualité  fidèlement,  sans  partialité, 
crainte,  faveur  ou  affection.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  A.  B. 

Officier-rapporteur. 

DD 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    l' ARTICLE   169. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  de  t  officier-rapporteur 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  de  18      ,  A.  B.,  officier-rapporteur 

pour  le  district  électoral  d  ,  a  prêté 

et  signé  devant  moi  le  serment  (ou  affirmation)  d'office  requis 
en  pareil  cas  d'un  officier-rapporteur  par  l'article  169  de 
la  loi  électorale  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent 
certiffcat. 

(Signature)  CD., 

Tuge  de  paix. 
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E 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS    I/ARTICLE    171. 

Commission  dun  secrétaire  détection. 

A  E.  F.,  (  faire  mention  de  ses  occupation  et  résidence.  ) 

Sachez,  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le 
district  électoral  d  Je  vous  ai  nommé 

et  vous  nomme  par  les  présentes,  mon  secrétaire  d'élection, 
pour  agir  en  cette  qualité,  suivant  la  loi,  à  la  prochaine 
élection  du  district  électoral  d 
laquelle  élection  sera  par  moi  ouverte  le 
jour  du  mois  de  18 

Donné  sous  mon  seing,  à  ce 

jour  du  mois  de  ,  en  l'année 

(Signature)  A.  B. 

Officier-rapporteur. 

F 

FORMLLE    MENTIONNÉE    DANS    L'ARTICLE    172. 

Serment  du  secrétaire  détection. 

Je,  soussigné,  E.  F.,  nommé  secrétaire  d'élection  pour  le 
district  électoral  d  ,  jure  solennel- 

lement [ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  permet  d  af- 
firmer dans  les  causes  civiles,  affirme  solennellement,)  que 
j'agirai  en  qualité  de  secrétaire  d'élection,  et  aussi  en  qua- 
lité d'officier-rapporteur,  le  cas  échéant,  fidèlement  et  con- 
formément à  la  loi,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ou  affec- 
tion.    Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  "  E.  F., 

Secrétaire  détection. 


FF 

FORMULE   MENTIONNÉE    DANS   l'aRTICLE    172. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  du  secrétaire  détection. 

•    Je  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 

jour  du  mois  de  18     ,  E.  F.,  secrétaire  d'élection 
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pour  le  district  électoral  d  a  prêté  et  signé 

devant  moi  le  serment  d'office  {ou  affirmation)  requis  en 
pareil  cas  d'un  secrétaire  d'élection,  par  l'article  172  de 
la  loi  électorale  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 

(Signature)  C.  D., 

Juge  de  Paix, 

ou  A.  B., 

Officier-Rapporteur. 


G 

FORMULE    MENTIONNÉE   DANS    L'ARTICLE     180. 

Proclamation  de  V officier -rapporteur  annonçant  t époque  et  le 
lieu  fixés  pour  la  présentation  des  candidats,  ainsi  que  le 
jour  de  l'ouverture  du  scrutin,  les  bureaux  de  votation  et  les 
arrondissements  de  votation. 


PROCLAMATION. 

District  électoral  de 
savoir  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du 
district  électoral  de  ,  qu'en 

obéissance  au  bref  de  Sa  Majesté,  à  moi  adressé  et  portant 
la  date  du  jour  du  mois  de  18     , 

je  requiers  la  présence  des  électeurs  de  ce  district  élec- 
toral, à  [décrire  Vendroit  où  ta  présentation  des  candidats 
doit  avoir  lieu),  dans  le  comté  (ou  canton,  ou  dans  la  cité, 
ou  ville  ou  autre  localité  selon  le  cas),  de 

le  jour  du  mois  d 

en  l'année  mil  huit  cent 
entre  midi  et  une  heure  de  l'après-midi,  afin  de  nommer 
une  personne  pour  les  représenter  dans  l'assemblée  légis- 
lative de  la  province  de  Québec,  et  que  dans  le  cas  où  le 
scrutin  deviendrait  nécessaire  et  serait  ouvert  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  ce  scrutin  sera  ouvert  le 

jour  du  mois  d  dans  l'année 

depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de 
l'après-midi,  dans  chacun  des  arrondissements  de  votation, 
savoir  : 

Pour  l'arrondissement  de  votation  No.  1,  (ou  autre  dési- 
gnation) composé  de  (ou  borné  comme  suit,  ou   autrement 
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le  décrire  clairement)  à  [décrire  le  bureau  de 

rotation). 

[Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  autres  arrondissements  et 
bureaux  de  votalion  dans  le  diitricl  électoral .) 

Et  du  contenu  de  la  présente  proclamation,  toute  per- 
sonne est  requise  de  prendre  connaissance  et  de  se  gou- 
verner en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  de  l'année 

B  (Signature),  A.  B , 

Officier-rapporteur. 


FORMULE    MENTIONNÉE   DANS   l'aRTICLE    188. 

Bulletin  de  présentation. 

Nous,  soussignés,  électeurs  du  district  électoral  de 

,  nommons  par  les  présentes  (noms,  résidence 
et  occupation  de  la  personne  mise  en  candidature)  comme  can- 
didat à  l'élection  qui  doit  avoir  lieu  d'un  député  pour  re- 
présenter le  dit  district  électoral  dans  l'assemblée  législa- 
tive de  la  province  de  Québec. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  dans  le 

district  électoral,  ce  jour  de  18     . 

(Signatures  ou  marques  avec  résidence  et  occupation.) 

Signé  par  les  dits  électeurs  en  présence  de  nom, 

occupation  et  résidence. 

(Signature), 

Je,  le  dit  ,  nommé  comme  candidat  dans 

le  bulletin  de  présentation  ci-dessus,  consens  à  cette  pré- 
sentation. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  à  ce 

jour  de  18     . 

(Signature), 

Signé  par  le  dit  en  présence  de 

(Signature), 
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FORMULE    MENTIONNÉE    DANS   L' ARTICLE    195. 


Serment  d'attestation  du  bulletin  de  présentation  et  du  consen- 
tement du  candidat. 


Je,  A.  B,  de  {profession),  jure  solennelle- 

ment [ou  si  c'est  une  personne  à  qui  la  loi  permet  d  affirmer 
dam  les  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  je  connais 
(mentionner  les  noms  des  signataires  qui  lui  sont  connus)  et 
qu'ils  sont  habiles,  comme  électeurs  du  district  électoral 
de  ,  à  voter  à  une  élection  d'un 

député  à  l'assemblée  législative  de  la  province  de  Québec, 
et  qu'ils  ont  respectivement  signé  le  bulletin  de  présenta- 
tion qui  précède  [ou  ci-joint)  de  leurs  signatures  (ou  marques, 
selon  le  cas)  en  ma  présence  ;  et  de  plus  (si  tel  est  le  cas)  que 
je  connais  le  dit  qui  y  est  nommé  comme 

candidat,  et  qu'il  a  signé  son  consentement  à  la  présenta- 
tion en  ma  présence. 

Signature. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi}  A.  B. 

à  ce 

jour  d  18 

J.  P. 

Juge  de  paix. 

Celle  formule  pourra  être  variée  suivant  les  circonstances, 
pourvu  que  l'intention  de  la  loi  soit  remplie. 


FORMULE    MENTIONNÉE   DANS   l' ARTICLE   201. 

Rapport  à  faire  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat. 

Je  certifie  par  les  présentes  que  le  député  élu  pour  le 
district  électoral  de  en  conformité  du  bref 
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ci-joint,  est  ,  de  dans 

(comme  dans  le  bulletin  de  présentation),  aucun  autre  candi- 
dat n'ayant  été  mis  en  candidalure  (ou  l'autre  ou  les  autres 
candidats  s'étant  retirés,  selon  le  cas). 

(Signé)  A.  B. 

Officier-rappo  rieur. 


FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    L'ARTICLE    209. 

Avis  de  l'ouverture  du  scrutin  et  des  candidats  présentés. 

AVIS. 

District  électoral  de  ,  savoir  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  aux  électeurs  du 
district  électoral  susdit,  que  le  scrutin  est  nécessaire  pour 
l'élection  maintenant  pendante  pour  ce  district  électoral,  et 
que  ce  scrutin  sera  ouvert  en  conséquence  ;  et  de  plus,  que 
les  personnes  dûment  présentées  comme  candidats  à  cette 
élection,  et  pour  lesquelles  seulement  les  votes  seront  ad- 
mis, sont  i 

1.  Jean  Dureau,  de  la  ville  de  Sorel,  comté  de  Richelieu 
marchand  ; 

2.  Joseph  Meunier,  de  la  cité  de  Montréal,  10  rue  Fon- 
taine, médecin  ; 

3.  Antoine  Eichard,  de  la  paroisse  de  Saint-Henri, 
comté  de  Lévis,  cultivateur  ; 

4.  Joseph  Richard,  de  la  ville  de  Lévis,  comté  Lévis, 
avocat. 

(Comme  dans  les  bulletins  de  présentation) 

Et  que  les  différents  bureaux  de  votation  établis  par  moi 
sont  comme  suit  :  (Donnez  l'indication  des  bureaux  de  vota- 
tion comme  dans  la  dernière  partie  de  la  cédule  G  ci  haut. 

Ce  dont  tous  les  intéressés  sont  requis  de  prendre  con- 
naissance et  de  se  conduire  «en  conséquence 

Donné  sous  mon  seing  à  -ce  jour  de  18     . 

{Signature)  A.  B. 

Offlcier-rapporleur. 
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"FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    L'ARTICLE    213. 

Commission  de  sous-officier -rapporteur. 

A  G.  H.  [faire  mention  de  ses  occupation  et  résidence.) 

Sachez  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour   le 
district  électoral  d  ,  je  vous  ai  nommé 

et  vous  nomme  par  les  présentes  sous-oflicier-rapporteur 
pour  l'arrondissement  de  votation  d 

(désignation  de  cet  arrondissement)  dans  le  district  électoral 
pour  y  recevoir  les  votes  des  électeurs  au  scrutin,  suivant 
la  loi,  au  bureau  de  votation  qui  y  sera  par  vous  ouvert 
et  tenu  à  cette  fin  ;  et  vous  êtes  par  les  présentes  autorisé 
et  requis  d'ouvrir  et  tenir  la  votation  de  cette  élection, 
pour  cet  arrondissement  de  votation,  le  jour  du 

mois  d  courant  (ou  prochain),  à  neuf  heures  de 

l'avant-midi,  à  (décrivez  spécialement  Vendroit  où  la  votation 
doit  avoir  lieu,)  et  là,  de  tenir  ce  bureau  de  votation  ouvert 
durant  les  heures  fixées  par  la  loi,  et  d'y  recevoir  au  scru- 
tin, tel  que  prescrit  par  la  loi,  les  votes  des  électeurs  qui 
voteront  à  ce  bureau  de  votation,  et,  après  avoir  compté 
les  votes  donnés  et  accompli  les  autres  devoirs  que  la  loi 
vous  impose,  de  me  transmettre  immédiatement  la  boîte 
du  scrutin  scellée  de  votre  sceau  et  contenant  les  bulle- 
tins de  vote,  listes  des  électeurs  et  autres  documents  requis 
par  la  loi,  ainsi  que  la  présente  commission. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ce  jour  du 

mois  d  ,  en  l'année  18 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteu  r. 
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M 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   L' ARTICLE   215. 

Serment  du  sous-officier-rapporteur. 

Je,   soussigné,   Gr.   H,,  nommé   sous-officier-rapporteur 
pour  l'arrondissement  de  votation  d 

(désignation  de  cet  arrondissement)  'dans  le  district  électoral 
d 

jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la 
loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennelle- 
ment,) que  j'agirai  en  qualité  de  sous-officier-rapporteur, 
fidèlement,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ou  affection. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  G.  H., 

Sous-  Officier-rapporteur. 


FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   L'ARTICLE   215. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  d'office  d'un  sous-officier* 
rapporteur. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes,  que  le 

jour  du  mois  de  18     . 

G-.  H.,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondissement  de 
rotation  d  (désignation  de  V arrondissement) 

dans  le  district  électoral  d 

a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  (ou  l'affirmation) 
d'office  requis  en  pareil  cas  d'un  sous-officier-rapporteur 
par  l'article  215  de  La  loi  électorale  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré 
sent  certificat. 

(Signature)  C.  D., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B., 
Officier-rapporteur, 
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FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   L'ARTICLE   221. 

Bulletin  de  vote. 
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Le  papier  du  bulletin  sera  percé  par  une  ligne  de  points,  à 
t  endroit  de  la  ligne  des  points  noirs. 

Les  noms  des  candidats  seront  inscrits  dans  le  bulletin  comme 
dans  le.  bulletin  de  présentation. 

Il  n'y  aura  pas  de  marge  à  la  gauche  du  bulletin. 

L'électeur  est  supposé  avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en 
faveur  d'Antoine  Richard. 

INSTRUCTIONS    DEVANT    SERVIR    DE    GUIDE   AUX    ÉLECTEURS   SUR    LA 
MANIÈRE    DE- VOTER. 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  candidat. 

Le  votant  entrera  dans  l'un  des  compartiments  et  fera 
une  croix  avec  un  crayon  qui  y  sera  déposé  à  cet  usage, 
en  regard  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il  voudra 
donner  son  suffrage. 

Le  votant  pliera  ensuite  son  bulletin,  de  manière  à  n'en 
laisser  voir  que  le  dos  et  de  manière  aussi  que  l'annexe 
puisse  être  détachée  sans  déplier  le  bulletin  ;  puis  il  re- 
mettra le  bulletin  ainsi  plié  au  sous-officier-rapporteur,  qui 
le  déposera  dans  la  boîte  du  scrutin,  après  avoir  détaché 
l'annexe.  Le  votant  sortira  ensuite  immédiatement  du 
bureau  de  votation. 

Si  un  votant  gkte  par  inadvertance  un  bulletin  de  vote, 
il  pourra  le  remettre  à  l'officier  autorisé  qui,  s'étant  assuré 
du  fait,  lui  en  donnera  un  autre. 

Si  l'électeur  vote  pour  plus  d'un  candidat  ou  fait  quelque 
marque  sur  le  bulletin  au  moyen  de  laquelle  il  peut  être 
reconnu,  son  vote  sera  nul  et  ne  sera  pas  compté. 

Si  le  votant  emporte  un  bulletin  de  vote  hors  du  bureau 
de  votation,  ou  dépose  frauduleusement  dans  la  boîte  du 
scrutin  quelque  papier  autre  que  le  bulletin  de  vote  qui 
lui  aura  été  remis  par  le  sous-officier-rapporteur,  il  sera 
passible  de  punition  par  une  amende  de  cinq  cents  piastres 
ou  un  emprisonnement  de  six  mois. 


P 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    L' ARTICLE    223. 

Commission  du  greffier  de  bureau  de  votation. 

A  I.  «T.,  [faire  mention  de  ses  occupation  et  résidence.) 

Sachez,    qu'en    ma    qualité    de    sous-officier-rapporteur 
pour  l'arrondissement  de  votation  d 
{désignation   de   F  arrondissement)  dans  le  district  électoral 
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d  ,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme  par  les 

présentes  greffier  de  bureau  de  votation  pour  l'arron- 
dissement de  votation  d  (désignation  de  V arron- 
dissement) dans  la  district  électoral  d 

Donné  sous  mon  seing,  à  ce 

jour  du  mois  de  ,  en  l'année 

(Signature)  G.  H , 

Sou  s-offi  cier-rapportcur. 

FORMULE  MENTIONÉE  DANS  LARTICLE  225. 

Serment  du  greffier  du  bureau  de  votation. 

Je,  soussigné,  I.  J.,  nommé  greffier  du  bureau  de  vota- 
tion pour  l'arrondissement  de  votation  d 
(désignation  de  V arrondissement)   dans  le  district  électoral 
d 

jure  solennellement  [ou  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi 
permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennelle- 
ment) que  j'agirai  en  qualité  de  greffier  du  bureau  de 
votation,  et  aussi  en  celle  de  sous-officier-rapporteur  le 
cas  échéant,  suivant  la  loi,  fidèlement,  sans  partialité, 
crainte,  faveur  ou  affection.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation. 

R 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    L'ARTICLE    225. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  du  greffier  du  bureau  de 
votation. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes,  que  le 
jour  du  mois  de  18,1.  J.,  greffier  du  bureau  de 

votation  pour  l'arrondissement  de  votation  d 
(désignation  de  l'arrondissement)   dans  le  district  électoral 
d  ,  a  prêté  et  signé 

devant  moi  le  serment  d'office  (ou  affirmation)  requis  en 
pareil  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  votation  par  l'article 
225  de  la  loi  électorale  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  pré- 
sent certificat. 

(Signature)  C.  D., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B., 

Officier-rapporteur, 
ou  G.  H., 
Sous-oficiei -rapporteur. 
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FORMULE    MENTIONNÉS    DANS    L'ARTICLE   228. 

Commission  du  greffier  de  bureau  de  votation  par  un  greffier 
agissant  comme  sous-officier-rapporteur. 

A  de  [insérez  ici  ses  occupa' ion  et  résidence)) 

Sachez  qu'en  ma  qualité  de  sous-officier-rapporteur  inté- 
rimaire pour  l'arrondissement  de  rotation  d 
dans  le  district  électoral  d  ,  en  conséquence 

du  décès  [ou  de  l'incapacité  d'agir,  suivant  le  cas)  du  sous- 
officier-rapporteur  pour  cet  arrondissement  de  votation, 
dont  j'étais  le  greffier,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme 
par  les  présentes,  greffier  du  bureau  de  votation  de  l'arron- 
dissement de  votation  d  dans  le  district  électo- 
ral d 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce  jour 

de  ,  en  l'année  18     . 

(Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation  agissant 
comme  sous-officier-rapporteur . 

Le  serment  et  le  certificat  de  sa  prestation,  seront  tes  mêmes 
que  dans  le  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  votation  nommé  par 
le  sous-officier-rapporteur. 


T 

Serment  de  V agent  d'un  candidat  ou  de  l'électeur  représentant 
un  candidat  en  vertu  de  l'article  233. 

Je,  soussigné,  G-.  H.,  agent  de  (ou  électeur  représentant) 
J.  K.,  l'un  des  candidats  à  l'élection  maintenant  pendante 
pour  le  district  électoral  d  jure  solennellement 

(ou  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  permet  et  affirmer  dans 
les  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  je  garderai  le 
secret  sur  les  noms  des  candidats  pour  lesquels  tout  votant 
au  bureau  de  votation  de  l'arrondissement  de  votation 
d  dans  le  district  électoral  d 

pourra  avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en  ma  présence 
à  cette  élection.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

{Signature,)  Gr.  H. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi  à  ce 

jour  18     . 

A.  B., 

Officier-rapporteur  ou  C.  P., 
Ju>re  de  Paix. 
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w. 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS   L' ARTICLE   2G8. 

Serment  du  messager  envoyé  pour  recueillir  les  boîtes  de  scrutin. 

Je,  J.  B  ,  de  messager  nommé  par  A.  B.,  officier- 

rapporteur  pour  le  district  électoral  d  ,  dans  la 

province  de  Québec,  jure  solennellement  que  les  différentes 
boîtes,  au  nombre  de  ,  maintenant  remises  par  moi 

à  tel  officier-rapporteur,  m'ont  été  remises  par  les  différents 
sous-officiers-rapporteurs  à  l'élection  actuelle  pour  ce  dis- 
trict électoral  [ou  par — ici  insérez  les  noms  des  sous-officiers- 
rapporteurs  qui  ont  remis  ces  boîtes)  ;  qu'elles  n'ont  pas  été 
ouvertes  par  moi,  ni  par  qui  que  ce  soit,  et  qu'elles  sont 
dans  le  même  état  qu'elles  étaient  lorsqu'elles  sont  venues, 
en  ma  possession.  (S'il  y  a  été  fait  quelque  changement,  le 
déposant  variera  sa  déposition  en  exposant  tous  les  faits.) 

(Signature),  J.  B. 

Attesté  sous  serment  (ou  affirmation)  et  signé  devant  moi, 
à  ce  iour  de  en  l'année 

18       .  J 

X.Y., 
Juge  de  Paix. 
• 

ou,  A.  B., 
Officier-rapporteur. 

ou,  a.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 


FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    L'ARTICLE    269. 

Serment  du  sous-officier-rapporteur  après  la  clôture  du  scrutin. 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondisse- 
ment de  votation  d  dans  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement  [ou  si 
c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  1rs 
causes  civiles,  affirme  solennellement)  qu'au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance,  le  cahier  de  votation  tenu  pour 
cet  arrondissement  de  votation,  sous  ma  surveillance,  a  été 
ainsi  tenu  d'une  manière  exacte,  et  que  le  nombre  total 
des  votes  incrits  dans  le  cahier  de  votation  est  de 
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;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance 
il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes  pris  au  bureau 
de  votation  de  cet  arrondissement  de  votation,  tel  que  ces 
votes  ont  été  reçus  à  ce  bureau  de  votation  ;  que  j'ai  fidè- 
lement compté  les  votes  donnés  pour  chaque  candidat,  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  que  j'ai  rempli  tous  les 
devoirs  que  la  loi  m'impose  et  que  le  procès-verbal,  les  pa- 
quets de  bulletins  de  vote  et  les  autres  documents  que 
la  loi  m'oblige  de  transmettre  à  l'officier-rapporteur,  ont 
été  fidèlement  et  véridiquement  préparés  et  déposés  dans 
la  boite  du  scrutin,  comme  le  sera  ce  serment  (ou  cette  affir- 
mation), afin  que  la  dite  boîte  du  scrutin  préalablement 
scellée  de  mon  sceau,  soit  transmise  à  l'officier-rapporteur 
aux  termes  de  la  loi. 

[Signature),  G.  H. 

Sous-officier-rapporteur. 

Assermenté  devant  moi,  à  dans  1 

ce  jour  d  18     ] 

(Signature,)  X.  Y., 

Juge  de  paix. 

ou  À.  B., 
Officier-rapporteur. 

ou  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation. 


XX 

FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  L'ARTICLE  269. 

Serment  du  greffier  du  bureau  de  votation  après  la  clôture  du 
scrutin. 

Je,  soussigné,  greffier  du  bureau  de  votation  pour  l'ar- 
rondissement de  votation  d  dans  le  dis- 
trict électoral  d  ,  jure  solennellement 
(ou  si  c'est  une  des  personnes  à  gui  la  loi  permet  a" affirmer  dans 
les  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  le  cahier  de 
votation  tenu  pour  cet  arrondissement  de  votation  sous  la 
surveillance  de  Gr.  H ,  qui  a  agi  en  qualité  de  sous-officier- 
rapporteur,  a  été  ainsi  tenu  par  moi,  d'une  manière  exacte 
et  au  meilleur  de  ma  capacité  et  de  mon  jugement  ;  et  que 
le  nombre  total  des  votes  inscrits  sur  ce  cahier  de  votation 
est  de 

;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
croyance,  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes  pris 
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au  bureau  de  votation  de  cet  arrondissement,  tel  que  les 
voies  ont  été  reçus  à  ce  bureau  de  votation  par  le  sous- 
officier-rapporteur. 

[Signature,)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de  votation. 

Attesté   sous   serment  ou   affirmation)  et  signe   devant 
moi,  à  ce  jour  du  mois  d  en  l'année  18 

(Signature)  X.  Y., 

Juge  de  paix. 

ou  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

ou  G.  II., 
Sous-officier-rapporteur. 


FORMULE    MENTIONNÉE   DANS   l'aRTICLE  287. 

Certificat  d  élection. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  député  élu  pour  le  dis- 
trict électoral  d  ,  conformément  au  bref  ci- 
contre,  comme  ayant  reçu  la  majorité  des  votes  légalement 
donnés,  est  A.  B.,  etc.,  [noms,  etc.,  comme  dans  le  bulletin  de 
présentation.) 

[Signé,]  A.  B. 

Officiera appor teur : 

z 

FORMULE    MENTIONNÉE   DANS    L' ARTICLE   372. 

CANADA,  ) 

PROVINCE    DE     QUÉBEC,  >  COUR 

district  d  .      ) 

Demandeur. 
vs. 

Défendeur. 

Je, M.  N.,  demandeur  en  cette  cause,  après  serment  prêté 
«ur  les  saints  évangiles,  déclare  que  dans  la  présente  pour- 
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suite  je  n'agis  pas  collusoirementavec  le  défendeur,  et  que 
je  ne  poursuis  pas  en  vue  d'empêcher  qu'une  autre  per- 
sonne intente  l'action,  ni  en  vue  de  retarder  ou  faire 
échouer  celle-ci,  ou  de  soustraire  le  défendeur  au  paiement 
de  l'amende  en  tout  ou  en  partie  ou  de  lui  procurer  quel- 
que avantage, — mais  que  j'intente  cette  poursuite,  ou 
action  de  bonne  foi  et  dans  le  but  d'exiger  et  recouvrer  le 
paiement  de  l'amende  avec  toute  la  diligence  possible. 

[Signature,)  M.  N. 


Assermenté  devant  moi 
ce  jour  du  | 

mois  de  18 

P.  S., 

Juge  de 


ur  au  | 
1  paix,  j 


CHAPITRE   TROISIEME. 

DISPOSITIONS  KELATIVES  A  LA  DÉCISION  DES  ÉLECTIONS 
CONTESTÉES  DES  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLA- 
TIVE  DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 

SECTION  PREMIÈRE. 

INTERPRÉTATION. 

380.  La  présente  loi  est  connue  et  désignée  sous  le  nom 
de  "loi  des  élections  contestées  de  Québec"  et  peut  étrecitée 
simplement  sous  le  titre  de  "  loi  des  élections  contestées." 
38  V.,  c.  8,  s.  1. 

387.  Toutes  les  élections  qui  auront  lieu  après  la  mise 
en  force  des  présents  Statuts  Refondus  sont  sujettes  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  leur  validité  ne  sera  con- 
testée qu'en  conformité  de  ces  dispositions  ;  Id.  s.  3. 

38S.  En  interprétant  la  présente  loi  a  moins  qu'il  n'y 
soit  autrement  pourvu,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  le  contexte 
de  ses  dispositions  quelque  chose  qui  indique  un  sens 
différent  on  demande  une  autre  interprétation  : 
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1.  Le  mot  "  juge  "  signifie  tout  juge   de   la  cour  supé-Juge. 
rieure  de  la  province,  ou  cette  cour  supérieure  présidée  par 

un  seul  de  ses  juges  ; 

2.  Le  mot  "  député  "  désigne  une  personne  élue  pour  Député, 
servir  comme  un  des  membres   de  l'assemblée  législative 

de  la  province  ; 

3.  Le  mot  "  élection  "  signifie  l'élection   d'un  député   à  Election, 
l'assemblée  législative  de  la  province  ; 

4.  Le  terme  "  district  électoral  "  signifie  tout  comté   ou  District  éiec- 
autre  lieu  ou   portion   de   cette   province   ayant   le   droit tora1' 
d'élire  un  député  à  l'assemblée  législative  ; 

5.  Le    mot    "candidat"    comprend    la    personne   élue  Candidat, 
comme  député  à  une  élection  et  toute  personne  mise  en 
candidature  à  cette  élection  ; 

6.  Le  terme  "  manœuvre  frauduleuse"  désigne  tout  acte  Manœuvre 
déclaré  tel  par  l'article  328  de  ce  présent  titre,  ou  par  toute  frauduleuse- 
autre  loi  de  la  législature  de  cette  province  ; 

7.  L'expression  "  règle  "   signifie  toutes  les  règles  qui  Règle, 
pourront  être  faites  tel  que  prescrit  par  l'article  398  ; 

8.  Le  mot  "  prescrit  "    signifie   prescrit  par  la  présente  Prescrit. 
loi  ou  ordonné  par  quelque  règle  faite  en  vertu  d'icelle  ; 

9.  Le  mot    "  protonotaire  "    comprend  le   député-proto-  Protonotaire. 
notaire  ;  Id.  s.  4. 

HS*J.  Pour  les  fins  de  cette  loi,  le  mot  "  l'orateur"  signi-0rateur- 
fie  l'orateur  de  l'assemblée  législative. 

Lorsque  la  charge  d'orateur  est  vacante,  ou  que 
l'oruteur  est  absent  de  la  province,  ou  incapable  d'agir,  le 
greffier  de  l'assemblée  législative  ou  tout  autre  officier 
remplissant  alors  les  fonctions  de  greffier  de  l'assemblée 
législative,  lui  est  substitué  et  est  compris  dans  l'expres- 
sion "  l'orateur  "  ;  Id.  s.  5. 

Î5  *4>.  Une  "  pétition  d'élection  "  est  une  pétition  se  plai-  Mthw»  dé 
gnant  d'un  rapport  irrégulier,  ou  de  l'élection  irrégulière  loctlon- 
d'un  député,  ou  de  l'absence  de  rapport,  ou  d'un  double 
rapport,  ou  de  quelque  acte  illégal  commis  par  un  candidat 
non  élu,  par  suite  duquel  son  inhabilité  à  siéger  à  l'as- 
semblée législative,  est  alléguée  ou  de  la  conduite  d'un 
officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  ;  Id.  s.  6. 

Î591.  Si  le  délai  fixé  par  cette  loi  pour  l'institution  d'une  Délai, 
procédure,  ou    l'accomplissement    d'un    acte,  expire    ou 
tombe  un  jour  férié,  ce    délai  est  prolongé  jusqu'au  joui- 
non  férié  suivant,  et  cet  acte  peut  se  faire  tel  jour  sui- 
vant ;  Id.  s.  7. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

JURIDICTION    DE    LA   COUR    SUPÉRIEURE   QUANT    A    LA    DÉCISION 
DES   ÉLECTIONS    CONTESTÉES. 

Cour  supé-  392.  La  connaissance  des  pétitions  d'élection  et  les  pro- 

cédures à  suivre  à  cet  égard,  sont  du  ressort  de  la  cour  su- 
périeure de  cette  province,  sauf  néanmoins  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  ;  Id.  s.  9. 

Lieux  de  pré-     3ÎÎ3.    La   cause  de  la  pétition  est  censée  avoir  surgi   à 
inaction  et  l'endroit  où  l'élection  a  eu  lieu.  La  pétition  d'élection  doit 
audition.        être  présentée  et  instruite  dans  le  district  judiciaire  où  se 
trouve   situé    cet  endroit   ;  mais    l'audition  finale    a   lieu 
devant  la  cour  supérieure  siégeant  en  révision  conformé- 
ment aux  articles  469  et  suivants  du  présent  titre  ;  Id.  s.  10, 

Pouvoirs  du  394.  Dans  toutes  les  procédures  faites  sous  l'autorité  de 
cette  loi,  le  juge,  en  terme  ou  en  vacance,  a  les  mêmes 
pouvoirs,  juridiction  et  autorité  quaurait  la  cour  supérieure 
siégeant  en  terme,  en  ayant  égard  toutefois  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  ;  Id.  s.  11. 

Préséance.  3  &*?.  Les  procédures  faites  en  vertu  de  cette  loi,  ont 

préséance  sur  toutes  autres  causes  ou  procédures  ;  Id.  s.  12. 


Officiers  de  390.  Les  différents  officiers  de  la  cour  supérieure,  en  ce 

qui  concerne  toute  pétition  d'élection,  ont  les  mêmes 
pouvoirs  et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  si 
cette  pétition  était  une  cause  ordinaire  de  la  juridiction  de 
la  cour  supérieure  ;    Id.  s.  13. 

Joge  non  rési-  sït?.  Quand  une  pétition  est  présentée  dans  un  district 
où  il  n'y  a  pas  de  juge  résident,  le  juge  auquel  le  district 
est  assigné,  doit  être  présent  au  palais  de  justice  de  ce 
district,  sur  avis  du  protonotaire  lui  faisant  connaître  le 
jour  qu'il  doit  être  présent,  aussi  souvent  que  sa  présence 
est  requise  pour  toute  procédure  sur  une  pétition  d'élec- 
tion ou  s'y  rapportant  ;  Id.  s.  14. 

Règles.  39*.  Les  juges  de   la   cour  supérieure  où  la   majorité 

d'entre  eux,  peuvent,  de  temps  à  autre,  faire,  révoquer  ou 
modifier  des  règles  ou  ordres  généraux,  pour  l'exécution 
efficace  de  cette  loi  suivant  son  esprit  et  son  intention, 
pour  la  conduite  de  la  pratique  et  des  matières  de  pro- 
cédure se  rattachant  aux  pétitions  d'élection  et  à  leur  dé- 
cision, et  pour  le  certificat  et  le  rapport  à  faire  sur  ces  pé- 
titions ;  ld.  s.  15. 
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.     300.  Toute  règle  faite  en  vertu  de  l'article  précédant  est,  Effets  des 
si  elle  n'est  pas  incompatible  à  la  présente  loi,  considérée ■rt8tol 
comme  faisant  partie  des  pouvoirs  conférés  par  les  disposi- 
tions de  cette  loi  et  a,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révoquée,  la 
même  force  que  ces  dispositions;  Id.  s.  16. 

400.  Une  copie  de  toutes  les  règles  et  de  toutes  les  mo- Soumission  à 
difications,  laites  en  vertu  de  l'article  398  de  la  présente  loi,  j^fJÎSjJJ® 
sera  soumise   à    l'assemblée    législative,    dans    les    trois 
semaines  après  qu'elles  auront  été  faites,  si  la  législature 

est  en  session,  sinon  dans  les  trois  premières  semaines  de 
sa  session  alors  prochaine. 

Jusqu'à  ce  que  des  règles  aient  été  faites  conformément 
à  là  présente  loi  et  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  ces 
règles,  lorsqu'elles  auront  été  faites,  les  principes,  pratiques 
et  règles  qui  régissent  les  pétitions  relatives  aux  élections 
de  la  chambre  des  Communes  du  Canada,  en  autant  que 
compatibles  avec  la  présente  loi,  doivent  être  observés  ; 
Id.  ss.  17  et  18. 

SECTION  TROISIÈME. 

PROCÉDURE. 

§  1. — Présentation  de  la  pétition  d'élection. 

401.  Une  pétition  d'élection  peut  être  présentée  :  Pratique  au 

1.  Par  un   ou  plusieurs  électeurs  qui  étaient  habiles  à ^'J^^s  <jon" 
voter   à  l'élection  à  laquelle   la  pétition  se  rapporte;  ou  Sections  aux 
dont  le  nom   était  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs   qui  acommunes- 
servi  à  cette  élection  :  ou 

2.  Par  un  ou  plusieurs  candidats  à  cette  élection  ;  Id.  s. 
19. 

402.  La  pétition  peut  être  dressée  d'après  une  forme  Pétitionnaire, 
prescrite  ;  mais  s'il  n'en  est  pas  prescrit,  ou  à  l'égard   de 

ce  qui  n'est  pas  prescrit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
dressée  d'après  une  forme  particulière  ;  Id.  s.  20. 

403.  Cependant  la  pétition  doit,  dans  tous  les  cas,  con- Forme, 
tenir  une  plainte  contre  l'élection  irrégulière  ou  le  rapport 
irrégulier  d'un  député,  ou  à  raison  de  ce  que  aucun  rap- 
port n'a  été  fait,  ou  de  ce  qu'il  a  été  fait  un  double  rapport, 

ou  de  quelque  matière  contenue  dans  un  rapport  spécial, 
ou  de  quelque  acte  illégal  commis  par  un  candidat  non  élu  Alléfatiou 
par  suite  duquel  il  peut  devenir  inéligible,  ou  de  la  Con-ro(iui,es- 
duite  illégale  d'un  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rap- 
porteur ;  Id.  s.  21. 
9 
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Délai. 


Chap.  3. 


Signature  404.  La   pétition   doit  être  signée  par  le  pétitionnaire, . 

on,  s'il  y  en  a  plus  d'un,  par  tous  les  pétitionnaires  ;   Id. 
s.  22. 


405.  La  pétition  doit  être  présentée  dans  les  trente  jours 
après  celui  de  la  publication  dans  la  Gazette  Officutte  de 
Québec  de  l'avis  de  l'élection  par  le  greffier  de  la  couronne 


en  chancellerie,  en  vertu  de  l'article 
et  non  plus  tard  ;  Id.  s.  23. 


293  du  présent  titre 


Délai.  406.  Néanmoins  si  la  pétition  conteste  la  validité    du 

rapport  ou  de  l'élection,  sur  une  allégation  spéciale  d'une 
manœuvre  frauduleuse  commise  depuis  l'époque  du  rap- 
port de  l'élection,  telle  pétition  peut  être  présentée  dans 
les  trente  jours  après  la  date  de  la  commission  de  la  ma- 
nœuvre frauduleuse  alléguée,  pourvu  que  cette  manœuvre 
frauduleuse  tombe  sous  l'effet  des  articles  347,  348  du 
présent  titre  ;  Id.  s.  24. 

Mode  de  pré-       407.  La  présentation  d'une  pétition  est  faite  en  la  déli- 
sentation.        yrant  au  bureau  du  protonotaire  pendant  les  heures  de 
bureau  ;  Id.  s.  25. 


Cautionne- 
ment, 


408.  Lors  de  la  présentation  d'une  pétition,  le  pétition 
naire  doit  donner  un  cautionnement  pour  le  paiement  de 
tous  les  frais,  charges,  et  dépenses  qui  pourront  devenir 
dus  par  lui  : 

1 .  A  toute  personne  assignée  comme  témoin  en  sa  faveur  ; 

2.  Au  député  dont  l'élection  ou  le  rapport  d'élection  est 
contesté  ; 

3.  A  l'officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  s'il 
est  porté  plainte  contre  eux  ; 

4.  Au  candidat  non  élu  contre  la  conduite  duquel  il  a 
été  porté  plainte  ;  Id.  s.  26. 


Dépôt 


409.  Le  cautionnement  est  de  mille  piastres,  et  consiste 
en  un  dépôt  de  cette  somme,  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire qui  la  transmet  au  bureau  du  trésorier  de  la 
province  en  la  manière  prescrite  pour  les  dépôts  judi- 
ciaires. 

Le  dépôt  est  valide  s'il  est  fait  en  or  monnayé  ou  en 
billets  de  banque  incorporée,  ou  en  bons  ou  en  débentures 
de  la  Puissance. 

Le  protonotaire  doit  donner  un  récépissé  de  ce  dépôt, 
lequel  récépissé  constitue  une  preuve  de  sa  suffisance  ; 
Id.  s.  27. 


Cas  de  plu-         410.  Plusieurs  personnes  peuvent  être  constituées  défen- 
deurs peu-     deresses  sur  la  même  pétition,  et  leurs  causes  peuvent,  pour 
plus  de  rapidité,  être  instruites  en  même  temps. 
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Mais  à  l'égard  du  cautionnement  exigé  par  les  deux 
articles  précédents,  et  pour  toutes  les  autres  fins  de  cette 
loi,  cette  pétition  est  censée  être  une  pétition  contre 
chaque  défendeur  ;  Id.  s.  28. 

411.  Lorsqu'une    pétition    d'élection    se    plaint    de    la  Pétition  contre 
conduite  d'un  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur, offioier8- 

ces  officiers  sont  considérés  comme  défendeurs  pour  les 
fins  de  cette  loi,  sauf  en  ce  qui  touche  l'admission  de  défen- 
deurs à  leur  place  en  vertu  de  l'article  494  ;  Id.  s.  29. 

412.  Une  pétition  d'élection    peut  être  présentée,    ou  Vacation  da 
son  intruction  être  continuée,  nonobstant  l'acceptation  parSlége' 

le  défendeur  d'une  charge  lucrative  sous  la  couronne  ou 
la  vacance  de  son  siège  ;  Id.  s.  30. 

413.  La   procédure   sur    une   pétition   d'élection  peut  Continuation, 
se   continuer,  nonobstant  la  prorogation  de  la  législature 

ou  la  dissolution  de  l'assemblée  législative  ;  Id.  s.  31. 

414.  Si  un  ou  plusieurs  des  pétitionnaires  refusent  ou  Continuation, 
négligent   de  continuer    la    contestation,  les  autres  péti- 
tionnaires  peuvent   continuer  la  procédure  ;  Id.s.  32. 

415.  Le   protonotaire  tient    un    registre   ou    plumitif  Plumitif, 
spécial   de  toutes   les   pétitions   présentées   en  vertu  de 
cette  loi,  et  de  plus,  il  en  fait  une  liste  les  mettant  dans 
l'ordre  où  elles  ont  été  présentées. 

Cette    liste   est   désignée   sous   le   nom    de    "  liste  desuste. 
élections  contestées  de  Québec,  ou  des  élections  contestées  ;  "  Id. 
s.  33. 

410.  Le  protonotaire  garde  à  son  bureau  une  copie  de  Accès  à  ia 
cette  liste  ouverte  à  l'inspection  de  toute  personne  qui  en  Hste- 
l'ait  la  demande  ;  Id.  s.  34. 

417.  S'il  est  présenté  plus  d'une  pétition  au  sujet  de  laça*   do   piu- 
même  élection  ou  du  même  rapport,  toutes  ces  pétitions  s.ieur9  Péti" 
sont  réunies  entre  crochets  dans  la  liste  et  sont  traitées 

autant  que  possible  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'une  ;  Id. 
s.  35. 

§  2. — Signification  de  la  pétition. 

418.  Le  pétitionnaire  fait  signifier  à  chaque  défendeur,  signification, 
une  copie  de  la  pétition,  un  avis  de  sa  présentation  et 

du  cautionnement  et  une  copie  du  récépissé  du  dépôt  requis, 
dans  les  cinq  jours  après  celui  où  la  pétition  a  été  présentée, 
ou  dans  le  temps  prescrit  ;  Id.  s.  36. 
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419.  Cette  signification  peut  être  faite  dans  un  délai 
plus  long  que  le  juge  a  droit  d'accorder,  eu  égard  à 
la  difficulté  de  la  signification  ou  a  des  circonstances  spé- 
ciales ;  Id.  s.  37. 


Délai   pro- 
longé. 


Mode  de  si- 
gnification. 


420.  Si  le  ouïes  défendeurs  ne  peuvent  être  notifiés 
personnellement  ou  à  leur  domicile,  dans  le  temps  accordé 
par  le  juge,  la  signification  peut  être  faite  à  telle\  autre 
personne  ou  de  telle  autre  manière  que  le  juge,  sur 
demande  du  pétitionnaire,  peut  ordonner  ;  Id.  s.  3^. 

421.  Les  significations  requises  par  les  trois  articles  pré- 
cédents, sont  faites  autant  que  possible  de  la  même 
manière  que  celle  d'un  bref  d'assignation  en  matière  civile  ; 
Id.  s.  39. 


Cq 


Audition  et 
décision. 


§  3. — Objections  préliminaires. 

422.  Dans  les  cinq  jours  après  la  signification  de  la  péti- 
tion ainsi  que  prescrit  précédemment,  le  défendeur  peut 
produire  par  écrit  toutes  les  objections  préliminaires  ou 
raisons  d'insuffisance  qu'il  peut  faire  valoir  contre  le  péti- 
tionnaire, ou  contre  la  pétition  ou  contre  la  continuation 
de  la  procédure  sur  la  pétition. 

Dans  ce  cas,  il  produit  en  même  temps,  pour  le  pétition- 
naire, une  copie  de  ces  objections  ou  raisons  ;  Id.  s.  40. 

42Î?.  Le  juge  entend  alors  les  parties  et  leurs  témoins 
sur  la  valeur  de  ces  objections  et  raisons,  et  en  décide 
d'une  manière  sommaire. 

Ce  jugement,  s'il  est  favorable  au  pétitionnaire,  n'est 
pas  sujet  à  infirmation  avant  l'audition  au  mérite  devant 
la  cour  supérieure  siégeant  en  révision  ;  mais  s'il  a  l'effet  de 
débouter  le  pétitionnaire,  la  cause  peut  être  soumise  à  cette 
cour,  sur  inscription  faite  dans  les  huit  jours  qui  suivent, 
en  observant  les  formalités  prescrites  dans  le  cas  d'inscrip- 
tion au  mérite  ;  Id.  s.  41. 


4. — Contestation  au  mérite. 


De-iai.  424.  Le  défendeur  peut  produire  une  réponse  par  écrit 

à  la  pétition,  avec  une  copie  pour  le  pétionnaire,  dans 
les  cinq  jours  après  la  décision  donnée  sur  les  objec- 
tions préliminaires  si  elles  ont  été  rejetées,  ou  à  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  présenter  ces  objections,  s'il  n'en  a  pas  été 
produit  ;  Id.  s.  42. 

Contestation        425.  Que  cette  réponse  soit  ou  ne  soit  pas  produite,  la 
lke-  pétition  est  réputée  en  contestation  liée,  à  l'expiration  des 
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délais  mentionnés  dans  l'article  précédent  ;  ensuite  le 
juge  peut  en  tout  temps,  sur  demande  de  quelqu'une 
des  parties,  fixer  un  jour  et  un  endroit  convenables  pour 
l'instruction  de  la  pétition  ;  Id.  s.  43. 

§  5. — Instruction. 

-126.  Les  pétitions  inscrites  sur  la  liste  des  élections  con-  Ordre  des  ins- 
testées   sont,  autant   que    la  chose  peut  se    faire    conve- tructI0U- 
nablement,  instruites  dans  l'ordre  qu'elles  occupent  sur 
cette  liste  ;  Id.  s.  44. 

427.  Toute  pétition  d'élection  est  instruite  devant  un  Juge, 
juge. 

Le  juge  peut,  lors  de  l'instruction,  décider  toute  ques  Preuve, 
tion  soulevée    sur  l'admissibilité  de  la  preuve  offerte,  ou 
recevoir  cette  preuve  sous  réserve  ;  Id.  s.  45. 

428.  L'instruction  d'une  pétition  d'élection  se  fait  dans  Lieu  d'ins- 
le  district  électoral  dont  l'élection  ou  le  rapport  est  con- truotion- 
testé. 

Mais,  si  pour  des  circonstances  spéciales,  il  paraît  dési- 
rable que  l'instruction  se  fasse  ailleurs  que  dans  ce  district 
électoral,  le  juge  peut  désigner  pour  la  faire,  tel  autre 
endroit  qui  lui  parait  le  plus  convenable  ;  Id.  s.  46. 

429.  Le  juge   peut   se  nommer  un  greffier  pour  Fins-  Greffier  spé- 
truction  d'une  pétition  d'élection  hors  du  chef-lieu.  ciaK 

Ce  greffier,  après  avoir  été  assermenté  par  le  juge,  a 
les  mêmes  pouvoirs  et  obligations  qu'aurait  le  protonotaire 
s'il  agissait  lui-même. 

Les  honoraires  de  ce  greffier  sont  payables  en  argent"; 
Id.  s  47. 

lî*ï>.  Le  juge  peut,  pendant  l'instruction,  ajourner  les  Ajournement, 
procédés  d'un  temps  à  uji  autre  et  d'un  endroit  à  un  autre, 
suivant  qu'il  le  juge  plus  opportun  ;  Id.  s.  48. 

4Î11.  Les  témoins    sont    assignés    et    assermentés,   en  Témoins, 
autant  que  les  circonstances  le  permettent,    de  la  même 
manière  que  dans  les  causes  ordinaires  de  la  juridiction 
de  la  cour  supérieure  ;  Id.  s.  49. 

432.  Le  juge    a   aussi  le    pouvoir,  durant  l'instruction  Assignation 
d'une  pétition  d'élection,  d'émettre  de  sa  propre  main,  unj1u^rdlodo 
ordre,  pour  forcer  de  comparaître  comme  témoin,  toute  per- 
sonne qu'il  croit  pouvoir  donner  quelques  renseignements 
,  sur  l'élection  à  laquelle  se  rapporte  la  pétition  ;  Id.  s.  50. 
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Sténographe.  133.  Le  juge  peut  emploj'er  un  sténographe  pour 
prendre  les  dépositions  données  par  les  témoins  à  l'instruc- 
tion de  la  pétition  ;  et  les  frais  encourus  à  ce  sujet  sont 
considérés  comme  faisant  partie  des  frais  de  la  cause. 

Ce  sténographe  est  assermenté  par  le  juge;  et  les  notes 
transcrites  qu'il  donne  des  différents  témoignages  sont 
faites  et  certifiées  par  lui  comme  exactes,  sous  le  serment 
qu'il  a  prêté  ;  Id.  s.  51. 

Obligation  de  434.  Nulle  personne  n'est,  sauf  le  cas  de  l'article  355, 
répondre.  exempte  de  répondre  à  chaque  question  qui  lui  est  posée, 
sous  l'autorité  de  cette  loi,  concernant  une  élection,  ou  la 
ocnduite  de  toute  personne  à  cette  élection,  ou  s'y  rattachant, 
parce  que  la  réponse  à  cette  question  l'exposerait  à  quelque 
poursuite  en  vertu  de  la  loi  électorale. 

Mais  nulle  réponse  faite  par  cette  personne  ne  peut 
être  alléguée  contre  elle  dans  telle  poursuite,  si  le  juge  lui 
a  donné  un  certificat  constatant  qu'elle  a  réclamé  le  droit 
d'être  exemptée  de  répondre  pour  la  raison  ci-dessus  men- 
tionnée, et  qu'elle  a  fait  à  sa  satisfaction,  des  réponses  en- 
tières et  véridiques  ;  Id.  s.  52. 


Frais  des  té-     435.  Les   dépenses  raisonnables  encourues  par   toute 
moins.  personne   pour    comparaître    et  rendre  témoignage    dans 

l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  lui  sont  allouées 
par  un  certificat  signé  du  juge  ou  du  protonotaire,  selon  le 
tarif  des  frais  et  honoraires  des  témoins  dans  les  causes 
mues  devant  la  cour  supérieure  ;  Id.  s.  53. 

Preuve  de  ma-     436.  A  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement,  l'ins- 
nœuvre   frau-  truction  de  l'accusation  de  manoeuvres  frauduleuses  peut 

duleuse.  A  .  ,      -  ,  1 

être  commencée,  et  la  preuve  a  cet  égard  être  reçue  avant 
qu'aucune  preuve  de  la  participation  d'un  candidat  ou  de 
ses  agents  dans  ces  manœuvres  frauduleuses,  ait  été 
faite  ;  Id.  s.  54. 


Preuve  contre  437.  Lors  de  l'instruction  d'une  pétition,  le  défendeur 
dldatUtre  Can"  es^  a<^m^s  à  prouver  que  tout  autre  candidat  s'est  rendu 
coupable  de  manœuvre  frauduleuse,  de  la  même  manière 
et  avec  le  même  effet,  que  s'il  eut  lui-même  présenté  une 
pétition  se  plaignant  de  cette  élection,  ou  de  la  conduite  de 
tel  candidat. 
Avis.  Mais  avant  de  faire  cette  preuve,  le  défendeur   doit   en 

donner  avis  à  ce  candidat  s'il  n'est  pas  déjà  en  cause, 
lequel  peut  transquestionner  les  témoins  à  charge  et  en 
faire  entendre  à  décharge  ;  Id.  s.  55. 

Règles  de  la        438.  Les  règles  de  la  preuve  sont  celles  du  droit  an- 
preuve.  g,|ajg  et  y;artic]e  275  du  code  de  procédure  civil  est    appli- 
cable. 
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2.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  le  bref  d'élection, 
ni  la  proclamation,  ni  la  commission  de  l'omcier-rappor- 
teur,  mais  la  preuve  verbale  de  ces  faits  constitue  une 
preuve  suffisante  que  l'élection  a  eu  lieu. 

3.  Les  archives,  registres,  journaux  et  documents  des 
divers  départements  de  la  législature,  et  tous  ceux  d'un 
caractère  public  dont  la  loi  requiert  la  tenue,  ainsi  que  les 
copies  et  extraits  efficiels  de  ces  papiers  ou  écrits  font 
preuve  prima  facie  de  leur  contenu. 

4.  Toute  procédure  relative  à  l'instruction  d'une  péti- 
tion d'élection  est  suspendue,  pendant  les  sessions  de  la 
législature  de  cette  province  et  durant  les  huit  jours  qui 
précèdent  et  les  trois  jours  qui  suivent  ces  sessions,  sur 
simple  demande  du  membre  siégeant  ;  Id.  s.  56  et  39  V., 
c.  14,  ss.  1  et  2. 

§  6. — Examen  spécial  des  parties  et  autres  personnes. 

439.  Toute  partie  à  une  pétition  d'élection,  qu'elle  soit  Examen  de 
pétitionnaire  ou  défenderesse,  peut  en  tout  temps  après  laParties- 
contestation  liée,  avant  ou  pendant  l'instruction,  être  inter- 
rogée  en  la  manière  ci-après  prescrite,   par   une  partie 
adverse,   au  sujet  de  toute  matière  ou  question  soulevée 

par  la  pétition.  La  partie  ainsi  interrogée  peut  alors  en 
outre,  être  examinée  dans  son  propre  intérêt,  au  sujet  de 
toute  matière  sur  laquelle  elle  a  été  interrogée  en  premier 
lieu  ;  38  V.,  c.  8,  s.  57. 

440.  Lorsque  un  de  plusieurs  pétitionnaires  ou  défen- Examen  do 
deurs  a  été  examiné,  tout  autre   pétitionnaire  ou  défen-  Pf."°°°!s 

j  .  _^      .    . ,    a.  i    •  la...         d'intérêt  com- 

deur,  ayant  un  intérêt  commun   avec   lui,  peut    être  inter-  mun. 
rogé  dans  son  propre  intérêt  ou  dans  celui  des  parties  avec 
lesquelles  il  a  communauté  d'intérêt,  aussi  amplement  que 
la  partie  interrogée  en  premier  lieu. 

Cet  examen  explicatif  se  fait  immédiatement  après  les 
interrogatoires  mentionnées  dans  l'article  précédent  et  non 
plus  tard,  sauf  sur  permission  d'un  juge  ;  Id.  s.  58. 

441.  Si,  par  une  pétition  d'élection,  le  siège  est  réclamé  Examen  d'nn 
pour  un  candidat  qui  n'est  pas  partie  à  la  pétition,  tel  eau-  ™£®  candi- 
didat  peut  être  interrogé  comme  s'il  était  un  pétitionnaire  ; 

Id.  s.  59. 

442.  Au  cas  d'un  examen  préliminaire,  l'interrogatoire  Devant  qui  a 
ou  examen  fait  en  vertu  de  cette  loi,  a  lieu  par  le  juge,  ou  un  Ueu- 
avocat  nommé  par  le  juge  comme  instructeur  spécial  ;  Id. 

s.  60. 

443.  Tout  interrogatoire  ou  examen  a  lieu,   les  parties  Parties  appe- 

lées. 
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ou  leurs  conseils,  agents  ou  procureurs  présents  ou  appelés  ; 
Id.  s.  61. 

Kd-esamen.  111.  La  personne  ainsi  interrogée  peut  être  transques- 

tionnée  et  ré-examinée. 

Mode  générai.  Tels  interrogatoires,  transquestions  et  ré-examens  sont 
conduits  autant  que  possihle,  en  la  manière  suivie  dans 
les  causes  à  la  cour  supérieure,  sauf  cependant  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ;  Id.  s.  62. 

Témoins.  44#ï.  Toute  partie  ou  autre  personne  peut  être  assignée 

à  comparaître  pour  être  interrogée  devant  l'instructeur  par 
bref  de  subpœnd  ad  teslijicandum  ou  duces  tecum,  de  la  même 
manière  qu'elle  pourrait  l'être  lors  de  l'instruction  de  la 
pétition  ;  Id.  s.  63. 

obligation  de  446.  Toute  partie  ou  autre  personne,  à  laquelle  un  bref 
comparaître.  ^e  cette  nature  est  signifié,  est  tenue  de  se  présenter  de- 
vant l'instructeur,  et  a  droit  d*être  taxée  pour  sa  com- 
parution et  ses  dépenses,  comme  si  elle  eut  été  assignée  à 
comparaître  lors  del'instruction  ;  Id.  s.  64. 


Taxe. 


Prisonnier  447.  Tout  shérif,  geôlier  ou  autre  officier,  ayant  un  pri- 

examiné.        sonnier  sous  sa  garde,  doit,  s'il  en  est  requis  par  un  juge, 
conduire    ce    prisonnier   devant   l'instructeur   pour   être 
examiné 
Avis  II   est   donné    aux   parties  en    cause,  ou    à  leurs   pro- 

cureurs, agents  ou  conseils,  un  avis  de  quarante-huit 
heures,  de  tous  tels  examen  ou  transquestions  ;  Id.  ss.  65 
et  66. 

Mépris  de  418.  Sauf  l'application  de  l'article  434  du  présent  titre, 

cour.  toute  partie  ou  autre    personne    qui  refuse  ou    néglige   de 

comparaître  aux  temps  et  au  lieu  fixés  pour  son  examen  en 
chef  ou  en  transquestion,  ou  qui  refuse  de  prêter  serment 
ou  de  répondre  à  quelque  question  légitimeà  elle  posée 
par  l'instructeur,  ou  par  l'une  des  parties  ayant  droit  de  le 
Proviso  :  faire,  ou  par  son  conseil,  agent  ou  procureur,  peut  être  punie 
par  le  juge,  comme  pourméprisde  cour  ;  Id.  s.  67. 

objections  du     449.  Si  un  déposant  objecte  à  quelque  qnestion  qui  lui 
déposant.        est  posée,  la  question  ainsi   que  l'objection    sont  mises  par 
écrit  par  l'instructeur  et  par  lui  transmises    au  bureau  du 
protonotaire  pour  y  être  déposées. 

Le  juge  décide  de  la  validité  de  l'objection  ;  et  les  frais  oc- 
casionnés par  telle  objection  sont  à  sa  discrétion  ;  Id.  s.  68. 

Modededépo-     450.  Les  dépositions  rendues  sur  tel  interrogatoire  sont 
ser.  prises  par  écrit  par   l'instructeur,  non  par  interrogatoires 

et  réponses,  mais  sous  forme  de  narration. 
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Lorsqu'elles  sont  terminées,  elles  sont  lues  au  dépo- 
sant et  par  lui  signées  en  présence  des  parties  ou  de  celles 
qui  jugent  à  propos  d'être  présentes. 

451.  Si  le  déposant  refuse  ou  est  incapable  de  signer  il  signature. 
en  fait  mention  à  la  fin  de  sa  déposition  et  l'instructeur 
doit  la  signer  ;  Id.  s.  69. 

432.  L'instructeur  peut,  sur  chaque  examen,  faire  rap- Fait  spécial. 
port  de  tout  fait  spécial  qu'il  juge  convenable;  Id.  s.   70. 

453.  L'instructeur  peut  à  sa  discrétion  mettre  par  écrit  Questiou  ou 
toute  question    ou    réponse   particulière,  lorsqu'il  a  quel-  éuSe*.  parU" 
que  raison  spéciale  de  le  faire  ;  Id.  s.  71. 

434.  S'il  est  objecté  à  quelques  questions  par  l'une  des  Objections  des 
parties,  l'instructeur  note  l'objection  sur  la  déposition,  sans  rarties- 
toutefois  la  décider  ;  Id.  s.  72. 

435.  Lorsque  l'interrogatoire  fait  devant   l'instructeur  Dépositions 
est  terminé,  les  dépositions    sont,  après    avoir  été    authen- transmises- 
tiqué  es  par  sa  signature,  transmises  par  l'instructeur,  au 
bureau  du  protonotaire  pour  y  être  déposées. 

Toute  partie  à  la  pétition  peut  obtenir  copie  de  ces 
dépositions,  sur  paiement  de  la  somme  requise  ;  Id.  s.  73. 

456.  En  commençant  l'instruction,  toute  partie  à  une  pé-  usage  des  dé- 
tition  peut  déclarer  par    écrit,  se   servir  des  dépositions  positions. 
reçues  par  ou  devant  l'instructeur  ;  Id.  74. 

§  7. — Demande  de  documents. 

457.  Toute  partie  à  une  pétition  d'élection,  qu'elle  soit  Ordre  de  pro- 

*     do- 


pétitionnaire  ou  défenderesse,  peut  en  tout  temps  après  la  tluire  d*s 
contestation  liée,  avant  ou  pendant  l'instruction,  obtenir 
d'un  juge  un  ordre  enjoignant  à  une  partie  adverse  de 
produire  sous  serment,  au  bureau  du  protonotaire,  dans 
un  délai  de  dix  jours  après  la  signification  de  l'ordre,  tous 
les  documents  dont  elle  peut  être  dépositaire  ou  qu'elle 
peut  avoir  en  son  pouvoir,  concernant  les  matières  en 
litige,  sauf  les  exceptions  légitimes  ;  Id.  s.  75. 

4-~<S.  L'ordre   mentionné    dans  l'article   précédent    est  Nature  de 
de  la  nature  des  ordres  rendus  de  plein  droit  ;  Id.  s.  76.     l'ordro- 

45    .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  ordre  soit    signifié  Signification, 
à  la  partie  en   personne  ;  la  signification  faite    au   conseil 
agent  ou  procureur  de  la  partie  est  suffisante  ;  Id.  s.  77. 

4îM$>.  Le  serment  qui  doit  être  prêté  par  la  partie  pro- Serment 
duisaut  les  documents,  peut  être  fait  suivant  la  formule 
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Titre.  I. 


Po/tvûir  législatif — Constitution. 


Chap.  3 


Refus. 


annexée  à  cette  loi,  ou  en  termes  équivalents  suivant  que 
les  circonstances  l'exigent  ;  Id.  s.  78. 

•ll»1.  Toute  partie  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  un 
ordre  de  production  de  documents,  peut  être  punie 
comme  cour  mépris  de  cour  ;  Id.  s.  79. 


Usage  des  do-       3lfcï.  Lorsque  les  documents  demandés  ont  été  dépo- 

cuments.         BgB  au  bureau  du  protonotaire,    la  partie  qui  en  a    requis 

la  production,    ou    son  conseil,  agent  ou  procureur,  peut 

les  examiner  et  en  obtenir  des  copies  certifiées  ;   Id.  s.  80. 


Exceptions. 


Inscription. 


Paiement. 


Avis. 


463.  Si  la  partie,  à  qui  on  demande  ces  documents,  désire 
se  prévaloir  de  quelque  exception  légitime,  elle  doit, 
en  les  produisant,  donner  des  raisons  suffisantes  qu'elle 
appuie  de  son  serment,  pour  établir  qu'elle  ne  doit  pas  être 
tenue  de  les  produire  ;   Id.  s.  81. 

§  8. — Inscription  et  jugement. 

464.  Toute  partie  à  une  pétition  d'élection  peut,  immé- 
diatement après  l'instruction  terminée,  produire  au  bureau 
du  protonotaire  du  district  où  la  pétition  a  été  présentée, 
une  inscription  pour  audition  devant  la  cour  supérieure 
siégeant  en  révision. 

Cette  inscription  est  accompagnée,  si  la  pétition  a  été 
présenté  ailleurs  qu'à  Québec  ou  Montréal,  du  paiement 
au  protonotaire  d'une  somme  de  dix  piastres,  pour  préparer 
et  transmettre  le  dossier  ;   Id.  s.  82. 

465.  Avis  de  l'inscription  doit*  être  donnée  à  chaque 
partie  adverse  ;    Id.  s.  83. 


composition         466.  La  cour  supérieure  siégeant  en  révision  est,  pour 
de  u  cour.      i'au^ition  de  chaque  cause  entendue  en  vertu  de  la  présente 
loi,    composée  autant   que   possible  du  juge    qui  a  pré- 
sidé à  l'instruction  et  de  deux  autres  juges  ;    Id.  s.  84. 


Lieu  de  l'au- 
dition. 


4 'ST.  L'audition  des  contestations  instruites  en  vertu  de 
cette  loi,  dans  les  districts  judiciaires  de  Québec,  T rois- 
Rivières,  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamou- 
raska,  Montmagny,  Beauce  et  Arthabaska,  a  lieu  dans  la 
cité  de  Québec. 

Celle  des  contestations  instruites  dans  les  districts  judi- 
ciaires de  Montréal,  Ottawa,  Terrebonne,  Joliette,  Riche- 
lien,  Saint-François,  Bedford,  Saint-Hyacinthe,  Iber ville  et 
Beauharnois,  a  lieu  dans  la  cité  de  Montréal  ;  Id.  s.  85. 

Transmission       *6«.  Si  l'instruction  a  eu  lieu  dans  un  district  autre  que 

du  dossier.      ceux  de  Québec  et  de  Montréal,  le  dossier  avec  copie  de 

tous  les  ordres    rendus  dans  la   cause,  est  transmis  par 
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la  malle  sous  enregistrement,  au  protonotaire  de  la  cour 
supérieure  à  Québec  ou  à  Montréal  selon  le  cas,  lequel  les 
entre  dans  un  registre  ou  plumitif  spécial. 

Le  dossier  et  les  ordres  ainsi  transmis  restent  de  record 
au  bureau  du  protonotaire  qui  les  a  reçus  ;  Id.  s.  80. 

41iî>.  Toute    la  procédure  est    conduite    comme    dans  Procédure. 
une  cause  ordinaire  en  révision  ;  Id.  s.  87. 

470.  La    cour   supérieure    siégeant   en   révision   peut  jours  addi- 
fixer,  pour  l'audition  des  pétitions  d'élection,    autant  detionnels- 
jours  additionnels  qu'elle  juge  à  propos  ;  Id.  s.  88. 

471.  La  cour   supérieure  siégeant  en  révision  décide  :  jugement. 

1.  Si  le  député  dont  l'élection  ou  le  rapport  est  contesté 
a  été  dûment  élu  ou  déclaré  élu  ;  ou 

2.  Si  quelque  autre  personne  et  laquelle,  a  été  dûment 
élue  ;  ou 

3.  Si  l'élection  est  nulle  ;  et 

4.  Toutes  autres  questions  surgissant  de  la  pétition  ou 
exigeant  la  décision  du  tribunal  ;  Id.  s.  89. 

472.  Ce  jugement  n'est  pas  sujet  à  appel  ;    Id.  s.  90.       Pasd'appoi. 

£73.  Une  copie  certifiée  de  ce  jugement  est  transmise  Transmission 
sans  retard  à  l'orateur  et  une  autre  au  protonotaire  dudu-'useinent- 
district  où  la  pétition  a  été  présentée  ;    Id.  s.  91. 

474.   Lorsque  dans  une  pétition  d'élection,  il  est  allégué  Rapport  de  la 
que    quelque  manœuvre  frauduleuse  a  été  pratiquée    àcour- 
l'élection,  la  cour    transmet  en    outre   à  l'orateur  en  même 
temps  que  sa  décision,  un  rapport  écrit  constatant  : 

1.  S'il  a  été  prouvé  ou  non  que  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ont  été  pratiquées  par  quelque  candidat  à  cette 
élection,  ou  à  sa  connaissance  et  de  son  consentement, 
mentionnant  le  nom  de  ce  candidat  et  la  nature  de  ces 
manœuvres  frauduleuses  ; 

2.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  contre  lesquelles  on  a 
durant  l'instruction  de  la  pétition,  prouvé  la  commission 
de  quelque  manœuvre  frauduleuse  ; 

3.  Si  des  manœuvres  frauduleuses  ont  éié  pratiquées,  ou 
s'il  y  a  raison  de  croire  que  des  manœuvres  frauduleuses 
ont  été  pratiquées,  dans  une  large  mesure  à  l'élection  è 
laquelle  se  rapporte  la  pétition  ;  Id.  s.  92. 

47»>.  Il  est  transrais  en  même  temps,  à  l'orateur,  un  rap-  Rapport  spé- 
port  spécial  sur  toutes  les  questions  et  matières  qui  ont  pu 
surgir  dans  la  procédure  sur  la  pétition,  et  qui  dans  l'o- 
pinion de  la  cour   doivent  être   soumises,  à  l'assemblée 
législative  ;  Id.  s.  93. 


no 


Ca6  spécial. 


Titre  T. 


Pou  voir  législatif- — Constitution. 


Chap.  3 


Autorisation 
requise. 


876.  Si,  sur  demande  de  toutes  les  parties  aune  pétition, 
il  apparaît  au  juge  que  la  question  soulevée  par  la  péti- 
tion peut  être  convenablement  considérée  comme  cas  spé- 
cial, le  juge  peut  ordonner  qu'elle  soit  ainsi  traitée. 

Chaque  tel  cas  spécial  est  inscrit  et  débattu  devant  la 
cour  supérieure  siégeant  en  révision,  laquelle  rend  tel  ju- 
gement   que  ce  droit 

Si  la  décision  est  finale,  une  copie  certifiée  du  jugement 
sur  ce  cas  spécial  est  transmise  à  l'orateur  ;  mais  si  la 
décision  n'est  pas  finale,  le  dossier  est  remis  pour  qu'il 
soit  procédé  ultérieurement  sur  la  pétition  ;  Id.  s.  94. 

§  9. — Désistement,  annulation  de  la  pétition,  et  discontinuation 
des  procédés  de  la  part  du  défendeur. 

177.  Nulle  pétition  d'élection  ne  peut  être  discontinuée, 
sans  une  autorisation  donnée,  sur  demande  à  cet  effet,  par 
le  juge  ou  la  cour  alors  saisie  delà  cause  ;  Id.  s.  95. 

47S.  Nulle  telle  demande  n'est  faite  avant  que  le 
pétitionnaire  n'ait  donné,  dans  le  district  électoral  dont 
l'élection  ou  le  rapport  est  contesté,  un  avis  de  son  inten- 
tion de  discontinuer  sa  pétition,  et  ce,  en  la  manière,  dans 
les  délais  et  au  lieu  prescrits  par  les  règles. 

Cet  avis  est  aussi  publié  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec  ;   Id.  s.  96. 


Substitution 
de  pétition- 
naire. 


Ordre  quand 
au  cautionne 
ment. 


47S>.  A  l'audition  de  cette  demande,  toute  personne  qui 
aurait  pu  faire  une  pétition  contre  l'élection,  peut  de- 
mander au  juge  ou  à  la  cour  saisie  de  la  cause,  d'être 
substituée  au  pétitionnaire  qui  désire  discontinuer  sa 
pétition  ;   Id.  s.  97. 

48©.  Le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause  peut,  si  la 
chose  paraît  à  propos,  substituer  tel  requérant  au  pétition- 
naire, et,  de  plus,  si  le  désistement  est  dans  son  opi- 
nion amenée  par  quelque  marché  ou  considération  en- 
tachée de  corruption,  ordonner  que  le  cautionnement 
fourni  au  nom  du  pétitionnaire  primitif  reste  comme  ga- 
rantie des  frais  à  encourir  par  le  substitué  et  que  le  péti- 
tionnaire primitif  soit  responsable  des  frais  de  tel  substitué, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  cautionnement  ; 
Id.  s.  98. 


Autre  caution 
nement. 


481.  Si  pareil  ordre  n'est  pas  donné  à  l'égard  du  cau- 
tionnement fourni  au  nom  du  pétitionnaire  primitif,  le  pé- 
titionnaire substitué,  avant  de  procéder  sur  la  pétition,  et 
dans  le  délai  fixé  par  le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause, 
doit  donner  un  cautionnement  de  la  nature  de  celui  fourni 
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lors  de  la  présentation  d'une  pétition  et   sujet   aux  mêmes 
conditions. 

Toutefois    le     montant    du     cautionnement   peut  être 
réduit  selon  les  exigences  du  cas  ;   Id.  s.  99. 

482.  Le    pétitionnaire    substitué  occupe,    autant   que  Poritiou  du 
possible,  la  même  position  et  est  sujet    aux  mêmes  obliga-substltu6, 
tions  et  responsabilités  que  le  pétitionnaire   primitif,   sauf 
néanmoins  les  conditions   énoncées   précédemment  ;    Id. 
s.  100. 

483  Le  pétitionnaire,   s'il  discontinue   sa  pétition,    est  Frais. 
tenu  de  payer  les  frais  du  défendeur,  à  moins  que  le  juge 
ou  la  cour  saisie   de  la   cause   n'en   ordonne  autrement  ; 
Id.  s.  101. 

481.  S'il  y  a  plus  d'un  pétitionnaire,  la  demande  de  dis- Consentement 
continuer  la  pétition,  doit  être    faite  du  consentement   de  reiu,s- 
tous  les  pétitionnaires  ;   Id.  s.  102. 

4<s;î.  Chaque  fois  qu'une  pétition  a  été  discontinuée,  le  Rapport  à 
juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause,  si  dans  son  opinion,  le falre* 
désistement  est  le  résultat  de  quelque  arrangement  enta- 
ché de  corruption  ou  a  lieu  en  considération  de  la  discon- 
tinuation d'une  autre  pétition,  doit  communiquer  cette 
opinion  à  l'Orateur,  ainsi  que  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  discontinuation  de  la  pétition  ;  Id.  s.  103. 

456.  Si  le  pétitionnaire  néglige   ou  refuse  de  procéder  substitution 
le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause  peut  permettre  à  une  JJJ0™df"r8#  do 
ou  à  plusieurs  personnes   d'être    substituées  comme   péti- 
tionnaires d'après  les  principes  et  règles   énoncés  ci-haut; 

Id.  s.  104. 

457.  Une  pétition  d'élection  est  annulée    par  le   décès  d<?c6s  du  péti- 
d'un  pétitionnaire  unique,  ou  par  celui  du   survivant   de tlonnaire- 
plusieurs  pétitionnaires  ;  Id.' s.  105. 

4HS.  L'annulation  d'une  pétition   ne  modifie  pas  lares- Frais  antc- 
ponsabilitô   du  pétitionnaire,  pour   le  paiement  des   frais rieurs# 
encourus  antérieurement  ;  Id.  s.  106. 

4S!>.  Après  l'annulation   d'une  pétition   en  vertu    de  Avis, 
l'article  487    de   ce  titre,  il  en  est  de  la  manière,  dans  les 
délais  et  au  lieu  prescrits  par  les  règles,  donné  avis  dans  le 
district  électoral  dont  l'élection  ou  le  rapport  est  contesté. 

Cet  avis  est  aussi  publié     dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec  ;  Id.  s.  107. 
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ment. 


Cas  de  cer- 
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490.  Dans  le  délai  prescrit,  toute  personne  qui  aurait  pu 
faire  une  pétition  contre  l'élection,  peut  demander  au 
juge  ou  à  la  cour  alors  saisie  de  la  cause,  à  être  substituée 
comme  pétitionnaire  ;  Id.  s.  108. 

491.  Le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause,  peut  si  la  chose 
lui  paraît  à  propos,  substituer  tel  requérant  au  pétition- 
naire primitif. 

Le  substitué  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de 
la  nature  de  celui  fourni  lors  de  la  présentation  d'une  péti- 
tion d'élection  ;  mais  le  montant  peut  en  être  réduit  sui- 
vant les  exigences  du  cas  ;  Id.  s.  109. 

492.  Si  pendant  l'instance  d'une  pétition  d'élection,  il 
arrive  : 

1.  Que  le  défendeur  meure  ;  ou 

2.  Que  l'assemblée  législative  ait  déclaré  son  siège  va- 
cant ;  ou 

3.  Qu'il  donne  avis  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'opposer 
ou  de  continuer  à  s'opposer  à  la  pétition  ;  ou 

4.  Qu'il  soit  appelé  à  la  législature  comme  conseiller 
législatif. 

Il  est  donné  avis  de  chaque  tel  fait. 

Cet  avis  ainsi  que  celui  mentionné  au  paragraphe  trois 
de  cet  article  sont  donnés  de  la  même  manière  que 
celui  requis  pour  la  discontinuation  d'une  pétition  d'élec- 
tion :  Id.  s.  110. 


Substitution.  493.  Dans  le  délai  prescrit,  toute  personne  qui  aurait  pu 
faire  la  pétition  contre  l'élection,  peut  demander  au 
juge  ou  à  la  cour  alors  saisie  de  la  cause,  d'être  admise 
comme  défendeur  à  s'opposer  à  la  pétition  ou  à  la  partie 
de  la  pétition  qui  n'est  pas  encore  jugée  ;  Id.  s.  111. 

Substitution.  494.  Telle  personne  est  en  conséquence  admise  à  s'op- 
poser à  la  pétition  ou  à  la  partie  non  jugée  de  la  pétition, 
soit  au  lieu  et  place  du  défendeur,  soit  avec  tout  autre  dé- 
fendeur s'il  y  en  a  encore. 

Tout  nombre  de  personnes  n'excédant  pas    trois,  peu- 
vent être  ainsi  admises  ;  Id.  s.  112. 


Frais. 


495.  Les  personnes  ainsi  admises  sont  responsables 
pour  les  frais  encourus  après  leur  admission,  suivant  le  ré- 
sultat de  la  cause  ;  Id.  s.  113. 


Ajoumemeut.  496.  Si  quelqu'un  des  faits  mentionnés  dans  l'article  492, 
de  ce  titre,  arrive  durant  l'instance  d'une  pétition  d'élec- 
tion, le  juge  ou  la  cour  alors  saisie  de  la  cause  doit  ajourner, 
la  procédure  pour  permettre  que  l'avis  requis  comme  ci- 
dessus  mentionné  soit  donné  ;  Id.  s.  114. 
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4i»7.  Chaque   fois    qu'un    défendeur     a   donné     l'avis  Rapport  n 
prescrit  à  cet  effet,  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'opposer  ou 
de  continuer  à  s'opposer  à  la  pétition,  le  juge  ou  la  cour 
saisie  de  la  cause  doit   en    faire  rapport  immédiatement  à 
l'orateur  ;  Id.  s.  115. 

49  ;.  Le  défendeur  ne  peut,  après  avoir    donné  tel  avis,  In'iab,ili,é  da 

.      j  >  j  <•     défondeur. 

comparaître  ou  agir  dans  aucune  procédure  comme  partie 
intéressée  contre  la  pétition,  ni,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
législative  ait  reçu  le  rapport  final  sur  la  pétition,  siéger  ou 
voter  à  l'assemblée  législative  ;  Id.  s.  116. 

4!5!J>.  Lorsque,  sur  une  pétition  se  plaignant  d'un  double  Cas  d'un  dou' 
rapport,  le  défendeur  a  donné  avis  qu'il  n'a  pas  l'intention  e  rappor 
de  s'opposer  à  la  pétition,  et  que  personne  n'a  été  admis  à 
■s'opposer  à  la  pétition,  le  pétitionnaire  peut  discontinuer 
sa  pétition  par  avis  adressé  au  protonotaire,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  de  pétition  contre  l'autre  député  déclaré  élu 
•dans  le  double  rapport. 

Le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause  fait  immédiatement 
rapport  de  ce  fait  à  l'orateur  ;  Id.  s.  117. 

■§   10.—  Devoirs  de  V orateur  après  la  réception  des  j ugements  et 
des  rapports. 

5IK>.  Le  plus  tôt  possible  après  avoir  reçu  les  juge-  Devoirs  do  iv 
ments  et  les  rapports,  l'orateur  prend  toutes  les  mesures rateur* 
nécessaires  pour  la  confirmation  ou  la  modification  du  rap- 
port de  l'oiiicier-rapporteur,  ou  pour  l'émission  d'un  nou- 
veau bref  pour  une  autre  élection  dans  les  trente  jours,  ou 
pour  faire  autrement  exécuter  le  jugement  final,  selon  que 
les  circonstances  l'exigent. 

Il  peut,  pour  l'émission  de  ce  bref  d'élection,  adresser 
son  mandat  sous  son  seing  et  sceau,  au  greffier  de  la  cou- 
ronne en  chancellerie  ;  Id.  s.  118. 

HM.  L'orateur  doit  communiquer    sans  délai  à  l'assem-  Soumission  à 
blée  législative  les  jugements  et  les  rapports  reçus,    ainsi  îéSaîaSro" 
que   ses  propres  procédures  à  leur  égard  ;  Id.  s.  119. 

502.  Lorsqu'un   rapport  spécial     a  été  reçu,    l'assem-  Rapport  spé- 
blée  législative   peut  donner  l'ordre  qu'elle  juge  conve- 
nable, à  l'égard  de  ce  rapport  spécial  ;  Id.  s.  120. 

§  11. — Tarif  des  honoraires  des  avocats  au  sujet  des  procédures 
sur  pétition  d'élection. 

50.5.  Les  juges  delà   cour   supérieure   ou  la  majorité  n^fres^a" 

d'entre  eux  peuvent,  de  temps  à  autre,  faire,  révoquer  ou  îî"?" 


144  Titre  I.  Pouvoir  législatif—Constitution.  Chap.  3. 

modifiei  tm  tarif  des  honoraires  payables  aux  avocats 
et  conseils  sur  les  procédés  à  faire  au  sujet  des  pétitions 
d'élection. 

Une  copie  de  chaque  tel  tarif  doit  être  transmise  à  l'as- 
semblée législative  de  la  même  manière  que  les  règles  ; 
Id.  .s.  121. 

Frais  do?  rro-  504.  Les  frais  et  honoraires  des  protonotaires  et  les 
ta"es?lrCS  '  autres  taxes  imposées  sur  les  procédés  dans  une  action 
de  première  classe  a  la  cour  supérieure,  sont  exigibles 
sur  les  procédés  d'une  pétition  d'élection,  en  autant  que 
ces  dernières  ressemblent  à  ceux  mentionnés  en  premier 
lieu  ;  Id.  s.  122. 


Décision  sur 
les  frai?. 


505.  Tous  les  frais,  charges  et  dépens  résultant  de  la 
présentation  d'une  pétition  d'élection  et  des  procédés 
qui  s'y  rapportent,  sont  payés  par  le  pétitionnaire  ou  les 
parties  adverses,  de  la  manière  et  dans  la  proportion  que 
le  juge  ou  la  cour  saisie   de  la   cause    décide  ;  Id.  s.  123. 

Faux  frais.  506.  Le  juge  ou  la  cour    saisie   de   la    cause   n'alloue 

pas  les  frais,  charges  et  dépens  qui,  dans  son  opinion,  ont 
été  occasionnés  par  une  conduite  vexatoire  ou  par  des 
allégations  ou  objections  sans  fondement  de  la  part  du 
pétitionnaire  ou  du  défendeur,  et  dans  le  but  d'empêcher 
les  dépenses  inutiles,  il  les  met  à  la  charge  de  toute  partie 
qui  les  a  causés,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  contesta- 
tion ;  Id.  s.  124. 

Taxation.  507.  Les  frais   sont  taxés  en  la  manière  ordinaire  suivie 

dans  les  causes  civiles,  par  le  juge  ou  l'un  des  juges  du 
district  où  se  trouve  le  dossier  ;  Id.  s.  125. 

^tttî^n'r10  ^  S-  S*  les  frais  ont  été  adjugés  contre  le  pétitionnaire, 
un  état  des  frais  dus  à  ses  témoins  et  à  chaque  partie  avec 
un  certificat  de  taxation,  est  produit  au  bureau  du  proto- 
notaire où  se  trouve  le  dossier,  dans  les  trente  jours  après  le 
prononcé  du  jugement. 

A  l'expiration  du  délai,  si  le  montant  des  frais  ainsi 
constatés  n'excède  pas  le  dépôt,  le  pétitionnaire  peut 
recevoir  la  balance  ;  Id.  s.  126. 

Paiement  des       509.  Ces  personnes,  à  l'expiration  de  ce  délai  de  trente 
fraie.  jours,  ont    droit    de  recevoir  du  trésorier    de  la  province, 

sur  le  montant  déposé  comme  cautionnement,  la  somme 
taxée  en  leur  faveur,  si  le  total  établi  par  les  divers  certi- 
ficats n'excède  pas  le  montant  du  dépôt. 

Si  le  montant  excède  celui  du  dépôt,  chaque  telle  per- 
sonne n'en  reçoit  que  sa   proportion  ;   et  elle   peut  en- 
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suite  fuir."  ém  >ttre  un  bref  de  saisie- exécution  contre  Ks 
biens  du  pétitionnaire  pour  le  résida  de  ses  frais,  en  la  ma- 
nière ordinaire  suivie  dans  les  causes  civiles  ;   Id.  s.  127. 

•510.  Si  le  défendeur  est  condamné  aux  (rais,   ces  frais F»b eootra  le 
sont  taxés  et  peuvent,  à     l'expiration  des    trente  jours  du  défend8Ur- 
prononce  du  jugement,    être   perçus    par  voie  de  saisie- 
exécution  en  la  manière  ordinaire  suivie  dans  les  causes 
civiles  ;   Ed.  s.   128. 

!i\\.  Si  l'élection  est  annulée  à  raison  de  quelque 
manœuvre  frauduleuse  pratiquée  par  un  on  plusieurs 
agents,  hors  de  la  connaissance  et  sans  le  consentement 
du  candidat,  ces  agents  peuvent  être  condamnés  solidai- 
rement avec  le  détendeur,  à  payer  en  tout  ou  en  partie,  les 
frais  adjugés  en  laveur  du  pétitionnaire  ;  89  ^.,  c.  14,  s.  3. 

SV2.  Le  juge  ou  la  Cour  ordonne  que  ces  agents 
soient  assignés  à  comparaître  dans  un  délai  déterminé  pour 
être  entendus. 

S'ils  ne  comparaissent  pas,  ils  sont  condamnés  sur  la 
preuve  déjà  faite,  à  payer  les  frais  en  tout  ou  en  partie, 
selon    qu'il   est  trouvé  juste. 

S'ils  corap  vraissent,  le  juge  ou  la  cour  après  avoir  en- 
tendu les  parties  et  la  preuve  produite,  rend  le  jugement 
que  le  droit  et  la  justice  exigent  ;  Id.  s.  3. 

viV>t.  Le  pétitionnaire  peut  faire  exécuter  le  jugement 
pour  les  frais  contre  tout  agent  ainsi  condamné,  de  la 
même  manière  que  contre  le  défendeur  ;  Id.  s.  3. 

511.   L'agent    ainsi   condamné     peut  être    emprisonné  Mise  en  "ore« 
pour  un   terme   n'excédant    pas   deux   mois,   à   défaut  du  de  1"*,e- 
paiement  du  montant  du  jugement  ;  Id.  s.  3. 

APPENDICE. 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS  L' ARTICLE    160    DU  PRÉSENT    TITRE. 


Canada. 
Province  de  Québec,  f  COUR  SUPÉRIEURE. 


District  de 

Election  pour  tenue  le  jour  d 

Je  de  prête  serment  et  dis  : 

1.  Que  j'ai   en  ma  possession  ou  en  mon   pouvoir,  les 
documents  se  rattachant    aux  matières  en  question,   énon- 
10 
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cées  dans  les  premières  et  secondes  parties  de  la  première 
cédule  ci-annexée. 

2.  Je  m'objecte  à  produire  les  dits  documents  énoncés, 
dans  la  seconde  partie  de  la  dite  première  cédule. 

3.  {Dites  pour  (///c/s  motifs  V  objection  est  faite,  et  vérifiez  le* 
('ai/s  aillant  que  possible.) 

4.  J'ai  eu,  mais  je  n'ai  plus  maintenant  en  ma  possession 
on  en  mon  pouvoir,  les  documents  se  rattachant  aux  ma- 
tières en  question,  énoncées  dans  la  seconde  cédule  ci-an- 
nex 

5.  Les  documents  en  dernier  lieu  mentionnés  ont  été 
en  ma  possession  ou  en  mon  pouvoir,  pour  la  dernière  fois 
le  {dites  quan  >\ 

6.  [Dit en  ce  r;ni  est  advenu  des  documents  en  dernier  lieu 
mentionnés,  à  qui  vous  les  avez  remis,  ou  en  possession  de  qui 
ils  son/  maintenant). 

7.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  de  mon  souvenir,  de 
mon  information  et  croyance,  je  n'ai  pas  maintenant  et 
n'ai  jamais  eu  en  ma  propre  possession,  garde  ou  pouvoir, 
ou  en  la  possession  garde  ou  pouvoir  de  mes  agents  ou 
procureurs,  agent  ou  procureur,  ou  en  la  possession,  garde 
ou  pouvoir  de  qui  que  ce  soit,  en  mon  nom  et  pour  moi, 
aucun  acte,  compte,  livres  de  comptes,  procès-verbal,  pièce 
justificative,  reçu,  lettre,  mémoire,  papier  ou  écrit,  ou 
aucune  copie  ou  extrait  d'aucun  document  de  ce  genre  ou 
autre  document  quelconque  se  rattachant  aux  matières  en 
question  ou  à  aucune  d'entre  elles,  ou  dans  lequel  aucune 
inscription  ou  entrée  a  été  faite  au  sujet  de  ces  matières, 
ou  aucune  d'elles,  autres  que  les  documents  énoncés  dans 
les  première  et  seconde  cédules  ci-annexées. 

Assermenté,  etc. 

\  Annexer  les  cédules  ;  t  ntionnant  les  documents  en  question). 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  DURÉE,  DE  LA  DISSOLUTION,  L'INDÉPENDANCE  ET  LA 
DIGNITÉ  DE  LA  LÉGISLATURE,  L'INDEMNITÉ  DE  SES  MEM- 
BRES, LA  PROTECTION  ET  LE  TRAITEMENT  DE  SES  EM- 
PLOYAS  ET   AUTRES    FINS   SEMBLABLES. 

SECTION  PEEMIÈKB. 

EXTENSION    DE    LA    DURÉE    DE    LA    LÉGISLATURE    DE    QUÉBEC. 

•mbuie.  A  TTENDU  que  la  section  85  de  l'Acte  de  l'Amérique 
il  Britannique  du  Nord,  décrète,  que  la  d  urée  de  l'assem- 
blée législative  de  Québec  est  fixée  à  quatre  ans  et  qu'il  est 
expédient  d'étendre  cette  période  à  cinq  ans  ;  et  attendu  que 
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la  section  92  du  sus-dit  acte  donne  un  pouvoir  exclusif  à 
la  législature  de  chaque  province  de  changer  la  durée  de 
tel  terme: 

•111.   La  durée   de    chaque   assemblée  législative    de  la  Durée  d»  rua», 

province  de  Québec  est  de  cinq  ans,  à  compter  <ln  .jour  du    '• 
rapport  des   brefs  pour  l'élection   des  membres   de   cette 
assemblée  et  de  pas  plus  longtemps  ;  44-45  V.,  c.  7,  s.   1. 

•11.1.    La  disposition  précédente  n'a  pas  l'effet   de  priver  Poutoît  de 
le  lieutenant-gouverneur  delà   province,  du   droit  de  dis-  îJJJJÏL 
Boudre  l'assemblée  législative  plus  tôt,  s'il  le  juge  à  propos  ;  affecté. 
Id.  s.  2. 

SECTION  DEUXIÈME. 

CONTINUATION   DE  LA  LÉGISLATURE  DANS  LE  CAS  DE  DÉCÈS  DU  SOUVERAIN 

ATTENDU  que  les  intérêts  de  cette  province  pourraient  Préambule, 
être  exposés  à  de  grands  dangers,  si  la  Législature 
de  Québec  venait  à  être  dissoute  par  le  décès  de  Notre  Sou- 
veraine Dame  la  Reine  Victoria,  (puisse  Dieu  la  conserver 
longtemps  !)  ou  par  le  décès  d'aucun  des  héritiers  et  suc- 
cesseurs de  Sa    Majesté  : 

516.   Aucune  législature,  ci-devant  ou  ci-après  convoquée  Législature 
ou  assemblée,  dans  et   pour  la  province  de    Québec,   ne JJJ  JÎ*d5JjJ 
cesse  ni  ne  n'est  dissoute  par  le  décès  du  souverain,  mais  lu  souverain. 
telle     législature    continue,     et    p  ut    se    réunir,     s'assem- 
bler et  siéger,  procéder  et  agir,  malgré  tel  décès  du  souve- 
rain, de  la  même  manière  que  si   tel  décès   n'avait    pas   eu 
lieu  ;  32  V.,  c.  5,  s.  1. 

•117.  Rien   de  ce  qui  est  contenu  dans    l'article  précé-  PoutoIi  de 
dente  ne  peut  changer,  ou  diminuer   le  pouvoir   du  souve- ÏSaîudlre'mm* 
rain.  de  proroger  ou  de  dissoudre  la  dite  législature  ;  Id.  s.  2.effeoté. 

SECTION  TROISIÈME. 

INDÉPENDANCE    DE    LA    LÉGISLATURE. 

518.  Aucun   membre   du  conseil  législatif  n'es!  élisible  .VlIl'?n  mem\1 
«comme   membre    de   lassemblée  législative,  ni  ne  siège,    gieiatifne 
ou  vote    en  cette  qualité  ;  o2  V  ,  c.  8,  s.  1.  > léger»  «Um 

•"■  nbléo 

__  législative. 

•119.  Nul  membre  du  Sénat  ou  des  Communes  du  Canada.  ""  »«■•»•■« 
.ne  peut  être   élu  membre  de  l'Assemblée   Législative  de îïrïÏÏiiït 

cette  province  ;  37  V.,  c   4,  s.  i.  ;i,l>™ 

de  L'A- 
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Un  membre  de     ,120.  Tout  membre  de  l'Assemblée  Législative  de  cette 

lAss.  Lég.  qui  ,    %  ••  i    i     >  ,  i 

aceepteiaca.,- province  qui  consent  a  se  porter  candidat  aune  élection 
didature  aux  pour  la  Chambre  des  Communes,  ou  accepte  la  charge  de 
chwged'o'se3-  sénateur,  cesse  ipso  facto  d'être  membre  de  telle  Assemblée 
nateur,  est  dis- Législative  ;  Id.  s.  2. 

qualifié.  & 


sonne oecupnnt 


•121.  Sauf  les  dispositions  spéciales  ci-après 


ne  place  lu-       '■  Nulle   personne   acceptant  ou  occupant  une  charge, 
crative  dépen- commission  ou  emploi,  d'une  nature  permanente   ou  tem- 

dant  de  la  pro-  d  ,  •  •.      ,  , 

poraire  en  vertu  d  une  nomination   de  la  couronne  ou  du 


lieutenant-gouverneur,  auquel   un   traitement   annuel    ou 


vince  ne  sera 
éligible 

bre'dTrunTàu  des  honoraires,  allocations  ou  émoluments  ou  prolits  de  tout 
l'autre  cham-  genre  ou  mont  nt  que  ce  soit,  venant  de  la  province  sont 
attachés,  ne  peut  être  nommée  conseiller  législatif,  ni  n'est 
éligible  comme  membre  de  l'assemblée  législative,  ni, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ne  peut  siéger  ou  voter  en  cette 
qualité,  tant  qu'elle  occupe  cette  charge,  commission  ou 
emploi  ;  32  V..  c.  3,  s.  2  et  36  V.,  c  4,  s.  1. 


Excepté  les 
conseillers 
exécutifs  et 
certains  ofiï- 
ciers. 


.122.  Rien  de  contenu  dans  l'article  précédent  ne  rend 
cependant,  à  raison  du  salaire,  des  honoraires  ou  des  émo- 
luments reçus  en  cette  qualité,  aucune  personne  qui  est 
membre  du  conseil  exécutif,  orateur  du  conseil  législatif,  le 
procureur-général,  le  secrétaire  de  la  province,  le  trésorier 
de  la  province,  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  le 
commissaire  des  chemins  de  fer.  le  commissaire  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics  inhabile,  à  être  nommée  conseil- 
ler législatif,  à  siéger  ou  à  voter  en  cette  qualité,  ni  ne  rend 
aucune  telle  personne  inéligible,  ou  inhabile  à  siéger  ou  à 
voter  dans  l'assemblée  législative,  si  elle  est  élue  pendant 
qu'elle  occupe  cette  charge  ;  32  V.,  c.  3,  s.  2. 


Aucune  per-  .12£.  Nulle  personne  acceptant  ou  occupant  une  charge 
ûnïpUceT"' commission  ou  emploi,  en  vertu  d'une  nomination  de  la 
crative  dépen-  couronne,  ou  du  gouverneur-général,  auquel  se  rattache 
pûiManclTne  un  salaire  annuel,  ou  quelque  honoraire,  allocation,  émo- 
sera  éligible  lument  ou  profit,  ou  montant  quelconque,  tenant  lieu  de 
eaul^cham-  salaire  annuel,  venant  de  la  Puissance, ne  peut  être  nommée 
conseiller  législatif,  ni  n'est  éligible  comme  membre  de 
l'assemblée  législative,  ni,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas, 
ne  peut  siéger  ou  voter  en  cette  qualité,  pendant  qu'elle 
occupe  cette  charge,  commission  ou  emploi  ; 

2.  Mais  rien  de  contenu  dans  le  présent  article  ne 
rend  inhabile  à  siéger  ou  à  voter  ainsi,  au  conseil  légis- 
latif, le  président  du  sénat,  ni  aucun  sénateur,  à  raison  du 
salaire,  des  honoraires  ou  émoluments  reçus  en  cette 
qualité,  ni  aucun  membre  du  conseil  privé,  qui  n'est  pas 
inhabile  à  siéger  ou  à  voter  dans  la  chambre  des  communes 


b.-e 


Excepté  los 
sénateurs  et 
les  membres 
du  conseil 
privé. 
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3.  Et  rien  de  contenu  dans  le  présont  article  ne   rend  Le»  offioieri  de 
inéligible  comme  susdit,   ou  ainsi  inhabile  à  siéger  OU  à JJJSJjj  j£  ** 

Toter,  à  raison  du  salaire,  des  honoraires  ou  des  émolu-Poste. 
ments  reçus  en  cette  qualité,  tout  officier  de  milice  ou  mi- 
licien ne  recevant  pas  de  solde  permanente  comme  officier 
de  l'état  major  de  la  milice,  ni  aucun  maître  de  poste  dont 
l'emploi  ne  lui  rapporte  pas  annuellement  un  salaire  ou 
revenu  total  excédant  cent  piastres. 

4.  Et  rien  de  contenu  dans  le  môme  article  ne  s'applique 
à  aucun  membre  du  conseil  législatif,  occupant  une  charge 
commission  ou  emploi  en  vertu  d'une  nomination  laite  an- 
térieurement au  6  avril  1869  ;  Id.  s.  3. 

•>£•!.  Nulle  personne  avant  ou  possédant,  entreprenant  ou  tfuis  coutr»o- 

, .    l     .  .  •      •%•  1  teurs  publies 

exécutant   directement   ou    indirectement,   seule    ou    avec  ne  8et£Bt 
une    autre,     par    elle-même    ou    par    l'intermédiaire    d'un  membres  d« 
syndic   ou  tierce-partie,    un   contrat  ou   marché   avec   Sa  ]  ™*r°"ha°m_ 
Majesté,  ou  avec  un  officier  ou  départment  public  de  labié, 
province,  ou  de    la  Puissance,  se  rattachant  au    service 
public  de  cette  province,   ou  de  la  Puissance,  ou  en  vertu 
duquel  des  deniers  publics  de  la  province,   ou  de  la  Puis- 
sance  doivent   être  payés  pour   aucun    service,  ouvrage, 
matière  ou  chose, — ne  peut  être  nommée  conseiller  législa- 
tif, ni  n'est  éligible  comme  membre  de  l'assemblée  législa- 
tive, ni,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ne  peut  siéger    ou    voter 
en  cette  qualité  ;  Id.  s.  4. 

«VJ»*.  Si  une  personne  déclarée  inéligible,  aux  termes  des  J™40  éiwûn 
articles    Ô18,  51(».   520,   521,523  et    524  du    présent  tiiro.  «iiïquffnîîSîr11" 
comme  membre  de  l'assemblée  législative  ou  inhabile  à  ysenmnHe. 
siéger  ou  à  y  voter,  est  néanmoins  élue  et  rapportée  comme 
membre  d'icelle  son  élection  et  ce  rapport  sont  nuls  et  de 
nul  effet. 

2.  Va  si  une  personne  ainsi  déclarée  inéligible   ou  inha-  PénaUH  pou 
bile  à  siéger,  ou  à  voter,   par  les   articles   521,523   et  524,  J^f^jj* 
siège  ou  vote  ainsi,  elle  encourt  par  là,  une  amende  de  mille  lifté,  comment 
piastres  pour    tout  et    chaque  jour    qu'elle  siégé  ou   vote recoUTréo- 
ainsi  :    et  cette    somme    peut    être  recouvrée    d'elle,    par 
quiconque  en  fait  la  poursuite  devant  une   cour  de  juri- 
diction compétente  en  cette  province. 

3.  Lorsqu'une  action,   poursuite  ou    dénonciation  a  été  Prooédara 
portée,   et   que  jugement    a    été    rendu    contre   le   del'en-  aP^« ••  Pu- 
deur, il  n'est    pas  pris    de  procédures  dans  aucune    autre  .,olU.    lja*e" 
telle  action,   poursuite    ou   dénonciation    contre    la   même 
personne  pour  toute  telle  offense  commise,  avant  qu'il   lui 

ait  été  donné  avis  du  prononcé  de  ce  jugement. 

4.  Tant  qu'une  telio  action,  poursuite  ou   dénonciation^16         l0 

,  -i  ,  action  ne   ser» 

est  pendante,  il  n  est  porte  aucune  autre  telle  action,  pour- portée, 
suite  ou  dénonciation  contre  le  même  défendeur. 
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Le« procédures  5.  La  cour,  devant  laquelle  a  été  portée  toute  telle 
pourront  ttre  au(ro  action,  poursuite  ou  dénonciation,  contrairement  au 

■uspenuuos.  ,     ,,        '    .        .  ,  .    .  . 

sens  et  a  1  esprit  du  présent  article,  peut  et  doit,  sur  mo- 
tion de  la  part  du  défendeur,  suspendre  les  procédures 
en  icelle,  si  telle  action,  poursuite  ou  dénonciation,  en  pre- 
mier lieu  mentionnée,  est  poursuivie  effectivement  et  sans 
fraude  ;  mais  nulle  action,  poursuite  ou  dénonciation 
n'est  considérée  comme  action,  poursuite  ou  dénonciation 
dans  le  sens  de  cet  article,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ainsi 
poursuivie  ;  Id.  s.  5;  37  V.,  c.  4,  s.  8. 

memb^dè"11       •>«**■  Si  un  membre  de  l'assemblée  législative  devient  in- 
i'a«sembiée      habile,  aux  termes  des   articles  521,   523  ou  524,    à  conti- 
quàîifil'de-^    nuer  à  si^ger  ou  a  voter  dans  cette  assemblée,   son   élec- 
Tient  vacant,    tion  devient  par  là   nulle,  son  siège  est  déclaré   vacant,  et 
un  nouveau  bref  est  émis  immédiatement  pour  une    nou- 
velle élection;  mais  il  peut  être  réélu,  s'il  est  éligible  aur 
termes  de  l'article  522  ;  32  V.,  c.  3.  s.  6. 

Certain»  fonc-      537.  Néanmoins,  chaque  fois  qu'une  personne  remplis- 

pourrônuhan- sant  ^a  charge  de   procureur-général,  secrétaire  de  la  pro- 

gerienr  charge  vince.  trésorier  de  la  province,  commissaire  des  terres  de  la 

aprèVieorré-  couronne,  commissaire   des  chemins  de  fer,  commissaire  de 

situation.        l'agriculture  et    des  travaux  publics,    résigne    sa   charge, 

et  que  dans   un  mois  après    sa    résignation    elle    accepte 

aucune  des  dites  charges,  elle  ne  rend  pas  par  là  son  siège 

vacant  dans  l'assemblée  législative  ;  32  V.,  c.  3,  s.  7. 

Un  membre  52£.  Tout  membre  de  l'assemblée  législative  peut  ré- 
gt)errenrdon-  signer  son  siège  en  icelle,  en  donnant,  de  sa  place  dans 
nant  avis  des»  l'assemblée  législative,  avis  de  son  intention  de  ce  faire  : 
piaoe.  gur    ce£  ay-g      je    grefger     d0it     immédiatement    entrer 

Cet  avis  sem  le    dit    avis    dans    les  journaux    de   la  chambre,  et    l'ora- 

?nutr*aduans  lesteur  p  ut  adresser  son  mandat  sous  son    seing  et  sceau,  au 

greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  pour  qu'il  émette 

L'otatear        un  Dref  pour  l'élection  d'un  nouveau   membre,  pour  rem- 

pou-,  i  cmettrp      ,  ,  ,  ,    .  .  ,         -,        ,    ,  '   \ 

ion  warrant,    placer  le  membre  resignataire  ;  et  un  brei  est  émis  en  con- 
séquence ;  Id.  s.  8. 

On  le  membre  5â9.  Ou  bien  ce  membre  peut,  soit  durant  une  session, 
une'déoiTrY-6 r so^  dans  l'intervalle  entre  deux  sessions,  adresser  et  faire 
Uon  à  l'orateur  délivrer  à  l'orateur  une  déclaration  de  cette  intention  par 
un  écrit  sous  son  seing  et  sceau,  en  présence  de  deux 
témoins  ;  et  sur  la  délivrance  de  cette  déclaration,  l'orateur 
peut  adresser  son  mandat,  sous  son  seing  et  sceau,  au  gref- 
fier de  la  couronne  en  chancellerie,  pour  qu'il  émette  un 
bref  pour  l'élection  d'un  nouveau  membre,  en  remplace- 
ment de  celui  qui  résigne,  et  tel  bref  est  émis  en  consé- 
quence; et  une  entrée  de  cette  déclaration  est  ensuite  laite 
dans  les  journaux  de  la  chambre  ;  Id.  s.  9. 
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."SÎ50.  Si  ce  membre  désire  résigner  son  siège  dans  l'inter-  Comment  an 
valle  entre  deux  sessions,  et  qu'il  n'y  ail  pas  alors  d'ora-  m"",bre  vei}t 

,i'iî  •  résigner   entra 

teur,  ou  que  l orateur  soit  absent  de  la  province,  ou  si  ce  deux  session» 
membre  est  lui-même  l'orateur,   il    peut   adresser  et   l'un' ''"""', ','  Dy  * 

vi  i  iiii  i  -     i  point  d  ora- 

remettve  à  deux  membres  de  la  chambre  une  déclaration  tenr. 
semblable:  et  sur  la  r  mise  de  cett  i  déclaration,  ces  deux 
membres  peuvent  adresser  leur  mandat,  sous  leurs  seings 
et  sceaux,  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  pour 
qu'il  émette  un  bref  pour  l'élection  d'un  nouveau  membre, 
en  remplacement  de  celui  qui  a  ainsi  résigné;  et  tel  bref 
est  émis  en  conséquence  ;  et  une  entrée  de  cette  déclara- 
tion est  ensuite  faite  dans  les  journaux  de  la  chambre  ; 
Id.  s.  10. 

•SS1.  En  adoptant  aucun  des  procédés  ci-dessus,  un  mem-  '-«>  membre 
bre  offrant  sa  r  situation,  est  censé  avoir  rendu  son  siège  ?£  "f™  8aré" 

O  ,,    ]  ,  ,       ,  ,  f>     situation  oesse 

vacant,  et  avoir  cesse  d  être    membre  de  la  chambre  ;  Id.  d-être  membre 
s.  11. 

•"îîlS.   Mais  aucun  membre  ne  peut  ainsi  olfrir  sa  résigna-  Xu"e  membre 
tion  lorsque  son  élection  est  légalement  contestée,  ni  avant  ^Ver's"»^81' 
l'expiration  du  temps  durant  lequel  elle  peut,  en  vertu  de  élection  est 
la  loi,  être  contestée,  sur  d'autres  motifs  que   ceux  de   cor- contestée- 
ruption  ;  Id.  s.  1:'. 

•?3?£.  S'il  survient  une  vacance  dans  l'assemblée  législa-  Comment  une 
tive  par  le  décès  d'un  membre,   ou    parce  qu'il   a   accepté  J*eparei»*u " 
une  charge,  l'orateur,  lorsqu'il    est  informé    de   cette   va-mort  ou  par 
cance  par  un  membre,  de  sa  place,  ou  par  avis   par  écrit,  JÇJJPjjJJJjJ 
sous  les  seings  et  sceaux  de  deux  membres  de  la  chambre,  sera  rempli* 
peut  adresser    son  mandat  au  greffier   delà  couronne  en |,ar  l'orawur- 
chancellerie,    pour  qu'il    émette    un    bref  pour    l'élection 
d'un  membre   pour  remplir  cette   vacance;  et  un  bref  est 
émis  en  conséquence  ;  Id.  s.  13. 

534.  Si  lorsque  telle  vacance  a  lieu,  ou  si  en  aucun  S'il  n'y  »  p*a 
temps  ensuite,  avant  que  ce  mandat  soit  émis,  il  n'v  a  pas  li. l,r:,,our  "u 

,.  -,         ,  ,x  .   .,  iii  i  ^      liC  peut 

d  orateur  de  la  chambre,  ou  si  1  orateur  de  la  chambre  estagir 
absent  de  la  province,  ou  si  le  membre  dont  le  siège  de- 
vient vacant  est  l'orateur  lui-même,  deux  membres  de  la 
chambre  p  uvent  adresser  leur  mandat  sous  leurs  seings 
et  sceaux  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  pour 
qu'il  émette  ce  bref,  lequel  est  émis  en  conséquence  ;  d 
s.  14. 

53»?.  Si  cette  vacance  a  lieu  subséquemment  à  une  élec- Nout«u«  élec- 
tion générale,  et  avant  la  première  réunion  delà  législa-JêJ^Î^T** 
tur3  suivante,    l'élection    qui  doit  se  faire  en  vertu  de  tel «koUde oon- 

1  ref  n'affecte   les   droits    d'aucune     personne    qui    p^ut  tde0^erh'préoé" 
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Ltsecndo      avoir  raison  de  contester  l'élection  précédente  :  et  le   rap- 
■ujattoàla     port  de  toute  cour  ou  juge  chargé  déjuger  telle  élection 
«delà  précédente,  s'il  est  en  faveur  d'un   candidat  autre   que  la 
première.        personne  élue,  rend  nulle  l'élection  subséquente  et  donne 
droit  au  candidat,  ainsi  déclaré  régulièrement  élu  à  l'élec- 
tion précédente,  de  prendre  son  siège  comme  si  l'élection 
subséquente  n'avait  pas  eu  lieu  ;  Id.  s.  15. 

conseiller  îé-      «136  Lorsqu'un  membre  du  conseil  législatif  devient  niha- 
jrisiatif disque  ^u  en  ver{u  de  cette  section,  (li  les  lettres-patentes  en  vertu 

hfié  devra  être  ,  i-  j  • Z.  1   j 

remplacé.       desquelles  ce  membre  a  ete  appelé  au  dit  conseil  devien- 
nent nulles,  et  un  autre  membre  doit  être  appelé  à  sa  place  au 
ii  sera  passi-  dit  conseil  ;  et  toute  personne  ainsi  inhabile,  qui  siège  ou 
bie  d'amende  vote    au   conseil   législatif,  que    les    dites    lettres-patentes 

s'il  siège.  .,  .        .  t.  -i        •        .     x.i  i^ 

lappelant  au  dit  conseil  aient  ete  annulées  ou  non,  en- 
court toutes  les  pénalités  mentionnées  en  icelle  section  ; 
Id.  s.  16. 

SECTION  QUATRIÈME 

MAINTIEN  DE  L' AUTORITÉ  ET  DE  LA  DIGNITÉ   DES  CHAMBRES  DE  LA  LÉGIS 
LATTJRE,  ET  L'INDÉPENDANCE  DE  LEURS  MEMBRES,  PROTECTION 
•    PERSONNES   E  (PL01  ÉES  A  LA  PUBLICATION  DES  PA- 
PIERS   PARLEMENTAIRES    DE     LA    LÉGISLATURE. 

interprétation.  5'£7.  Le  mot  "  Chambre  "  ou  '  Chambres,"  employé  dans 
la  présente  section,  signifie  la  Chambre  ou  les  Chambres  de 
la  Législature  de  Québec  ;    33  V.,  c.  5,  s.  1. 

Pouvoir  des  5Î$8.  Chaque  chambre  peut  en  tout  temps  ordonner  et 
Cambres  rendre  obligatoire  devant  elle  ou  devant  chacuus  de  ses 
LmoiMàeem- comités,  la  comparution  de  toutes  personnes  ou  la  produc- 
paraître.  ^on  de  toutes  pièces  qu'elle  juge  nécessaires  pour  ses 
actes  ou  délibérations  ;  Id.  s.  2. 

protection  des     5#9.  Nulle  personne  ne  peut  être  responsable  en   dom- 
personnes        ma^es  ou  en  tout  autre  recours  à  raison  d'aucun  acte  accom- 

agissant  en  °  .  .  in  1  1  i  1 

ve.tude    •■.,- pli  sous  1  autorité   de  lune  ou  de  1  autre  chambre,  dans   la 
i  l'une  mesure  de   Ses   pouvoirs,  ou   en   vertu  d'un   mandat  émis 

ou  de  l'autre  .' 

des   chambre»  SOUS  Cette  autorité. 

Tels  mandats  peuvent  commander  l'aide  et  l'assistance 
d'aucun  shérifs,  constables  ou  antres  personnes  et  tout 
refus  ou  défaut  de  donner  tels  aide  et  assistance,  lorsque 
lorsque  requis  constitué  une  violation  de  la  présente  section  ; 
Id.s.3. 

Cas  qui  seront     540.   Les   actes   suivants    sont  défendus  et   considérés 
des  infracii.ns      mme  infracti0ns  de  la  présente  section  : 

de  cet  acte.  l 


\\\  Le  terme  section  employé  ici,  de  même  que  dans  le  reste  de 
ces  Statuts  Refondus  tie  veut  pas  dire  tl  clause  ou  article,"  mais 
est  prit;  pour  une  division  de  chapitre.  Vide  avertissements  eu 
tête  de  cet  ouvrage. 
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1.  Commettre  des  voies  de  fait,  proférer  des  injures  ou 
publier  des  écrits  diffamatoires  sur  ou  contre  la  personne 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  pendant  la 
session  de  la  législature  ou  pendant  Les  vingt  jours  qui 
précèdent  et  les  vingl  jours  qui  suivent   chaque  session; 

2.  Molester  [obstruct),  menacer  ou  tenter  de  violenter 
ou  d'intimider  les  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  chambre; 

8.  Chercher  à  corrompre  quelqu'un  de  ses  membres  en 
lui  offrant  des  présents,  ou  l'acceptation  par  l'un  d'eux  de 
présents  ainsi  offerts  ; 

4.  Commettre  des  voies  de  l'ait  sur  la  personne  des  offi- 
ciers de  Tune  ou  de  L'autre  chambre,  et  apporter  des  em- 
pêchements à  l'a-  omplissement  de  leurs  devoirs  ; 

ô.  Suborner  ou  tenter  de  suborner  des  témoins  an  sujet 
du  témoignage  qu'ils  doivent  donner  devant  l'une  ou  l'autre 
chambre  ou  devant  tout  comité  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre  ; 

b\  Présenter  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre,  ou  à  L'un  des 
comités  d'icelles,  quelque  document  faux  ou  falsifié,  dans 
le  dessein  de  tromper  telle  chambre  ou   tel  comité  ; 

7.  Le  fait  de  fabriquer,  de  j'alciiier  ou  d'altérer  illéga- 
lement les  papiers  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre,  ou  de 
l'un  des  comités  d'icelles  ou  tout  document  ou  pétition 
présentée  ou  produite,  ou  qui  doit  être  présentée  ou  pro- 
duite devant  telle  chambre  ou  tel  comité,  ou  le  fait  par 
quelque  personne'd'apposer  ou  de  souscrire  le  nom  de 
quelque  autre  personne  sur  l'un  de  ces  documents  ou  péti- 
tions, dans  le  dessein  de  tromper  ou  d'induire  en  erreur  ; 
Id.  s.  4. 

îiti.  Nul  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ne  peut  Liberu  o 
être  sujet  à  aucune  action  ou  poursuite,  arrestation,  em-pftroU" 
prisonnemenl  ou  à  des  dommages  et  intérêts  à  raison  de 
quelque  matière  ou  chos  .  par  lui  présentée  par  pétition, 
bill,  résolution,  proposition  ou  autrement  devant  la  chambre, 
ou  à  raison  de  quelque  parole  par  lui  prononcée  devant 
cette  chambre  ;  et  le  l'ait  d'intenter  telles  actions  ou  pour- 
suites, de  procurer  ou  opérer  une  telle  arrestation  ou 
tel  emprisonnement  et  d'adjuger  des  dommages  et  in- 
térêts, est  considéré  connue  une  violation  de  la  présente 
section  ;   Id.  s.  5. 

• 
«51   .  Excepté  pour  une  infraction  à  la  présente   section  E*«»pH« 

nul    membre   de    l'une   ou    de   l'autre    chambre   ne     peut  d'ttrre*u,;i-n- 
être  sujet  à  être  arrêt  tu  ou  molesté  à   raison   d'au- 

cune dette  ou  cause  qu  lconque  d'une  nature  civile,  pen- 
dant   la  durée  des   sessions   de  la    législature,    ni   pendant 
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les  ringt  jours  qui  précèdent  ou  les  vingt  jours  qui  sui- 
vent telle  session  ;  et  toute  telle  arrestation,  détention  ou 
molestation  constitue  une  infraction  à  icelle  section  ; 
Id.  s.  6. 

Exempt  on  de  »"î  S;?.  Durant  les  périodes  de  temps  mentionnées  dans 
Jurés"  °°mine  l'article  précédent,  tous  les  membres,  officiers  et  employés 
de  l'une  ou  de  Vautre  chambre,  et  tous  les  témoins  assi- 
gnés à  comparaître  devant  cette  chambre  ou  tout  comité 
d'icelle,  sont  exempts  de  servir  ou  d'assister  comme 
jurés  devant  toute  cour  de  justice  en  cette  province  ; 
Id.  s.  7. 

hifràotion  à°Ur      *'"* '*■   Toute  personne  qui   commet  quelque  infraction  à 

eet  acte.         la  présente  section  devient  passible  d'un  emprisonnement 

pour   telle  période    de  la   session    siégeant  alors,  qui  est 

déterminée  par  la  chambre  qui  se  s'est  enquis    de   telle 

infraction  ;  Id.  s.  8. 

Par  qui  les  r  45.  Toutes  les  infractions  à  la  présente  section  peuvent 

cet  acte°seroni^tre  l'objet  d'une  recherche  sommaire  de  la  part  de  la 
constatées  et  chambre  contre  laquelle  elles  ont  été  commises,  de  telle 
pnD  manière  et  en  telle  forme  que  la  chambre  juge  à  propos  ; 

et  pour  les  fins  de  la  présente  section,  chacune  des  cham- 
bres est  par  le  présent  acte  investie  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  toute  la  juridiction  nécessaires  pour  examiner,  juger 
et  prononcer  sentence  sur  toutes  telles  infractions,  et  pour 
infliger  et  taire  exécuter  la  peine  prescrite  par  la  présente 
section  pour  telles  infractions  ;  ïd.  s.  9. 

Protection  des      !»  ?.£.  Dans  le  cas  où  il  serait  à  l'avenir  intenté  une  action 
EiYantdes  pa-  Clvile    à  raison  ou    en  conséquence  de  la  publication  de 
piens  parie-     quelque  exemplaire  de  tout   rapport,  document,    proecs- 
mentaires.       verhal  des  votes  ou  délibérations  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre,  le   défendeur  peut  en  tout   état  de  cause,  pro- 
duire devant  la  cour  ou  le  juge,  ce    rapport,    document, 
procès-verbal  des  votes  ou  délibérations,  ainsi  que  l'exem- 
plaire ci-haut  mentionné,  accompagné  d'un  affidavit  cons- 
tatant l'identité  du  rapport,  document,  procès-verbal  des 
vott-s  ou  délibérations,    et  attesta   t  la  fidélité  de  l'exem- 
plaire ;  et  la  cour  ou  le  juge  doit,  sur  cette  production,  sus- 
pendre immédiatement  les  procédés  civils  ainsi  intentés, 
lesquels,  ainsi  que  tout  bref  ou  ordre  émis  dans  la  cause 
doivent  être  finalement  re jetés  et  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente s     ti<  n  (fonsi   ôr's  comme  nuls  ;  Id.  s.  10. 

Protection  des  517.  Il  est  permis  dans  toute  action  civile  intentée 
perM.nies  pu-  dansla  province,  à  raison  de  l'impression  de  quelque  extrait 

bliant  des  ex-  l  '  '  L  »  v    1      J 

traits  de  tels  ou  rtsume  de  tel  rapport,  document,  proces-verbal  des 
papiers.  votes    ou    délibérations,    de    produire,    comme    preuve    à 
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l'appui  de  la  dénégation  générale,  ce  rapport,  document, 
procès-verbal  des  votes  ou  délibérations,  et  de  démontrer 

que  l'extrait  ou  le  résumé  ;i  été  publié  de  bonne  foi  et  sans 
malice,  et  si  la  cour  ou  le  jury,  selon  le  cas,  est  de  cet 
avis,  un  jugement  doil  être  prononcé  ou  un  verdict  doit 
être  rendu  en  laveur  du  défendeur  ;   Id.  s.  11. 


'  48.  Sur  toute  telle  action,  tout  exemplaire  des  journaux  Lu 


fi.i.i» 


de  l'une  ou  de  l'autre  chambre,  imprimé  ou  paraissanl  être  r'     "  d°" 

,..',.  journal' x  des 

imprime    par  son  ordre   doit    être   admis   comme   preuve  chambres 
de   tels  journaux    par    tous  les  tribunaux,  juges  de  paix feront fo,< 

et  autres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'apporter  d'autres 
preuves  pour  attester  (pie  ces  journaux  ont  été  ainsi  impri- 
més ;  Id.  s.  12. 

SECTION  CINQUIÈME. 

INDEMNITÉ    DES    MEMBRES    DE    LA    LÉGISLATURE    ET    LE    SALAIRE    DE 

l'orateur  de  l'assemblée  LÉGISLATIVE. 

Ï*19.  Dans  chaque  session  de  la  législature,  il  est  alloué  à  s«  Castre» 
chaque  membre    du    conseil    législatif   et    de    l'assemblée  P"'"J°.ur°u 

i-     .    i    ..  ,  v        n  •  i  x  chaaui 

législative,  présent  a  telle  session,  six  piastres  pour  chaque  membre, 
jour  qu'il  est  présent,  si  la  session  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  trente  jours,  et  si  la  session  s'étend  au-delà  de  trente 
jours,  il  est  payé  à  chaque  membre  du  conseil  lé- 
gislatif et  de  l'assemblée  législative,  présent,  une  indem- 
nité de  cinq  cents  piastres  par  session,  mais  pas  plus  ; 
83  V.,  c.  4.  s.  1,  41-42  V,  c.  2,  s.  1. 

0.  Une  déduction  à  raison  de  cinq  piastres  par  jour  est  Déduction, 
faite  sur  cette  indemnité  pour  chaque  jour  qu'un  membre 
n'assiste  pas  à  la  séance  de  la  chambre  à  laquelle  il  ap- 
partient, ou  à  la  séance  de  quelqu'un  de  ses  comités, 
pourvu  que  la  chambre  siège  ce  jour-là  ;  mais  chaque  jour 
après  le  premier  jour  auquel  le  membre  est  présent, 
comme  susdit,  qu'il  n'y  a  point  de  séance  de  la  cham- 
bre ou  que  le  membre  n'a  pu,  pour  cause  de  maladie, 
assister  à  la  séance,  et  durant  lequel  il  i  s!  à  l'endroit  OÙ 
la  session  se  tient,  est  compté  comme  un  jour  pendant 
lequel  il  a  été  présent  à  (elle  session  ;  33  V.,  c,  4,  s.  2. 


8.   Nul  membre    n'a  droit  à  ladite  indemnité  session- ,Pour  'Çs  *600 

U,  ■ ,        ,       ,  .  ,  ■  ■  lit*  membre 

e.  s  il  mi  été  présent  au  moins    trente-et  un    jours  ''^Kiovra  avorté 

culés  comme  susdit,  mais  son  indemnité  pour  tout  nombre  présont  n 

de  jours   moindre   est  de  six  piastres    pour    chaque  jourv"™$«  p« 
qu'il  est  présent  ;   Id.  s.  3. 

52.  Ladite  indemnité  peut  être  pavée  de  temps  à  autre,  JuB1?'à  *j 
selon  que  le  membre  y  a  droit,  jusque  concurrence  de temps à auti*. 
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quatre  piasties  ponr  chaque  jour  qu'il  a  été  présent 
comme  susdit  ;  mais  le  reste  est  retenu  par  le  greffier  du 
conseil  législatif  ou  par  le  comptable  de  l'assemblée  légis- 
lative suivant  le  cas,  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  alors 
que  le  paiement  final  en  est  affectuê;  33V.,c.  4,  s.  4,  et  39 
V.,  c.  13,s.  12. 

Casoumembro     «*   3.  Si  une  personne,  pouT  une  raison  ou  pour  une  autre, 
n'en  prient    n'est  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  que  pendant 

que  pendant  .      .  ni  »    n 

partie  de  la     une  partie  de  la  session,  ell  !  a  dans  ce  cas,  pourvu  quelle 
session.  aj(  ,'.((.    membre  pendant    plus    de    trente    jours   durant 

cette  session,  droit  à  l'indemnité  sessionnelle  en  dernier 
lieu  mentionnée,  sauf  la  déduction  susdite  pour  n'avoir 
pas  été  présente  comme  membre,  et  en  outre  une  déduc- 
tion de  six  piastres  pour  chaque  jour  de  la  session  qui 
s' es!  écoulé  avant  qu'elle  soit  devenue  membre  ou  après 
qu'elle  a  cessé  de  l'être  ;  mais  si  elle  n'est  membre 
que  pendant  trente  jours  seulement  ou  moins,  elle  n'a 
droit  qu'à  six  piastres  pour  chaque  jour,  quelque  soit  la 
longueur  de  la  session  ;  33  V.,  c.  4,  s.  5. 

Allouantes  4.  Il  est  aussi  alloué  à  chaque  membre  du  conseil  lé- 

voyage™13  de  gislatif  et  de  l'assemblée  législative  !ix  centins  pour  chaque 
mille  de  distance  entre  le  lieu  de  sa  résidence  et  celui  où 
se  tient  la  session,  la  distance  étant  calculée  pour  l'aller 
et  le  retour  en  prenant  pour  base  la  route  postale  la  plus 
courte,  laquelle  distance  est  déterminée  et  certifiée  par 
l'oiateur  du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée  législative, 
suivant  le  cas  ;  Id.  s.  G. 

Déclaration  à       Rp!?  •   La  somme  due  à  chaque  membre  à  la  fin  de  la  ses- 
■  faire  par  le      sion,  lui  est  pavée  par  le  greffier  du  conseil  législatif  ou  par  le 

membre  avant  ,  ,       %     ♦,,       L        ,  ,  , ■■     ,  ,     .   ,    , .  .        ",   , 

d'être  payé,  comptable  de  1  assemblée  législative,  suivant  le  cas,  en  par 
lui  faisant  et  signant  devant  le  dit  greffier  ou  le  comptable 
une  déclaration  solennelle  qui  est  conservée  par  le  gref- 
fier ou  comptable,  indiquant  le  nombre  de  jours  pendant 
lesquels  le  membre  a  été  présent,  et  le  nombre  de  milles 
de  distance  calculés,  en  prenant  pour  base  la  route  postale 
la  plus  courte,  telle  que  déterminée  et  certifiée  par  l'orateur, 
qui  lui  donnent  droit  à  la  dite  indemnité,  et  le  montant  de 
cette  indemnité,  déduction  faite  du  nombre  de  jours  (s'il  y 
en  a)  qui  doivent  être  déduits.  Cette  déclaration  peut 
être  d'après  la  formule  A  annexée  à  la  présente  section  et  a 
le  même  effet  qu'un  affidavit  dans  la  même  forme  ;  Id.  s.  7, 
et  39  V.,  c.  13,  s.  12. 

;  51V  II  est  accordé  à  Sa  Majesté  à  même  les  deniers 
non  appropriés  formant  partie  du  fonds  consolidé  du 
revenu,  une  somme  suffisante  pour  mettre  Sa  Majesté  en 
état  d'avancer  au  greffier  du  Conseil  Législatif  et  de  remettre 
au    trésorier   de   la  province  respectivement  les    sommes 


Indépendance  de  la  Législature,  Economie  intérieure.  157 

requises  pour  payer  l'estimation  du  montant  auquel  doit 
s'élever  l'indemnité  suffisante  ci-dessus  mentionnée;  88  V., 
c.  4,  s.  8  et  39  V.,  c.  13,  s.  12. 

»iC7.  Le  greffier  du  conseil  législatif  et  le  comptable  de  Comptabilité 
l'assemblée  législative  devront  rendre  compte  des  deniers  pollrfesfom' 
qu'ils   reçoivent  en   vertu  de   la   présente    section,   de    la '"«s  reçues  par 
même  manière  qu'ils    sont  tenus  de   rendre  compte   des  ^gp^J le' 
deniers  qui  leur  sont    avancés    pour   payer  les    dépenses 
contingentes  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive ;    et  ils  peuvent  respectivement,  en  employer  le   sur- 
plus au  paiement  des  dites  dépenses  contingentes,  et  com- 
bler tout  délieil  dans  le  montant  estimé,  à  même  les  deniers 
publics  placés   entre  leurs   mains,  respectivement,   appli- 
cables au  paiement  de  ces  dépenses  contingentes;  33  V.,  c. 
4,  s.  9  et  39  V.,  c.  13,  s    12. 

H.  La  somme  de  deux  mille  piastres  doit  être  payée  à  Salaire  de  l'o- 
l'orateur  de  l'assemblée  législative    comme    salaire    pour  rateiur  do  1>a»- 

i,  c  a  1    a  o  xr  .»         o  semblé». 

chaque  année  ;  41-42  V.,  c.  2,  s.  3. 


CÉDULE -FORMULE  A. 

Je,  A.  B.,  un  des  membres  du  conseil  législatif  (ou  de 
l'assemblée  législative)  déclare  solennellement  que  je  ré- 
side à  ,  dans  à  une  distance  de 
milles  calculée  sur  la  route  postale  la  plus  courte  telle  que 
déterminée  par  l'orateur  de  cette  chambre  de  ,  où 
la  session  de  la  législature  de  Québec  a  été  tenue,  laquelle 
a  commencé  le  ,  jour  de  ,  mil  huit 
cent. 

Que  le  premier  jour  de  la  dite  session  où  je  lus  présent 
à  où  la  session  a  eu  lieu,  était  le  jour 

de  mil  huit  cent. 

Que,  ce  dit  j«>ur.  et  à  chaque  jour  de  la  dite  session, 
après  le  dit  jour  où  il  y  a  eu  séance  de  la  dite  chambre,  — 
j'ai  été  présent  à  cette  séance,  ou  à  la  séance  d'un  comité 
de  la  chambre,  *  excepté  seulement  ,=**  pendant 

desquels  je  n'ai  pu  assister  aux  séances  à  cause 
de  maladie  bien  que  présent  à5***. 

[Signature,)        A.  B. 

Déclaré  devant  moi,  ce  jour  de  mil 

huit  cent 

ê.  d. 

Greffier  ou  comptable  ou  assistant  comptable  du  conseil 
législatif  ou  de  l'assemblée  législative  ou  juge  de  paix 
pour  [selon  le  cas 

Si  le  membre  a  assisté  à  la  séance  de  la  chambre  ou  de 
quelque  comité  à  chaque  jour    de  séance  après  le  premier 
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jour  qu'il  a  ainsi  assisté,  passez  les  mots  depuis*  à***  ; 
et  si  son  absence  n'a  pas  été  causée  par  maladie,  omettez 
les  mots  depuis  **  a  *** 

Si  la  personne  faisant  la  déclaration  est  devenue  membre 
ou  a  cessé  de  L'être  depuis  le  commencement  de  la  session, 
changez  la  formule  de  manière  à  constater  exactement  les 
faits  sur  lesquels  la  somme  due  au  membre  doit  être  cal- 
culée. 

SECTION  SIXIÈME. 

CONCERNANT    LA    CHARGE    D'ORATEUR    DE    L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

Orateur  en  cer-  Ti»  "  9.  Chaque  fois  que  l'orateur  de  l'assemblée  législative, 
tain  cas  peut  cause  de  maladie  ou  autrement,  trouve   nécessaire 

appeler  un         K      -,    ■  t      />       .,        -i      i  i  >•       i  J 

.membre  pour  de  laisser  le  lauteuil  durant  aucune  partie  des  séances  de 
,ie  rompUcer.  ]a  fate  assemblée,  en  un  jour  quelconque,  il  peut  appe- 
ler un  membre  de  cette  chambre  au  fauteuil  pour  agir 
comme  orateur  durant  le  reste  du  dit  jour,  à  moins  que 
l'orateur  ne  reprenne  lui-même  le  fauteuil  avant  la  lin  de 
[a  séance  de  ce  jour-là;  et  le  membre  ainsi  appelé  prend 
le  fauteuil  et  .git  comme  orateur  en  conséquence;  et 
tous  actes  passés,  tous  ordres  prononcés  et  toute  chose 
faite  par  la  dite  assemblée  législative  pendant  que  ce 
membre  agit  ainsi  comme  orateur,  sont  aussi  valides  et 
aj-issi  efficaces,  à  toutes  fins  et  intentions,  que  s'ils  eussent 
été  accomplis  durant  le  temps  que  l'orateur  lui-même 
présidait  au  fauteuil  ;   31  V.,  c.  4,  s.  1. 

SECTION  SEPTIÈME. 

de  l'économie  intérieure  de  l'assemblée  législative  et 
autres  fins. 

Commissaire»  566.  L'orateur  de  l'assemblée  législative  alors  en  exercice 
?ex™ution°ade et  tro*s  membres  du  conseil  exécutif  de  cette  province 
«et act*.  aussi  alors  en  exercice,  étant  membres  de  l'assemblée  légis- 

lative choisis  par  le  lieutenant-gouverneur,  et  dont  les 
noms,  qualité  officielles  et  nomination  doivent  être  com- 
muniqués à  l'assemblée  législative  par  message  du  lieute- 
nant-gouverneur, sont  dans  la  première  semaine  de  chaque 
session  nommés  et  constitués  commissaires  aux  fins  dé- 
ni ittre  les  dispositions  de  la  présente  section  à  exécution. 
Quorum.  Trois  de  ces  commissaires  dont  l'un  des  trois  est  l'orateur 

sont  autorisés  à  mettre  la  présente  section  à  exécution  ;  89 
V,  c.  12%.  1. 

«tat  prép^        561.  Le  greffier  de  l'assemblée  législative  doit  préparer 

par  ie  grever annuel  iement    un     état    estimatif    des    sommes    que    la 

législative,     legi*  ature    sera    j>  obablement    appelée    a    voter    pour    le 

le  paiement  de     indemnité  et  des  frais  de  route  des  mem- 
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bres,  et  des  salaires,  allocations  el  dépenses  contingentes 
de  la  chambre,  et  de  ses  différents  < >lliciers  et  employés 
sous  le  contrôle  du  greffier,  ainsi  que  de  la  papeterie  de  la 
chambre,  pour  L'année  commençant  le  premier  jour  de 
juillet  de  chaque  année. 

11  doit  aussi  être  préparé  annuellement,  par  le  sergent- Btat  do  •«- 
d'armes  de  l'assemblée  législative,  un  étal  estimatif  des  «•»*-*'•*■••• 
sommes  que  la  législature  sera,  probablement  appelée 
à  voter  pour  le  paiement  des  salaires  ou  allocations  des 
messagers,  portiers  et  serviteurs  de  la  <  hambre,  sous  le 
contrôle  dn  sergent-d'armes,  et  des  dépenses  à  encourir 
sous  son  autorité,  pour  l'année   ainsi  que   ci-haut  énoncé. 

Ces  états  estimatifs  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  Eut  de  î-ora- 
l'orateur,  et  peuvem    être   modifiés  et  sanctionnés   selon  ^m. 
quee  s  dernier  lejuge  à  propos;  aprèsquoi  l'orateur  doit  pré- 
parer un  éhit   estimatif  des  sommes  nécessaires  pour  les 
différents    services    ci -haut    énumérés   et    y    apposer    sa 
signature. 

Ces  différents  états  estimatifs  du  greffier,  du  sergent-  Approbation 
d'armes  et  de  l'orateur  doivent  être  par  ce  dernier  transmis  de  ce8  EtaU" 
au    trésorier    pour    son    approbation,    et    mis    séparément 
devant  l'assemblée  législative  avec  le  budget  pour  l'année; 
Id.  s.  2. 

r?ti2.  11  doit  aussi  être  préparé  annuellement,  par  un  ofli-  ''fat  des  im- 
cier  igissant  à  cette  fin  sous  l'autorité  du  conseil  législatif  et  press,ons" 
-de  l'assemblée  législative,  un   état  estimatif  des  sommes 
que    la   législature    sera    probablement    appelée    à    voter, 
pour  les  services  d'impression  de  l'année  commençant  le 
premier  juillet  de  chaqueannée,lequel  étatdoit  être  transmis  Approbation, 
au  trésorier  pour  son  approbation,  et  mis  devant  la  législa 
ture  avec  le  budget  de  l'année  ;  Id.  s.  3. 

^168.  Toutes  sommes  d'argent  votées  par  la  législature  sur  nigpoaitiondeg 
.ces  états  estimatifs  ou  payables  aux  membres  et  à  l'orateur  somme«- 
de  rassemblée  législative,  en  vertu  de  la  section  5  du 
prés  ait  chapitre  doivent  être  remises  et  confiées,  au  tré- 
sorier, et  placées  à  la  disposition  des  commissaires  ou  de 
trois  d'entre  eux,  l'un  desquels  doit  être  l'orateur,  et  sont 
payées  ou  transférées  à  eux  ou  à  leur  ordre,  en  tout  temps 
et  en  tels  m  étants  qu'ils  jugent  nécessaires  ;  Id.  s.  4. 

•164.  Toutes  les  sommes  énumérées  dans  l'article  précé-  Comment  ««• 
dent    sont    payées    conformément    aux    ordres    émis    de ront  P*yéas- 
temps  à  autre  par  les  commissaires,  et   l'orateur  nomme 
dans  ce  but  un  officier  qui  est  dénommé  le  comptable  de 
l'assemblée  législative,  et  exige  de  ce  dernier  qu'il  donne,  comptable, 
en  garantie  de  l'accomplissement   fidèle  de  ses  devoirs,  un 
cautionnement    pour    le    montant    que    les    commissaires  Son  J****0™** 

,  ,  1  uient. 

jugent  convenable 
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Conpte  de  Tjn  compte  doit  être  ouvert  dans  une  des  banques  du  Ca- 

nada, au  nom  du  comptable,  ei  les  commissaires  men- 
tionnés,  paient  ou  transfèrent  de  temps  à  autre,  les 
sommes  qu'ils  croient  nécessaires  à  cette  fin,  au  crédit  du 
comptable,  au  moyen  d'un  ordre  signé  par  l'orateur  et 
deux  autres  des  commissaires. 

Si  le  comp-  Survenant  le  décès  ou  la  démission  du  comptable,  les 
sommes  portées  à  son  crédit  dans  les  comptes  ci-haut,  doi- 
vent être  immédiatement  remises  par  la  banque  aux  com- 
missaires ;  Id.  s.  5. 


table  meurt 
psi  dé 


Disposition  des      »"{»*"*.  Les  sommes  votées  par  la  législature  pour  les  im- 
pouîTeSsIm-eSPressi°ns  parlementaires,  sont  versées   entre  les  mains  du 
pressions.;       trésorier  et  employées  par  lui  à  défrayer  ce  service. 
Compte  de  Un  compte  est  ouvert  pour  ce  service  dans  l'une   des 

banque.  banques  du  Canada,  sous  le  nom  que  prescrivent  le  conseil 

législatif  et  l'assemblée  législative,  et  les  sommes  jugées 
nécessaires  sont  payées  ou  transférés,  au  nom  de  la  per- 
sonne choisie  à  cette  fin,  au  fur  mesure  du  progrès  de  l'ou- 
vrage, et  il  en  est  rendu  compte  dans  le  bilan  annuel  des 
comptes  d'impression  ;  Id.  s.  6. 

Cas  d'un  sur-     ^60.  Dans  le  cas  où  les  sommes  votées  parla  législature 
f'lu8-  seraient,  pour  une  année,  p!us  que  suffisantes  pour  payer 

et  acquitter  les  charges  auxquelles  elles  doivent  faire  face, 
les  commissaires  doivent,  dans  le  délai  de  six  semaines 
après  la  fin  de  la  session,  après  avoir  retenu  au  préalable  un 
montant  suffisant  pour  faire  face  aux  exigences  éventuelles 
du  service  avant  le  commencement  de  la  session  sui- 
vante, remettre  le  surplus  au  trésorier,  pour  faire  partie 
du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province  ;  ld.  s.  7. 


L'Orateur  con       *W7 .  Pour  la  mise,  à  exécution  de  la  présente  section,  la 
commlssair'e9    Pers01me  qui  remplit  la  charge  d'orateur,  lors  de  la  disso- 
après  dus.       lution  de  la  législature  est  considérée  comme  orateur,  jus- 
qu'à ce  qu'un  autre  orateur  ait  été  nommé  par  la  nouvelle 
législature, 
vacance  dans      Dans    le    cas    ou    l'orateur    décède,    devient    inhabile 
ccfe  charge.    £  remplir  ses  fonctions,  ou  s'absente  de  la  province  pen- 
dant la  dissolution  ou  la  prorogation  de  la  législature,  ou 
refuse    ou    néglige    de    se    rendre    à   une    assemblée    de 
la    commission,  convoquée,  par  lui   ou  par   trois  commis- 
saires à  son    défaut    ou    sur   son   refus  de   la  convoquer 
lui-même,  trois  des  commissaires  peuvent  donner  suite  aux 
dispositions  de  la  présente  section  ;    Id.  s.  8,  43  et  44  Y., 
cap.  20,  s.  1. 

Enquête  sur  la      ."68.  Si    quelque    plainte    ou   remontrance    est   faite   à 
foncïonnaîre11  l'orateur  alors  en  exercice,  au  sujet  de  l'inconduite    ou   de 
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l'incompétence  d'un  employé,  officier,  messager  ou  autre 
serviteur  de  l'assemblée  législative,  actuellement  nommé 
ou  qui  Le  Bera  à  l'avenir,  il  est  loisible  à  l'orateur  de  faire 
faire  une  enquête  sur  la  conduite  ou  les  aptitudes  do  cet 
employé. 

Si  à  la  suite  de  pareille  enquête,  F  orateur  est  convaincu  Sa  Su»p«n«ion 
•que  cet  employé  s'est  rendu  coupable  d^inconduite  ou  qu'il ou  eïhtutlon- 
est  inhabile  à  remplir  sa  charge,  il  peut,  si  cet  employé, 
officier,  messager  ou  autre  a  été  nommé  par  la  couronne,  le 
suspendre  de  ses  fonctions  et  faire  rapport  de  cette  suspen- 
sion au  lieutenant-  gouverneur  ;  mais  .-'il  n'a  pas  été  nommé 
par  la  couronne,  l'orateur  peut  le  suspendre  ou  le  démettre, 
selon  le  cas,  et  cet  employé  est  en  conséquence  sus- 
pendu ou  démis  ;  39  V.,  c.  12,  s.  9 

'"69.  Immédiatement  après  la  passation  du  statut  ci-  Sermsntd'ai- 
haut  cité,  39  Vict.,  chap.  12  qui  est  venu  en  force  le  premier  léseanoe- 
janvier  187<>,  le  greffier  de  l'assemblée  législative  alors 
en  charge  à  dû  prêter  et  souscrire  pardevant  l'Orateur, 
et  tous  les  autres  officiers,  employés  et  messagers  de 
rassemblée  législative  pardevant  le  dit  greffier,  le  serment 
d'allégeance. 

Tout  officier,  employé  ou  messager  qui  a  été  nommé 
depuis  ou  qui  le  sera  à  l'avenir  à  du  et  devra  avant 
d'entrer  en  exercice,  prêter  et  souscrire  le  même  serment. 

Le  greffier  de  l'assemblée  législative  doit  garder  un  re- 
gistre de  tous  ces  serments  ;  Id.  s.  1G. 

SECTION  HUITIÈME. 

w     POtJVOIB    D'XSSERMBtfTEB    I  BS   tkmuins   DANS  CERTAINS  CAS,  POUR 
LES   FINS   DE    LA   LÉGÏSLAT1  RK. 

570.  Tout  comité  du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée  L«  comités 

législative  de  la  province  de  Québec,  siégeant  dans  l\>x:er-SI"'l'"luxP?UF" 

.°        ,  p        V  •  i°        i,  runt  examiner 

cice  de    ses  fonctions,   peut  examiner  les  témoins     sous  les  témoin» 
serment,   sur  toute  matière  ayant   rapport  à  Fallaire  dont 80US  sorment- 
il  s'occupe;  et  à  cet  effet,  le  président  ou  tout  membre  de 
tel  comité,  peut  administrer  le  serment  au  témoin,  suivant 
l&  formule  A  ci-annexée;  32  V.,  c.  6,  s.  1, 

FORMULE  A 

FORME   DU   SKUMl M'    A    ÊTRE   ADMINISTRÉ. 

Le  témoignage  que  vous  rendrez  au  comité,  touchant, 
[mentionner  ici   Caffaire   dont   le   comité  s'occupe)  —  sera    la  # 
vérité,  toute  la  vérité,   et  rien  que  la  vérité. — Ainsi  que 
Dieu  vous  soit  en  aide. 

IL 
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SECTION  NEUVIÈME. 

CONCERNAIT    LES    EMPLOYAS    PERMANENTS    ni     CONSEIL    LÉGISLATIF" 
ET    DE    L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE    6E   CETTE    ruoviNci-;. 

^71.  La  commission  nommée  conformément  à  la  sectiors 

la  chambre   ot  ,  •  ■:  -•  ,  „      v      .  ..  .     *  ,  , , 

cemité  dci      septième  du  présent  chapitre  et  le  comité  des  dépense,'-: 
contingents  du  contingentes  du  conseil  législatif  ont  été  par  le  statut  43-44 

cl,   autorisés -tt •    .  «.       .»        ...         ,?,...  J  .    lf 

à  taire  subir     V  îetona,  cnapitre  21  autorises  a  faïfe,  moyennant  rappro- 

des  change-    bation  dti  lie utenaiî t-gouverneuren  eoi"iseil,leschangenicnts 

™cet"els  de,  a  qu'ils  jugeraient   opportuns,   potir    mettre    les  employés 

employés.        permanents  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 

sur   un   pied    différent   de   celui  qu'ils  Occupaient  le  24 

juillet  1^80  date  de  Ta  sanction  du  dit  statut,  c'est-à-dire  à 

faire  des  arrangements  pour  payer  aux  dits  employés  un 

montant  réduit  de  leur  traitement,  et  pour  requérir  leurs 

services  pour   telle  période  seulement,  avant,  pendant  et 

après  chaque  session  de  la  législature,    qui  dans  l'intérêt 

public  serait  jugés  nécessaire  ;  43-44  V.,  c.  21,  s-.  1. 

Percentage         •  72.  Depuis  que  cette  réduction  a  été  opérée,  il  a  du  et 
ireHe'fonds*    ^  doit  être,  eh  sus  du  paiement  de  leur  traitement  ainsi 
de  pension  des  réduit  fait  aux  dits  employés,  payé  pour   eux    et  en   leur' 
apïèseîeur°ré- ^a^eur    Par    ^e   gouvernement  le  percentage    nécessaire 
duction.         pour  leur  permettre    d'acquitter  le  montant   requis  pour 
le  fond  de  pension  établi,  et  qui  était  alors,  c'est-à-dire 
le  dit  jour  24  juillet  1880,  exigible  d'eux  conformément  à 
la  section  2  du  chapitre  2  dû  titre  2  des  présents  statut  re- 
fondu» ;  Id.  s.  2, 

Droits  des  em-  573,  Moyennant  le  paiement  die  ce  percentage,  les  dits- 
pSon^aure-  employés  ont  eu  et  ont  droit  a  tous  les  privilèges  de  la' 
gardés.  dite  section,  et  à  la  pension  établie  par  icelle   section   de 

la  même  manière  que  si  le  traitement  qui  leur  était  alors 
payé  leur  eût  été  et  leur  était  continué  et  qu'aucun  chan- 
gement n'eut  été  fait  en  vertu  du  statut  précité  ;  Id.  s.  3. 

Allocation  aux     574.  Tout  employé  alors  en  office,  qui,  plutôt  que  d'ac 

employés  pré-  ,  ,     *  ,.  J       ,  ,    .  '  ^  ,  »,  K  \-  i 

férant  se  reti-  cepter  une  réduction  de  salaire,  a  préfère  se  retirer  du 
rer  du  semée  service,  où  dont  la  dite  commission  n'a  plus  requis  les 
services,  a  eu  le  droit  de  recevoir  du  trésorier  de  la  pro-- 
vince  une  allocation  égale  à  dix  huit  mois  de  son  traitement, 
payable  par  quartier,  et  tout  tel  employé  en  se  retirant 
ainsi  du  service  a  du  être  remboursé  du  montant  payé 
par  lui  jusqu'alors,  au  fond  de  pension  et  a  cessé  d'y  avoir 
aucun  intérêt  et  d'en  retirer  aucun  bénéfice  ;  Id.  ».  4, 
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TIT1ÎE  DEUXIEME. 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

GOUVERNEMENT   CIVIL. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DU  LIEUTENANT-GOUVERNEUR,   OU  DE     LA    PERSONNE  ADMINISTRANT  LE 
GOUVERNEMENT. 

1  Le  lieutenant-gouverneur,  ou  personne  administrant 
le  gouvernement  de  cette  province  est  une  corporation  ; 
et  tous  cautionnements,  reconnaissances  et  autres  instru- 
ments portant  stipulation  légale,  que  le  montant  lui  en 
sera  payé  en  sa  qualité  publique,  et  tout  montant  qui  doit 
ou  devra  par  la  suite  être  ainsi  payé  lui  est  ou  lui  sera 
payé  ou  à  ses  successeurs,  en  leur  nom  et  qualité 
d'office  ;  le  recouvrement  peut  s'en  faire  au  moyen  d'une 
poursuite  intentée  par  lui  ou  ses  successeurs,  en  son 
ou  leur  nom  d'office,  comme  tels  ;  et  le  dit  montant  ne 
peut  être  payé  ni  n'appartient  en  aucun  cas,  aux  ayants 
cause  de  tel  lieutenant-gouverneur,  ou  personne  admi- 
nistrant le  gouvernement  de  cette  province,  pendant  l'ad- 
ministration duquel  le  dit  montant  est  devenu  ainsi  pava- 
ble  ;  S.  R.  0.  c.  10,  s.  1. 

SECTION  DEUXIÈME 

COMPOSITION    DU    CONSEIL    EXÉCUTIF. 

2.  Le  conseil  exécutif  de  la  province  de  Québec  est  com- 
posé des  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  juge,  de 
temps  à  autre,  à  propos  de  nommer  ;  45  V.,  c.  2,  s.  1. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  nommer,  sous  le 
grand  sceau  de  la  province,  parmi  les  membres  du  conseil 
exécutif,  les  fonctionnaires  suivants,  qui  restent  en  charge 
durant  bon  plaisir  :  le  procureur-général,  le  secrétaire  et 
régistraire  provincial,  le  trésorier  de  la  province,  le  com- 
missaire  des   terres   de   la   couronne,   le  commissaire  de 
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L'agriculture  et  des  travaux  publics  et  le  commissaire  des 
chemins  de  fer  ;  ld.  s.  '2. 

4.  Celui  de  ces  fonctionnaires  qui  occupe  la  position 
reconnue  de  premier  ministre,  reçoit  un  traitement  annuel 
de  cinq  mille  piastres,  et  les  autres  reçoivent  un  traite- 
ment annuel  de  quatre  mille  piastres,  sans  préjudice  de 
leur  indemnité  comme  membres  du  conseil  législatif  ou 
de  l'assemblée  législative  ;  ld.  s.  3. 

•1.  Les  pouvoirs,  devoirs  et  attributions  des  fonction- 
naires composant  le  conseil  executif,  peuvent,  de  temps  à 
autres,  être  conférés  par  ordre  en  conseil,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  un  temps  limité  ou  autrement,  et  distribués 
à  aucun  et  à  chacun  d'eux  ;  ld.  s.  4. 

6.  Toutes  dispositions 'constitutionnelles  contraires  sont 
modifiées  dans  le  sens  de  cette  section,  et  toutes  disposi- 
tions statutaires  contraires  à  icelle,  sont  abrogées  ;  Id.s.  5. 

SECTION  TROISIÈME. 

ENQUÊTES   SUR    LES   AFFAIRES   PUI3LIQUES. 

Siieiieute-         7    Chaque  fois  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

nant-gouver-     .  ,*  ,        ±  .        .       ...  A.  t 

neur  ordonne  juge  a  propos  de  faire  instituer  une  enquête  sur  quelque 
une  enquête    objet  ayant  trait  au  bon  gouvernement  de  cette  province, 

sur  les  affaires        J     n     J  , .  ,  ,  °  ^-j  rr  •  1  v 

publiques,  il  sur  la  gestion  de  quelque  partie  des  affaires  publiques 
pourra  auto-    d'icelle,  ou  sur  l'administration  de  la  justice  en  icelle  pro- 

riser  las  com-      •  .  ,  ,  «.j.  »      j.  .      •  1     • 

missaires  à  vmce,  et  que  cette  enquête  n  est  pas  régie  par  une  loi 
recevoir  les  spéciale,  le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  une  commisson 
sous°sermlnSt  émise  à  cette  fin,  accorder  aux  commissaires  ou  personnes 
etc.  chargées  de  conduire  et  diriger  l'enquête,  le  pouvoir  d'as- 

signer devant  eux  toutes  personnes  ou  témoins,  de  leur 
faire  rendre  témoignage  sous  serment,  soit  de  vive  voix,  soit 
par  écrit,  (ou  sous  affirmation  solennelle,  si  ces  témoins  ont 
droit  d'affirmation  en  matière  civile,)  et  de  leur  faire  pro- 
duire les  documents  et  choses  que  les  commissairesjugent 
nécessaires  pour  la  parfaite  investigation  des  objets  dont 
ils  sont  chargés  de  s'enquérir  ;  32  Y.,  c.  8,  s.  i. 

Même  pouvoir  8.  Le  bureau  des  inspecteurs  des  prisons,  des  hôpitaux 
in^pecfours^ie  et  d'autres  institutions,  et  chacun  de  ces  inspecteurs,  le 
prisons,  etc.  bureau  d'examinateurs  pour  le  service  civil,  et  le  conseil 
de  l'instruction  publique,  ont  par  la  loi,  en  tous  temps, 
LllieQut'ig0UV'le  pouvoir  mentionné  dans  l'article  précédent  ;  et  le  lieu- 

pourra  donner         t  ,  r  .\        .      , 

même  pouvoir  tenant-gouverneur  peut,  par  un  ordre  en  conseil,  et  chaque 
à  certaines      £  j    Qu'il  le  juge  expédient,  dans  l'intérêt  du  service  public, 

autres  per-  „7  .      •>     ?  L  •       \    ,        .  L         i 

sonnes.  conférer  le  même  pouvoir  a  tout  autre   bureau,   corps  ou 
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personne  qui  en  fait  la  demande,  à   l'effet  le  procéder  â 
toute  enquête  qui  doij  être  instituée  par  ce  bureau,   co 
•ou  personne  ;  fd.  t.  _. 

9.  Le  pouvoir  ainsi  accordé  parla  loi,  ou  par  le  Iiente- Pouvoir  pou 
nant-gouverneur,  sous  l'autorité  de  l'un  ou  de  PautTe  JJra 

articles  précédents,  comporte  avec  lui  le  même  pouvoir  comparaître. 
pour  contraindre  les  I ('moins  à  comparaître  et  à  rendre 
témoignage,  que  eelui  dont  sont  revêtues  les  cours  de 
justice,  en  matière  civile  ;  mais  nulle  personne  ou  témoin 
n'est  tenu  de  répondre  à  une  question,  quand  sa  réponse 
peut  l'exposer  à  une  poursuite  criminelle  ;  Id.  s.  3. 

SECTION  QUATRIEME. 

OFFJCffiRfi  PI  BLIfié. 


10.  ïi   n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  au    décès  duLe8Mmmi>- 

,-m  j  ••  ,i  ïi          i  j-  -ion?  ne  seront 

Souverain,  les  commissions  en  vertu  desquelles  les  diversr&srenouve. 
officiers  ou   fonctionnaires  publics  de  cette   province  exer- '-^  an  «om- 
-çaient   leurs   professions  ou    remplissaient   leurs  charges  ('"'un5 Caveau 
respectives  sous  le  règne  précédent  ;  mais  une  proclama- règne  ;  mau 
tion    est  émise    par  le  H  eu  tenant-gouverneur,  autorisant  ieronîeonti- 
lous  les  fonctionnaires  qui  tenaient  des  commissions  sous  nu^s  en  charge 
le  souverain  décédé,  et  toutes  les  personnes  exerçant  quel- {£n#pro*laBl*" 
que   profession   en    vertu  dételles  commissions,  de  conti- 
nuer l'exercice  de  leurs  devoirs,  fon"tions  ou    professions; 

Cette  proclamation  suffit,  et  les  fonctionnaires  doivent 
prêter  le  serment  d'allégeance  ordinaire  e*  d'usage,  devant 
les  offi-iers  proposés  à  cet  effet,  le  plus  tôt  possible. 

2.   Et  après  rémission  de  celte  proclamation  et  la  presta-  Et  prêteront 
«tion  du  serment,  chaque  officier  ou   fonctionnaire    public aViiégeano». 
-continue  L'eKe-reiee  des    devoirs    et  fonctions    de  sa  charge 
ou  profession,    aussi    pleinement    que    s'il    était    nommé 
de   novo   par  une  commission  du  nouveau  souverain;  etruns   î-inter- 
itoutes  choses  accomplies  et  actes   faits  boné  fid?   par  cee ^t "aetès'de"*" 
fonctionnaires  dans  la   due   exécution  de  leurs  devoirs  e:      tiers  pu- 
fonctions  respectives,  entre  le  temps  de  tel  décès   et  celui  Î'.^J je seront 
de   l'émission  de't  die  proclamation    (eu   égard    toujours  à 
la    prestation   du  serment    d'allégeance     soin    considérés 
-comme  avant  été  dûment  et  légalement  faits,  et  sont  )>cns  et 
valides;  S.  H.  0.  c.  12  s.  1. 


'tien   de   contenu  dans  l'article    précédent  n'affecte  Droit*   de  la 

oouronr"  : 

taott. 


ni  ne  restreint,  en    [uoi  que  ce  soit,  les  droits  et   préroga-001 


vives  de  la  couronne   relativement  à   aucune   charge  ou 

nomination   provenant  d'elle,  ni  d'aucune   autre   manière 
.  [uelconque  :  Id.  s.  2 
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g  2.-    Si  rmeuts  d'allégeance  et  d'office, 

L'on  n-oxicem  \*2.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  une  personne  nommée 
offioiVr*  nnb  :1  un  emploi  civil  ou  militaire,,  ou  pour  un  maire* 
autres ser-  membre  ou  officier  tU>  toute  corporation  en  cette  province,. 
sùh-lnti!'0  Us°u  pour  umte  personne  admise  à  pratiquer  comme  avocat,. 
notaire  public,  procureur  ou  solliciteur,  de  faire,  en  sus  du^ 
serment  d'office  prescrit  par  la  loi  pour  le  fidèle  accom- 
plissement des  devoirs  de  sa  charge  et  le  dû  exercice  de 
sa  profession  ou  de  son  état,  aucune  déclaration  ou  sous- 
cription, ou  souscrire  aucun  autre  serment  que  le  serment 
suivant,  cest-a-savoir  : 
Serment  d'aï-  «  jG)  A.  g  ^  jure  et  promets  sincèrement  que  je  serai 
'•  fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine 
"  Victoria,  (ou  au  Souverain  régnant  pour  le  temps)  Souve- 
"  raine  légitime  du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
"  d'Irlande,  et  de  cette  province,  comme  dépendant  du 
"  royaume-uni,  et  lui  appartenant  ;  que  je  la  défendrai  au; 
"  meilleur  de  mon  pouvoir,  contre  toutes  conspirations 
"  traîtresses  ou  attentats  quelconques,  qui  pourraient  être 
"  faits  contre  sa  personne,,  sa  couronne  et  sa  dignité  ;  et 
"  que  je  ferai  les  plus  grands  efforts  pour  découvrir  et 
"  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers-  et  Succes- 
"  seurs,  toutes  trahisons  ou  conspirations  traîtresses  et 
"  attentats  que  je  saurai  exister  contre  elle,  ou  aucun 
u  d'eux  ;  et  je  jure  tout  cela  sans  aucun  équivoque,  res- 
triction mentale,  ou  réserve  [secrète,  renonçant  à  tous 
"  pardons  et  dispenses  de  toute  personne  ou  autorité  quel- 
conque à  ce  contraire;  ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 
Id.  s.  3. 

La  dite  for-  13.  La  formule  précitée,  et  nulle  autre,  est  celle  du 
mule,  et  njlleserment  d'allégeance  qui  est  administré  en  cette  province 

autre,  sera  c  -»•  •         A  x. 

celle  employée  à  toutes  les  personnes,  ou.  C[ui  est  prête  par  toutes  les  per- 
dans  tous  les  sonnes  qui,  soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  en  con for- 
cas  en    ClUo  .  ,  .      -,    *       y       ,  .     .,.  1,1  ,     P    -,  1    *• 

province.  mite  d  une  réquisition  légalement  faite,  ou  en  obéissance 
aux  prescriptions  de  tout  statut  du  parlement  impérial,  du 
parlement  fédéral,. ou  de  la  législature  provinciale,  veulent 
prêter  ce  serment;  et  tous  magistrats  et  autres  officiers- 
légalement  autorisés,  soit  en  vertu  de  leurs  charges,,  soit 
par  commission  spéciale  de  la  couronne  à  cet  effet,  peuvent 
administrer  ce  serment  dans  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince; Id.  s.  4. 


14.  Le  serment  d'allégeance  et  le  serment  d'office^doivent 
et 
ai 

par  la  loi,  eti. 


îetemp^mïn-  être  prêtés  dans  la  période,  en  la  manière,  et  restent  sujets- 
tenant  presc-rit  aux  incapacités  et  aux  pénalités  résultant  de  l'omissiez 
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de  prêter  tels  serments,  qui  sont  aujourd'hui  établies  par 
la  loi  ;  Id.  s.  5. 

1»*.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  permet  d'affirmer  auDnns  certains 
lieu  de  jurer,   dans    les  affaires  civiles   en  cette   province, riéVarmatiôn 
parmi  lesquelles  se  trouvent  les  personnes  communément  suffira  »nx 
appelées  Quajcers  résidant  dans  la  province,  peuvent  don-  ''."" •*  ,,lil0e. 

11  ,,.  ,.  „    „,  ,  '  ,  '    \  d  un  serinent. 

ner  une  affirmation  dallegeance  dans  les  mêmes  termes, 
ihutatis mutandis,  que  ceux  prescrits  pour  le  serment  d'allé- 
geance, et  cette  affirmation  d'allégeance,  faite  devant  l'offi- 
cier qu'il  appartient,  doit  être  reçue  et  acceptée,  dans  tous    ■ 
les  cas,  de  la  part  de  telles  personnes  au  lieu  du  serment  ; 

La.    prestation  de  l'affirmation  d'allégeance  a,  dans   leS°neffet 
cas    de  toutes  telles  personnes,  le  même  effet,  que  le  ser- 
ment d'allégeance  ;  et  tous  magistrats   et  autres  officiers  Par  qu»  admi- 
légalenimt    autorisés,  en    vertuN  de    leur   charge,    ou   parmstré 
commission  spéciale  de  la  couronne  à  cet  effet,  peuvent 
administrer  le  serment  d'allégeance  en  cette  province  ;  Id. 
s.  G  et  S.  R.  B.  C.  c.  84,  s.  8. 

§  3. — Nul'e  formalité  religieuse  n'est  requise. 

HV  II  n'est  nécessaire  a  aucune  personne  que  ce  soit,  Nui  ne  sera 
dans  la  vue  de  se  rendre  habile   occuper  à  une  charge  en  tcnu  derec«- 

a  o  voir  lt*  ?ncro* 

cette  province,  ou  pour  toute  autre  fin  temporelle,  privilège  mont  de  la 
ou  avantage  quelconque,  de  recevoir  le  sacrement  de   la ^f"*",^ "h** 
Cène  conformément  aux  rites  ou  usages  de   l'église  d'An-biioà  occupw 
gleterre,  ou  de  donner  un  certificat  ou  produire  une  preuve  une  ehn'ge 
constatant  qu'elle  a  reçu  ce  sacrement  en  la  manière  sus- 
dite ;  et  nulle   personne   en  cette   province  n'est  sujette  à  Et  nul  n'en- 
aucune  pénalité,  confiscation,  incapacité  ou  inhabilité  quel-)"1",'™*  fd,°t^~ 
conque,    à  raison  de  la  non  réception  de  ce    sacrement,  do  l'avoir  reçu 

Toutes  les  personnes  professant  le  judaïsme,  qui 
sont  nées  sujets  Britannique,  et  qui  habitent  et  résident  en 
cette  province,  peuvent  jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges 
des  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  à  toutes  fins  et  intentions 
quelconques  et  occuper  des  places  ou  charges  de  con- 
iiance  en  cette  province;  S.  Il  C.  c.  12  s.  7.  S.  II.  B.  G., 
c.  34,  s.  7. 

§  4. — Cautioniicnunf   des  officiers  publics. 


17.  Les  expressions  suivantes,  employées  dans  le  présent  interpréta- 
paragraphe,  ont,  à  moins  que  le  contexte  ne  comporte  un  ''""• 
sens  différent,  les  significations  qui  suivent  : 

L'expression  "officier   publie"  signifie  toute  personne " Offlotar pu- 
occupant  une    charge   ou  un  emploi,    ou  qui    est   nommée, bho*  " 
sous   le  contrôle   de  cette  province,  auxquels    charge  et 
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Trésorier. 
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emploi  sont  attachés  des  appointements  payables  à  même 
le  Fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province,  ou  sur  les 
crédits  votés  par  la  législature,  ou  des  honoraires  auto- 
risés par  quelque  statut  public,  par  quelque  ordre  en 
conseil,  ou  ordre  départemental  adopté  en  conformité 
d'icelui. 

L'expression  "  cautionnement  "  signifie  un  cautionne- 
ment donné  par  tout  officier  public  comme  garantie  de  sa 
fidélité  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  et  de  la 
reddition  de  tout  compte  des  deniers  publics  placés  entre 
ses  mains,  ou  sous  son  contrôle,  ou  du  paiement  d'iceux, 
et  du  parfait  accomplissement  en  toute  circonstance,  des 
devoirs  de  sa  charge,  des  engagements  qu'il  a  formés  ou 
des  obligations  qui  lui  ont  été  imposées   en   cette   qualité. 

L'expression  "  trésorier  "  signifie  le  trésorier  de  la  pro- 
vince ;  82  V.,  c.  9.  s.  1. 


Cautionne-  18.    Le  lieutenant-gouverneur   en    conseil    peut  exiger 

ment  pourra    <je  {ous  0fïiciers  publics,  ou  classes  d'officiers  publics,  qu'ils 

être  exigé  des  *  >  i  >    1 

officiers  pu-     fournissent  un  cautionnement,  et,  par  règlement  ou  autre- 
biios.  ment,  fixer  le  montant  de  tel  cautionnement,  le  délai  durant 

lequel  il  doit  être  consenti,  le  mode  de  sa  réception,  de 
son  enregistrement  et  de  son  dépôt  ;  il  peut  également,  de 
temps  à  autre,  déclarer  insuffisant  tout  cautionnement  déjà 
fourni,  et  exiger  qu'un  autre  cautionnement  suffisant  soit 
donné  à  sa  place  ;  Id.  s.  2. 

19.  Depuis  le  5  avril  1869,  jusqu'au  31  octobre  1879  ce 
cautionnement  a  du  être  un  cautionnement  hypothécaire, 
un  cautionnement  par  dépôt  d'argent,  un  cautionnement 
par  transfert  d'actions,  ou  un  cautionnement  par  assu- 
rance ; 

Le  cautionnement  hypothécaire  consistait  dans  une 
obligation  hypothécaire  dûment  enregistrée,  et  consentie 
sur  des  biens-fonds  de  valeur  suffisante  par  l'officier  public 
ou  par  toute  caution  pour  lui,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  requis,  et  en  faveur  du  trésorier. 

Le  cautionnement  par  dépôt  consistait  et  consiste  dans 
le  dépôt  fait  par  l'officier  public  ou  par  toute  autre  per- 
sonne pour  lui,  d'une  somme  d'argent  égale  au  montant  de 
la  garantie,  entre  les  mains,  du  trésorier,  ou  au  crédit  du 
trésorier  dans  une  banque  approuvée  par  lui. 

Le  cautionnement  par  transfert  d'actions,  consistait  et 
consiste  dans  le  transport  fait  en  faveur  du  trésorier  par 
l'officier  public  ou  toute  caution  pour  lui,  des  bons,  actions 
ou  parts  que  le  trésorier  approuve,  et  jusqu'à  concurrence 
du  montant  requis. 
Cautionne-  Le  cautionnement  par  assurance,  consistait  et  consiste 

ment  par  as-   ^ans  ie  C011trat  0L1  [&  police  d'assurance  passée  en  faveur 


■Quelle  espèce 
de  cautionne- 
ment. 


Cautionne- 
ment hypothé- 
caire. 


Cautionne- 
ment par 
dépdt. 


Cautionne- 
ment par 
transport  d'ar 
Cions. 


Officiers  publics.  171 

du  trésorier  par  la  société  d'assurance  européenne,  men- 
tionnée dans  l'acte  impérial,  vingt-deux  Victoria,  chapitre 
vingt-cinq,  ou  par  toute  compagnie  incorporée  ou  à  fonds 
social,  constituée  en  corporation  et  autorisée  pour  les 
mêmes  objets,  et  approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  (  tmseil  ;  Id.  s.  3. 

20.  Sans  préjudice  des  dispositions  légales  non  incom- 
patible avec  lu  présent  article  relatif  à  ces  officiers,  el  se 
rapportant  aux  montants  des  cautionnements,  aux  délais 
pendant  lesquels  ils  doivent  être  donnés  et  aux  pénalités 
imposées  pour  le  défaut  de  le  fournir,  ce  n'a  cependant  été 
qu'a  compter  du  24  décembre  1872,  (date  de  la  passation 
de  l'acte  36  Victoria,  chapitre  16,)  que  tout  cautionnement 
requis  des  shérifs,  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit,  régïstrateur,  coroners  et  huissiers 
de  la  cour  supérieure,  en  vertu  des  lois  qui  les  concernent, 
soit  que  tel  cautionnement  dut  être  fourni  en  remplace- 
ment d'un  autre,  soit  par  suite  d'une  nouvelle  nomina- 
tion à  quelqu'une  de  ces  charges,  a  du  être  donné  sous 
l'autorité  et  en  conformité  de  l'article  précédent;  36  V.,  c. 
15,  ss.  1  et  2. 

21.  A  compter  du  31  octobre  1 879,  (date  de  la  passation  de 
l'acte  42  et  43  Victoria,  chapitre  6),  le  cautionnement 
que  le  lieutenant-gouverneur  eu  conseil  a  pu  et  peut  exiger 
des  officiers  publics  tenus  de  la  fournir  en  vertu  des  ar- 
ticles 17  et  18  a  été  et  est  un  cautionnement  par  assu- 
rance ou  par  dépôt  en  argent  ou  débentures,  approuves 
par  le  trésorier  delà  province,  et  non  autrement. 

Toutefois  les  cautionnements  alors  déjà  fournis  en  vertu 
de  l'article  19  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  affectés  par  le 
présent  article,  et  sont  restés  et  resteront  bons  et  valides 
jusqu'à  leur  renouvellement;  42  et  43  V.,  c.  6,  s.  1. 

22.  Les  montants  ou  taux  de  prime  des  contrats  d'assu-Tanxde 
lance  passés  avant  ou  depuis  le  dit  jour,  31  octobre  1879,  J™ee8  *'•"*■ 
qui  le  seront  à  l'avenir    parles   officiers  publics  ont   duparie 
être  et  seront  payés  par  le  trésorier  qui  a  du  et  devra  en  Ilv^lier  re- 
prendre des  reçus  et    a  du   ou  devra  remettre  ces  reçus 
à  chacun  de  ces  officiers  respectivement. 

Les  sommes  ainsi  payées  par  le  trésorier  ont  du   être  ei  SommW 
seront  retenues  sur  le  salaire  de  chaque  officier:    Id.  ss.  2.  P»r«e«  "*•- 

Ai.  »  x  sur  les 

et<>-  sala 

251.  Dans  le  cas  ou  un  officier  public  non  salarié  par  le  (1  ,,:,,rsno 
gouvernement,  a  été  ou  sera  obligé  de  donner  un  caution- «rêvant pu 
Htement,  il  a  du  et  devra  dans  le  mois  suivant  l'expiration JJuTiraimït 
de  son  assurance,  transmettre  au  département  du  trésor  un 
reçu  de  renouvellement,  ou  une  nouvelle  police  de  garantie, 
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al  ce  bous  peine  de  perte  de  son  office,  de  plein  droit,  à 
L'expiration  de  ce  délai;  Id.  s.  4. 

w2£o'c2Wr'  ~4  Nonobstant  les  articles  2017  et  2044  du  code  civil, 
l'obligation  consentie  par  voie  de  cautionnement  hypothé- 
caire,   est   considérée    comme    une    obligation  principale 

Effetdncnu-  jusqu'à  concurrence  du  montant  d'icelle,   et   est   valable 

tionnement  bien  que  la  somme  recouvrable  par  suite  de  la  violation 
hypothécaire.  ^u  cautionnement  soit  incertaine  et  indéterminée  dans  son 
montant,  et  elle  prend  rang  pour  toute  somme  qui  est 
devenue  ou  deviendra  recouvrable  en  vertu  de  ce  cau- 
tionnement, à  compter  du  jour  où  ce  cautionnement  a  été 
fourni  ;  32  V.,  c.  9,  s.  4. 

L'hypothèque  35.  L'hypothèque  constituée  par  tout  cautionnement 
radiée  Vivant  hypothécaire  peut  être  radiée  au  moyen  du  certificat  du 
l'art  2i5i,  procureur  général,  et  en  conformité  de  l'article  2151  du  code 
c-  c-  civil  ;  Id.  s.  5. 

Le  certificat  36.  Dans  le  cas  où  le  cautionnement  hypothécaire  aurait 
tion'devra'11'1"  *^é  donné  par  l'officier  public  lui-même,  et  du  décès  de 
être  donné  cet  officier,  le  certificat  mentionné  dans  l'article  précédent 
mois.  à8moins  a  ^u  ^re  et  sera  accordé  dans  les  six  mois  de  tel  décès,  à 
de  violation  du  moins  que  le  trésorier  n'ait  été  et  ne  soit  d'opinion  qu'il  y 
a  eu  violation  du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où  le  cautionnement  hypothécaire  aurait  été 
donné  par  une  caution,  et  du  décès  de  l'officier  public,  ou 
de  révocation  du  cautionnement,  le  certificat  a  dû  être  et 
sera  accordé  dans  les  six  mois  suivant  ce  décès,  ou  l'avis 
de  cette  révocation,  suivant  le  cas,  à  moins  que  le  trésorier 
n'ait  été  et  ne  soit  d'opinion  qu'il  y  a  eu  violation  du 
cautionnement  ;  Id.  s.  6. 

Les  intérêt?  et  27.  Dans  le  cas  d'un  cautionnement'  par  dépôt  d'ar- 
profits  de  i\ir- oY,nt  ou    par     transfert  d'actions  ou   débentures  dans  les 

gent  ou  des        7        n  f  ■,.  .        ,     A  i  ■     •  -i  !  i   ,      ,  a 

actions  du       fonds   publics,    tous  les   intérêts,  dividendes  ou   bénéfices 


cautionne 
ment 


cautionneme 
seront  paya- 


11  de  quelque  nature  que    ce    soit,    provenant    des   deniers 

biè7àia'rcau- déposés  ou  des  débentures,  actions  ou  parts  transférées, 

tion-  ont  continué   et  continueront  à   être  recouvrables   par    la 

personne    qui  a   fourni    tel   cautionnement,  de    la  même 

manière  que  si  ce  dépôt  ou  transfert  n'avait  pas  été  fait  ; 

Id.  s.  7. 

1954, ce.  28.    Conformément    à    l'article    1054    du    code    civil, 

pourea"!.11      toute    caution    d'un    officier    public,    a    pu    et    peut    se 

libérer  après    libérer,    ainsi    que    les    biens-fonds,    deniers,    débentures, 

d-arii!1018       actions  ou  parts  par    elle  données   en  garantie,  de  toute 

obligation    future    résultant    de    son    cautionnement,    en 

donnant  au  trésorier  avis  préalable  à  cet  effet  d'au  moins- 

trois  mois  ;  Id.  s.  8. 
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SS9.  Nulles  sommes  de  denier»,  débentures,  actions  ou  î-68  effot* don* 
paris  données  en  garantie  n'ont  pu  el  ne  pourront,  pendant  '.'inI,,(','  s*ront 
la  durée  de  ce.  cautionnement,  être  sujettes  à  la  saisie-4ni*J*1**»We,« 
arrêt,  avant  on  après  jugement  ;    Id.  .s.  9. 

ÎIO.  Dans  toute  action  intentée  pour  le  recouvrement  La  certificat 
d'une  somme  due  en  vertu  d'un  cautionnement,  à  raison  Jl.'p'^'euvedo 
dé  la  violation  d'icelui,  le  certificat  du  trésorier  est  el  sera  la  violation  da 
Une  preuve  primé  fade  de  cette  violation  et  de  l'exigibilité  0,iut,unnement 
de  ce  montant  ;  Id.  s.  10. 


31.  Il  est  du  devoir  du  trésorier  de  s'enquérir  de  temps  Lo  très 


oner 


à  autre,  de  la  suffisance  de  tout  cautionnement,  et  de  com-JJJ^rt'JJ^S 
muniquer  le  fait  au  lieulenant-gouverneiir  en  conseil,  si  suffisance  de» 
ce  cautionnement  a  cessé  d'être  suffisant  ;  Id.  s.  11.  monts?110" 

32.  Tout  officier  public  négligeant  de  fournir  un  eau-  Déchéance  do 
tionnement  en  conformité  des  dispositions  ci-haut,  lorsqu'il  f.^^  talf-" 
a  été  dûment  requis  de  le  faire,  encourt  la  déchéance  de  sa  tionnement. 
charge;  mais    cette  déchéance  n'invalide  aucun  acte   ou 
chose  faits  par  lui  pendant  le  temps  qu'il  occupait  son  office  ; 
et  le  lieutenant-gouverneur    en  conseil  peut  remettre  la 
peine  de  la  déchéance,    toute   les   fois  que   le    défaut  de  Remise  de  dé- 
fournir caution  ne  provient   pas   d'une  négligence  volon-^*^  ^ 
taire  ;  Id.  s.  12, 

33>  Tout  officier  public  donnant  un  cautionnement  sous  Cantionne- 
l'autorité    du  présent  chapitre,   n'est   tenu  de    le  faire  en  f,?"1^!1"!»*. 

•*■  i  *  •     •  i  •  1  r»  •  SOUS  CollQ  actv 

vertu  d  aucune  autre  disposition  légale,  et  en  fournissant  suffira, 
son  cautionnement  aux  termes  du  présent  chapitre,  tout 
cautionnement  déjà  consenti  cesse  d'être  en  vigueur  pour 
l'avenir  mais  il  continue  à  valoir  à  l'égard  de  toute  obli- 
gation antérieurement  contractée  pour  raison  de  toute 
violation  d'icelui  ;  Id.  s.  13. 

84.  Le  cautionnement  a  effet  par  préférence  en  faveur  En  faveur  de 
du   trésorier,    pour  couvrir   toute  perte  causée  à  la  pro-('lli  vaudra  lo 
vince  par  la  violation  dieelui,  et  en  second  lieu  en  faveur  nient 
des  personnes  qui  ont  subi  des  pertes  à  raison  de  cette 
violation  ;  et  toute  telles  personnes  ayant  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  du  procureur  général,  peuvent  pour  leur 
propre  avantage,  mais  à  leurs  propres  risques  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais,  intenter  une  action  au  nom  du  trésorier 
pour  le  recouvrement  de  leurs  pertes,  à  même  ce  caution- 
nement ;  Id.  s.  14. 

3*.  L'autorisation  mentionnée  dans  l'article  prééédeni  \-*  re«onno 
ne  doit  pas  être  accordée,  à  moins  que  la  personne  qui  en gU7vrotoin«r» 
fait  la  demande,  ne  fournisse  un  cautionnement  à  la  satis* oaution. 
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faction  du  procureur  général,  pour  le  paiement  de  tous 
les  irais  recouvrables  eu  cas  d'insuccès  dans  tout  tel  procès, 
ou  dans  les  procédures  qui  s'y  rapportent  ;  Id.  s.  L5, 


La  personne  ;J6.  Toute  personne  munie  de  cette  autorisation,  peut 
poursuh-ro  BUT  paiement  de  l'honoraire  demandé,  obtenir  de  l'oliicier 
pourra  obteaii  qui  a  la  garde  des  cautionnements  donnés  sous  l'autorité  du 
daP1oautionn£ présent  chapitre,  une  copie  du  document  établissant  la 
ment.  preuve  du  cautionnement  spécial  sur  lequel  elle  se  propose 

de  baser  son  action. 
Cetto  copie  Cette  copie  qui  doit  être  certifiée  par  tel  officier,   cons- 

era  preuv, .    ^ue  une  preuye  authentique  du  cautionnement  ;  Id.  s.  16. 

Le  trésorier  37.  Le  trésorier  doit  faire  faire,  pour  l'instruction  de  la 
fera  un  état    législature,    d:.ns   les   quinze    iours    après   l'ouverture  de 

de»  cautionne-    ,°  '    .  ...       .,      J  .       «*     ...    .,,*       ,        .  . 

menu.  chaque  session  d  icelle,  un  état  détaille   de  tous  les  cau- 

tionnements ou  sûretés  fournis  sous  l'autorité  du  présent 
chapitre,  et  des  changements  ou  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  été  faits  relativement  aux  noms  et  à  la  résidence  des 
cautions,  et  des  sommes  dont  elles  se  trouventrespective- 
ment  responsables,  depuis  l'époque  à  laquelle  le  dernier 
état  a  été  soumis  à  la  législature  ;  Id.  s.  17. 

Lescautionno-  3S,  Toutes  obligations  et  tous  cautionnements  qui  ont 
ments  déjà      £{£  ci-devant  consentis  par  des  officiers  publics  et  leurs 

donne*  vau-  *  n       i       .    »     i 

dront.  cautions,  ou  par  aucun  d  eux,  sous  1  autorité  de  quelque 

loi  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  seront  réputés  être 
et  continueront  d'être  obligatoires,  et  en  pleine  vigueur 
nonobstant  les  changements  apportés  par  "  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  18b7,  "  jusqu'à  ce  que  d'autres 
cautionnements  aient  été  donnés  à  leur  place  sous  l'auto- 
rité du  présent  chapitre,  et  même  après  que  tel  caution- 
nement aura  été  donné,  en  ce  qui  concerne  toute  res- 
ponsabilité encourue  pour  violation  de  telles  obligations 
et  de  tels  cautionnements  ; 

Sauf  toutefois  le  droit  qu'ont  les  cautions  y  dénommées 
de  se  décharger  de  la  responsabilité  suivant  le  mode  établi 
à  cet  fin  par  le  présent  chapitre,  ou  par  toute  loi  sous  l'au- 
torité de  laquelle  ces  obligations  ou  cautionnements  ont 
été  donnés  ;  Id.  s.  18. 

Le  aom  per-  39.  Dans  tout  document  fait,  ou  toute  action  intentée 
«on.nei  du  tré"  ou  toute  autre  procédure  poursuivie  en  vertu   de    ce  cha- 

soner  ne  sera       .  *  •?  . 

pas  nécessaire  pitre,  il  n  est  pas  nécessaire  de  se  servir  du  nom  person- 
nel du  trésorier  ;  Id.  s.  19. 


Cautionne-  40.  Les  cautionnements  qui  doivent  être  fournis  par  les 

rontfourn'is6"  officiers  ci-après  mentionnés,  le  seront  nonobstant  toute  loi 

par  certains  contraire,  pour  les  montants  suivants,  savoir  : 

offiçieri. 
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1.  Par  le  shérif  du  district  de  Montréal,  douze  mille 
piastres  ;  celui  du  district  de  Québec,  huit  mille  piastres  ; 
celui  du  district  des  Trois-Rivières,  quatre  mille  piastres,  et 
les  shérifs  des  autres  district  m,  deux  mille  piastres  chacun  ; 

2.  Par  les  protonotaires  de  la  cour  supérieure  des  districts 
de  Québec  et  de  Montréal,  quatre  mille  piastres  chacun 
et     par   ceux    des   autres    districts,    deux    mille    piastres 
chacun  ; 

3.  Par  les  greffiers  de  la  cour  de  circuit,  six  cents  pias^ 
très  chacun  ;  36  V.,  c.  15,  s.  3. 

41.  Le  surintendant  de  l'Instruction  Publique  doit 
aussi  donner  un  cautionnement  conforme  au  présent  cha- 
pitre ;  39  V.,  c.  15,  s.  2. 

42.  Le  cautionnement  que  chacun  des  régistrateurs  des 
trois  divisions  de  Montréal  est  tenu  de  donner  est  de  dix 
mille  piastres j  38  Y.,  c.  17,  s.  10, 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

ORGANISATION  DÎT  SERVICE  ClVIL  ET  DÉPARTEMENTS 
PUBLICS   EN    GÉNÉRAL. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Composition  du  service  civil,  départements  et  membres  du 
service  civil, 

43.  Les  départements  ci-après  nommés  composent   le  qU01s  d^pare* 
serviee  civil  de  cette  province.  mentf  oompo- 

1.  Le  département  du  conseil  exécutif; 

2.  Le  département  du  secrétaire  et  régistraire  de  la  pro* 
Vince  ; 

3.  Le  département  du  procureur-général  ; 

4.  Le  département  du  trésor  de  la  province  ; 
6.  Le  département  des  terres  de  la  couronne  ; 
6.  Le  département  de  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 

blics  ; 

Y.  Le  département  de  l'instruction  publique  ;  31  Y.,  c. 
8,  s.  2,  39  Y.,  c   15,  s.  10  et  4G  Yict.,  c.  8.  s.  1. 

44.  Les  membres  du   service   civil   de  la  province  de  Cotnpositioa 


sent  lo  NJTYio» 
ivil. 


Québec,  sont  les  sous-chefs,  les  clercs  et 

employés  en  permanence  au  siège  du  Gouvernement,  dans 

les  départements  ci-haut  mentionnés  avec  de  plus  les  em- 


vU. 
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■oit,  tut. 


ployés  du  bureau  de  l'imprimerie  <lo  la  Reine  et  les  ofE* 
oiers  spéciaux  employés  en  permanence  dans  ces  départe* 

moins,  si  pour  ces  derniers  Le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  le  prescrit  ;  40  Vict.,  c.  9,  s.  1. 


1»».  Les  sous-chefs  sont  : 

1.  Le  greffier  du  conseil  exécutif} 

2.  L^assistant-secrétaire  de  la  province; 

3.  L'assistant  procureur-général  ; 

4.  L'assistant-trésorier  de  la  province; 

5.  L'auditeur  des  comptes  de  la  province? 

6.  L'assistant-commissaire  des  terres  de  la  couronne  ; 

7.  L'assistant-commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  ; 

8.  Le  secrétaire  du  département  de  l'instruction  publi- 
que ; 

9.  L'assistant-seerétaire  du  département  de  l'instruction 
publique  qui  fait  partie  du  service  civil  ; 

10.  Le  député-régistrairedela  province  ;  31  V.,  c.  8,  s.  3 
et  46  V.,  c.  3,  s.  1, 

46.  Les  sous-chefs  ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
sition du  présent  chapitre  ou  dans  aucune  autre  disposi- 
tion  statutaire  sous  le  nom  dVmployés  et  lors  qu'il  y  a 
deux  sous-chefs  dans  le  même  département,  ils  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  de  sous-chefs  conjoints  ou  de  premier  ou 
second  sous-chef  suivant  le  cas  ;    31  V.,  c.  8,  s.  3. 

.  47.  Le  maximum  du  traitement  des  sous-chefs,  est  de 

^us-chefs.8      deux  mille   quatre  cents  piastres  par  année;    40    V.,   c. 
8,  s.  2. 

Augmentation      4S-  Chaque   sous-chef  reçoit    un  traitement    de    deux 
annuelle.        mille  piastres  pour  la  première  année  qui  suit  sa  nomi- 
nation, et  il  peut   recevoir  une  augmentation  annuelle  de 
cent  piastres  jusqu'à  ce  que  son  traitement  ait  atteint  le 
chifFre  maximun  ;  Id.  s.  3. 

§  \.— Clercs. 


Clercs  divisés 
en  5  classes. 


49.  Les  clercs  sont  divisés  en"cinq  classes  dénommées 
comme  suit  :  première,  seconde,  troisième,  quatrième  et 
cinquième  ;  Id.  s.  4. 


ciercs  actuels     50.  Les  employés  parmi  lesquels  ne  sont  pais  compris  les 

dfn" cerclas*-  sous-chefs  comme  dit  en  l'article  48,  sont  répartis  dans  ces 

"s.  cinq  classes,  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sans 

que  touteiois  leur  salaire  soit  diminué.     Cette  classification 
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«st  soumise  à  1  assemblée   législative,  dans  les  premiers 
quinze  jours  de  la  session  alors  prochaine  ;  Id.  s.  5. 

•11.  Tout   ordre  du  lieutenant-gouverneur   en    conseil,  Nomination 

i  .  îii  -i  i  future!  de! 

nommant  une  personne  a  une  charge  de  clerc  qui  le  rend  cleros. 
membre  du  service  civil,  doit  assigner  à  cette  personne 
l'une   des  cinq  classes  ;  et  le  salaire  de  ce   clerc  est  fixé  Salais, 
d'après  la  classe  qui  lui  est  ainsi  assignée,  conformément 
aux  dispositions  suivantes  ;  Id.  s.  6. 

•12.  Un  clerc  de  cinquième  classe  reçoit  un  salaire  de3»1*1™1  d»  *• 
six  cents  piastres  pour  sa  première  année   de  service  et0*8"' 
peut   ensuite   recevoir    une    augmentation     annuelle    de 
cinquante   piastres  jusqu'à   ce  que   son   salaire  s'élève   à 
huit  cents  piastres  ;  Id.  s.  7. 

•lïî.  Un  clerc  de   quatrième  classe  reçoit  un    salaire  de  Salaires  de  *• 
huit  cents  piastres  pour  sa  première   année  de  service  et c  a"e'* 
peut  ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cin- 
quante piastres  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève   à  mille 
piastres  par  année  ;  Id.  s.  8. 

«IL  Un  clerc  de  troisième  classe  reçoit  un    salaire  de  Salaire  de  u 
mille  piastres  pour  sa  première  année  de  service,  et  peut ola88e- 
ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cinquante 
piastres  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  douze  cents 
piastres  par  année  ;  Id.  s.  9. 

5«5.  Un  clerc  de  seconde   classe    reçoit  un   salaire  de  Saiairei  d«  3e 
douze  cents  piastres  pour  sa  première  année  de  service  claMe- 
comme  tel,  et  peut  ensuite   recevoir  une    augmentation 
annuelle  de  cinquante   piastres  jusqu'à  ce  que  son  salaire 
s'élève  à  quatorze  cents  piastres  par  année  ;  Id.  s.  10. 

36.  Un  clerc    de  première  classe  reçoit   un  salaire  de  Salaire  de  1ère 
quatorze  cents  piastres  pour  sa  première  année  de  ser-cla8ie' 
vice,  et  peut  ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle 
de  cinquante  piastres  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à 
seize  cents  piastres  par  année  ;  Id.  s.  11. 

«57.  Aucun  clerc  ne  peut  recevoir  d'augmentationordinaire  Condition! 
de  salaire,  à  moins  d'avoir  servi  une  année  entière  dans  la  ^enutîoîf" 
classe  qui   lui   a  été    assignée  et  d'avoir  un  certificat  du 
sous-chef  du  département  où  il  a  ainsi  servi,  attestant  sa 
bonne  conduite  et  l'efficacité  de  son  service. 

Si  un  clerc  est  promu  à  une  classe  supérieure,  il  perd  Cas  de  prom»- 
son  droit  à  l'augmentation  annuelle  de  la  classe  qu'il  vient tl0B" 
de  laisser,  sa  promotion  devant  lui  en  tenir  lieu  ;  Id.  s.  12. 

12 
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Condition  pour      J5S.  Un  clore  no  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure 
promotion.       qu'après  avoir  lait  quatre    ans   de   service    dans   la  classe 
qu'il  occupe,  à  moins  que,  pour   des   raisons    spéciales,   la 
lieutenant-gouverneur  en  conseil   en  ordonne  autrement 
Id.  s.  18. 

Rapp.dae.-ch.     59.  Nul  clerc  ou  messager  ne  doit  être  nommé,   et  nul 

nom"'8  P°nr    c^orc  ne  doit  être  promu  d'une  classo  à  un  autre,  dans  un. 

motion.  département    faisant   partie   du   service  civil,  que  sur  la 

demande  et  le  rapport  du  sous  chef  du  département  et  par 

ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  Id.  s.  21. 

§  2. — Officiers  spéciaux. 

Officiers  spé-  60.  Si  les  affaires  d'un  département  exigent  les  services 
d'une  personne  possédant  des  connaissances  profession- 
nelles, scientifiques  ou  techniques  spéciales,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  nommer,  pour  être  employé  à 
.    tel  département,  quoiqu'un  possédant  ces  connaissances,  à 

teme"u.PpCin"  titre  d'officier  spécial,  avec  les  appointements  qui  sont 
jugés  convenables; 

°^cl!rij/-        Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  déterminer,. 

actuels    dé81-  ..  m      •  n  i^t  t  i  * 

gnés  comme    parmi  les  officiers  actuellement  employés    dans  les  depar- 
ofûc.  gpé.        tements  mentionnés  en  l'article  43   ceux  qui  doivent   être 

considéras  comme  employés  à  titre  d'officiers  spéciaux. 
Les  officiers  spéciaux   ne  sont  rangés  dans   aucune  des 

classes  de  clers  ci-dessus  mentionnées  ;  Id.  s.  14. 

§  3. — Messagers. 

Salaire  de»  (  '.  Lorsqu'un    messager  entre  au   service  d'un  dépar- 

tement, il  rçoit  le  salaire  que  fixe  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  lequel  no  doit  pas  excéder  quatre  cents 
piastres  pour  la  première  année. 

Ce  messager  peut  ensuite  recevoir  une  augmentation 
annuelle  de  quarante  piastres  jusqu'à  ce  que  son  salaire 
ait  atteint  le  chiffre  de  six  cents  piastres  ;  Id.  s.  15. 

Empioyésd-un     (};'.  Lorsque   les   employés  d'un   département  ne    pou- 
peuventTtre    vellt  expédier  avec   toute    la   diligence    requise,  pour   le 
appelés  à  ser  service  public,  la  besogne  qi  i  leur  est  confiée,  le  sous-chef 
Iùrtre.aD8  Un    du  département  peut   s'entendre    avec  aucun  des  sous- 
chefs  ries  autres  départements  pour  avoir    temporairement 
les  services  de  tel  nombre    d'employés  requis,   et  tels  em- 
ployés   doivent  fournir  leurs   services   sans  augmentation 
d'appointements  ;  31  Y.,  c.  8,  s.  20. 

Sous-chefs  et       63.  Avant  d'entrer  en  fonction,  les  sous-rhefs  des  dépar- 
ant0 prêter"  tements  et  tous  les  employés  du  service  civil  prêtent  de- 


Service  ciril.  [fg 

vant  le  greffier  du  conseil  exécutif,  le  serment  d'allégeance 
et  celui  qui  est  contenu  dans  la  cédille  A  de  cette  s  <:tion  ; 
le  greffier  du  conseil  exécutif  tient  un  registre  d<*  ces 
serments  ;  et  les  mêmes  serments  peuvent  être  exigés  par 
tut  chef  de  département,  de  tout  employé  nommé  tempo- 
rairement ;  Id.  s.  12. 

61.  Tout  sous-chef  de  département  ou  employé  qui  man- 
que ou  contrevient  aux  dits  serments  doit  être  immédiate- 
ment destitué  ;  Id.  s.  13. 

§    ». — Dispositions  diverses. 

65.  Le   sous-chef  de  chaque  département  est  autorisé  Destitutioa 

à  surveiller  et  diriger  les  clercs,  officiers  et  messagers  de faut0  do1 8ef- 
tel  département  ;  et  il  est   chargé  du  contrôle  général  desmeut3' 
affaires  qui  s'y  traitent,  sous  la  direction  du    chef,  et    exer- 
ce   les  autres  pouvoirs  et  devoirs   qui  lui  sont  assignés 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

En  l'absence  du  chef,  il    peut  suspendre  tout  employé  Pouvoirs  g(- 
du   département     qui    refuse    ou    néglige   d'obéir    à    besnéraux  de» 
ordres,  ou  dont  la  conduite  est  jugée  par  lui  répréhensible  ;80U8"chef3, 
40  V.,  c  9,  s.  16. 

66.  Le  chef  d'un  département  peut  charger  un  clerc  de  Rempiaoe- 
première  classe  ou  un  officiel  spécial  de  ce  département, Incntdes  80UB- 
de  remplir  les  devoirs  du  sous-chef,  en  l'absence  de  ce  °  efs  absent3, 
dernier  ;  et,  pendant  tout  le  temps  que  tel  clerc  ou  officier 
remplit  ces  devoirs,  il  a  tous  les  pouvoirs  du  sous-chef 

absent  ;  Id.  s.  17. 

67.  Tous  les  mois,  le  sous-chef  de  chaque  département  Rapports  men- 
est  tenu  de  faire,  au  chef  du  département,  un  rapport  s"els  des80U8- 
exact  de  la  régularité  et  de  l'efficacité  du  service  de  tous° 

les  clercs,  officiers  et  messagers  sous  son  contrôle  ;  Id.  s  18. 

§  5. — Bureau  d  examen. 

68.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme,  parmi  Nomination 

les  sous-chefs,  pas  moins  de  cinq  d'entre  eux  qui  forment 'î!un  bureau 

,  j>  •  1  •       i        r>i    tt  d exaunna- 

un  bureau  d  examinateurs  pour  le  service  civil  ;  31  Y.  c.  teurs. 
8,  s.  3. 

69.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  dés'gsne  les  Quand  il  ny  a 
fonctionnaires  du  département  de  l'instruction  publique ?•*  ** »miaU- 

qui  LOnt  membres  du  bureau  des   examinateurs  ;  39  V.,  c.  t\on  p'Jbi^uô 

15,   S.   10.  I<- département 

de  l'ê  Inoatioo 
peut    taire    OU 

70.  Le  plus  ancien  par  la  date  de  sa  commission,  ou  par  »«  peut  Eût* 
la  date  d'une  autre  commission  du  même  rang  ou  dur  Ko^iTiiaf**" 
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rang  supérieur  obtenu  antérieurement  à  sa  charge  actuelle, 
ou  en  cas  d'égalité  sous  ce  rapport,  le  plus  âgé  des  deux 
q  il  plaider»  officiers  dont  la  c<  un  mission  est  de  la   même  date,    préside 
•x»minateur«.  le  bureau  d'examinateurs  ;  31  V.,  c.  8,  s.  5. 

Devoir  du  bu-      71.  Il  est  du  devoir  du  dit  bureau  :     1.  De  dresser  et 
r,,u'  promulguer  les  règlements  à  être  observés  par  les  aspi- 

rants à  un  emploi  dans  le  service  civil  de  la  province  de 
Québec,  ces  règlements  devant  être  au  préalable  approuvés 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

2.  D'examiner  tous  aspirants  qui  se  présentent  confor- 
mément aux  règlements  du  bureau  ou  à  tels  autres  règle- 
ments laits  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 

3.  De  tenir  un  registre  des  aspirants  à  l'examen,  tel 
registre  devant  indiquer  le  nom,  l'âge,  le  lieu  de  la  nais- 
sance et  la  résidence  de  chaque  aspirant,  et  le  résultat  de 
son  examen,  mentionnant  la  branche  particulière  du  ser- 
vice civil,  s'il  en  est,  pour  laquelle  tout  aspirant  subissant 
son  examen,  peut  dans  l'opinion  des  examinateurs,  avoir 
manifesté  une  aptitude  spéciale  ; 

4.  D'accorder  des  certificats  de  capacité  aux  aspirants 
dont  l'examen,  quant  à  leur  aptitude,  et  les  certificats, 
quant  à  leur  caractère  moral,  ont  été  trouvés  satisfaisants  ; 

5.  De  faire  transmettre  au  greffier  du  conseil  exécutif 
avec  toute  la  diligence  convenable,  copie  des  minutes  de 
chaque  délibération  du  bureau,  certifiées  par  le  président  ; 
Id.  s.  6. 

jours  et  lieu        7'f.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixe  les  jours 
dei  séances.    et  je  jjeu  ou  se  tiennent  les  séances  du  bureau  pour  les 

examens,  et  il  en  est  donné  avis  dans  la  Gazette  Officielle  ; 

Id.  s.  7- 

Candidate  de-  72.  Tout  candidat  doit  transmettre  au  moins  huit  jours 
rront  deman-  avant  l'examen,  une  demande  d'admission  à  l'examen,  et 
ordre "ansTe-  les  candidats  sont  exanrnés  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur 
quel  ils  seront  demande  ;  mais  ceux  qui  sont  porteurs  d'un  diplôme  d'une 
des  universités  incorporées  ou  d'une  des  écoles  normales 
de  cette  province,  ont  préséance  sur  les  autres  candidats  ; 
Id.  s.  8. 

Certificats  cor-      74.  Le  bureau  du  service  civil  peut  accorder  des  cer- 
respondants     tificuts  correspondant  aux  cinq  classes  établies  par  cette 
aux  o'.auei.     gectioI1)  et  fajre  fcs  règlements  sur  les  examens  à  subir  pour 
obtenir  ces  certificats. 

Ces  règlements  sont  sujets  à  l'approbation  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  ;  40  Y.,  c.  9.  s.  19. 

certificat  re-        75,  Nul  ne  peut  être  nommé  à  un  emploi  permanent, 
o^ispour  «fre  dans  le  service  civil,  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  du 


examiner. 
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bureau  du  service  civil,  correspondant  à  la  classe  de  tel  nommé  3U 
emploi  ou  à  une  classe  supérieure  ;  Id  s.  20.  promu. 

76.  Dans  le  cas  de  promotion  d'une  classe  à  une  antre,  Augmentation 
l'augmentation   du  salaire    n'es!    payable    qu'à    dateT   du 

premier  du  mois  qui  suit  la  date  de  la  promotion  ;  Id.  s.  22. 

77.  Le  bureau  d'examen   est  aussi  un  conseil  de  disei-  Bureau  pourra 
pline  pour  le  service  civil,  et  peut  faire  rapport  au  s < ' c r é -  ^ ^1'^ '.i ud8e"r- 
taire  de  la  province  des  projets  de  règlements  p  >ur  la  régie  vico  omi. 
intérieure  des  départements,  et  le  secrétaire  de  la  province 
soumet,    s'il  le  juge   à    propos,  les  dits  projets  de   rè 

ments  à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
et  lorsqu'ils  ont  été  approuvés,  ils  o  ît  force  de  loi  ;  31  V., 
c.  8,  s.  14. 

7S.  Le  bureau  d'examen  et  conseil    de  discipline    est  ^on>  <*«»  bn- 
connu  et  désigné  sous  le  nom    de   "  Bureau  du  Service roau' 
Civil  ;  "  Id.  s.  18. 

79.  Lorsqu'il  a  reçu  copie   d'un  ordre   en  conseil  lui  Procédés  du 
enjoignant  de  s'enquérir  de  la  conduite  d'un   employé  du  pSe  p^téo 
service  civil,  le  bureau  d'examen,  agissant  comme    conseil  contre  un  em- 
de  discipline,  doit  s'enquérir  de  la  conduite  de   cet  em-pIoyé" 
ployé   et  de  toutes  les  plaintes  qui  ont  été  porté  es  contre 
lui,  et  a  le  pouvoir  d'interroger  des  témoins,  et   de  nom- 
mer un  ou  plusieurs  commissaires  pour  examiner  tels  em- 
ployés ou  témoins,  et  telle  enquête  en  cas    d'urgence,  peut 
avoir  lieu  sur  un  ordre  de  renvoi  du  membre  du  conseil 
exécutif  à  la  tête  du  département  dont  l'employé  fait   par- 
tie ;  Id.  s.  16. 

SO.   Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  Sauf  ie  droit 
en  temps,  fixer  le  montant  et  la  nature  des  caïUionnementSg"^"^"*11^ 
qui  doivent  être  donnés  par  les  sous-chefs  et  les  employés  destituer. 
du  service  civil  en    sus  de  ceux  déjà    prescrits  par  la  loi  ; 
Id.  s.  15. 

«SI.  Rien  de  contenu  dans  cette  section  ne  peut  avoir 
l'effet  d'empêcher  le  lieutenant-gouverneur  de  destituer 
aucun  employé  lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  Id.  s.  17. 

Allouanoe  p»uï 

83.  Il  est  alloué  de  temps  à  autre  par  le  lieutenant-gou-bulroaU!3  UU 
verneur  en  conseil  une  somme  suffisante  pour  les  dépenses 
contingentes  du  bureau,  et  le  président  du  dit  bureau  doit 
en  rendre  compte  au  trésorier  de  la  province  ;  Id.  s.  19. 

S3.  Tans  les  premiers  quinze  jours  de  chaque  session  de 
cette  législature,  il  doit  être  soumis  à  l'assemblée  législa- 
tive, un  état  montrant  toutes   les  nominations  et  les   pro- 
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motions  faites  dans  Le  service  civil  depuis  la  session  précé- 
dente, ainsi  que  copie  des  ordres  on  conseil  concernant 
telles  promotions  ;  40  V.,  c.  9,  s.  28. 

CEDULE  A. 

Je.  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  les  devoirs  de  ma.  charge 
de  avec  honnêteté  ei  justice,  et  que. je  ue 

vrai  aucunes  sommes  d'argent  ou  effets  en  retour  de 
ce  que  j'ai  fail  ou  pourrai  faire  dans  l'exécution  d'aucun 
devoirs  de  ma  charge,  pour  favoriser  l'achat  ou  L'échange 
d'aucune  chose  quelconque  par  ou  avec  le  gouvernement, 
à  part  de  mon  traitement  ou  de  ce  qui  me  sera  alloué  par 
la  loi  ou  par  un  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  : 
Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

SECTION  DEUXIÈME. 

FONDS    DE     RETRAITE    EN     FAVEUR  DES  MEMBRES    DU    SERVICE    CIVIL. 

nuenénaux"  ^*-  ^  est  accordé  par  le  lieutenant  gouverneur  en  con- 
memiresdu  seil,  mie  pension  annuelle  à  tout  employé  ou  membre  per- 
«ervice  civil.  maUcnt  du  service  civil,  qui  a  servi  comme  tel  durant  l'es- 
pace de  dix  années  ou  plus,  et  qui  a  atteint  l'âge  de  soi- 
xante ans  révolus,  ou  qui  est  incapable  de  remplir  ses  de- 
voirs ordinaires,  par  suite  d'infirmités  physiques  ou  men- 
tales, pourvu  que  ces  infirmités  ne  soient  pas  le  résultat. 
çl'one  conduite  illégale   ou  immorale  ;  44-45   V.,  c.  14,  s.  1 

Si  le  rapport  du  chef  du* département  auquel  appar- 
tient un  employé  devant  être  mis  à  la  retraite,  pour  autres 
causes  que  l'âge  ou  la  santé,  démontre  que  les  services  de 
cet  employé  n'ont  pas  été  sati  faisants,  il  est  loisible  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  lui  accorder  une  pen- 
sion moindre  que  celle  que  la  loi  lui  accorde  ; 

Caicni  de  la        8Î».  Cette  pension  ost  calculée  d'après   le  nombre  total 

pension.  ^^  années  de  service  de  l'employé,  et  la   moyenne  de  son 

traitement    pendant    les    trois   années    qui   ont   précédé 

immédiatement  sa  retraite  en  la  manière  suivante,  savoir  : 

Pour   dix  ans  de   service,   dix    cinquantièmes  de  cette 

moyenne  de  traitement  ; 

Pour  onze  ans,  onze  cinquantièmes  ; 
Pour  douze  ans,  douze  cinquantièmes,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  un  cinquantième  de  telle  moyenne  de  traite- 
ment pour  chaque  année  additionnelle  de  service  et  ce 
jusqu'à  trente-cinq  cinquantièmes  inclusivement  ;  40  V., 
c.  10,  s.  2  et  44-45  V.,  c.  14,  s.  'L 
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H  ".  Le  temps  qu'un  employé  pourra    avoir  serti    avant  -rompu d'ayant 
la  mise  en  rigueur  de  l'Acte  deTAmériqu  !  Britannique  du^unionooniP" 
N  >r<l,  L  867,  comme  titulaire   permanent   et  salarié  d'un' 
charge  qui  donne  droit,  à  ane  p  insion  en  vrtu  d  \  la  pré- 
sente section,  est  compté  ;  40  V.,  c.  10,  s.  3. 

N8.  Aucune  allocation  ne  peut  être  accordée  pour  plus  caioui  limité 
de  trente   îinq  années  de  service.  à  35  ans. 

Les  interruptions    survenues   pendant  la  durée  du    ser- interruption? 
viee   ne  sont  pas  comprises    dans  le  nombre  d'années  don-  de  serv,ce- 
nant  droit  à  la  pension  ;  Ed.  s  4 

89.  La  même  pension    doit  être   accordée,  aux   mêmes  Môme  pen- 
conditions,  au  greffier  du   conseil  Législatif,  au  greffier   <1©  troa  om?ïe«""«t 
l'assemblée  législative,  an  greffier  de  la  couronne  en  chan- employés. 
çellerie,  et  à  tous  les  officiers,  clercs   et   messagers    perma- 
nents du  conseil  législatif  ei  de  l'assembl  se  législative,  les- 
quels sont  censés    avoir  l'ait  partie  et   continueront  à  l'ave- 
nir à  Faire  partie  du  service  civil   pour  toutes  les  fins   de 

1 1  présent  •  section. 

Le  greffier  en  loi  de  la  législature,  de  même'que  ses  em- 
ployés et  messagers  permanents,  sont  aussi  censés  avoir 
l'ait  partie1  du  service  civil  pour  les  fins  de  la  présente 
section  ;  Id.  s.  5. 

90.  Chaque  année,  il  sera  l'ait,  sur  le  traitement  ou  salaire  iïetenae  mon- 
de tout  employé  auquel  s'applique  la  présente  section,  Une *££*£  ,Br ta 
retenue  de  cinq  par  cent  pour  les  trois  premières  années 

que  contribue  l'employé,  et  de  trois  par  cent  pour  les 
années  suivantes  de  son  service. 

Cette  retenue  est  versée  mensuellement  au  fonds  conso- 
lidé du  revenu  de  la  province  ;  Id.  s.  7,  et  44-45,  V.,  c.  14,  s.  4. 

91.  La  pension  de  tout  employé  en  retraite  est  payée  sa  Paiement  do 
vie  durant  par  le  trésorier  de  la  province,    par  versements  J,*^'6^^11  à 
mensuels,  mais   non  d'avance      Advenant  le  décès  de  tel 
employé,   sa  pension  court  jusqu'au  premier  jour  du  m 

suivant,  et  sa  veuve,  ou,  à  son  défaut,  ses  héritiers  ont  droit 
de  recevoir  le  versement  mensuel  qui  est  alors  exigible  ; 
40  V.,  c.  10,  s.  8. 

93.  Nul    employé     n'a   droit    au  montant  entier   de    sa  Quinze  années 
pension  avant   d'avoir    contribué    pendant   quinze  ans  au  J'^JJJjJ^ 
fonds  de  pension  ;  et  si  la  pension  devient    payable    avant 
l'expiration  de  ce  délai,  une  somme  égale  à   la  retenue  qui 
aurait  été  faite  sur  le  salaire  de  l'employé,  s'il  était  reste  au 
service,  est  retranchée    chaque  mois    du    montant    de 
pension,  jusqu'à  ce  que  les  quinze  années  de  contribution 
soient  révolues  ;  Id.  s.  9. 
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Demi  pemien 
à  la  veuve. 


93.  A.  partir  du  premier  joui  du  mois  qui  suit  la  date 
du  décès  d'un  employé  auquel  s'applique  la  présente  sec- 
tion, la  moitié  de  la  pension  que  le  défunt  recevrait,  ou  qu'il 
aurait  été  en  droit  de  recevoir  s'il  avait  été  mis  à  sa  retraite, 
est  payée  à  sa  veuve  sa  vie  durant  et  pendant  viduité. 
Demi-  pension  Si  la  femme  de  tel  employé  meurt  avant  lui  ou  si,  lui 
aux  enfanti.  ayant  survécu,  elle  meurt  ou  contracte  un  nouveau  ma- 
riage,  cette  demi-pension  est  payée  à  ceux  des  enfants  de 
cet  employé  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge. 

Telle  demi-pension  doit  être  aussi  payée  par  versements 
mensuels,  et  doit  courir  jusqu'au  premier  du  mois  qui 
suit  la  date  du  mariage  ou  du  décès  de  la  veuve,  ou  la 
date  à  laquelle  les  entants  du  défunt  ont  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  ;  Id  s.  10. 


Mode  de  la 
payer. 


Servioe  préa- 
lable requis. 


94.  Nul  n'a  droit  à  une  pension  en  vertu  de  cette  section 
pour  lui-même  ou  pour  les  membres  de  sa  famille,  s'il  n'est 
et  n'a  été  employé  au  moins  pendant  dix  années  comme 
membre  du  service  civil,  soit  avant  soit  après  la  mise  en 
force  des  présents  statuts  refondus  ;  Id.  s.  11,  et  44-45  V., 
c.  14,  s.  5. 


Retraite  obli 
gatoire. 


Remise  des 

contributions. 


Cas    de    deiti 
tution. 


95.  La  retraite  est  obligatoire  pour  tout  employé  à  qui 
la  pension  est  offerte,  aux  conditions  mentionnées  dans 
la  présente  section  ;  et  cette  offre  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière être  considérée  comme  comportant  censure  contre 
tel  employé  ;  40  V.,  c.  10,  s.  12. 

96.  Si  un  employé  abandonne  volontairement  le  service, 
ou  est  obligé  de  l'abandonner  par  suite  de  l'abolition  de 
sa  charge,  les  sommes  qui  ont  été  retenues  sur  son 
traitement  ou  salaire  pour  être  versées  dans  le  fonds  con- 
solidé du  revenu  de  la  province,  lui  sont  immédiatement 
remises  sans  intérêt. 

Si  une  personne  est  contrainte  par  quelque  infirmité 
physique  ou  mentale  de  quitter  le  service  civil,  avant  le 
temps  auquel  une  pension  aurait  pu  lui  être  accordée,  les 
sommes  qui  auraient  été  retenues  sur  son  salaire  ou  traite- 
ment lui  sont  remises  immédiatement,  ou  s'il  décède 
avant  ce  temps,  telles  sommes  ainsi  retenues  sont  re- 
mises à  sa  femme  et  à  défaut  de  femme,  à  ses  enfants. 

Il  n'est  fait  aucune  remise  ou  remboursement  à  un 
employé  qui  est  destitué  de  ses  fonctions  pour  négli- 
gence, mauvaise  conduite  ou  autrement  ;  Id.  s.  13  et  44-45 
V.,  c.  14,  s.  6. 


Deniers  iniai-     97.  La  pension  ou  demi-pension   payable    en  vertu  de 
Sânîférabïe1»    cette  section  n'est  ni  transférable  ni  saisissable  ;  40  Y.,  c.  10, 
s.  14. 
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98.  11  n'est   payé   aucune  pension    ou  demi-pension  en  Réagence  d«a 
yertudela  présente  section,  aux  personnes  résidant  hors  Pen•l0nnal^•,• 
des  limites  de  cette  province,  à  moins  qne,  pour  des  raisons 
spéciales,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  en  ordonne 
autrement  ;  Id.  s.  15. 

99.  Le  paiement  des  pensions  en  conformité  de  la  pré- 
sente section  est  fait  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu  de 
la  province  ;  44-45  V.,  c.  14.  s.  7. 

100.  Tout  employé  en  retraite  âgé  de  moins  de  soixante  Offre  d*empio» 
ans    et    qui    n'est    pas    empêché   de  servir   par   infirmité nalr».     **" 
physique  ou  mentale,   peut    être  appelé    à  remplir    toute 

charge  publique  que  ses  services  antérieurs  le  rendent 
propre  à  exercer,  et  non  inférieure  par  le  rang1  et  les  émo- 
luments à  celle  qu'il  remplissait  auparavant,  pourvu  que 
l'exercice  de  telle  charge  lui  permette  de  résider  soit  au 
siège  du  gouvernement,  soit  dans  le  district  qu'il  a  habité 
en  dernier  lieu. 

Si  tel  employé  refuse  ou  néglige  de  remplir  les  devoirs 
de  la  charge  ainsi  offerte,  il  perd  par  le  fait,  ainsi  que  sa 
veuve  ou  ses  enfants,  tout  droit  ultérieur  à  une  pension 
ou  demi-pension  ;  40  V.,  c.  10,  s.  17. 

SECTION  TROISIÈME. 

SAISISSABILITÉ    DU     TRAITEMENT    DES    EMPLOYÉS    CIVILS. 

101.  Les  salaires  de  tout  fonctionnaire  ou  emplové   pu-  Salaires  8»i- 
blic,    dans   la  province  de  Québec,  échus  et  à  écheoir,  ont si8sable8- 
été    et    seront    saisissables    dans    la    proportion    ci-après 
prescrite,  pour  toute  dette  subséquente  au  23  février  1875, 

et  ce  nonobstant  toute  disposition  contraire  des  articles 
658  et  628  du  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada  ; 
88  Vict.,  c.  12,  s.  1. 

10  î.  La  partie  saisissable  de  ces  salaires  est  : 

1.  Un  cinquième  de  tout  salaire  mensuel,  n'excédant  pas  Partie  s»Ui»- 
mille  piastres  par  année  ;  sabl°- 

2.  Un  quart  de  tout  salaire  mensuel,  excédant  mille 
piastres  mais  n'excédant  pas  deux  mille  piastres  par  année. 

3.  Un  tiers  de  tout  salaire  mensuel,  excédant  deux  mille 
piastres  par  année  ;  Id.  2. 

103.  La  saisie  de  chaque  telle  partie  de  salaire,  est  émise  SaUie. 
et  jugée  de  la  même  manière  que  la  saisie-arrêt  après  juge- 
ment, devant  tout  tribunal  compétent  ;  Id.  s.  3. 
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Signification.  lO I.  Une  copie  du  bref  de  colle  saisie  est  signifiée  et 
laissée  entre  les  mains  du  chef  on  député-chef  du  départe- 
ment on  bureau,  dans  lequel  le  fonctionnaire  ou  employé 
public  défendeur  esi  employé  ef  es1  payé. 

L'huissier  ou  officier  saisissant  doit  faire  sur  le  dos 
de  telle  copie,  une  déclaration  du  jour  de  la  signification 
et  apposer  sa  signature  au  bas  de  cotte  déclaration;  Id.  s.  4. 

Rnpportdu         io,».  Le  chef  ou  député-chef .  du  département  ou  bureau 

4é.e  ou  pu"dans  lequel  le  salaire  saisi-arrêté  est  payé,  an  lieu  de  l'aire 
une  déclaration  sous  serment,  fait,  au  tribunal  un  rapport 
sous  sa  signature  constatant  le  montant  du  salaire  dû  lors 
de  la  signification  du  bref  de  saisie-arrêt,  et  celui  du salaire 

à  écheoir  chaque  mois,  si  tel  fonctionnaire  ou  employé 
continue  son  service  dans  les  mêmes  conditions  ;  ld.  s.  5. 

Entente  du  S«îkfi.  Nonobstant    ce  qui  précède,  il  est  loisible  à   tout 

ài'emll  créancier  d'un  fonctionnaire  ou  employé  public,  avant 
d'intenter  une  poursuite  ou  de  faire  émettre  un  bref  de 
saisie-arrêt,  de  produire  un  état  assermenté  de  sa  créance, 
ou  une  copie  de  jugement,  au  bureau  ou  au  département 
dans  lequel  tel  fonctionnaire  ou  employé  public  reçoit  son 
salaire. 

Si  le  fonctionnaire  ou  employé  reconnaît  devoir  la  somme 
réclamée  et  en  autorise,  par  écrit,  le  paiement  sur  la  partie 
saisissablede  son  salaire,  le  chef  ou  député  chef  de  tel  bureau 
ou  département  paie  le  créancier  conformément  à  l'autori- 
sation, à  chaque  époque  de  paiement  des  salaires. 

Si  plusieurs  créanciers  se  présentent  en  même  temps,  ils 
sont  payés  concurremment  en  proportion  de  leurs 
créances  ;  Id.  s.  6. 

Proviso.  K17.  Rien  dans   le   précédent  article  n'a  l'effet  d'empê- 

cher la  saisie-arrêt  de  la  partie  saisissable  du  salaire  en 
vertu  de  l'article  101  ci-haut  et  au  cas  d'une  telle  saisie, 
l'autorisation  donnée  en  vertu  de  cet  article  devient  nulle 
et  sans  effet  ;  Id.  s.  7. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DÉPARTEMENT   DU   SECRÉTAIRE   ET   RÉGISTRAIRE   DE 
CETTE    PROVINCE. 

Pouvoir* etde-     lfl§.  Les  pouvoirs,  devoirs  et  attributions  du  secrétaire 
taire.  U  8e°ré*  et  régistraire  de  cette  province  sont  comme  suit  : 

1.  Il  a  tous  les  pouvoirs,  devoirs  et  fonctions  qui  étaient 
assignés  par  la  loi  ou  par  l'usage  au  secrétaire  et  au  régis- 
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traire  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  <'ii  autant 
qu'Us  sont  compatibles  avec  la  division  d  *  pouvoirs  établis 
par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  N  rrd,  1867,  entre 
Le  gouvernement  de  la  puissance  «lu  Canada  <•(  celui  de 
cette  province  ;  et  il  a  en  sus  tous  las  pouvoirs, devoirs 
et  l'on <iions  qui  peuvent  do  temps  à  autre  lui  être  assig  nés 
par  la  loi  ou  par  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, ou  qui  par  tel  ordre  en  ••<mM>il  h.-  b  >nt  pas  spéciale- 
ment attribués  à  quelqu'autre  département  du  gouverne- 
ment ; 

2.  Il  est  le  gardien  du  grand  se  'au  de  la  province,  et  à 
l'exception  de  ceux  qui  doivenl  être  contresignés  par  le 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  il  publie  toutes 
Lettres-patentes,  commissions  el  autres  documents  sous  le 
dit  sceau,  et  les  contre-signe  ;  et  toutes  commissions  sous 
le  grand  sceau  sont  au  nom  de  sa  majesté  ; 

3.  Il  a  la  garde  de  tous  les  registres  et  archives  de  la 
province,  et  de  tous  les  registres  et  archives  de  quelque 
gouvernement  que  ce  soit,  ayant  eu  juridiction  sur  le  ter- 
ritoire, ou  aucune  partie  du  territoire,  formant  cette  pro- 
vince, qui  lui  ont  été  remis  en  venu  de  la  cent  qua- 
rante-troisième clause  de  l'Acte  del'Àmérique  britannique 
du  Nord,  1867  ; 

4.  Il  est  ohargé  de  l'expédition,  sous  son  seing-  et  son 
certificat  de  toute  copie  des  registres,  archives  et  docu- 
ments en  sa  possession,  et  sa  signature  t'ait  preuve  du  fait 
que  tous  tels  documents,  registres  ou  archives  existent,  et 
sont  légalement  en  sa  possession  ;  et  toute  copie  de  docu- 
ment signée  par  lui  équivaut  dans  toute  cour  de  justice 
à  l'original  lui-même  ;  et  tout  document  ou  copie  paraissant 
être  révêtu  de  sa  signature  est  censé  en  être  revêtu  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  ;  bl  V,  c.  11,  s.  1. 


H19.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  de  temps  Nomination 

-      d'un   as.-ist" 
secré taire. 


à  autre  nommer,  par  commission,  un  assistant-secrétaire  de  d'" 


la  province,  dont  la  signature  équivaut  a  celle  du  secré 
taire  et  régistrnire  pour  toutes  autres  tins  que  celles  de 
l'enregistrement  ;  Id.  s.  2. 

IêO.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  aussi  de  Nomination 
temps  à  autre   nommer  par   commission   un   député-régis-d'a?.déPuM 
traire,   dont    la  signature  équivaut  à  celle   du  secrétaire 
et  régistraire  pour  toutes  les  fins  de  l'enregistrement  et 
pour  l'expédition  des  copies  authentiques  de  documents 
enregistrés  ;  Id.  s.  3. 

III.  Les  deux  articles  précédents  s'appliquent  rétroac- 
tivement à  l'assistant  secrétaire  et  au  député  régistraire 
nommés  avant  le  "24  février    1868  ;  Id.  s.  4. 
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Tarif  des  som 
mes  qui  pou 


112.  Il  pont  être  fait  de  temps  à  autre  par  le  lieutenant- 

ront  être/ exi- gouverneur  en  conseil  un  tarif  des  sommes  qui  doivent 
pi",  Tu"'  °°*ôtre  Payées  pour  l'expédition  des  commissions  et  docu- 
ments, et  pour  leur  enregistrement,  ainsi  que  pour  l'expé- 
dition des  copies  dûment  certifiées  par  le  secrétaire  et 
régistraire  de  la  province  ;  et  le  dit  secrétaire  et  régistraire 
rend  compte  au  trésorier  de  lu  province  de  toutes  sommes 

!erEommdeestel"Por<^uos    en    v,'rhl    de    ce    tarif  en    la   manière   prescrite 
par  l'ordre  en  conseil  ;  Id.  s.  5. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

NOMINATION  DTTN  ASSISTANT  PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

11  iï  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  peut  par  com- 
mission, et  durant  bon  plaisir,  nommer  un  officier  sous  le 
procureur-général  de  cette  province,  dont  le  titre  officiel 
est  :  "  assistant  procureur-général  ;  31  Y.,  c.  12,  s.  1  et  46 
Y.,  c.  3,  s.  1. 

114.  Le  dit  officier  peut  être  nommé  membre  du  bureau 
d'audition,  et  est  alors,  comme  tel,  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  département  du  trésor,  et  à  telles  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  ont  pu  ou  pourront  être  établies  dans 
la  suite  par  rapport  au  dit  bureau  ;  31  V.,  c.  12.  s  2. 


TITRE  III 


DEPARTEMENT  DU  TRESOR  ET  MATIERES  QUI 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 

LOIS    DBS    LICENCES    ET   DROITS   DE   LICENCE. 

Article  interprétai  if  et  explications  et  définition 

Disposition  générale 

Par  qui  sont  octroyées  les  licences  et  leur  durée 

SECTION  PREMIÈRE. 

LICENCE  POUK  LA  VENTE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES. 

§  1. — Licences  d'auberge,  mode  général  de  les  obtenir 

§  2. — Autres  dispositions  applicables  à  toutes  les  licences  d'au- 
berge     : 

§  3. — Licences  des  restaurants 

§  4. — Licences  de  buvettes  et  bateaux  à  vapeur 

§  5. — Licences  de  buffets  de  chemin  de  fer  et  tavernes  dans  les 
mines  d'or 

RESTRICTION  GÉNÉRALE. 

SECTION  DEUXIÈME. 

AUTRES    LICENCES. 

§  1. — Licences  d'encanteurs,  mode  de  les  obtenir 

§  2. — Licences  de  prêteur  sur  gages 

§  3. — Licences  de  colporteur. — Pour  quels  objets  elles  doivent 
être  obtenues 

§  4. — Licences  de  passage  ou  traverse. — Par  qui  elles  doivent  être 
obtenues  

§  5. — Licences  de  tables  de  billard. — Mode  de  les  obtenir 

§  6. — Licences  de  poudrières 

§  7. — Licences  de  cirque 

SECTION  TROISIÈME. 

DROITS    PAYABLES    SUR    CHAQUE   LICENCE. 

§     1. — Licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 

§     2. — Licences  d'encanteurs 
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§     3. — Licences  de  prêteur  sur  gages 

§     4. — Licences  de  colporteur 

§     5. — Licence  de  passeur  ou  traversier  

§     6. — Licences  de  tables  de  billard 

§     yl. — Licence  de  poudrière  

§     8. — Licence  de  cirque  ou  ménagerie 

§     9. — Dispositions  relative  du  taux  du  loyer 

§  10. — Pouvoir  du  lieutenant-gouverneur  par  rapport  à  la  réduc- 
tion du  taux  des  licences  et  autres  dispositions 

§  11. — Devoirs  du  percepteur  du  revenu  quant  à  l'octroi  des 
licences  

SECTION  QUATRIÈME. 

PÉNALITÉS. 

§  1. — Pénalités  pour  infractions  à  la  présente  loi  pour  ventes 
indues  de  liqueurs  enivrantes  et  certaines  pratiques 
frauduleuses 

§  2. — Obligations  imposées  aux  personnes  licenciées  et  peines 
pour  cou  1  ni  veut  ions  

§     3. — Autres  dispositions  pénales 

§  4. — Obligations  imposées  aux  encanteurs  ei  peines'pour  contra- 
ventions pat  eux  commises 

$  5. — Taux  d'intérêts  ou  prolits  que  peuvent  reeevoirles  préteurs 
sur  gages  

§  6  — Devoirs  imposés  aux  prêteurs  sur  gages  et  peines  pour 
contraventions  par  eux  commises 

§     7. — Amendes  et  pénalités  contre  les  colporteurs 

§     8. — Règlements  relatifs  aux  passages  ou  traverses 

§     9. — Peines  relatives  à  la  tenue  des  tables  de  billard 

§  10. — Amendes  et  pénalités  relatives  aux  poudrières  et  à  vente 
de  la  poudre 

§  11. — Amendes  et  pénalités  relatives  aux  cirques  et  ménagerie.. 

§  12. — Recherche  des  infractions  à  la  loi,  ci  devoirs  particuliers 
du  percepteur  du  revenu  y  relatifs 
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SECTION  CINQUIÈME 

COMMENT    ET    DEVANT    QUEL    TRIBUNAL    DOIVENT    SE    FAIRE    LES    POURSUITES 
DE    CES    INFRACTIONS. 

$  1. — Au  nom  de  qui  se  font  les  poursuites  et  quelle  procédure 
est  faite  sur  icelles 

$  2. — Jugements ...  

§  3. — Dispositions  par  rapport  aux  frais 

§  4. — Recours  par  certiorari 

4  5 .  — Formules 

SECTION    SIXIÈME. 

DROITS    DE    LICENCE. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

LOI   CONCERNANT   LE   FONDS   D'EMPRUNT   MUNICIPAL. 
SECTION  PREMIÈEE. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Banques 

SECTION  DEUXIÈME. 
Compagnies  d'assurance 

SECTION  TROISIÈME. 
Compagnies  incorporées 

SECTION  QUATRIÈME. 
Compagnies  incorporées  de  prêt 
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SECTION  CINQCIKMK. 

Compagnies  incorporées  de  navigation 

SECTION  SIXIÈME. 

Compagnies  de  télégraphe 

SECTION  SEPTIÈME. 

Compagnies  de  téléphone 

SECTION  HUITIÈME. 

Compagnies  de  chemin  de  fer  urbain  ou  de  tramway 

SECTION  NEUVIÈME. 
Compagnies  de  chemin  de  fer 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

TIMBRES — COMMENT   ET   PAR    QUI    ILS  SON  TFABRIQL'ÉS,    ÉMIS,  GARDÉS    ET  FOURNIS. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DANS   QUELS   CAS    L'APPOSITION   DES   TIMBRES    EST   NÉCESSAIRE. 

SECTION  TROISIÈME. 

TAUX   DES  TIMBRES   SUR    LES   ENREGISTREMENTS   ET   PROCÉDÉS   JUDICIAIRES. 

SECTION  QUATRIÈME. 

TIMBRES  POUVANT   ÊTRE   EXIGÉS   EN   PAIEMENT   DES    HONORAIRES   DUS   AUX 
DÉPARTEMENTS   PUBLICS. 
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SECTION  CINQUIÈME. 

dispositions    DIVERSES. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DEPOTS  JUDICIAIRES. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DIVERSES   LOIS   FISCALES. 

DROITS  SUR  LES  LICENCES  DE  MARIAGE, — PERCENTAGE  SUR  LES  HONO- 
RAIRES DES  OFFICIERS  PUBLICS, — CONTRIBUTION  PAR  LES  MUNICI- 
PALITÉS A  L'ENTRETIEN  DES  PRISONNIERS, — TRAVAIL  DES  PRISON- 
NIERS EN  DEHORS  DES  MURS  DES  PRISONS  AU  PROFIT  DU  TRÉSOR. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DROIT    SLR    LES    LICENCES   DE    MARIAGE. 

SECTION  DEUXIÈME. 

VERSEMENT  DANS    LE    REVENU    CONSOLIDÉ    D'UN    PERCENTAGE  SUR  LES  HONORAIRES 
DES   OFFICIERS   PUBLICS. 

SECTION  TROISIÈME. 

CONTRIBUTION    DES    MUNICIPALITÉS   A    L'ENTRETIEN   DES   PRISON1ERS. 

SECTION  QUATRIÈME. 

TRAVAIL    DES    PRISONNIERS   EN    DEHORS    DES    MURS   DES   PRISONS   AU   PROFIT    DU 

TRÉSOR. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

LOI^POUR^AFFECTER  LE   PRIX   DE   VENTE   DU  CHEMIN  DE   FER  QUÉBEC, 
"MONTRÉAL,    OTTAWA    ET    OCCIDENTAL    AU  .  FONDS    CONSOLIDÉ    DU 
REVENU. 

CHAPITRE  NEUVIÈME. 

LOI   QUI   RÉGIT   LES   ASILES   D'ALIÉNÉS. 


Loi  du  Trésor.  1-5 

TITRE  TROISIÈME. 

DEPARTEMENT  DU  TRÉSOR  ET  MATIÈRES 
QUI  EN  RELÈVENT. 


S 


A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

LOI  DU  TRÉSOR. 

I. — INTERPRÉTATION. 

1.  Les  mots  "  revenu  public,"  ou  "revenu,"  ou  "  deniers  Sens  des  mots 
publics,"  signifient  tous  les  revenus  et  deniers  publics  de  bHc"°Urevê- 
quelque  source  qu'ils  proviennent,  soit  que  ces  revenus  et  nu,"  "deniers 
deniers  appartiennent  à  la  province,  qu'ils  soient  gardés  par  PubllC8" 

la  province,  ou  qu'ils  soient  perçus  et  gardés  en  mains  par 
des  officiers  de  la  province  pour,  ou  au  compte  de,  ou  en  iidéi- 
commis  pour  quelqu'autre  province  formant  partie  de  la 
Puissance,  ou  pour  la  Puissance,  ou  pour  le  gouvernement 
impérial,  ou  pour  aucune  autre  partie  ;  31  Vict,  c.  9,  s.  1. 

2.  Les  mots  "  officicier  du  revenu  "  signifient  toutes  per-  Et  "officier  du 
sonnes  employées  à  la  perception,  administration,  ou  à  lareT,nu"" 
comptabilité   du   revenu,    ou    à    mettre    à    effet    les    lois 

qui  s'y  appliquent,  ou  à  empêcher  toutes  infractions  à  ces 
mêmes  lois  ;  et,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  compta- 
bilité et  à  la  remise  de  ces  revenus,  ces  mêmes  mots  com- 
prennent toute  personne  qui,  soit  avant,  soit  depuis  l'Union, 
a  perçu  quelques  deniers  publics,  ou  à  qui  ils  ont  été 
confiés,  que  cette  personne  ait  été,  ou  non,  régulièrement 
employée  pour  cet  objet.  Id.  s.  2. 

II. — FONDS   CONSOLIDÉ   DU    REVENU. 

3.  Tous  revenus,  de  quelque  source  qu'ils   proviennent  Formation 
ou  soient  reçus,  et  sur  lesquels  la  législature  de  cette  pro-^j^J0?^00*" 
vinoe  a  droit  d'appropriation,  forment  un  fonds  consolidé  revenu. 

du  revenu,  qui  est  approprié  au  service  public  de  la  pro- 
vince. Id.s.  3. 

4.  Le  dit  fonds  consolidé  du  revenu  est  permanemment  Fond»  sera 
gréyé   de  toutes  charges  et  dépenses  occasionnées  par  la  2***** de  SM 
collection,  régie  et  perception  d'icelui  ;  tels  frais,  charges sujette*!' »u- 
et  dépenses   devant  être    néanmoins    sujets    à  audition, dition 

:au  contrôle  et  au  vote  de  la  législature  ;  ïd.  s  4. 
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Fonds  mmoU-      "  î5.  Le    fonds    consolidé     du     revenu    est    également 
dé  charge  des  charnr  df  tous  les  emprunts  et  antres  dettes  déjà  contrac- 

emprunti  et  c  .   ,  ,  ,,  ,     .  i'  j 

dettes  de  la     tees  ou  qui  le   seront,   en   ve.ru  dune   loi   quelconque  de 
ProT-  cette  législature,  par  le  gouvernement  de  la  province,  au 

moyen  de  l'émission  de  bons  provinciaux  ou  autrement,  ainsi 
que  des  intérêts  que  portent  ces  emprunts,  bons  ou  dettes, 
et  des  divers  fonds  d'amortissement  créés  pour  leur  extinc- 
tion." ;  40  V.,  c.  5,  s.  1. 

Votes  d'argent     6.  L'assemblée  législative  ne  doit  adopter  "ni  passer  aucun 
prHubiemMtvote'  résolution,  adresse  ou  bill,  pour  l'appropriation  d'au- 
reoommandé»  cune  partie  de  tel  fonds  consolidé  du  revenu  ou  de  toutes 
Jouv6  lieut     taxes  ou  impôts,  pour  des  objets  qui  n'ont  pas  été  d'abord 
recommandés  à  la  dite  assemblée  législative  par  un  mes- 
sage du  lieutenant-gouvorneur,  durant  la  session  où  tels 
vote,  résolution,  adresse  ou  bill  sont  proposés  ;  31  V.,  c.  9, 
s.  5. 

III. — PERCEPTION      ET     ADMINISTRATION      GÉNÉRALES     DU 
REVENU. 

Nominations        7.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  de  temps  a 
et  salaires  des  an(re  déterminer  quels  officiers  du  revenu  il  est  nécessaire 

officiers  du  re-   .,,  ',  ,     ,      x  .  ,         ...  rc    ■    i       r  i 

venu.  d  employer,   et  leur  assigner  des  titres  officiels,  fixer  leurs 

salaires  ou  émoluments,  et  spécifier  les  époques  auxquelles, 
et  de  quelle  manière,  le  paiement  doit  s'en  faire  ;  mais 
nul  tel  officier  ne  peut  recevoir  un  salaire  plus  élevé  que 
celui  qui  est  alloué  en  pareil  cas  par  quelque  loi  de  la 
législature,  alors  en  force  ;  et  aucun  tel  salaire  ne  peut  être 
payé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  voté  par  la  législature.  Id.  s.  6. 

Salaire  devra       8.  Le  salaire  ou  la  rénunération   de  chaque  tel  officier 
exclure  tout     ]uj  tient   lieu    de  toute  espèce  d'émoluments,  à  l'exception 

autre  émois-       ,         ,  .  _,  ,  , ,  ,  x  .    ,  -,  '.,  .    . 

ment  ou  em-  des  dépenses  effectives  et  autorisées,  les  parts  de  saisies, 
pioi,  à  moins  ies  confiscations  et  les  pénalités  ;  et  nul  tel  officier  employé 
on'dans  le  corps  des  officiers  d'aucun  département  public,  ou 
recevant  un  salaire  s'élévant  au,  ou  excédant  le  taux  de 
mille  piastres  par  année,  ne  doit  exercer  d'autre  emploi, 
dans  le  but  d'en  retirer  un  profit,  directement  ou  indirecte- 
ment, ni  remplir  quelque  autre  charge  lucrative,  à  moins 
que  ce  ne  soit  avec  la  permission  expresse  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  ;  Id.  s.  7. 

Offieiers  du  re-     9.  Aucun    officier    du   revenu  ne    peut  être    forcé  de 
dewrtiK*8  serTir  aans  quelque  autre  poste  public,   ou  dans   quelque 
•harges.         charge   municipale   ou   locale,   ou  comme  juré   dans  une 
enquête  ;  Id.  s.  8. 

Serment  qu'ils     10.  Chaque  officier  du   revenu,   lors   de   son   entrée  en 
de7roDtprêter- charge,  est  tenu  de  prêter  le  serment  suivant,  devant  telle 
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personne  que  le  lieutenant-gouverneur  peut  désigner  pour 
[e  reoeToir,  o*eBi  à  Bavoir  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs 
qui  me  sont  dévolus  par  ma  nomination  comme 
et  que  je  ne  demanderai  ni  ne  recevrai  aucunes  sommes  de 
deniers,  services,  valeurs  ou  choses  quelconques,  direc- 
tement ou  indirectement,  en  retour  de  ce  que  j'ai  l'ait  ou 
pourrai  faire  dans  l'exécution  d'aucun  des  devoirs  de  ma 
charge,  à  part  de  mon  salaire  ou  de  ce  qui  me  sera 
alloué  par  la  loi  ou  par  un  ordre  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  : — Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide  "  ;  Id.  s.  9. 

11.  Le  lieutenant-gouverneur  en   conseil  peut,  de  tem]  s  Division  de  1» 
à  autre,  diviser  la  province  en  districts  du  revenu  pour  laPy°vin™  en 
perception    et     l'administration   du   revenu,— et   désigner  réglementa 
des   officiers    du  revenu    pour    chaque    tel    district,    et    le  concernant  les 
lieu  ou  les  lieux  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  dans SUrlfdevoira. 
ce  district, —  et  peut  faire   concernant  ces  officiers  et  la  ges- 
tion des  affaires  qui  leur  seront  confiés,  les  règlements  qui 

sont  conformes  à  la  loi.  et  qu'il  juge  les  plus  propres  à 
promouvoir  le  bien  public  ;  et  tout  règlement  général  fait 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  d'après  les  disposi- 
tions du  présent  chapitre,  s'applique  à  chaque  cas  particulier 
qui  est  en  rapport  avec  le  but  et  la  signification  de  tel  rè- 
glement, aussi  amplement  et  aussi  efficacement  que  s'il 
avait  été  fait  en  relation  avec  ce  cas  particulier,  et  que  si 
les  officiers  ou  personnes  concernées  y  avaient  Éété  spéciale- 
ment dénommées. 

2.  Une  copie  de  tout  règlement  ou  ordre  du  lieutenant-  Preuve  de  teii 
gouverneur  en  conseil,  imprimée  par  l'imprimeur  de  larèglementJ- 
reine,  ou  une  copie  écrite  de  ce  règlement,  attestée  par  le 
greffier  du  conseil  exécutif,  en  fait  foi  ;  et  tout  ordre  par 
écrit,  signé  par  le  secrétaire  de  la  province,  et  paraissant 
avoir  été  écrit  par  ordre  du  lieutenant-gouverneur,  est 
reçu  en  preuve  comme  étant  l'ordre  du  lieutenant-gouver- 
neur; Id.  s.  10. 

12.  Tout  officier  du  revenu  employé  à  quelque  devoir  ouOffi«ierdé»i- 
service,  d'après  les  ordres  ou  avec  l'assentiment   du  lieute-fjeutfgour. 
nant-gouverneur  en  conseil,  est  réputé  être  l'officier  compé- sera  l'officier 
tent  à  remplir  ce  devoir  OU  service,  et  toute  chose  dont  (|uel-oompétent• 
que  loi  prescrit  l'accomplissement  ou  faite  avec  le  concours 
d'aucune  personne  nommée  ou  autorisée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  à  agir  pour  le  dit  officier  spécial,  est 

censée  être  faite  par,  ou  avec  le  concours  de  cet  officier. 

2.  Et  toute  chose  dont  la   loi  prescrit  l'accomplissement,  Endroit  déii- 
à  quelqu'endroit  particulier  dans  aucun  des  districts  du^"fltr.agr0UV 
revenu,  est,  lorsque  exécutée  à  quelque  place  désignée  danpwa  l'endroit 
.ce  district  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  cet™/'  "  parla 
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objet,  cenBée  être  faite  à  l'endroit  particulier  ainsi  déterminé 
par  la  loi  ;  Id.  s.  11. 


13.  Tont  officiel  du  revenu,  employé  dans  quelque  bran- 
di 

branche  .\   uni) 


che  du  revenu,  peut  être  employé  dans  quelque  autre  bran- 


die de  ce  revenu,  chaque  fois  qu'il  est  considéré  comme 
avantageux  pour  le  service  public  de  l'employer  ainsi  : 
Id.  s.  12. 


Heures  de  bu 

reau. 


11.  Le  lieutenant-gouverneui  en  conseil  peut,  de  temps 
à  autre,  fixer  les  heures  durant  lesquelles  les  olliciers  du 
revenu  sont  généralement  tenus  d'assister  aux  lieux  où 
ils  exercent  leurs  fonctions, — et  peut  aussi  déterminer  le 
temps  durant  ces  heures,  ou  les  saisons  de  l'année,  affectés 
à  l'exécution  d'aucune  partie  de  leurs  devoirs  ;  et  un  avis 
des  heures  ainsi  généralement  fixées  comme  heures  de 
bureau,  est  permanemment  affiché  dans  un  endroit  appa- 
rent de  ces  bureaux   ou  places  d'affaires;  Id.  s.  13. 


Lient. -gouv. 
pourra  faire 
tenir  dee 
litres. 


15.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  prescrire 
à  tout  officier  du  revenu  de  tenir  des  livres  de  comptes,  à 
l'effet  d'obtenir  des  statistiques  sur  les  ressources  ou  les  tra- 
vaux publics  de  la  province,  ou  autres  matières  d'intérêt 
public,  et  peut  dans  ce  but,  autoriser  toute  dépense  néces- 
saire ;  Id.  s.  14. 


Contrôle  des 
officiers  du 
îevenu. 


16.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
à  autre,  confier  la  surveillance  et  le  contrôle  immédiat  de 
tous  officiers  du  revenu,  ou  classes  d'officiers  du  revenu,  à 
tels  départements  publics  qu'il  juge  convenable  ;  et  à 
à  défaut  d'autre  désignation,  cette  surveillance  et  ce  con- 
trôle immédiats  sont  exercés  par  le  département  du  trésor  : 
Id.  s.  15. 


Revenus  de-        17.  Tous  les  revenus  sont  versés  au  crédit  du  trésorier, 
Igs^créd"" Par  l'intermédiaire  des  officiers,  banques  ou  personnes,  et 
du  trésorier,    de  la  manière  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
prescrire  de  temps  à  autre  ;  Id.  s.  16. 


Epoques  et  18.  Le  lieutenant-gouverneur  en   conseil   peut,  de  temps 

wmp^d^de- a  autre,  régler  les  époques  auxquelles,  et  la  manière 
niers  publics,  dont  tout  officier  du  revenu,  doit  rendre  compte  et  faire 
brest8eUim"  ^a  remise  des  deniers  publics  qui  sont  venus  en  sa  posses- 
sion, et  désigner  les  époques  auxquelles,  ainsi  que  la  ma- 
nière et  la  forme  dans  lesquelles,  et  l'officier  par  lequel, 
toutes  licences  sur  lesquelles  il  y  a  des  droits  à  payer  et 
tous  les  timbres  pour  la  perception  du  revenu,  sont  émis  ; 
mais  ces  comptes  et  paiements  sont  rendus  et  faits  par 
ces  officiers,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois;  Id.  s.  1*7. 
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19.    Tout     officier     (lll    revenu,    en     recevant     de8     deniers  Comment  «e- 

publics,  doit  les  déposer  aussitôt,  en  son  nom  officiel,  ^im^Tt'^iJg?0'é* 
telle,  banque  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  indi- 
que ;  et  nuls  deniers  ainsi  déposés  ne  M>llt  retirés,  si  Ce 
n'est  pour  les  placer  au  crédit  du  trésorier,  sur  l'ordre  écrit 
ou  le  chèque  officiel  de  l'officier  qui  les  a  ainsi  déposés, 
ou  de  son  succeeseur,  auquel  la  banque  donne  un  certi- 
ficat en  double,  constatant  que  ces  deniers  ont  été  ainsi 
crédités  ;  tout  tel  oilicier  tient  son  livre  de  caisse  régu- 
lièrement écrit  jour  par  jour  ;  et  tous  les  livres,  comptes 
et  papiers  de  tel  oilicier  sont  en  tout  temps,  durant  les 
heures  du  bureau,  ouverts  à  l'inspection  de  toute  personne 
autorisée  par  le  trésorier  à  faire  cel  examen;  pourvu  que, 
lorsque  ces  deniers  sont  reçus  dans  quelque  place  où  il 
n'y  a  pus  de  banque  dans  laquelle  ils  peuvent  être  conve- 
nablement déposés,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
puisse  ordonner  qu'ils  soient  déposés  en  la  manière  qu'il 
juge  à  propos  ;   Id.  s.  18. 

IV.— TRÉSORIER   ET   DÉPARTEMENT   DU   TRÉSOR. 

20.  Tous    droits    pouvoirs,  devoirs,    fonctions,    respon- Pouvoirs  et  de- 
sabilités    et    autorités,    qui,   au    temps  de    la  passation  de  v.oir3  du  tréa°- 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,   1807,  étaient 
respectivement  accordés  ou  imposés  par  la  loi  au  ministre 

des  finances  et  au  receveur-général  de  la  ci-devant  province 
du  Canada,  et  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  dit 
acte,  ont  été  par  le  dit  acte  accordés  et  imposés  au  trésorier 
et  continuent  à  l'être,  excepté  en  autant,  seulement  qu'ils 
peuvent  se  trouver  modifiés  ou  affectés  par  le  présent  cha- 
pitre ou  par  aucune  loi  de  cette  législature,  ou  par  un  ordre 
légal  du  li  sntenant-gouverneuT  en  conseil. 

2.   Le  lieutenant-gouverneur    en  conseil   peut,    de  temps  n  pourra  être 
à  autre,  assigner  au  trésorier  tous  autres  devoirs  ou  lbnc- "^J^j"" 
tions  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec   quelque    loi  de  au  trésorier, 
la  législature  ;  Id.  s.  19. 

21.  Parmi  les  officiers  du  département  du  trésor,  il  y  Nomination 

a,  en   vertu  d'une  nomination  faite  parle   lient  enant-gou- tdri^r"gr1*ttant" 
veraeur,  un  assistant-trésorier  et  un  auditeur,  appelé  l'au-d'on  auditeur. 
diteur  de  la  province  de  Québec,  qui  sont  tous  deux  nommés 
sous  le  grand  sceau,  et  tous  autres  officiers  el  personnes  qui 
sont    considérés   comme    nécessaires;    la    nature    de  leurs  Leurs  devoirs. 
devoirs    respectifs    en    toutes    matières  qui   ne    sont    pas 
expressément  réglées  par  la  loi,  est    celle   qui  leur   est  assi- 
gnée de  temps  à  autre  par  un  ordre  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  ou  subsidiairement,  par  le  trésorier  : 
A  même  le  fond  consolidé  du  revenu   il  doit   être  payé  à 
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cet  auditeur  qui  reste  en  charge  durant  bonne  conduite, 
mais  qui  peut  être  destitue  par  le  lieutenant-governeur  sur 
une  adresse  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légiflla- 
tive  un  traitement  annuel  de  deux  mille  quatre  cent  pias- 
tres ;  ld.  s   20  et  46  V.,  c.  4,  s.  1  et  2. 


Comment  se-       22.  Les  comptes  delà  province  doivent  êtretenus  en  double 

oompu/de10!»  entrée  dans  le  département  du  trésor,  d'après  les  règlements 
provinoo.  que,  dans  le  but  d'en  assurer  la  perfection  et  l'exactitude, 
et  pour  déterminer  le  degré  de  surveillance  et  de  responsa- 
bilité qui  incombent  à  l'assistant-trésorirr  et  à  l'auditeur 
respectivement  dans  la  tenue  de  ces  comptes,  le  lieutenant- 
gouverneur  par  un  ordre  en  conseil,  ou  le  trésorier  sauf 
tous  tels  ordres)  peuvent  faire  de  temps  à  autre  ;  31  V.  c. 
9,  s.  21. 

En  piastrei  «t  23.  Ces  comptes  sont  tenus  en  piastres  et  en  centins  ;  et 
tous  comptes  qui  doivent  être  rendus  au  gouvernement 
provincial,  ou  à  aucun  oilicier  ou  département  public, 
sont  ainsi  rendus  en  piastres  et  en  centins  ;  ld.  s.  22. 

L'année  fisoaie  24.  L'année  fiscale  de  la  province  comprend  la  période 
de  temps  écoulé  depuis  le  trentième  jour  de  juin  d'une 
année  jusqu'au  et  compris  le  trentième  jour  de  juin  de 
l'année  suivante;  ld.  s.  23. 

11 8"a  prépa-      25.  Aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  chaque 

née  unqétatan"  année  fiscal*1,  il  est  préparé  dans    le  département  du  trésor 

des  revenus  «t  pour  être  soumis  à  la  législature,  à  sa  prochaine  session,  un 

ponsei.        £taj.  ^eg  comptes  pUDlics   pour  cette  année-là,  indiquant 

d'une    manière   lucide    et  parfaite   les    divers   revenus   et 

dépenses  de  la  province  pour  l'année,  la  situation  du  fonds 

consolidé  du  revenu  et  de  tous  dépôts  et  fonds  spéciaux 

dont   le   gouvernement  provincial  a  l'admiuistration, — et 

toutes   matières  requises  pour  expliquer   les  transactions 

financières  et  la  position  de  la  province  durant  l'année,  et  à 

l'expiration  de  chaque  année  ;  ld.  s.  24. 

Leiieut.-gour.      2©.  Le  lieutenant-gouverneur  en   conseil  peut  changer 
f-rlteTi"   l'époque  à  laquelle  ou  jusqu'à  laquelle  tout  comptable  de 
queUeYes  *    de  deniers  publics,  officier,  corporation  ou  institution  pu- 
oomptes  doi-    blique,  est  tenu  de  rendre   tout  compte  ou  de  faire  tout 
dut.     e  r  "    rapport,  chaque  fois,  qu'à   son  avis  cette  modification  pour- 
rait  faciliter    la   préparation    exacte   de   l'état   susdit    des 
comptes  publics   ou  des  estimés,  nonobstant  tout   ce    qui 
peut  être  prescrit  au  contraire  dans  aucune  loi  ;  ld.  s.  25. 

Quelle  périod»  27.  Tous  les  estimés  soumis  à  la  législature  sont  pour 
de  temps  iet  ]es  services  dont  la  liquidation  doit  s'effectuer  dans  le 
TontmcoSuvrir"    cours  de  l'année  fiscale,  ou  durant  telle  autre  période  de 
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temps  que  aefl  estimés  entendent  expressément  couvrir,  et 
toutes  balances  d'appropriations  restant  «  u  caisse  comme 
non  dépensé»  s  à  la  fin  de  telleannée  fiscale  ou  autre  période 
de  temps,  sont  considérées  comme cadnqnes  et  sont  ray< 
sauf  toutefois  L'application  de  la  section  L9  de  l'acte  39 
V.,  c.  15  ou  les  dispositions  qni  remplacent  cette  section 
dans  les  présents  Statuts  Refondus  ;  I»!.  s.  26. 

88.  Les  dits  estimés  doivent  contenir,  dans  une  colonne.  Tiendront cer- 

,  ...  .     .  ....  .       tains  différents 

les  appropriations    statutaires    quil    nest    pas  nécessaire jtemB dam 
pour  la  législature  de  voter,  année  par   année,  et  dans  une  différentes  «o- 
autre  colonne  les  montants  respectifs  requis  pour  aucun  ser- 
vice en  addition  aux  dit  es  appropriât  ions  statutaires,  ou  autre- 
ment suivant  le  cas.  et  pour  lesquels  un  vote  delà  législature 
est  requis  afin  d'autoriser  la  dépense) (Vieeux  ;    30  V.,c.o\s.  1. 

20.  11  est  du  devoir  du  trésorier  de  déposer  à  intérêt,  Certaine»  ba- 
toute  balance  non  retirée  des  appropriations  faites  par  l^ proprfai'Sf 
législature,  spécialement  pour  des   fins  d'éducation,   tant  pour  réduoa- 

pour  les  protestants  que   pour  les   catholiques  romains,  et tl.on *ero.n*  . . 

ii  i  i  il-  *l    x    i  i-j  placées  à  înté- 

de  donner,  dans  les  comptes  publics  un  état  des   dits  mon-rêt. 
tants,   avec    l'intérêt   touché  sur  ieeux,  lesquels  montants 
sont   soumis   au  contrôle  et   à    la    direction   du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  avant  la  distribution  d'iceux,  et  sur  comment  elles 
réception  par  le  trésorier  d'un  tel   ordre  en  conseil,  toutseroctci-aPrèi 
paiement   ordonné   comme    susdit    est   acquitté    et   chargé  pay  e! 
contre  le  dit  dépôt,  sauf  toujours  les  dispositions  de  la  sec- 
tion 19  c  u  dit  acte  39  V.,  c.  15  ci-haut  mentionnée;  Id.  s.  2. 

$0.    Le, lientenant-gOUVerneUX   en    COllSeil    peut,    de  temps  comment  sera 

à  autre,  s'il  est  considéré  à  propos  d'en  agir  ainsi,   donner  placé  rexoé- 

,  ,.  ,    ,  ii  i  j.«      j       g       j  dant  du  revenu 

instruction  au  trésorier  de  placer  toute  partie  du  tonds  con-etc0mment  u 
solide  du  revenu,  qui  n'est  pasdansle  moment  requise  pour  en  sera  disposé, 
faire  face  aux  dépenses,  en  bons  publics  de  la  Puissance  du 
Canada;  et  peut  ultérieurement,  chaque  lois  (pie  le  besoin 
s'en  fait  sentir  pour  rencontrer  les  dépenses,  lui  donner  ins- 
truction d'en  faire,  pour  cette  fin,  la  vente  ou  réalisation,  en 
la  forme,  et  aux  conditions  et  pour  les  montants  qui 
sont  considérés  comme  les  plus  avantageux  pour  le  public; 

2.  Le  lieutenant-gouverneur    eu    conseil   peut    aussi,    de  comment  «e- 
temps  en  temps,  dans  le  cas  de  besoin  provenant  d'insnffi- ront effeotnéi 
sauce  du  revenu  produite  par  des  causes  imprévues,  donner  leVèmprunte. 
instruction  au  trésorier  d'effectuer  tous  emprunts  tempo- 
raires requis,  au  débit  du  dii  fonds  consolide  du  revenu.de 
la    manière,    en    la    forme    et  pour    les    montants,     rem- 
boursables   aux    périodes    de  temps  et   portant    les   taux 
d'intérêt,  n'excédant  pas  six  pour  cent  par  année,  (pie  le  dit 
lieutenant-gouverneur    en  conseil  peut  autoriser;  mais  ces 
emprunts  ne  doivent  pas  excéder  le  montant  du  déficit  du 
fonds  consolidé  du  revenu,  pour  rencontrer  les  charges  dont 
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il  i  si  grevé  par  la  loi,  et  ne  sont  employés  à  aucunes 
antres  fins  quelconques  ;  31  V.,  c.  0,  s  21. 

Î£jtîS£m     ai    Toutesles  dépenses  de  deniers  publics   sont  faites 
Twtad'ua       par  nn  chèque  officiel,  tiré  sur  une  banque,  en  vertu  d'un 
a*J,ïiign6Pêtm'"ulat  llu  Lieutenant-gouverneur,  signé   par  lui  ou  par  le 
contreiigntf.     députe  auquel  il  donne  commission  de  le  faire;  ce  chèque 
est    signé   par  le  trésorier  ou  l'assistant-trésorier,  et  contre- 
signé par  l'auditeur, 
gnépou^sfgnèr     *.  En  l'absence  de  l'assistant-trésorier  ou  de  l'auditeur, 
et  contresigner  tout  autre  officier  du  département  qui  a  été  désigné  par 
Uschtque».      cet  assistant-tresorier  ou  cet  auditeur  pour   cet  objet,  avec 
l'approbation  du  trésorier,  peut  signer  ou  contresigner  ces 
chèques  ;  Id.  s.  28. 

parements  les      **~    Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
demandes  pour  à  autre,  déterminer  par  quels  département  ou  départements, 
de^tnînbUoiet  d'après  quels  autres  règlements,  les    diverses    sortes   de 
seront  faites,    demandes  pour  la  dépense  des  deniers  publics,  ou  d'aucune 
partie  d'iceux,  sont  transmises  au   département  du  trésor, 
et  aucune  telle  dépense  ne  peut  être  faite  ou  autorisée,  ou 
un  mandat  émis  à  cette  fin,  à  moins  qu'une  demande  ne  par- 
vienne directement  au  département  du  trésor,  de  la  manière 
ainsi  indiquée  ;  Id.,  s.  29. 

SS^ti-0"     33.  Toutes  les  institutions  et  tous  les  établissements  qui 

nues  de  rendre  sont  subventionnés  par  des  allocations  publiques,  sont  tenus 
£me«°tri!!îî*    de  rendre  leurs  comptes  en  détail  tous  les  trois  mois,  (ou  plus 
souvent,  si  le  trésorier  le  juge  convenable,) afin  qu'ils  soient 
examinés,  en  les  faisant  accompagner  des   pièces  justifica- 
tives de  rigueur  pour  justifier  de  l'emploi  des  deniers  qu'ils 
ont    reçus  ;    et,    chaque    fois    que    ces  comptes  ou   pièces 
réTùuTnTdu    justificatives  sont  insuffisants   ou  irréguliers,  ou   ne  sont 
défaut  de  ce    point  rendus  ou  transmis  à  sa  satisfaction,  le  trésorier  doit  en- 
joindre aux  parties  de  suppléer  aux  omissions  et  de  rectifier 
toutes  les  irrégularités,  et    suspendre   toutes    avances   ou 
paiements  ultérieurs  en  faveur  de  l'institution  ou  de  rétablis- 
sement en  question,  jusqu'à  ce  que  les  dits  comptes  et  docu- 
ments soient  produits  dans  une  forme  convenable  ;  Id.  s.  30. 

Certaines  ing-  34.  Tous  les  établissements,  institutions,  associations  et 
nues'de  faire  corPs  soutenus  ou  en  partie  subventionnés  par  des  allocations 
un  rapport  publiques,  doivent  transmettre  chaque  année,  le  ou  avant 
annuel.  \e  trente  et  unièms  jour  de  juillet,  en  la  forme  que  le  lieu- 

tenant-gouverneur en  conseil  peut,  de  temps  en  temps, 
déterminer,  un  rapport  complet  et  entier  sur  leur  condition, 
administration  et  progrès,  et  aussi  tous  tableaux  de  statis- 
tiques que  peut,  de  temps  en  temps,  leur  demander  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  Id  ,  s.  31. 
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3.5.  Le  secrétaire-trésorier,  ou  le  I  résoriei  d'aucune  muni-  u*  rapport 
cipalité  pour  laquelle  une  somme  d'argent  a   été    préleréeJJJne|[r,{JJ 
sur  le  crédil  «lu  Tends  consolidé   de   l'emprunt  municipal mnnioipaUtfi 
de  la  ci-devant  province  du  Canada,  doit,  aussi  longtemps  JjJJ^JJJr 
que  quelque   partie   de   la  dite  somme  ou  de  l'intérêt  sur  d'emprunt  mu- 
icelle  n'est  pas  payée  par  cette  municipalité,  transmettre ■*•!?•*■ 
au  trésorier,  le  ou  avanl  le  trentième  jour  de  janvier,  ou  tel 
autre  jour,  chaque  année,  qui  peut  être  lixé  par   le   lieute- 
nant-gouverneur  en  conseil,  un    rapport    attesté    sous  son 
serment  devant  quelque  juge  de  paix,  établissant  le  mon- 
tant de    la  propriété  mobilière  dans   cette   municipalité, 
d'après  le  dernier  rôle    ou  les  derniers  rôles  d'évaluation 
d'alors,    un  compte  exact  de  l'actif,  des  dettes  et  du  passif 
de  cette  municipalité,  et  toutes  telles  informations  et  par- 
ticularités concernant  les  ressources,  les  dettes  et  passif 
d'icelle,     que    le    lient enant-gouverneur    en    conseil    peut 
exiger  de  temps  à  autre  ;  Id.,  s.  32. 

30.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut,  de  temps  a  qui  «os 
à  autre,    prescrire    par    quels    département    ou    départe- Jâ°pP0rV« «ront 
ments  les  différents  comptes  et  rapports,  mentionnés  dans  faits, 
les  trois  articles  précédents,  ou  dans  aucun  d'eux,  seront 
faits  pour   être   transmis    au    département  du  trésor  ;  et  à 
défaut  d'autre  instruction,  ils  doivent    être   faits  ou  rendus 
directement  au  département  du  trésor  ;    ld.,  s.  33. 

V. — BUREAU  D'AUDITION,  SES  POUVOIRS  ET  SES  DEVOIRS. 

37.  L'auditeur  peut   faire,  de   temps  à  autre,  des  ordon-  £ou™r  de, 

.  1  . '  .       _x  ,,,..,.  1  auditeur  de 

nances  et  règlements  pour  la  régie  des  a  Maires  intérieures  faire  oertaina 

de  la  branche  de  l'audition   du  département  du  trésor,  ce  règlements, 
pouvoir  est  cependant  sujet  à  l'approbation  du  bureau  de°  c 
la  trésorerie. 

En  l'absence  du  trésorier  de  la  province,  il  peut  sus- 
pendre de  l'exercice  de  ses  fonctions,  tout  employé  de  la 
branche  de  l'audition  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  ses 
ordres  ou  dont  il  trouve  la  conduite  blâmable.  46  V.,  c.  4.  s.  4. 

38.  L'auditeur  doit  classifier  tous  les  crédits  pour  chaque  tarification 

■     xi  i     i  ,     •  ■  des  cr  dits. 

exercice  et  tous  les  mandais  spéciaux  (pu  peuvent  être 
émis  et  tenir  balancé  un  registre  appelé  :  li  registre  des 
crédits,"  contenant  sous  des  entêtes  séparées  et  distinctes, 
un  compte  de  chaque  crédit  soit  permanent  soit  annuel, 
et  de  chaque  mandat  spécial,  en  inscrivant  sous  chaque 
en-tête,  les  montants  tirés  à  compte  de  ce  crédit  ou  de  ce 
montant  spécial,  avec  les  dates  et  les  noms  des  personnes 
en  faveur  desquelles  ces  mandats  ont  été  émis  ;  Id.  s.  5. 

39.  Les  sous-chefs  des  différents  départements  ou   les  ™ ^"Jjj nde, 
officiers  et  autres  personnes  en  charge  de  la  dépense  des  comptes  par 
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im  «oui-ohefs.  deniers  publics,  vérifient  d'abord  respectivement  les  détails 
d.-s  comptes  des  différent  servies  et  sont  responsables  de 
l'exactitude  de  cette  vérification  ;  Id.  s.  6. 

Apurements        J().    TOUS  leS  comptes  publies  Se  ia]>l>(»rt  ailt  aUX    recettes 

comptes  par  ,  ,  ,  '      ,      *  .  '   '  ,  ., 

l'auditeur.       ou   aux   dép  enses   de    lu   province,    sont  ;i])urcs    par   1  au- 
diteur   de    la    province    au    nom    de   l'assemblée   légis- 
lative. 
Vérification  Chaque  compte   peut    être   vérifie  sous  la  direction  de 

ttoa  d*r*ucU- l'auditeur,  par  l'officier  ou  le  clerc  de  la  branche  de  l'au- 
teur, dition  du  département  du  trésor  qu'il  charge  de  ce  soin,  et 
cet  officier  ou  ce  clerc  certifie  qu'il  a  régulièrement  vérifié 
ce  compte. 
Certificat  que  L'auditeur  de  la  province  certifie  que  chaque  compte  a 
a  ét^apuré^6  été  apuré  par  lui-même  ou  sous  sa  direction  et  qu'il  est 

correct. 
Ce  que  doit  Dans    la    vérification  des   comptes  de    dépense,   l'audi- 

diteSur  "rs  do"  teur  constate  d'abord,  si  les  paiements  que  le  dépar- 
ia vérification,  tement  rendant  compte  a  débités  sont  justifiés  par  des 
pièces  ou  des  preuves  de  paiement,  et  ensuite  si  les  som- 
mes dépensées  ont  été  employées  à  la  fin  ou  aux  fins  pour 
lesquelles  le  crédit  à  même  lequel  ils  ont  été  faits  avait 
pour  but  de  pourvoir  ;  Id.  s.  7. 

Accès  de  41.  L'auditeur    a    libre    accès,    en    tout    temps    conve- 

reagistresUde "  nable,    aux    registres    de    comptabilité    et    autres   docu- 

comptabilité  ments  des  différents  départements,  et   peut  exiger  que  ces 

départements   lui   remettent,  de  temps  à  autre,  ou   à   des 

périodes  régulières,  les  comptes  des  transactions  d'argent 

de  ces  départements  respectivement  ;  ld.  s.  8. 

Rapport  de  42.  L' auditeur  fait  rapport  à  l'assemblée  législative,  par 
l 'assemblée  l'intermédiaire  du  trésorier,  de  tout  cas  dans  lequel  il  lui 
législative,  paraît  qu'un  crédit  a  été  excédé  ou  que  des  deniers  reçus 
par  un  département  et  provenant  de  sources  autres  que 
les  crédits  pour  l'année,  n'ont  pas  été  employés  ou  entrés 
en  compte  conformément  aux  prescriptions  de  la  législa- 
ture, ou  que  le  paiement  d'une  somme  débitée  à  un  crédit 
n'est  pas  prouvé  par  une  pièce  justificative,  ou  qu'un  paie- 
ment ainsi  débité  ne  se  présente  pas  durant  la  période 
couverte  par  le  compte,  ou  pour  toute  autre  raison,  n'a 
pas  été  débité  d'une  manière  régulière  au  crédit  sous 
lequel  il  est  inscrit  ;  Id.  s.  9. 

Rapport  non        43    Si  le  trésorier  ne  soumet  pas   annuellement  à  l'as- 
tréUs™riSe?,are86t  semblée  législative  avec  les  comptes  publics,  à  l'époque  ci- 
par  l'auditeur,  après  fixée,  un  rapport  ainsi  fait  par  l'auditeur,  ce  dernier 
transmet  sans  délai  ce  rapport  ;  Id.  s.  10. 
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'M.  L'auditeur  peui  interroger  sous  serment  ou  affirma- PouToird» 
tion,  toute  personne  au  sujet  de  toute  matière  se  rapi^r-Jj'*^*" 
tant  à  tout  compte  à  lui  soumis  pour  l'apurer,  et  peut  faire  aous serment 
prêter  ce  serment  ou  cette   affirmation  à   toute   personne 6td,lofBlr* 

'■il-  tj  .  i  prêter. 

quil  désire  interroger  ;    Id.  s.  11. 

VI. — COMPTES   PUBLICS   ANNUELS. 

lîi.  Aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  chaque  RéTisiondei 
exercice,  l'auditeur  révise  et  remet  au  trésorier,  pour  les  comptes 
soumettre  à  l'assemblée  législative,  les  comptes  publics  de  rauditeu" 
cet    exercice   avec  un  état  des  crédits  permanents  et  an- 
nuels et  de  tous  les  mandats  spéciaux  pour  cet  exercice  et 
d  s  sommes  dépensées  à  compte  de  chaque  crédit  ou  de 
chaque  mandat  spécial  ;  Id.  s.  12. 

11».  Le   trésorier  soumet    à  l'assemblée  législative,  les  Rapport  à 
comptes  publics  et  l'état  des  crédits  préparé  par  l'auditeur*'*"'^'  de* 
le  ou  avant   le  trente  et  unième  jour  de  décembre  suivant  pubiits  et  état» 
l'expiration  de  l'exercice  auquel  ils  se    rapportent,  si  lade8,rédlU- 
législature  est  en  session,   et  si  elle  n'est  pas  en  session, 
dans  le  cours  d'une  semaine  après  sa  réunion  ;  Id.  s.  13. 

VII. — BUREAU   DE   LA   TRÉSORERIE. 

!7.  Il  y  a  un  bureau  de  la  trésorerie  pour  s'enquérir  de 
i  •  tes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le  trésorier  et 
(ii  faire  rapport  et  pour  les  fins  mentionnées  dans  le 
présent  chapitre  ;  Id.  s.  14. 

IN.  Le  bureau  de  la  trésorerie  se  compose  du  trésorier, 
du  commissaire  des  terres  de  la  couronne  et  du  procureur- 
général. 

Le  trésorier  est  le  président,  et  l'assistant-trésorier  est, 
par  la  nature  de  sa  charge,  le  secrétaire  de  ce  bureau  ; 
Id    s.  15. 

49.  Le  bureau  de  la  trésorerie,  sur  rapport  de  l'auditeur, 
peut  passer  des  règlements  concernant  le  système  de 
comptabilité,  qui  doit  être  suivi  dans  les  différents  dépar- 
tements et  par  les  différents  sous-comptables  de  la  pro- 
vince, l'émission  des  mandats  et  les  comptes  à  rendre  des 
deniers  publics,  et  peut,  de  temps  à  autre,  amender  ou 
révoquer  ces  règlements  ;  Id.  s.  16. 

50.  Si  l'auditeur  refuse  de  certifier  qu'un  mandat  peut 
être  émis,  pour  la  raison  que  la  somnfe  n'est  pas  réellement 
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payable  ou  que  ce  mandat  excède  l'autorisation  donnée 
par  le  conseil  ou  pour  toute  raison  autre  que  celle  qu'il 
n'y  a  pas  d'autorisation  de  la  législature,  sur  un  rapport  à 
ec  sujet  préparé  par  l'auditeur  et  par  l'assistant-trésorier, 
Le  bureau  de  la  trésorerie  est  juge  de  l'objection  de  l'au- 
diteur et  peut  la  maintenir  ou  ordonner  l'émission  du  man- 
dat, à  sa  discrétion  ;  Id.  s.  17. 

5!.  Le  bureau  de  la  trésorerie  peut  interroger  toute 
personne  sous  serment  ou  affirmation,  au  sujet  de  toute 
affaire  qui  lui  est  soumise  par  le  trésorier  et  tout  membre 
du  bureau  peut  faire  prêter  ce  serment  ou  cette  affirma- 
tion5; Id.  s.  18. 

52.  L'auditeur  et  l'assistant-trésorier  examinent  et 
annulent,  sous  la  surveillance  du  trésorier,  toutes  les  obli- 
gations de  la  province,  les  bons  du  trésor  et  les  autres 
effets  se  rattachant  à  la  dette  provinciale  quisont  rachetés 
de  temps  à  autre  ;    Id.  s.  20. 

Moyen  d'obii-  53.  Tout  membre  du  bureau  de  la  trésorerie  qui  y  est  dû- 
fémoignage.  mcntautorisé,  peut  demander,  pendant  le  terme  ou  la  vacance, 
à  aucun  juge  de  la  cour  supérieure,  un  ordre  pour  qu'un  sub- 
pœna  émane  de  la  cour,  enjoignant  à  toute  personne  y 
nommée,  de  comparaitre  devant  le  dit  bureau,  aux  temps 
et  lieu  mentionnés  dans  ce  subpœna,  pour,  là  et  alors, 
rendre  témoignage  sur  toutes  matières  qui  sont  à  sa 
connaissance,  touchant  aucun  compte  soumis  au  bureau,  et, 
(si  le  bureau  le  désire),  apporter  avec  elle  et  fournir  au  bu- 
reau, les  documents,  papiers  ou  choses  qu'elle  peut  avoir  en 
sa  possession  relativement  à  tel  compte, comme  susdit; — et 
ce  subpœna  est  émis  en  conséquence  sur  l'ordre  de  ce  juge  ; 
31  V.,  c.  9,  s.  43  et  46  Y.,  c.  4,  s.  19. 

Le  bureau  54.  Si,  à  raison  de  la  distance  à  laquelle  réside  une  per- 

Sw'cîmmi^6 sonne»    ^ont    1°    témoignage    est    requis    par   le   bureau 

sioMspourre-  de  la  trésorerie  du  lieu  où  se  tiennent  ses  séances,  ou  pour 

témoignages.  aucïine  autre  cause,  le  bureau  le  juge  à  propos,  il  peut 

émettre   une   commission   sous   les    seings    et    sceaux    de 

deux  membres  du  bureau,   à  aucun  officier  ou  personne 

y  nommée  l'autorisant  à  prendre  ce  témoignage  et  à  lui 

en  faire  rapport  ;  et  cet  officier  ou  cette  personne,   après 

Pouvoir  des     serment  prêté  devant  un  juge  de  paix,  aux  fins  de  remplir 

commise  aires,  fidèlement   le   devoir  à  lui  confié  par    cette    commission, 

a,    relativement    à   ce    témoignage,   les    mêmes    pouvoirs 

que    le    bureau,    ou    qu'aucun    de    ses    membres,    aurait 

eus,  si   ce   témoignage  était  rendu  devant   lui  ;    et   peut 

pareillement  demander  et  obtenir  d'aucun  juge  de  la  cour 

supérieure,  un  subpœna,  aux  fins  de  contraindre  aucune 
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personne  à  comparait iv  devant  lui  ou  à  produire  aucuns 
documents,  papiers  ou  choses  ;  et  ce  subpœna  est  émis  en 
conséquence  sur  l'ordre  de  ce  juge,  ou  ce  subpœna  peui 
émaner  sur  la  demande  d'aucun  membre  du  dit  bureau 
autorisé  à  la  faire,  pour  obtenir  cette  comparution 
•ou  la  production  d'aucuns  documents  papiers  ou  choses 
devant  ce  commissaire  ;  31  V.,  c.  9,  s.  44  et  46  V.,  c.  4,  s.  19. 

5Si.  Si  aucune  personne,  ainsi  assignée  à  comparaître  pénalité  à  dé- 
devant le  bureau  de  la  trésorerie,  ou  devant  aucun  commis- **ut  ?e  rendre 

...  i  1    ui  témoignage. 

saire  nomme  comme  susdit, manque  sans  de  valables  excuses, 
de  comparaître  ou,  sur  ordre  de  produire  aucuns  documents, 
papiers  ou  chosees  en  sa  possession,  manque  de  les  produire 
ou  refuse  d'être  assermentée  ou  de  répondre  à  aucune  ques- 
tion légale  et  pertinente  qui  lui  est  faite  par  le  bureau  ou 
par  ce  commissaire,  cette  personne  encourt  pour  chaque  telle 
offense  une  pénalité  de  cent  piastres,  et  peut  être  traitée  par 
la  cour  qui  a  émis  le  subpœna,  comme  ayant  refusé  d'obéir 
à  l'ordre  de  cette  cour,  et  comme  s'étant  rendue  coupable 
de  mépris  de  la  dite  cour  ;  31  V.,  c.  9,  s.  45  et  46  Y.,  c.  4.  s.  19. 

VIII. — DEVOIRS   SPÉCIAUX    DE   L' AUDITEUR   DE  LA.  PROVINCE. 

50.  L'auditeur  doit  voir  à  ce  qu'aucun  mandat  ne  soit  émis  Devoir»  de 
pour  le  paiement  d'aucuns  deniers  publics,  pour  lesquels  il  l'auditeur. 
n'y  a  pas  d'appropriation  directe  de  la  législature,  ou  à  ce 
qu'il  n'excède  pas  aucune  partie  de  telle  appropriation  dont 
la  dépense  a  été  autorisée  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ;  et  il  lait  rapport  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  par  l'entremise  du  trésorier,  des  cas  dans  lesquels 
un  département,  ou  un  sous-comptable,  a  dépensé  les  deniers 
résultant  du  produit  de  tout  mandat  dont  il  est  tenu  de 
rendre  compte,  pour  tout  objet  pour  lequel  il  n'y  a  pas 
d'autorité  suffisante  ou  au-delà  du  montant  qui  a  été  auto- 
risé ;  31  V.,  c.  9,  s.  46. 

57.  Aucun  mandat  d'argent  n'est  émis,  excepté  sur  le  Nui  mandat 
certilicat  de  l'auditeur  constatant  qu'il  y   a  une  autorité  d'émi8S.ana 

,,.,,.  ...  .,  *■       .    J  .  son  certificat. 

législative  pour  taire  cet  h'  dépense  ;  mais  cependant  : 

1.  Si,  à  propos  d'une  demande  pour  un  mandat,  l'audi-  A  m.oins  «l'une 
teur  a  l'ait  rapport  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  législative  pour  £SÎÎw. 
l'émaner,   et    si  l'opinion   écrite   du  procureur-général  est 

donnée  que  cette  autorité  existe,  et  s'il  la  cite,  le  trésorier 
peut  autoriser  la  préparation  du  mandat,  nonobstant  le 
rapport  de  l'auditeur  ; 

2.  Quand  la  législature  n'est  pas  en  session,  si  un  acci-Ou,  sauf  en 
dent  survient  à  quelque  ouvrage  ou  bâtisse  publique,  dont  dïrgînJÎ.' 
la  réparation  demande  une  dépense  immédiate,  ou,  si  toute 

autre  occasion  se  présente,  lorsqu'une  dépense  impie  vue 
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pour  laquelle  il  n'a  pas  été  pourvu  par  la  législature  est  ur- 
gente ei  requise  immédiatement  pour  le  bien  public,  sur  le 
rapport  du  trésorier  qu'il  n'y  a  pas  de  dispositions  législatives, 

et  du  ministre  ayant  charge  de  cette  branche  particulière  du 
service  qu'il  y  a  nécessité  urgente,  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  peut  donner  ordre  de  préparer  un  man- 
dat spécial  pour  rémission  du  montant  jugé  nécessaire; 
et  le  dit  mandat  est  signé  par  le  lient enant-oouverneur 
lui-même,  et  le  montant  en  est  placé  par  le  trésorier  sur 
un  compte  spécial,  sur  lequel  des  mandats  peuvent  être 
émis  de  temps  en  temps  de  la  manière  ordinaire,  selon 
qu'ils  sont  requis. 
L'auditeur  8.  Il  est  du  devoir  de  l'auditeur  dans  tous    ces  cas,  de 

doit  préparer   préparer  un  état  de  toutes  ces  opinions  lég-ales,  rapports  de 

un  état  de  tous1       *     .,  .  5  6 <,  '        tt 

ces  cas  excep-  conseil,  et  mandats  spéciaux  et  de  toute  dépense  encourue 
tionneis.         en  conséquence  ;  lequel    état  il    donne   au  trésorier,  qui  le 
présente   à  la  législature    pas  plus  tard  que  le  troisième 
jour  de  la  session  alors  prochaine  ;  Id.  s.  47. 

Pénalité  à  dé-     5S.  Si  aucune  personne  refuse  ou  néglige  de  transmettre 
oompté3  rendreun  compte,  état  ou  rapport  avec  les  pièces  justificatives,  à 
l'olficier  ou  au  département  auquel  il   est  légalement  tenu 
de  les  transmettre,  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  leur  trans- 
mission,   cette  personne  encourt  pour  ce  refus  ou  cette 
négligence  une  pénalité  de  cent  piastres  ;  et  dans  toute 
action  pour  le    recouvrement  de  cette  somme,  il  est  suffi- 
Preuve  dans     sant  de  prouver,  par  un  témoin  quelconque  ou  autre  preuve, 
les  actions  en  qU0  C(1  COmpte,  état  ou  rapport  aurait  dû  être  transmis  par 
pénliités6.11    "le  défendeur,  tel  qu'allégué  ;  et  la  preuve  du  fait   que  tel 
document  a  été  ainsi   transmis   retombe  sur  le  défendeur  ; 
Id.  s.  49. 

Avis  à  la  per-      59.  Chaque  fois  que  le  trésorier  a  raison  de  croire  que 
sonne :  négh-     qUelque  officier  ou  porsonne  a  reçu  des  deniers  publics,  ou 

géant  de  ren-    "1         T.      .  *■  t  r  » 

dre  compte  de  des  deniers  applicables  a  quoique  tin  publique,  et  ne  les  a 
ou  de  remettre  pas  remjs  ou  dûment  employés  ou  n'en  a  pas  rendu  compte. 

des  deniers.       f,  ,  N        .,  ^      j  ^  x  . 

il  peut  adresser  a  telle  personne,  ou  a  ses  représentants  en 
cas  de  décès,  un  avis  les  requérant,  sous  un  délai  y  mention- 
né, qui  n'est  pas  de  moins  de  trente  jours  ni  plus  de 
soixante  jours  à  compter  de  la  signification  de  cet  avis, — 
de  remettre,  d'employer,  ou  de  rendre  compte  de  ces  deniers 
au  trésorier  ou  à  l'officier  qui  est  nommé  dans  l'avis,  avec 
les  pièces  justificatives. 
Comment  2.  Cet  avis    est  signifié  par  le  shérif  du  district  où  la 

1  niée eit  ""  signification  est  faite  ou  par  son  député,  en  en  donnant 
une  copie  à  la  personne  à  qui  il  est  adressé,  ou  en  la  lais- 
lant  pour  elle  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence  ;  et  le  rap- 
port du  shérif  sur  cette  signification,  est  considéré  comme 
preuve  concluante  d'icelle  ;  Id.  s.  50. 
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60.  Si  aucune  telle  personne  néglige  de  remettre,  de  Procédai** 
foire  emploi  ou  de  rendra   compte  d'aucun  de  ces  deniers f*nVle,!îf  •? 

1  •cil  ''"'  '''""'on  n« 

et  de  transmettre  ces  pièces  justificatives  dans   le  temps •ontpaeromii, 
déterminé  par  l'avis  qui  lui  a  été  signifié,— le  trésorier  iUi t ""  <","i*te n'«n 

j.  il  1»   a   •  J  -i  ' "l  I"'"1  .rendu 

un  compte  contre  cette  personne  pour  1  allaire  dont  il  dada  ie  tempi 
dans  l'avis,  en  lui  chargeant  l'intéréi  à  compter  de fix6  Par  1,avil- 
la  signification  de  cet  avis,  et  en  délivre  une  copie  au 
procureur-général  ;  et  cette  copie  est  une  preuve  suffi- 
sante pour  maintenir  toute  procédure  pour  le  recouvrement 
du  montant,  qui  parait  par  ce  compte  être  entre  les  mains 
du  défendeur,  comme  une  dette  due  à  la  couronne,  sauf'le 
droit  du  défendeur  de  plaider  et  d'apporter  en  preuve 
tous  les  moyens  légaux  propres  à  sa  défense  ;  et  le  défen-  Fraii. 
deuT  est  responsable  des  Trais,  quelque  soit  le  jugement,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'avant  le  temps  déterminé  par  tel 
avis,  il  avait  remis,  employé,  et  dûment  rendu  compte  des 
deniers  y  mentionnés,  et  transmis  les  pièces  justificatives, 
ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  poursuivi  comme  représentant 
d'autres  personnes  et  qu'il  ne  soit  pas  personnellement 
responsable  de  ces  deniers,  ni  tenu  d'en  rendre  compte  ; 
Id.  s.  51. 

6fl.  Quand  aucune  telle  personne  a  transmis  un  compte  Avis  et  prooé- 
soit  avant  soit  après  l'avis  susdit,  mais  sans  pièces  justifica-  jdeu^,0trsqéu 
tives  ou  avec  des  pièces  justificatives   insuffisantes   dans wndu'san* 
lesquelles  elle  se  .crédite  de  quelque  somme, — le  trésorier  Piôcô8Jus^fi- 
peut  la  notifier,  de  la  manière  mentionnée  dans  l'article  59,  santé»!  "" 
de  transmettre  despièces  justificatives  sous  un  délai  de  trente 
jours  après  la  signification  de  l'avis  ;  et,  si  ces  pièces  justi- 
ficatives ne  sont  pas  transmises  dans  cet  espace   de  temps, 
le  trésorier  peut  taire   un  compte  contre  cette   personne, 
sans    tenir  compte    des    sommes  qu'elle  a  mises    à  son 
crédit  et  pour   lesquelles  elle    n'a  pas  transmis  de  pièces 
justificatives,    ou   des   pièces  justificatives   suffisantes,   et 
peut  délivrer    une     copie    de    ce   compte  au  procureur- 
général,  et   cette  copie   est  une  preuve  suffisante     pour 
maintenir  toute  procédure  pour  le  recouvrement  du  mon- 
tant y  indiqué  comme  étant  entre  les  mains  du  défendeur, 
sauf  le    droit   de  ce  dernier  de  plaider  et  d'apporter  en 
preuve,  tous  les  moyens  légaux  propres  à  sa  défense  ;  — 
mais  te      défendeur  est  responsable  des  frais,  quelque  soit  Frais, 
soit  le  jugement,  à  moins  qus  les  pièces  justificatives  qu'il 
a    transmises    dans    le  temps  déterminé  par  l'avis  qui  lui 
a   été   signifié,    ou  avant  cette  signification,    soient  trou- 
vées elles-mêmes  suffisantes  pour  sa  défense  et  pour  son 
acquit  de  toutes  les  sommes  qu'on  réclame  de  lui. 

2.   Le  dit  avis    est  signifié,  et  le  rapport  de  la  significa-  Comment 
tion  du  shérif  a  l'effet   prévu  dans  l'article  59,  concernant  l'aj2jMtd" 
l'avis  y  mentionné  ;  Id.  s.  52. 
14 
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m„s         iV2.  Si,  dans  aucun  temps,  il  parait  clairemenl  par  les 

BX*oa"  livres    de   comptes   tenus   pai  un  officier  du  revenu,  ou 

émise  contre  îo  dans  son  bureau,  ou  par  sa  reconnaissance   écrite  ou  par 

défaicataira     Bon  aveu,  qu'il  a.  en  vertu  de  sa  charge   ou  de  son   emploi, 

sans  intenter  '         .  ,  .,     .       ,  , 

reçu  des  deniers  appartenant  a  Sa  Majesté,  et  se  mon- 
tant à  une  somme  fixe  qu'il  a  omis  de  remettre  à  l'offi- 
cier dûment  nommé  pour  la  recevoir,  et  de  la  manière  et 
dans  le  temps  légalement  fixés,  sur  l'affidavit  des  faits 
devant  un  juge  de  la  cour  supérieure,  par  tout  oilicier  qui 
en  a  eu  connaissance  et  a  été  a  cet  effet  autorisé  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  ce  juge  fait  émettre  contre 
les  effets,  biens  et  terres  de  cet  oilicier,  tel  bref  ou  brefs 
qui  auraient  pu  émaner  de  cette  cour,  si  .le  cautionnement 
par  lui  consenti  avait  été  poursuivi  et  que  jugement  eut 
été  obtenu  sur  le  cautionnement  pour  le  même  montant, 
et  si  le  délai  accordé  par  la  loi  entre  le  jugement  et  l'exé- 
cution, était  expiré  ;  et  tel  bref  ou  brefs  sont  exécutés 
par  le  shérif  ou  autre  officier  compétent,  et  cette  somme 
est  prélevée  en  vertu  de  ces  brefs,  avec  dépens,  et  toutes 
procédures  ultérieures  se  fontcomrae  si  jugement  avait  été 
de  fait  obtenu  ;  Id.  s.  53. 

Procédure»  63.  Si  quelque  personne  a  reçu  des  deniers  publics  pour 

contrôles  per-]ps  destiner  à  quolqu'obiet  spécial  et  ne  les  a  pas  ainsi  em- 

sonnes  négh-        '  -i       ,  x         ,'-,      1  -s  •.  i     t     • 

géant  d'em-    ployes  dans  le  temps  et  de  la  manière  prescrits  par  la  loi, — 
ployer  des       0Uj  Bj  quelque  personne  ayant  rempli  une  charge  publique 
bHcs!"  pU       a  cessé  de  l'occuper,  et  a  entre  ses    mains    des  deniers  pu- 
blics reçus  par  elle  comme  tel  officier  pour  les  employer  à 
quelque  fin  spéciale  à  laquelle  elle  ne  les  a  pas  ainsi  em- 
ployés.— cette  personne    est  censée  avoir  reçu  ces  deniers 
pour  la  couronne  pour  les  usages  publics  de  la  province,  et 
peut   être   notifiée   par  le  trésorier  d'avoir  à  lui  rembour- 
ser cette  somme,  qui  peut  être  recouvrée  de  lui,  de  toutes 
les  manières  par  lesquelles  les   dettes  de  la  couronne  peu- 
Une  autre       vent  être  recouvrées  ;  et  une   somme  égale  peut,  en   at- 
somme  en  at-  tendant,  être  employée  à  la  fin   pour  laquelle  cette  somme 

tendant  sera  .        \   1fA,  tt  ca 

employée.       aurait  du  1  être  ;  ld.  s.  54. 

Responsabilité     64.  Si,  pour    cause  de  malversation,  d'inattention  gros- 
des  officiers     Biere  ou  de  négligence  de  devoir,  de  la   part  d'un  officier 

causant  une  >  i  n  x  x  i 

perte  de  revenu  du  revenu,  quelque  somme  d  argent  se  trouve  perdue  pour 
public.  ia    couronne,  cet  officier  est  responsable  de  cette  somme 

comme  s'il  l'avait  collectée  et  perçue  ;  et  elle  peut  être  re- 
couvrée de  lui  sur  preuve  de  telle  malversation,  inatten- 
tion grossière  ou  négligence  de  la  même  manière  que  s'il 
l'eut  collectée  et  reçue  ;  Id.  s.  55. 

Destitution  do     65.  Si  un     officier    du    revenu    reçoit  directement  ou 

l'officier  se      indirectement  des  sommes  de  deniers,  services,  valeurs  ou 

autre  chose  d'aucune  personne  (n'étant  pas  légalement  au- 


Loi  au  '!',■  211 

torisèe  à  1rs  lui  payer)  pour  aucune  chose  par  lui  faite  eni 

rapport  à  sa  charge  ou  à  son  emploi, — exe*  ptéc   qu'il  r<  çoil  ™*vtVft**M 

par  l'ordre  ou  avec  la  permission  du  lieutenant-gouverneur 

en  conseil,   -chaque  tel  officier, — sur  preuve  à  la  satisfaction 

du  lieutenant-gouverneur,  esi  destitué  de  sa  charge  on  de 

boe  emploi;— el  si  quelque  personne  (n'étanl  pas  un  officier  PéBaimiBBtll 

dûment  autorisé  à  payer,  donne,  offre  ou  promet  des  somm  ssu  personne 

de  deniers,  services,   valeurs  ou  autre  chose,  elle  encourt  00,IP*^  da 

pour  chaque  telle  gratification,  offre,   ou  promesse  une  pê-       p 

nalitê  da  quatre  cents  piastres  ;Id,  s.  56. 

67.  Tous  livres,  papiers,  comptes  et  documents  de  quel-  Les  livres,  do- 
que  nature  qu'ils  soient,  qui  sont  tenus  ou  employés  par  °?™ne8^de^ 
tout  officier  dn  revenu  ou  qui  sont  on  sa  possession  par  la  possession 

le  l'ait  de  l'exercice  de  ses  devoirs  comme  tel  officier,  sont  f^^^^*' 
considérés  comme  des  biens   appartenant  à  Sa  Majesté  ;  et  considérés' ap- 
tous  deniers    ou   effets   de   valeur    revus  ou   gardés  en   sa Pftrtenir * *• 
possession  en  vertu  de  son  emploi  sont  réputés  être  des  de- 
niers et  des  effets  de  valeur  appartenant  à  Sa  Majesté. 

2.  >Si  aucun  tel  oflicier  ou  personne  refuse  ou  omet    en  Pénalité  nu 
aucun  temps  de  rembourser  ou  remettre  tels    dits   biens,  oasderefusde 
meubles,  deniers  ou  effets  de  valeur  à  tout  oltîcier  ou  per- 
sonne qui  étant  dûment  autorisé  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  lesdemande, — il  encourt  pour  ce  refus,  ou 
cotte  négligence,  une  pénalité  de  mille  piastres  ;  Id.  s.  57. 

68,  "Rien  de  contenu  dans  le  présent  chapitre  ne  doit  Cet  acte  tfta- 
empêcher,   ni   diminuer  ou  invalider  aucun  recours  déjà valldo  a"!"n 

,  .  !      t    .    v    o,       T.»    .       ,  ,  x  .J     recours  déjà 

accorde  par  la  loi  a  ^a  Majesté  ou  a  aucune  autre  partie  ; aooordé. 

Id.  s.  68. 

VIII.— DISPOSITIONS     DIVERSES. 

69.  Dans  tous  lea  cas  où  quelque  serment,  affirmât  ion  OUQuoiio  per- 
déclaration  est  requis  par  le  présent  ou  par  quelque  loi  eon-"0™0  adrai" 
cernanl  le  revenu,  ou  est  nécessaire  pour  la  satisfaction  eu  serments  re- 
considération du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  dans  lui3  P**  ••* 

toute  matière   concernant  le   revenu,  et  qu'il   n'y  aucune" 
personne  spécialement  nommée  devant  laquelle  ce  serment, 
affirmation  ou  déclaration  doit  être  l'ait   ou  donné,  il  peut 
être  fait  devant  aucune  personne  nommée  par  le  lieutenant- 
gouverneur    peur   le   recevoir;  cette  personne  administre 
tel  serment  ou  affirmation,  ou   reçoit   telle   déclaration;  et 
dans  tous  les  cas,  ou  un  ensemble  de  cas,  où  un  serment  est  substitution 
requis  par  le  présent  chapitre  ou  par  une  loi  quelconque  en  "  owrtainsoas 
force,  dans  toute  matière  relative  au  revenu,  le  lieutenant-  ^on  au  £*" 
gouverneur   en  conseil    peut  autoriser  la  substitution    à  ee'^ut. 
serment,  d'une  affirmation  solennelle  OU  d'une  déclaration, 
qui  a  le  même   effet  qu'aurait   eu   le   serment   à  toutes  in- 
tentions et  fins  quelconques  ;   Id.  s.  59. 
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i.oiSnn-  70.  Dans  toutes  investigations  ou  enquêtes  laites  par 
donnés  Boni  or^re  llu  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pour  s'assurer 
serment.  de  la  vérité  d'un  l'ait  quelconque  relatif  au  revenu,  on  à  la 

conduite  d"w  officiers  du  revenu,  ei  dans  toutes  investi- 
gations et  enquêtes  semblables  laites  par  une  personne 
autorisée  par  le  lieutenant-gouverneuT  en  conseil  à  les 
faire, — toute  personne  examinée  comme  témoin,  donne  son 
témoignage  sous  serment,  lequel  lui  est  administré  par 
la  personne  Taisant  telle  investigation  ou  enquête  ;  Id. 
s.  GO. 

Le  lieutenant-      71.  Le  lieutenant-gouverneur,  lorsqu'il  le  juge  avanta- 
ln enutaHMi £enx  au  Public,  et  que  sans  cela  il  résulterait  de  graves  in- 
peut remettre  convénients  peur  le  public  ,et  pour  les  individus  de  l'op- 
^pénalitél''  pression  et  de  l'injustice,  peut  remettre  toute  taxe,  droit 
ou  péage   payable  a  Sa  Majesté  qui  est  imposé,  ou  dont 
l'imposition  a  été  autorisée,  soit  avant  soit  depuis  l'Union,  et 
concernant  toute  matière  qui  se  trouve  dans  les  limites  des 
pouvoirs  de  la  dite  législature,  ou  toute  confiscation  ou  pé- 
nalité pécuniaire  imposée,  ou  dont  l'imposition  a  été  auto- 
risée pour  toute  contravention  aux  lois  relatives  au  revenu. 
ou  à  l'administration  de  quelque  ouvrage  public  produisant 
un  péage  ou  un  revenu,  nonobstant  que  quelque  partie  de 
Manière  de      telle  confiscation  ou  pénalité  soit  accordée  par  la  loi  au  dé- 
faire  telle  ré-  nonciateur  ou  poursuivant,   ou  à  aucune  autre  partie;  et 
telle   remise  peut  être  faite   par   quelque   règlement   gé- 
néral, ou  par  quelque  ordre  spécial  dans  chaque  cas  parti- 
culier, et  peut  être  entière  ou  partielle,  conditionnelle  ou 
sans  condition  . — mais,  si  elle  est  conditionnelle,  et  que  la 
condition  ne  soit  pas  remplie,  l'ordre  s'appliquant  à  ce  cas 
est  nul  et   sans  effet,  et   toutes  procédures  peuvent  avoir 
lieu  et  être  prises  comme  s'il  n'eût  pas  été  fait. 
Un  état  de  cea      2.  Un  état  détaillé  de  toutes  telles  remises,  comme  smsdit,. 
serïsoumis  à  est  soumis  ehaque  année,  aux  diverses  branches  de  la  légis- 
ia  législature,  lature,  dans  les  premiers  quinze  jours  de  chaque  session 
subséquente  ;     Id.  s.  61. 

Recoupement      7*2.  Le   procureur-général    peut    poursuivre    et    recou- 
doi,  pénalités.  vrer  au  nom  (]e  ga  Majesté,  toute  pénalité  ou  confiscation 
imposée  par  quelque  loi  en  force  relative  au  revenu,  ou 
peut  ordonner  de  discontinuer  toute  poursuite  pour  telle 
pénalité  ou  confiscation,  qui  a  été  faite  par  toute  personne 
Emploi  des      ou    au   nom   de   toute  personne, — et  le  total  de  telle  pé- 
pénaiitéa.        lialité   ou  confiscation    appartient  à  Sa  Majesté  pour  les 
usages  publics  de  la  province,  à  moins  que  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  comme  il  en  a  le  droit  s'il  veut  l'ex- 
ercer, n'en  alloue  une  partie  à  l'officier  saisissant  ou  autre 
personne  par  l'aide  ou  la  dénonciation  de  laquelle  la  pénalité 
ou  confiscation  a  été  recouvrée  ;     Id.  s.  62. 
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71?.  Toutes  commissions  et  nominations  d'officiers  du  re-  lm  nomis*. 
venu,  émises  ou  faites  avan<  ou   après  l'Union,  continuent  JjJJJJJJJjfj1 
i   être  en    force,   à  moins  qu'elles  ne  soient,  et  jusqu'à  ce  cet  «et»,  •* 
qu'elles  soient  révoquées  ou  changées  par  une  autorité  coii]-leiur8.deToir8> 
pétente  ;  et  la  nature  des  devoirs   et   retendue   territoriale  ^nt  ie« 
-des  pouvoirs  do  chaque  charge,  à    moins  qu'ils  ne  soient,  méme<- 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient   expressément   changés,  et  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  aucune  loi  de  cette 
législature,  demeurent  les  mêmes,  que  s'ils  avaient  été   ac- 
cordées ou   créés  sous  l'autorité  du   présent   chapitre, — eu 
égard   toujours    aux  dispositions  et  ordonnances  d'icelui  ; 
■et  tous    cautionnements    consentis    par    tels   officiers   ou 
personnes,  ou    leurs  cautions,  demeurent  dans  toute   leur 
force  et  ont  tout  leur  effet  :  Id-  s.  63. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

LOI   DES   LICENSES. 

Clause  interprétative  et  explicative,  et  définitions. 

74.  Les  termes  et  expressions  ci-après    employés   dan   interprétation 
Ce  chapitre,  doivent  être  interprétés  de  manière  à  leur  faire 
produire  l'acception   suivante,    hormis  qu'une    disposition 
spéciale  ne  révêle  un  sens  différent  ; 

a.  Les    mots    "  liqueurs  enivrantes  "  sont  l'eau   de   vie  «Liqueur» 
(brandy),  la  guildive  (ou  rum),  le  whiskey,  le  genièvre  (ou  eniv,r*nt«»-  " 
gin)  les  vins  de   toute  sorte,   l'aie,  la  bière,   le  lager  béer,  le 
porter,  le  cidre,  et  toute    autre    liqueur    qui    contient   un 
principe  enivrant,  et  tout  breuvage  composé  en  tout  ou  en 

partie  d'aucune  de  ces  liqueurs  ; 

b.  Les  liqueurs   de  tempérance   sont  la   bière    de    gin-  ••  Liqueur»  d« 
gembre,  la  bière  d'épinette,  la  bière  de   réglisse,   les  sirops  '«France.  » 
de  toutes  sortes  et  autres  liquides  ou  breuvages  semblables, 
simples  ou  composés,  dans  lesquels   il  n'entre  aucun  prin- 
cipe enivrant  ; 

c.  Les  maisons  appelées  maisons  d'entretien  public,  sont»  Maison 
les  maisons  ou  lieux   publics    affectés   à    la  réception    des  d*entret>« 
voyageurs    et    du    public,    où    moyennant   paiement,  l'on pu 
donne  habituellement  à  logeT   et  à    manger.    Ces  maisons 
d'entretien  public   sont  :  les  auberges  et  les  hôtels  de  tem- 
pérance ; 

«/.Une    auberge,    comprenant   les  établissements   aussi •» Aabwg». »• 
appelés  hôtels  et  tavernes,  est  une    maison  d'entretien  pu- 
blic où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes  : 

c.  Un  hôtel  de  tempérance  est    une  maison    d'entretien  rwtei  de 
public  où  il  n'est  pas  vendu  de  liqueurs  enivrantes  ;  Tempérance. 
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«Rosunnnt"  /  l'n  restaurant  est  un  lieu  de  réception  publique,  aussi 
connu  sous  le  nom  de  salon  saloon)  ousallede  rafraîchis- 
sements [refreshment  room),  où  moyennanl  paiement  l'on 
donne  habituellement  ou  par  occasion  à  manger  au  public, 
sans  fournir  de  logement),  et  où  l'on  vend  des  liqueurs 
enivrantes  ; 
:.>  a0       g    Une  buvette  de   bateau  à  vapeur,  est  tout  local   ou 

bateau  à  ^'"appartement  consacré  à  la   vente    des  liqueurs  enivrantes. 

,  Bâtiment  »  dans  un  bateau  à    vapeur  et    tout   autre   bâtiment  ;  le  mot 
bâtiment  comprenant  toutes  embarcations  quelconque  ; 

"  Buffot  do         /,    x~u  buffet  de  chemin  de  fer,  est  tout  local  on  apparte- 

cbem.  de  1er.  "  i  ,     ,•  n  ,.        , l 

ment    compris,    dans    une    station    de    voie    ferrée,    ou 
moyennant   paiement,    on  donne  habituellement    ou    par 
occasion  à  manger  aux  voyageurs  en   chemin  de  fer  et  où 
l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes  ; 
"Taverne  j.  Une  taverne  dans   les  mines    d'or,   est  une    auberge 

P™ les  m  es  tenue  dans  un  rayon  de  trois  lieues  de   distance   dn   lieu 

d'exploitation  d'une  mine  d'or  ; 
"Magasin  de     j.  Un  magasin  de  liqueurs,  est  tout  magasin,  ou  échoppe,, 
liqueurs.  "      ou  \\m  Vend  f]es  liqueurs  enivrantes,    sans  fournir  le  loge- 
ment ni  la  nourriture  ; 

k.  Les  magasins  de  liqueurs  sont  divisés  en  magasins  en 
gros  et  en  détail  ; 
Magasindeiiq     /.  Un  magasin  de  liqueurs  en  gros  est  celui  où  l'on  vend, 
en  gros.  en  inio  seule  et  même    fois,   des   liqueurs    enivrantes,    en 

quantités  non  moindres  que   deux  gallons,    mesure  impé- 
riale, ou  d'une  douzaine    de   bouteilles  ne    contenant   pas 
moins  qu'une  chopine  chacune,  mesure  impériale  ; 
"Magasin do       m.  Un  magasin  de  liqueurs    en    détail  est  celui  où  l'on 
îiq.  en  détail."  vend,  en  une  seule  et  même    fois,  des  liqueurs   enivrantes 
en  quantités  non   moindres    qu'une  chopine,   mesure  im- 
périale ; 
Ce  qui  consti-      n.  Toute  livraison  de  liqueurs  enivrantes,    faite  à    toute 
tue  une  vente  autre  titre  qu'à  titre  puiement  gratuit,  constitue  une  vente, 
dans  le  sens  de  ce  chapitre  ; 

o.  La  gratuité  de  la  livraison  s'infère  des  circonstances 
sous  lesquelles  elle  est  faite,  et  de  l'intention  de  celui  qui 
l'ait  la  livraison  et  de  celui  qui  reçoit  les  liqueurs  ; 

p.  Toute  livraison    non    ainsi    gratuite,    est  considérée 

comme  faite  à  titre  de    vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 

prouver  une  tradition  d'argent,  ou  la  prestation  de  quelque 

objet  ayant  une  valeur  pécuniaire,  comme  prix  de  vente 

de  ces  liqueurs  ; 

Quand  licence      q.  La  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  dans 

deToIre^ur'0"  un  auDerge»  un  restaurant,  une  buvette  de  bateau  à  vapeur 

place.  ou  un  bulle  t  de  chemin  de    fer,    comprend    la  faculté    de 

laisser  boire  sur   place  la   liqueur  vendue  ;  mais  le  même 

privilège    ne   s'étend   pas  au  magasin  de    liqueurs  ;  en  ce 

dernier  cas,  la  liqueur  délivrée  ne  peut  être  consommée- 

que  hors  du  magasin  ; 


Loi  dei  lien/ces.  215 

r.  Prêter  sur   gages,  signifie    pour  les   fins  du  présent"  r^tcr  ?ur 
chapitre,  prêter  moyennanl  profit  stipulé  explicitement  ou  s8**"" 
implicitement  en  faveur   de  celui    qui  prête  une  somme 
d'argeni  ou  une  chose  quelconque   convertible  en  argent, 

ou  avani  une  valeur  pécuniaire,  en  prenant  un  gage,  pour 
assurer  la  restitution  de  la  .somme  d'argent,  ou  de  la  chose 
prêtée,  avec  ou  sans  le  profit  stipulé  ; 

s.  Celui  qui  fait  ce  prêt  et  reçoit  ce  gage,  est  le  prêteur  " Préteur  sur 
sur  gages  ;  celui  qui  reçoit  la  somme  d'argent  ou  la  chose  B 

,  .  .  .       ,  -1,  .     ,,  "  Kmprunteur 

prêtée,  et   donne    le    gage,    est   1  emprunteur   sur    gag  ^.s.» 

t.  Faire  le  commerce  de  prêl  >ut  sur  gages,  est  faire  ha-ce  qui  cons- 
bituellement  ces  prêta  ;  Id.  §  t.  titue  '°  com- 

v.   Pour   faire   ce  commerce,  il  nest  pas  indispensable- «fréteur sur 
ment    nécessaire    que    plusieurs    prêts    sur    gages    soient gag-s" 
prouvés,  quoique  la  suffisance  de  ce  mode  de  preuve  soit 
reconnue  ; 

v.  Un  seul  prêt  sur  gage  précédé  ou  suivi  d'un  ou  de 
plusieurs  autres,  ou  accompagné,  précédé  ou  suivi  de  cir- 
constances, qui  dans  l'opinion  du  tribunal  chargé  de  juger, 
le  fait,  témoignent  de  l'habitude  de  faire  ces  prêts,  ou  de 
l'intention  de  faire  ce  commerce,  constitue  pour  les  lins  du 
présent  chapitre  une  preuve  suffisante  que  le  prêteur  le 
fait  réellement  ; 

u.  L'officier  du  revenu  nommé  en  vertu  de  l'article  7  du 
présent  titre  auquel  en  vertu  de  l'article  11  du  même  titre,  une 
ou  plusieurs  parties  de  cette  province,  érigées  en  districts  de 
revenu,  sont  assignées,  qui  par  le  présent  chapitre  ont  le 
pouvoir  d'octroyer  des  licences,  et  qui  dans  le  code  Muni- 
cipal est  appelé  le  percepù  ur  du  revenu  de  l'Intérieur,  est 
pour  les  lins  du  présent  chapitre,  appelé  :  "  Percepteur  du 
Revenu  de  la  province,"  sans  que  le  changement  de  nom 
s'applique  aux  jugements1  non  exé-cutés  ni  aux  causes  ac- 
tuejlements  pendantes  de  manière  à  les  affecter  ; 

Le  moi  :  "District,"  employé  seul,  signifie  un  de  ces  dis- «  District." 
tri  ms  ainsi  établis  par  le  dit  article  U  du  présent  titre  ; 

X.  Le  territoire  organisé,  esttoute  partie  du  territoire  de  ..Territoire 
la  province  érigé  en  municipalité,  et  le  territoire  non  orga-  organisé." 
nisé,  est  la  partie  de  ce  même  territoire  qui  n'esi  pas  ainsi "Territoi!*,,î 

,     .     ,  .     .        ,  1  L  non  organisa." 

érige  municipalement  ; 

//.    U>  mot  :   '•  poudre,"  comprend  toute  substance  explo-  ««  Poudre  " 
sive,  que   ce   soit  de  la  poudre  à  canon  ou  à  tirer,  ou  de  la 
poudre  à  mine,  ou  toute  autre  poudre  ou  nytro-glycerine 
et  ou  toute  autre  substance  de  ce  genre,  et  la  poudrière  est 
l'endroit  où  on  garde  de  la  poudre  ; 

z.  Le:  -'dénonciateur."  es:    la  personne   qui  donne  les  ■•  Dénonce- 
renseignements  sur  lesquels  une  poursuite  en  justice,  pour  teur-" 
contravention  du  présent  chapitre  est  intentée,  et  qui  n'é- 
tanl  pas  incompétente  à   rendre   témoignage,  dépose   des 
faits  principaux  lors  du  procès  ; 
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Plaignant 


"  Table?  de 
billards." 


an  Le  :  "  plaignant,"  (informant)  est  la  personnequi  in- 
tente une  telle  poursuite  sous  la  forme  qui  tam  pour  même 
contravention  ; 

bb.  Les  mots  :  "  tables  de  billards,"  outre  leur  significa- 
lion  propre  comprennent  toute  table  de  trou-madame 
(pigeon-hole,)  de  mississipi  ou  de  bagatelle  ;  41  V.  c.  3,  s. 
1  et  48-44  Y.,  c.  11,  s.  2. 

ce.  Un  :  "  embouteilleur,"  est  celui  qui  embouteille  des  li- 
queurs fermentées,  les  vend  et  les  livre  chez  lui  OU  chez 
l'acheteur,  en  quantité  d'au  moins  une  douzaine  de  bou- 
teilles à  la  ibis  ; 

dd.  Un  :  "  club,"  est  une  association  dans  laquelle  les  pro- 
fits de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  de  l'usage  de 
tables  de  billards,  appartiennent  aux  membres  du  club, 
qui  sont  propriétaires  bond  fide,  de  tous  les  effets  mobiliers 
contenus  dans  le  dit  club,  et  sont  les  propriétaires  ou  loca- 
taires de  l'établissement  ;  41  V.,  c.  3,  s.  1,  43-44  V.,  c.  11, 
s.  2.  et  46  Y.,  c.  6.,  s.  1  et  2. 


Prohibition  générale. 


Prohibitions 
générales   d« 


Tenir  maison 
d'entretien  ; 


Vendre  liq.  ; 
DSHre  encant. 
prêieur  sur 
gages,  colpor 
teur  et  pas- 
seur. 

Ue    tenir    bil 
lards; 

De  tenir  pou 
drière  ; 
De  tenir  cir- 
ques, eto., 


Sans  licence. 


75.  Il  est  défendu  sous  peine  des  amendes  et  pénalités 
ci-après  édictées,  à  toute  personne,  corporation  ou  club,  de 
tenir  dans  les  limites  de  cette  province  ; 

1.  Aucune  auberge  ou  hôtel  de  tempérance  ; 

2.  Aucun  restaurant,  buvette  de  bateur  à  vapeur  ; 

3.  Aucun  magasin  de  liqueurs  en  gros  et  en  détail  ; 

4.  Aucun  buffet  de  chemin  de  fer,  ou  taverne  dans  les 
mines  d'or  ; 

5.  Ou  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes  ; 

6.  De  faire  le  commerce  ou  exercer  l'industrie  d'encan- 
teur,  de  prêteur  sur  gages,  de  colporteur,  de  passeur  ou 
traversier  entre  les  deux  rives  du  Saint-Laurent,  à  certains 

.  endroits  ci-après  indiqués  ; 

7.  de  tenir  pour  lucre  aucune  table  de  billard  ; 

8.  De  tenir  aucune  poudrière  ou  de  vendre  de  la  poudre  ; 

9.  De  donner  des  représentations  équestres  et  exhibi- 
tions d'animaux  féroces,  connues  et  designés  sous  le  nom 
de  cirque  et  de  ménagerie  ; 

10.  De  faire  le  commerce  d'embouteilleurs  ; 

Sans  avoir  au  préalable  obtenu  du  gouvernement,  en  la 
manière  et  forme  et  après  paiement  des  droits  et  hono- 
raires ci-après  mentionnés,  une  licence  alors  en  vigueur 
pour  chacun  de  ces  objets  ;  41  Y.,  c.  3,  s.  2,  43-44  Y.,  cil, 
s.  3  et  45  Y.  c.  9,  s.  1. 


Licences  dans      76.  L'ofRcier  nommé  en  vertu  de  toute  loi  des  mines  en 

les  mines.       force  en  cette  province,  ayant  la  surveillance  d'un  district 

ou  d'une  division  minière, a  seul  le  droit  d'accorder  les  licen- 
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ces  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  dans  un  rayon  de 
sepi    miles  de  toute  mine  en  exploitation. 

Par  <jui  sont  octroyées  les  licences,  et  leur  durée 

77.  A  l'exception  des  licences  pour  tavernes,  dans  les  '•>"'  o««wdi  e» 
divisions  minières,  qui  sont  accordées  par  l'officier  auquel  c^nces.6'  h~ 
il  appartient  en  vertu  de  la  loi  des  mines,  étant  le  chapitre 
2  du  titre  4  des  présents  statuts  refondus,  lesquelles  licences 
sont  sujettes  à  tels  droits  que  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  fixer,  lesquels  ne  doivent  pas  être  toutefois, 
moindre  que  cinquante  piastres  pour  chaque  licence,  cha- 
que licence  pour  aucun  des  objets  ci-dessus  mentionnés, 
est  accordée  au  nom  du  lieutenant-gouverneur  et  est  éma- 
née par  un  des  percepteurs  du  revenu  de  la  province  ou 
par  son  adjoint  ;  41  V.,  c.  3,  s.  3,  43-44  V.,  c.  11,  s.  47  et 
43-44  V.,  c.  12,  s.  49. 

.  Chaque  percepteur  du  revenu  délivre  les  licences  Limites  deju- 
dont  il  doit  être  fait  usage  dans  les  limites  du  district  à  lui  ridiotfon  do 
assigné,  à  l'exception  des  licences  de  colporteur,  qui    peu-  dàshconoei. 
vent  être  accordées  pour  tous  les  districts  judiciaires   par 
le  même  officier,  et  retire  les  droits  et  honoraires   imposés 
sur  ces  licences  par  la  loi. 

S'il  s'agit  d'une  licence  de  buvette  de  bateau  à  vapeur. 
ce  devoir  incombe  au  percepteur  du  revenu  pour  le  district 
où  réside  le  propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en 
charge  du  bateau  à  vapeur  ou  du  bâtiment,  pour  lequel 
une  licence  est  demandée  ;  et  dans  le  cas  où  ce  bateau  à 
vapeur  ou  bâtiment  est  possédée  par  une  compagnie,  au 
percepteur  du  revenu  pour  le  district,  dans  lequel  la  com- 
pagnie tient  son  bureau  principal  ou  a  sa  principale  place 
d'affaires. 

L'adjoint  du  percepteur  du  revenu   comme   son  princi- Adjoint, 
pal,  délivre  les  licences  et  perçoit  les  droits  et  honoraires  ; 
41  V,  c.  3.     Id.  s.  4. 

80.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  Pouvoir  dii- 
autre,  nommer  à  sa  discrétion  une  ou  plusieurs  personnes,  ;r"it.ionnair« 

1-1  v  ,     î  '  i  •  î-  '  du  Iieut.-gou.- 

quit  autorise  a  signer  et  délivrer  ces  licences  aux  percep- 


,'rneur  en 


teurs  du  revenu,  et  peut  également  en  déterminer  la  forme couseil- 
de  même  que  l'époque  de  leur  délivrance  ;  kl.  s.  5. 

8Ï.  A   l'exceptiou  des  licences   de    passage  ou  de    tra-nur.<e  d*« 
verse  à  l'égard  desquelles  le  présent  chapitre  contienr  desUcono6ê- 
dispositions  spéciales  à  cet  égard,  des  licences  de  buvettes 
de  bateau  à  vapeur  qui   expirent  lors  de  la  mise  en  hiver- 
nement  des  bateaux,  et  des   licences  de  tavernes  dans  les 
mines  dont    la  durée   est    mensuelle,    les   licences  sont 
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accordées  pour  une  année  ou  fraction  d'année  seulement 
el  expireni  Le  premier  jonr  du  mois  de  mai  subséquent  à 
leur  octroi  ;  Id.  s.  G. 

SECTION  PREMIÈRE. 

§   1.  -LICENCES  POUR  LA  VENTE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES. 

Licences  d'auberges.     Mode  général  de  les  obtenir. 


Certifioat 
d'électeurs 

municipaux. 


8*2.  Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  auberge, 
les  formalités  suivantes  doivent  être  observées  ; 

Préalablement  à  l'obtention  d'aucune  de  ces  licences, 
pour  aucune  partie  du  territoire  organisé  de  cette  province, 
le  requérant  doit  fournir  au  percepteur  du  revenu,  un 
certificat  suivant  la  formule  A  annexée  au  présent  chapitre, 
signé  par  vingt-cinq  électeurs  municipaux  résidents  ou 
une  majorité  des  électeurs  municipaux  résidents,  s'ils  sont 
en  nombre  moindre  de  cinquante,  des  paroisse,  canton, 
township,  village,  ville  ou  quartier  de  la  cité  dans  les 
limites  de  laquelle  est  située  la  maison  pour  laquelle  telle 
licence  est  demandée,  attestant  que  le  requérant  est  per- 
sonnellement connu  des  signataires,  qu'il  est  honnête, 
sobre,  de  bonne  réputation,  qu'il  est  qualifié  pour  tenir 
une  maison  d'entretien  public  et  que  la  maison  dont  il  est 
question,  contient  le  logement  exigé  par  le  présent  chapitre, 
et  qu'on  y  a  besoin  d'une  maison  d'entre tion  public  ;  Id.s.7 
et  43-44  V.,  c.  13,  s.  4. 


Affidavit  "  83.  Ce  certificat  doit  être  accompagné  d'un   affidavit 

donné  par  le  requérant,  suivant   la  forme  de  la  cédule  B 

annexée  au  présent  chapitre  et  assermenté  devant  un  juge 

de  paix  du  district,    ou  dans  les   cités  de    Montréal    et 

Québec,  devant  le  juge  des  sessions,  le  magistrat  de  police 

ou  le  re corder. 

Conditions  Dans   les    cités   de    Montréal  et  Québec,  nul  certificat 

pour  certificats  pour  ui  e  licence  ne  peut  être  accordée,  si  une  majorité 

MontrfaL6'     absolue  des  électeurs  municipaux  résidant  C1)  dans  le  district 

de  votation  du  quartier,  signifient  leur  opposition  par  écrit, 

à  l'octroi  de  telle  licence  ;  43-44  Y.,  c.  11,  s.  5  et  44-45  V., 

c.  4,  s.  5. 


Cas  d'une  cité;      84.  Si  ce  certificat  se  rapporte  à  une  maison  située  dans 
3    les  limites  d'une  cité,  il  doit  contenir,  ainsi  que  la  licence 
elle-même,  la  désignation  du  quartier  et  de  la  rue  où  elle 
est  située.     La  licence  est  sans  effet  en  dehors  des   limites 
de  tels  quartier  et  rue  ;  41  Y.,  c.  3,  s.  9. 


quart 
rue. 


(1)  résidant  n'est  pas  dans  l'anglais. 
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8.7.  Dans  les  cités  de   Montréal  et  Québec,   les  signa- Montrai  et 
taires  du  certifical  doivent  être  des  électeurs  municipaux,  Québ*°' 
avoir  leur  domicile  ou   lieu  d'affaires  dans  le  quartier  et 
être  inscrits  sur  la  dernière  liste  électorale  ;  Ed.  s.  10. 

S  \  Ce  certificat,  (moins  ceux  relatifs  aux  demandes  de  Confirmation 
licences    pour    les   cités   de    Montréal    et     Québec),    doit  ''"  ";*,tif,cat ., 

,.  '  ,  ,     .    .  ,  -îii  •    •  uar  le   conseil. 

être  confirmé  par  une  décision  du  conseil  de  la  municipa- 
lité, dans  les  limites  de  Laquelle  la  maison  est  située, 
rédigée  suivant  la  l'orme  de  la  cêdule  0  annexée  au  pré- 
sent chapitre,  et  cette  confirmation  est  certifiée  sous  lu 
signature  du  maire  et  du  grenier  ou  secrétaire-trésorier  du 
conseil;  Id.  s.  11,  43-44  V.,  c.  Il,  s.  G,  et  44-45  V.,  c.  4,  s.  2. 

87.  Si,  au  jour   fixé  pour  l'assemblée  du  conseil  où  la  Défaut  do 
confirmation  du  certificat  vient  en  délibération,  il  n'yapas^ 
de  quorum,  L'assemblée  est  remise  de  jour  en  jour  jusqu'à  oipai. 

ce  qu  1  y  ait  un  quorum  et  tant  que  la  question  n'est  pas 
décidée  ;  44-45  V.,  c.  4.  s.  2. 


nui  ni - 


8S.   Le  conseil   auquel    ce  certificat  est   présenté,    doit  Devoirs  du 

"   nseil  avar 
confirmer. 


s'assurer,  en  prenant  les  renseignements  qu'il  juge  conve-  J£nsei1 


nables,  si  le  nombre  voulu  d'électeurs  ayant  la  capacité 
requise,  l'a  signé  ;  il  doit  aussi  constater  par  serment  reçu 
devant  un  des  membres  du  conseil,  l'authenticité  des 
signatures,  et  si  le  résultat  de  cette  double  recherche  est 
en  tout  ou  en  partie,  défavorable  au  requérant,  il  refuse  la 
confirmation  demandée  ;  41  V.,  c.  3.,  s.  13. 

89.  Tel  certificat  doit  être  refusé  s'il   est  prouvé,  à  la  Refus  du  cer- 
satisfaction  du  conseil  :  S„™ 

.  .  certains  cas. 

lo.  Que  le  requérant  est  une  personne  de  mauvaises 
mœurs,  ayant  déjà  permis  ou  souffert  l'ivrognerie  ou  le 
désordre  dans  son  auberge  ou, 

2o.  Que  tel  requérant  a  déjà  été  condamné  deux  fois  à 
l'amende  pour  avoir  vendu  de  la  boisson  sans  licence,  ou 

3o.  Que  sa  demande  pour  licence,  rencontre  une  opposi- 
tion écrite  de  la  majorité  absolue  de  tous  les  électeurs 
résidents  de  l'endroit  où  il  entend  ouvrir  une  auberge  ; 
44-45  V,  c.  4,  s.  1. 

90.  La  confirmation  du  certificat  est  accordée  à  la  cour  confirmation 
de  police,  à  Québec,  pour  la  cité  de  Québec,  par  le  juge  ilu  certificat. 
des   sessions    ou    le    recorder  ;  et  à    la  cour   de   police,  à 
Montréal,  pour  la  cité  de   Montréal,   par  Le   magistrat   de 

police  ou  le  recorder  ;  43-44  V.,  c.  11,  s.  8. 

91.  Le  greffier  de  la  paix,  dans  les  deux  cités,  agit  à  cet 
effet,  comme  greffier  des  officiers  susdits  ;  Id. 
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*>'J.  Toute  personne  qni  a  l'intention  de  demander  la  con- 
firmation  d'un  certificat,  doit  la  demander  verbalement  ou 
par  écrit  au  greffier  de  la  paix,  et  doit  lui  payer  la  somme 
de  cinquante  contins  pour  l'entrée  du  certificat  et  de  toutes 
les  procédures  qui  s'y  rattachent;  Id. 

93.  Le  greffier  de  la  paix  doit  préparer  une  liste  et  l'affi- 
cher dans  un  endroit  apparent  de  son  bureau  ouvert  au 
publie  ;  et  la  dite  liste  doit  contenir  la  date  de  l'inscription 
de  chaque  demande,  les  noms,  occupations  et  résidenc  •  du 
requérant,  la  situation  de  la  maison  à  laquelle  s'applique 
la  licence  et  le  jour  auquel  la  demande  sera  prise  en  consi- 
dération ;  Id. 


iMce  en  fion-       94.  Nulle  demande  ne  doit-être  prise  en  considération  par 
demande?  d°    l'autorité  compétente  à  moins  quelle  n'ait  été  inscrite  sur 
la  dite  liste  pendant  au  moins  huit  jours  ;  Id. 


Opposition  à 
la  demande. 


95.  Toute  personne  peut  s'opposer  à  la  demande,  et  si 
avis  de  l'opposition  a  été  donné  au  greffier  de  la  paix,  ce 
dernier  doit  trois  jours  avant  la  prise  en  considération  de 
la  dite  demande,  donner  avis  d'icelle  au  requérant  et  à 
l'opposant  s'il  y  en  a  un  ;  Id. 

9$.  Toute  personne  produisant  devant  une  autorité  com- 
pétente, lorsque  la  demande  doit  être  prise  en  considéra- 
tion, ou  qui  a  produit  antérieurement,  devant  le  greffier  de 
la  paix,  verbalement  ou  par  écrit,  les  objections  par  elle 
faites  à  l'octroi  de  la  confirmation  d'un  certificat,  a  le  droit 
d'être  entendue  sur  les  raisons  et  motifs  de  telles  objections 
ou  de  toutes  autres  objections  qui  peuvent  alors  être  sou- 
levées :  Id. 


j«ur  ou  rau-     97.  Les  dites  autorités  compétentes  peuvent  entendre  la 
dition  a  lieu.    ^Q  personne  aussi  bien  que  le  requérant,  sans  délai,  ou 
fixer  un  jour  postérieur  pour  l'audition  ;  Id. 


Devoirs  des 
autorités. 


98.  Sur  ladite  audition,  aussi  bien  que  sur  toute  demande 
restée  sans  ppposition,  il  est  du  devoir  des  dites  autorités, 
collectivement  ou  séparément,  lorsqu'elles  le  jugent  oppor- 
tun ou  nécessaire,  de  faire  toutes  les  recherches  qu'elles 
jugent  nécessaires  pour  se  convaincre  elles-mêmes  de  la 
qualification  du  requérant  et  de  l'exactitude  des  faits 
avancés  ;  Id. 


Leurs  pou- 
voirs. 


99.  Les  dites  autorités,  peuvent,  à  cette  fin,  prendre  en 
considération  tous  documents,  entendre  ou  faire  entendre 
par  une  personne  compétente  toutes  personnes  qui,  à  la 
connaissance  personnelle  des  dites  autorités,  ou  sur  indi- 
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Çatioll  des  parties  opposantes,  ou  d'autres,  elles  eroieroilt 
capables  de  donner  des  informations,  et  généralement 
recourir  à  toutes  autres  sources  d'informations  ;  Id. 

10O.  Lorsque  les  dites  autorités  désirent  ol)tenir  des  infor-  Rcnseigne- 
mationsdes  officiers  ou  des  membres  de  la  force  de  police  »»«"««  <*••» 

11  j    f^rce  do  police. 

de  Québec  ou  de  Montréal,  respectivement,  elles  peuvent, 
par  l'intermédiaire  du  chef  de  police,  ordonner  à  ces  fonc- 
tionnaires de  comparaître  devant  elles,  et  de  l'aire  toutes 
les  recherches  qui  paraissent  nécessaires  ;  Id. 

ICI.  Lorsqu'il  y  a  opposition  à  une  demande  de  confirma-  confirmation 
tion  du  certificat,  la  dite  confirmation  ne  peut  être  donnée  à  *'}\  y  a  °pp°- 
Montréal,  que  par  le  magistrat  de  police  et  le  recorder,  et  Sonnée?**  qU' 
à  Québec,  par  le  juge  des  sessions  et  le  recorder  ;  Id. 

10*2.  L'octroi  de  la  confirmation  du  certificat  ou  le  refus  octroi  ou  refus 
d'icelui,  pour  une  cause  quelconque,  reste  à  la  discrétion  **  oonfirmo- 
d  ^  dites  autorités,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  83,  et t101 
leur  décision  est  finale  ;  Id. 

108.  Nulle  licence  ne  doit  être  octroyée  par  le  percepteur  certificat  des 
dn  revenu  à  moins  qu'un  certificat  ne  soit  déposé  dans  ses  autorités  né- 
mains,  signé  par  les  dites  autorités,   qui  doivent  délivrer °^*i™ponr 
au  requérant,  le  certificat  attestant  l'octroi  delà  dite  con- lignée. 
iirmation  ;  Id. 

104.  Le  greffier  t1  e  la  paix,  doit,  de !  temps  à  autre,  préparer  Liste  dos  cer- 
Une  liste  des  certificats  que  les  dites  autorités  ont  confirmés  tificats,  prépa- 
et  qui  sont  alors  en  force,  et  la  garder  affichée  dans  la  cour  l'éSer  de  la 
de  police  ou  dans  son  bureau;  "  Id.  pais. 

§  2. — Autres  dispositions  applicables  à  toutes  les  licences  d* auberge. 

10.5.  Sufchaque  confirmation  de  Certificat   à  l'effet  d'obte- Somme payab- 

nir  une  licence,  pour  les  cités  de  Québec  et   Montréal,  laa,lï  oorPorat- 

somme  de  huit  piastres  est  payéeà  la  corporation  de  chacune 

de  ces  cites,  et    une   somme   n'excédant    pas   vingt  piastres 

aux  autres  corporations,  pour  le  même  objet,  dans  les  limites 

de  leur  juridiction,  peut  être  demandée  et  reçue  ;   41  V.,  c. 

3,  s.  36. 

106.  La  disposition  précédente  n'enlève  cependant    pasrrovi£0. 
aux  cités  et   villes  incorporées,  le  droit   qu'elles   peuvent 
avoir  en  vertu  de  leurs  chartes  ou  règlements  ;  Id.  s.  37. 

107.  Avant  l'octroi  d'aucune  de  ces  licences, le  requérant  CauUonnem. 
doit  fournir  un  cautionnement   personnel  de   deux   cents dtt wluérMA 

piastres,  et  de  plus,  deux  cautions  solvables,  qui  s'obligent 
chacune,  pour  une  même  somme  de  deux  cents  piastres,  eu 
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faveur  du  trésoriçr  de  la  province,  à  payer  toutes  les 
amendes  ei  pénalités  auxquelles  le  requéranl  pourra  être 
condamné,  pour  tontes  contTayentions  au  préseni  chapitre  ou 
;t  toutes  autres  lois,  règlements  et  dispositions  Législatives 
en  rigueur,  touchant  les  maisons  d'entretien  public;  Les- 
quelles cautions  doivent  aussi  se  porter  garantes,  de  l'exécu- 
tion fidèle  de  la  part  du  requérant,  de  tontes  Les  prescrip- 
tions, et  de  son  observance  de  ions  les  règlements  établis  à 
cet  égard  par  autorité  compétente;  Id.  s.  38. 

Saformeet  108.  L'acte  de  cautionnement    est   rédigé  suivant  le  for- 

eon  exécution.  mui0  j(l  [a  cêdule  <  I .  annexée  au  présent  chapitre.    Ildoitêtre 

exécuté  en  présence  du  percepteur  du  revenu  pour  le  dis- 
trict dans  lequel  la  licence  à  été  demandée,  ou  en  présence 
d'un  OU  plusieurs  des  membres  du  conseil  municipal  ou 
juges  de  paix,  qui  ont  confirmé  le  certificat,  et  les  cautions 
doivent  être  approuvés  par  eux  ; 
Dépôt  dos  cer-  Les  cautionnements  ainsi  que  les  certificats  exigés  par  le 
tifio  t?  et  eau-  présent  chapitre,  sont  déposés  au  bureau  du  percepteur  du 

tionnements.     x  r ,,     '  j    •.  -         ,,         iT  x 

revenu  compétent,  qui  ne  doit  pas  émettre  de  licence  avant 
Devoir?  de  qu'il  soit  prouvé  à  sa  satisfaction  que  le  paiement  des  som- 
l'inspecteur,    mes  mentionnées  en  l'article  137  de  ce  chapitre  n"ait  été 

fait  ;    Id.  s.  39, 43-44  V.,  c.  11,  s.  9. 


Transport  de 
la  licence. 


109.  Si  le  licencié  quitte  sa  maison  on  meurt  avant 
l'expiration  de  sa  licence,  ses  représentants  ou  lui-même, 
suivant  le  cas,  peuvent  la  transporter  à  une  autre  personne, 
et  le  cessionnaire  peut  exercer  tous  les  droits  conférés  par 
cette  licence  au  licencié  originaire,  dans  la  maison  qui  y  est 
indiquée,  ou,  (si  cette  maison  est  située  dans  le  territoire 
organisé  de  la  province,)  dans  aucun  autre  local  situé  dans 
les  limites  de  la  municipalité,  que  le  conseil  municipal,  le 
juge  des  sessions,  le  magistrat  de  police  ou  le  recorder  sui- 
vant le  cas,  approuvent  et  qui  est  désigné  dans  le  certificat 
dont  il  va  être  parlé  dans  l'article  suivant  ;  41  V.  c.  3.  s.  40 
et  43-44  V.,  c.  11,  s.  10. 


requis  du  co 
cessionnaire 


Paiement  re- 
quis. 


Certificat  et  ****•  Ce  transport  n'a  cependant  /son  effet,  que  si  le  ces- 
cautionnement  sionnaire,  au  cas  où  la  maison  en  question  est  située  dans 
un  territoire  organisé,  délivre  au  percepteur  du  revenu,  le 
certifieat,  et  donne  le  cautionnement  auquel  le  licencié  était 
tenu  lui-même  ;  et  dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec 
paie  l'excédant  du  droit  qui  peut  être  exigible  en  consé- 
quence de  la  différence  du  loyer  ou  de  la  valeur  annuelle, 
entre  la  maison  occupée  par  le  licencié  originaire  et  celle 
occupée  par  le  cessionnaire.  Ce  transport  doit  être  écrit  au 
dos  de  la  licence  par  le  percepteur  du  revenu  et  le  ces- 
sionnaire doit  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  aux- 
quelles était  obligé  le  requérant  originaire. 


Endos. 
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Ce  transport  doil  être  ainsi  effectué,  dans  les  trois  mois  qui  Déi*i  limité. 
suivent  La   morl  du  Licencié,  ou  son  abandon  de  la  maison, 
quoi,  La  Licence  perd  sa  valeur;  41  V..  c.  3,  s.  11. 

Dfill.  Nul  conseiller  municipal,  s'il  esl   en  même  temps,  Q°i  «»•  p»t 
eur,  distillateur  ou  débitant  de  Liqueurs  enivrantes,  on  "^^  ocertl" 
re  d'une  maison  d'entretien  public,  ne  doil  signer  Le 
Lcat  mentionné  dans  l'article  82,du  présent  chapitre,  sous 
d'une  amende  de  vingl  piastres  pour  chaque  contra- 
vention ;  Id.  s.  42. 

Hs2.  Nul  ne  doil  signer  sciemment  un  tel  certificat,  sans  Pénalité, 
avoir  qualité  pour  Le  faire,  sous  peine   d'une  même  amende 
de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention;  ld.  s.  43. 

H  51.  Pour  obtenir  une  licence  d'aubeTge,  dans  un  terri- Licence  dans 
toire  non  organisé,  il  faut  seulement,  au  préalable,  donner 22liaw 
en  présence  du  percepteur  du  revenu,  le  cautionnement 
von  lu  ci-haut  par  Les  articles  107  et  108.  Les  demandes  pour 
les  dites  licences  doivent  au  préalable  être  soumises  au 
trésorier  de  la  province,  et  sont  sujettes  à  son  approbation  ; 
Id.  s.  44  et  43-44  V.,  c,  11,  s.  11. 

Efl-8.  Aucune  des    licences   ci-haut  mentionnées  ne  doit  Epiciers,  ot>- , 
être  accordée,  dans  les  limites  d'une  cité,  à  un  épicier,  ou  dnns  los  Cltés* 
aucune  personne  tenant  magasin  ou  boutique  pour  la  vente 
d'épiceries,   provisions,  sucreries  ou  fruits  ;   41    V.  c.  3,   s. 
45  et  43-44  V.,  c.  11,  s.  12. 

§  3. — Licences  de  restaurants. 

Bfi»î.  Les  conditions   et   formalités  exigées  relativement  fertificatspour 
ertificats  voulus  pour  obtenir  une  licence  d'auberge, K°enoe*« "»* 
sont   applicables,  mutatis  niu/undis,  aux  licences  de  restau- 
rants, v  compris  les  dispositions  établies,  pour  les  cités  de 
Québec  et  Montréal;    43-44  Y.  c.  11,  s.  13. 

§  4. — Licences  de  bavettes  de  bateau  à  vapeur,  d'hôtets  de 
tempérance. 

BIT?.  Les  licences  de  buvettes  de  bateaux  à  vapeur  etde  buvette  de 
d'hôtels  de  tempérance  sont  accordées  sur  Le  seul  paiement  jfte""  '  d-h<U# 
du  droit  et  honoraire  voulus,  l'ait  à  l'inspecteur  qu'il  appar- 
tient ;  41  V.,  c.  3,  s.  47. 

§  5. — Licences  de  magasins  de  liqueurs. 

117.  Les  conditions  et  formalités  imposées  relativement  Li««aw«4« 
aux  certificats  voulus  pour  obtenir  une  licence  d'auberge, î2mSÎ£l! 

sont  également  applicables,  mutatis  matai  d  s  à  l'obtention 
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d'une  licence  pour  la  vente  en  détail  de  liqueurs  enivrantes 
dans  les  magasins,  pour  les  cités  de  Québec  el    Montréal, 
sauf  qu'au  lieu  des  signatures  de  vingt-cinq  électeurs  muni- 
cipaux, ou  de  la  majorité  des  dits  électeurs,  lorsqu'ils  sont 
moins  de  cinquante,  les  signatures  de  trois  des  dits  élec- 
teurs apposés  au  certificat,  suffisent. 
Octroi  de  c«s         j,,.s  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  on  gros  dans  les 
magasins,  sont  octroyées  simplement    sur  le  paiement,  au 
■pleur  du  revenu  qu'il  appartient,  des  droits  el   hono- 
raires requis. 
Demande  de        Nul  eeri  ilieat    n'est  exigé  pour  l'obtention  d'une  licence 
tonitofre^non *  Pour  un  magasin  de  liqueurs  en  détail,  dans  un  territoire 
organisé.        .non  organisé,  mais  la  demande  pour  la  dite  licence  est  su- 
jette à  l'approbation  du  trésorier  de  la  province. 
Licenoesd'cm-      jv  g    dispositions   c|ui   s'appliquent   pour  la  vente  de   li- 

bouteillours.  r  'V  x  x   x«  x        i- 

(pleurs  en  gros,  s  appliquent  mutatis  rmdandis,  aux  em- 
bouteilleuTS,  en  autant  qu'elles  se  rapportent  à  l'obtention 
des  licences  (à  l'exception  du  montant  payé  pour  elles)  et 
aux  pénalités  pour  les  contraventions  au  présent  chapitre." 
43-44  V.,  c.  11,  s.  14. 

§  6. — Licences  de  buffets  de  chemin  de  fer  et   tavernes  dans  les 
mines. 

De  buffet  de  fll$.  Sur  requête  à  lui  présentée,  par  une  compagnie  de 
omm  e  er.  c}iemju  ^e  fer)  \e  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut 
autoriser  le  percepteur  du  revenu  qu'il  appartient,  à  déli- 
vrer à  la  personne  indiquée,  une  licence  pour  vendre  à  la 
station  y  mentionnée,  des  liqueurs  enivrantes,  aux  voya- 
geurs sur  tel  chemin  de  fer,  mais  à  nuls  autres. 

A  l'exception  des  dispositions  contenues  dans  les  articles, 
depuis  l'article  82  jusqu'à  l'article  113  et  de  celles  ci-après 
mentionnées,  relativement  au  logement  qui  doit  être  fourni 
aux  voyageurs  par  le  maître  d'une  auberge,  à  la  défense  de 
vendre  des  liqueurs  enivrantes,  à  la  fermeture  des  buvettes 
pendant  certains  jours,  et  certaines  heures,  et  aussi  à  l'obliga- 
tion de  recevoir  et  loger  les  voyageurs,  les  autres  disposi- 
tions du  présent  chapitre  s'appliquent,  mutatis  mutandis, 
aux  licences  de  buffets  de  chemin  de  fer  en  autant  qu'elle 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  telles  licences. 

Il  n'y  aura  qu'une  personne  ainsi  licenciée  par  chaque 
station  ;  41  Vie.  c.  3,  s.  49. 

§  Y. — Restriction  générale. 

Cas  de  prehi-     12 1>.   Chaque  fois  qu'un  règlement  municipal   aura   été 

batr°c0dneSd[nte' passé  et  ratifié,    suivant  la   loi,   prohibant  la  vente   des   li- 

municipai.      queurs   enivrantes  dans  les   limites  de   sa  juridiction,  et 

qu'une   copie   en  aura   été   transmise   au    percepteur  du 
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revenu  qu'il  appartient,  il  est  défendu  à  tel  percepteur 
d'accorder  aucune  des  Licences  ci-haut  mentionnées  pour  la 
vente  de  telles  liqueurs,  à  l'exception  des  Licences  de  bu- 
vettes de  bateau  à  vapeur,  et  des  licences  de  buffets  de 
chemin  de  fer  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  présente  res- 
triction. 

Malgré  l'annulation  d'aucun  semblable  règlement  pro- 
noncé en  justice,  le  percepteur  du  revenu  ne  doit  ac- 
corder aucune  de  ces  licences,  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  le  prononcé  du  jugement,  à  moins  que  tel  juge- 
ment ne  soit  final  ;  Id.  s.  51. 

121,  Dans  les  municipalités  où  il  existe  un  règlement  Permission  de 
prohibant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  ou  lorsqu'il  n'v  Icndre  P°?r 

■*•  v       L    •/  j  -,  ,\    .-,         J  fins  médici- 

a  aucune  personne  licenciée  pour  vendre  en  détail  cesnaies. 
liqueurs,  la  vente  en  est  permise  à  une  personne  licen- 
ciée à  cette  fin,  tel  que  prescrit  dans  l'article  124  ci- 
après,  pour  des  fins  médicinales  seulement,  ou  pour  l'usage 
du  service  divin,  sur  le  certificat  d'un  médecin  ou  d'un 
membre  du  clergé  résidant  dans  la  municipalité,  et  non 
autrement  ;  43-44  V.,  c.  11,  s.  15. 

122.  Le  dit  certificat  peut  être  délivré  par  un  médecin  rési-  octroi  du  cor- 
dent, seulement  à  un  patient  sous  ses  soins  immédiats  ou tificat  dan3  00 
par  un  membre  du  clergé,  seulement  à  une  personne  dont cas 

il  est  bonâ  fide  le  directeur  spirituel,  sous  la  pénalité  d'une 
amende  de  trente  piastres  pour  chaque  contravention  à 
cette  disposition  ;   Id. 

19'5.  Dans  aucun  cas,  il  ne  doit  être  vendu  à  la  fois,  en  vertu  Restriction 
du    it  certificat,  plus  d'une  chopine,  mesure  impériale,  et  il  Pou,r  qua°tité 

,.  j      i    •  t.-  t  ••  j  de  la  vente. 

n  est  permis  de  laisser  boire  aucune  liqueur  ainsi  vendue, 
dans  l'établissement,  sous  une  pénalité  de  quarante  piastres 
pour  chaque  infraction  ;    Id. 

12 1.  La  permission  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  dans  Restriction 
les  cas  mentionnés  dans  l'article  121,  est  restreinte  à  une  5a"  s  logeas  de 
personne  dans  chaque  municipalité  ;  laquelle  dite  personne  l'article  121. 
doit  être  nommée  à  cette  fin,  par  une  résolution  du  conseil 
municipal,  dont  copie  certifiée  doit  être  déposée  chez  le 
percepteur  du  revenu  du  district  qui,  sur   réception   d'i- 
celle  et  du  montant  des  droits  dus  sur  telle  licence,  comme 
ci-après  prescrit,  doit  émettre,  en  faveur  de  la  personne 
nommée  dans  la  dite  résolution,  une  licence  pour  vendre, 
pour  des  fins  médicinales  ou  pour  l'usage  du  service  divin 
seulement  ;  Id. 

12"i.  La  personne  qui  a  ainsi  obtenu  une  licence,  est  tenue  Rapport  par 
de  faire  un  rapport  assermenté  devant  un  juge  de  paix,  le  obtenu  i^nce 
15 
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premier  jour  de  chaque  mois,  au  percepteur  du  revenu, 
indiquant  les  noms  des  personnes  à  qui  elle  a  vendu  des 
liqueurs  durant  le  mois  précédent,  la  quantité  vendue  dans 
chaque  cas,  et  sur  le  certificat  de  qui  la  vente  a  été  faite, 
lequel  certificat  doit  accompagner  le  rapport, 
pénalité  pour       La  violation  de  quelque  disposition  du  présent  article, 

infraction  à  oe  «   .,  .         v     -,    *  f.  .     ,,  0     .     ,*  ,       ,..; 

paragraphe,     lait  encourir    a   la  partie   qui  la  enfreinte,  une  pénalité 
de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention  ;  Id. 

SECTION  DEUXIÈME. 

AUTRES    LICENCES. 

§  1. — Licences  dencanteur. — mode  de  les  obtenir. 

Cautionne-  126.  Préalablement  à  l'octroi  d'une  licence  d'encanteur, 

Ho'ences "en-  tout  individu  qui  veut  l'obtenir,  doit  s'obliger  personnelle- 
canteurs.  ment  envers  le  trésorier  de  la  province,  avec  deux  cautions 
suffisantes,  données  devant  le  percepteur  du  revenu  ou  quel- 
que personne  par  lui  autorisée  à  cet  effet,  à  un  montant 
dont  le  maximum  est  de  deux  mille  piastres  et  le  minimum 
de  cinq  cents  piastres  pour  chacun,  à  la  discrétion  de  tel 
percepteur,  pour  garantir  le  paiement  de  toutes  sommes 
d'argent  pour  droits  que  celui  qui  requiert  la  licence  percevra 
ou  devra  percevoir,  et  l'exécution  fidèle  des  devoirs  imposés 
par  le  présent  chapitre  ;  41  V.,  c.  3,  s.  52. 

127.  Le  cautionnement  doit  être  en  duplicata,  dont  l'un  est 
transmis  au  trésorier  et  l'autre  est  conservé  dans  les  archi- 
ves du  bureau  du  revenu.  Chaque  caution  doit  jurer  de  sa 
suffisance,  devant  l'officier  qui  reçoit  le  cautionnement  ; 
41  V.,  c.  3,  s.  52. 

§  2. — Licences  des  prêteurs  sur  gages. 

Formalité  pour  128.  L'octroi  d'une  licence  de  prêteur  sur  gages,  par 
lie.  de  prêteur  je  percepteur  du  revenu,  ne  requiert  pas  d'autre  formalité 
que  le  paiement  du  droit  ;  et  les  personnes  faisant  en  société 
le  commerce  de  prêteur  sur  gages,  en  une  seule  et  même 
maison,  boutique  ou  lieu  d'affaires,  n'ont  besoin  de  prendre 
qu'une  licence  ;  Id.  s.  53. 

§  3. — Licences  de  colporteur. — pour   quels  objets  elles  doivent 
être  obtenues. 

Licence  de  coi-     129.  Tout  colporteur  est  obligé  de  prendre  une  licence, 
porteur.         £u   percepteur    du    revenu  qu'il   appartient,   sans   obser- 
ver d'autre    formalité    que    le   paiement   du   droit;   mais 
la  nécessité  d'obtenir  cette  licence  n'a  pas  l'effet  d'empêcher 
un  colporteur  licencié,  d'employer  un  serviteur  pour  l'as* 
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«isier  à  porter  ses  "ballots  d'effets  ou  marchandises,  sans  être  Servitour. 
'obligé  de  prendre  une  seconde  licence  pour  ce  serviteur  ; 
ïd.  s.  54. 

13©.  Nulle  disposition  du  présent  chapitre  n'oblige  non  Cas  oîi  u  lie. 
plus  un  colporteur  à  prendre  licence,  ni  ne  s'applique  aux  £„'/,?*" re_ 
personnes  employées  par  une  société  de  tempérance  ou  une 
société  bienveillante  ou  religieuse  de  cette  province,  pour 
colporter  et  vendre  des  brochures  (tracts)  de  tempérance  et 
^d'autres  publications  morales  et  religieuses,  sous  la  direc- 
tion de  cette  société. 

Nul  n'est  non  plus  obligé  d'obtenir  ^  une  licence  de  col- 
porteur pour  vendre  et  colporter  ; 

1.  Des  actes  de  la  législature  ; 

2.  Des  livres  de  prières  ou  catéchismes  ; 

3.  Des  proclamations,  gazettes,  almanachs  ou  autres  do- 
cuments imprimés  et  publiés  par  autorité  ; 

4.  Du  poisson,  des  fruits  et  victuailles  ; 

5.  Des  effets  ou  objets  manufacturés,  quand  ils  sont 
colportés  et  vendus  par  le  fabricant  ou  l'ouvrier,  sujet  bri- 
tannique résidant  en  cette  province  ou  par  ses  enfants, 
apprentis,  agents  ou  domestiques,  autres  que  des  drogues, 
médecines  ou  des  remèdes  patentés» 

Le  présent  chapitre  n'oblige  pas  non  plus  les  personnes 
suivantes  à  prendre  une  licence  de  colporteur  : 

6»  Les  chaudronniers,  tonneliers,  vitriers,  raccommodeurs 
de  harnais  ou  autres  personnes  faisant  métier  de  raccommo- 
der des  chaudières,  cuves,  ustensiles  et  meubles  de  ménage 
pour  aller  par  les  chemins  exercer  leur  industrie  ; 

1.  Ni  les  revendeurs  et  revendeuses  ou  les  personnes  ayant 
des  ètaux  ou  bancs  sur  les  marchés,  dans  les  cités  ou  les 
Villes,  pour  vendre  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice-des  lieux,  du  poisson,  des  fruits  ou  victuailles,  ou  effets  ou 
marchandises  dans  ces  ètaux  ou  sur  ces  bancs  ;  Id»  s.  56. 

$  4.-~LiceHcè$  de  passage  où  traverses*— par  qui  elles  doivent 
•être  obtenues. 

13©,  Nulle  licence  n'est  requise  pour  exercer  le  métier  Endroit*  où 
ou  l'industrie  de  passeur  on  traversier  entre  les  deux  rives  du  ^J  JqJ""ur 
St.  Laurent,  excepté  entre  la  cité  de  Montréal  et  la  ville  de 
Longueuil,  entre  la  dite  cité  et  Laprairie  et  entre  Lachine  et 
Caugnawaga,  aux  endroits  et  limites  qui  sont  indiqués  dans 
cette  licence  par  le  percepteur  du  revenu  ;  Id.  s.  56. 

131»  Aucune  disposition  du  présent  chapitre  ne  s'applique  Bateaux 
au  propriétaire  ou  maître  d'aucun  bateau,  faisant  le  trajet  exon,Ptp- 
entre  deux  ports  de  cette  province,  ou  régulièrement  entré 
ou  acquitté  par  les  officiers  de  douane  de  Sa  Majesté,  à  tout 
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toi  port,  ni  ne  modifie  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
privilèges  accordés  par  la  législature  de  la  ci-devant  pro* 

Privilèges        VÎnce  OU  lï:»^  Canada,  de  la  province  du  Canada,  ou  de  cette 
sauvegardés,   province,  au  propriétaire  de  quelque  pont,  ou  aune  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ou  autre  compagnie  de  chemin  ;  Id.a./iï. 

Dutfe  de  la  13*2.  Nulle  licence  pour  ttn  passage  (traverse),  ne  doit  être 
accordée  pour  une  période  plus  longue  que  douze  mois,  à 
moins  que  ce  ne  soit  au  concours  public,  et  à  des  persoUïtnes 

qui  donnent  le  cautionnement  requis  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  après  avis  inséré  au  moins  quatre 
fois  dans  le  cours  de  quatre  semaines,  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  et  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
publiés  dans  le  district  dans  lequel  ce  passage  (traverse)  est 
situé,  et  s'il  n'est  pas  publié  de  journaux  dans  le  district, 
alors  dans  le  district  le  plus  voisin  dans  lequel  un  journal 
est  publié  ;  et  nul  passage  (traverse)  n'est  loué  et  nulle 
licence  n'est  accordée  à  cet  égard  pour  plus  de  dix  ans  ;  Id, 
s.  58. 

§  5. — Licences  de  tables  de  billard,  mode  de  les  obtenir. 

Cautionne-  133,  Four  obtenir  une  licence,  a  l'effet  de  tenir  pour  lucre, 

™cennce0pour  une  table  de  billard,  le  requérant  doit  fournir  un  caUtionne- 
tabies  de  bit-  ment  personnel  avec  deux  cautions  suffisantes,  lesquelles, 
ainsi  que  le  requérant,  s'obligent  conjointement  et  sépa- 
rément envers  le  trésorier  de  cette  province  en  la  somme 
de  denx  cents  piastres  chacune,  comme  garantie  que  le 
licencié  ne  permettra  sciemment,  pendant  la  durée  de  sa 
licence,  à  aucun  apprenti,  écolier  ou  domestique  de  jouer 
sur  aucune  des  tables  de  billards  par  lui  tenues,  ou  à  quï 
que  ce  soit  d'y  jouer  pour  de  l'argent  ; 

Le  cautionnement  doit  être  en  duplicata,  dont  tttt  double 
est  transmis  au  trésorier  et  l'autre  est  gardé  au  bureau  du 
percepteur  du  revenu  ;  Id.  s.  59. 

§  6. — Licences  de  poudrières. 

Lie.  recjuiae        134,  Toute  personne  gardant  une  poudrière  pour  l'emma- 
[a°  poudîedrodde  gasinement   de  la  poudre  ou   qui  vend  et  garde  en  vente 
parder  pou-    quelque  quantité  de  poudre,  doit  obtenir  une   licence  à  cet 
effet  du  percepteur  du  revenu  ;  Id.  s,  60. 

Localité»  ou  13".  Nulle  licence  ne  doit  être  accordée  pour  tenir  une 
«VdoMée.  poudrière,  dans  les  limites  ni  dans  Un  rayon  de  cinq  milles 
Mode  de  cons-  des  cités  de  Montréal  et  Québec,  a  moins  que  la  construction 
tract.,  présent  ne  8oit  conforme  aiTX  règles  suivantes  ; 

1.  Chaque  poudrière  doit  être  bâtie  en  pierre,  de  l'épais- 
seur d'au  moins  deux  pieds,  et  recouverte  d'une  toiture  à 
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l'épreuve  du  feu,  faite  en  métal  et  n'adhérant  à  la  bâtisse 
■que  par  son  propre  poids  ; 

2.  Elle  doit  être  entourée,  à  une  distance  d'an  moins  dix 
pieds  francs,  d'un  mur  en  pierre  ou  en  brique,  d'au  moins 
dix  pieds  de  haut,  avec-  un  chaperon  en  pierre,  et  n'ayant 
qu'une  seule  ouverture,  dont  la  porte  doit  être  couverte  en 
airain,  en  cuivre  ou  en  zinc,  et  doit  être  placée  de  manière  à  ne 
faire  face  à  aucun  chemin  public,  ni  du  côté  où  se  trouve 
l'entrée  do  la  poudrière  ; 

3.  Dans  la  construction  de  la  poudrière  ou  dans  celle  du 
mur  d'enceinte,  il  ne  doit  être  l'ait  usage  d'aucuns  autres  ma- 
tériaux que  la  pierre,  la  brique,  le  cuivre,  l'airain,  le  bois,  la 
vitre,  le  ter-blanc,  l'ardoise,  le  zinc  ou  le  cuir  ; 

4.  Elle  ne  doit  avoir  qu'une  seule  entrée,  à  laquelle  deux 
portes  sont  fixées,  avec  des  garnitures  en  cuivre,  une  à  l'in- 
térieur et  l'autre  à  l'extérieur,  et  toutes  deux  faites  d'airain, 
-de  cuivre  ou  de  zinc  ou  recouvertes  en  même  métal  ; 

5.  Les  planchers  doivent  être  embouvetés,  assemblés 
à  joints  serrés,  et  chaque  partie  de  ces  planchers,  sur  laquelle 
on  peut  marcher  ou  mettre  le  pied,  doit  être  couverte  de 
•cuir  ; 

6.  Elle  doit  être  munie  de  deux  paratonnerres  approuvés 
par  le  percepteur  du  revenu  ; 

*7.  Toute  poudrière  peut  aussi,  avec  l'assentiment  du  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  être  construite  d'une  manière 
différente  ;  Id.  s.  61. 

§  7. — Licences  de  cirque. 

136.  Toute  personne  ouvrant  un  cirque  ou  exhibant  une  Lie.  requis:: 
ménagerie,  doit  obtenir,  au  préalable,  une  licence  du  per- ^"Jj^/tc. 
cepteur  du  revenu. 

Cette  licence  doit  spécifier  le  nombre  de  jours  pour  les- 
quels les  droits  ont  été  payés,  et  prend  fin  avec  le  dernier 
de  ces  jours. 

Une  licence  su  Hit  pour  l'ouverture  et  l'exhibition,  au 
même  endroit,  d'un  cirque  et  d'une  ménagerie,  s'ils  font 
partie  de  la  même  troupe  ;  Id.  s.  62. 

SECTION  TROISIÈME. 

DROITS    PAYABLES    SUR    CHAQUE    LICENCE. 

137.  En  sus  d'un  honoraire  d'une  piastre  sur  l'octroi  de  Tarif  des 
chaque  licence,  les  droits  compris  dans  le  tarif  suivant  licences, 
doivent  être  payés  par  celui  qui  la  requiert,  au  percepteur 

du  revenu,   préalablement    à  l'octroi   des  diverses  licences 
mentionnées  dans  le  présent  chapitre 
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Auberge  : 
Montréal 


Québec 


Autre  cité; 
Ville  ; 

Village  ; 


Territoire  or- 
ganisé ; 


Territoire  non 
organisé. 


Montréal  ; 
Québec  ; 

Autre  partie 
de  la  province 

Restanrant, 
etc  : 


TAltlF  DES   DROITS   PAYABLES  POUR  LICENCES   EN  VERTU  DE 
LA  PRÉSENTE   LOI. 

§  1. — Licences  pour  la  vente  dès  liqueurs  enivrantes. 

1.  Pour  chaque  licence  d'auberge,  et  pour  y  vendre  des- 
liqueurs  enivrantes  : 

«.  Dans  la  cite  de  Montréal,  deux  cents  piastres,  si  le- 
loyer  ou  la  valeur  annuelle  du  îieu  pour  lequel 
cette  licence  est  demandée,  est  moindre  que  quatre 
cents  piastres  ; — trois  cents  piastres,  si  ce  loyer  ou 
la  valeur  annuelle  est  de  quatre  cents-  piastres  et 
moindre  que  huit  cents  piastres  ; — et  quatre  cents 
piastres  si  le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de 
huit  cents  piastres  ou  plus  ; 

6.  Dans  la  cité  de  Québec,  cent  vingt-cinq  piastres,  si 
le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  moindre  que 
deux  cents  piastres  ; — et  cent-cinquante  piastres,, 
si  le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de  deux  cents, 
à  quatre  cents  piastres  ; — et  deux  cent-cinquante 
piastres,  si  le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de 
quatre  cents  piastres  et  moindre  que  huit  cents- 
piastres  ; — et  trois  cents  piastres,  si  le  loyer  ou  la- 
valeur  annuelle  est  de  huit  cents  piastres  ou  plus  ; 

e.  Dans  toute  autre  cité,  cent  piastres  " 

d.  Dans    toute    ville    incorporée,    quatre-vingt-cinq 

piastres  ; 

e.  Dans  tout  village  régi  par  l'autorité  du  eode  muni- 

cipal, soixante-dix  piastres  ; 

/.  Dans  toute  section  de  territoire  organisé  hors  de 
toute  cité,  ville  ou  village,  cinquante-cinq  piastres  ; 

g\  Dans  tout  territoire  non  organisé,  trente-cinq  pias- 
tres ; 

2.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs   eni- 
vrantes dans  un  club  : 

«.  Dans  la  cité  de  Montréal,  quatre-vingt  piastres  ; 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cinquante  piastres.  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,    quarante 

piastres. 

3.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des   liqueurs  eni- 
vrantes dans  un  restaurant  ou  un  buffet  de  chemin  de  fer  : 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  deux  cents  piastres,  si  la 
valeur  annuelle  ou  le  loyer  du  lieu  pour  lequel 
cette  licence  est  demandée,  est  moindre  que  quatre 
cents  piastres  ; — trois  cents  piastres  si  la  valeur- 
annuelle  ou  le  loyer  est  de  quatre  cents  piastres  et 
moindre  que  huit  cents  piastres  ; — et  quatre  cents- 
piastres,  si  la  valeur  annuelle-  oïi  le  loyer  est  de- 
huit  cents  piastres  ou  plus  i 
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b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cent  cinquante  piastres,  si  la  Québec  \ 

valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  moindre  que  quatre 
cents  piastres  ; — et  deux  cents  cinquante  piastres 
si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  de  quatre 
cents  piastres  ou  plus  ; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  quatre-vingt-dix  piastres  ;        Autre  cité  ; 

d.  Dans  toute  ville  incorporée,  soixante-dix  piastres  ;  vnie  ; 

e.  Dans  toute  autre  partie  du  territoire  organisé,  cin-  Territoire 

quante-cinq  piastres.  organe. 

4.  Sur  chaque  licence  de  buvette  de  bateau  à  vapeur,  Buvette  de 
pour  y  vendre  des  liqueurs   enivrantes,  cent  ■  cinquante  vâpeu".à 
piastres. 

5.  Sur  chaque  licence  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  Vente  de 
dans  les  mines  ou  dans  aucune  division  ou  district  minier,  mines"™  *UX 
telle  somme  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 

fixer,  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  cette  somme  ne  soit  pas 
moindre  que  cinquante  piastres  ; 

6.  Sur  chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  en  détail  :  Magasin  <*• 

a.  Dans   chacune   des   cités   de  Montréal  et    Québec,  Montréaut 

cinquante  par  cent  de  la  valeur  annuelle  ou  du  Québec  ; 
loyer  du  magasin  pour  lequel  la  licence  est 
demandée  ;  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  les  droits 
sur  la  licence  ne  soient  pas  de  moins  de  soixante- 
dix  piastres  ou  n'excèdent  pas  cent  cinquante 
piastres  ; 

b.  Dans  toute  autre  cité,  soixante-dix  piastres  ;  Autre  cité  ; 

c.  Dans  chaque  ville  incorporée,  soixante  piastres  ;        Ville  -, 

d.  Dans  toute  aulre  partie  de  territoire  organisé,  cin- Territoire 

quante  piastres;  organisé; 

e.  Dans  tout  territoire  non  organisé,  vingt-cinq  pias-  Territoire  non 

très.  organisé' 

7.  Sur  chaque  licence  de  liqueurs  en  gros  :  Liqueurs  en 

a.  Dans  chacune  des   cités  de  Montréal   et    Québec,  Québée  et 

cinquante  par  cent  de  la  valeur  annuelle  ou  du  Montréal  ; 
loyer  du  magasin  pour  lequel  la  licence  est  deman- 
dée ;  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  les  droits  sur 
la  licence,  ne  soient  pas  moindres  que  cent  piastres, 
ou  n'excèdent  pas  deux  cents  piastres  ; 

b.  Dans  toute  autre  cité,  quatre-vingt  piastres  ;  Autre  cité  ; 

c.  Dans  toute  ville  incorporée,  soixante-dix  piastres  ;      Villa  ; 

d.  Dans  toute    autre    partie    de    territoire    organisé,  Territoire 

soixante  piastres.  organisé. 

8.  Sur  chaque  licence  pour  la  vente  de  liqueurs  fermen-  Liqueurs  em- 
tées,  embouteillées  par  le  propriétaire  de  telle  licence  :  bouteiiiées  : 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et    Québec,  cinquante  Montré»!  et 

piastres  ;  Québec; 

b.  Dans  toute   autre  partie  de  la  province,  quarante  Autre  partie 

piastres;  de  la  province. 
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Liqueur- ;  .r      '.».  Sur  i mit e  li< tence  pour  vendre  des  liqueurs  pour  des 
f™  ta6du',u:i-  fins  médicinales,  ou  pour  l'usage dil  culte  divin,  dans  les 

municipalités  dans  lesquelles  un  règlement  prohibitif  est 

en  force  ; 
cité;  a.  Dans  chaque  cité,  vingt  piastres  ; 

vin©;  b.  Dans  toute  ville  incorporée,  dix  piastres  ; 

Village  ;  c.  Dans  tout,  village,  deux  piastres  ; 

Territoire  d.  Dans  toute  partie  de  territoire  organisé,  hors   d'une 

organisé.  cité,  d'une  ville  ou  d'un  village,  une  piastre. 


Hôtel  de 
tempérance. 


Licences  pour  les  hôtels  de  tempérance. 

10.  Sur  chaque  licence  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance, 
cinq  piastres. 

§  2 — Licence  cCencanteur. 


Montréal  et 
Québec  ; 

Cités  et  villes  : 
Autre  partie 
de  la  province. 

Licence  d'en- 
canteur  : 


Québec  et 
Montréal  ; 

Cités  et  villes  ; 

Autre  partie 
de  la  province 


11.  Pour  chaque  licence  d'encanteur  : 

a    Dans    les    cité    de    Montréal    et    Québec,    quatre- 
vingt  cinq  piastres  ; 

b.  Dans  toutes  autres  cités  et  villes,  soixante  piastres  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  vingt-cinq 

piastres. 

12.  Pour  chaque  licence  séparée,  prise  par  un  encanteur 
pour  employer  un  assistant,  agent,  serviteur  ou  associé, 
comme  crieur  : 

a.  Dans   chacune   des   cités    de  Montréal  et  Québec, 

trente-cinq  piastres  ; 

b.  Dans  toutes  autres  cités  et  villes,  vingt-cinq  piastres  ; 

c.  Dans   toute   autre   partie   de  la    province,    quinze 

piastres. 


§  3. — Licence  de  prêteur  sur  gages. 

Prêteurs  sur        13.  Pour  chaque  licence  de  prêteur  sur  gages,  cent- vingt- 
gages.  cjn(^  piastres. 

§  4. — Licence  de  colporteur. 

Colporteurs  et      14.  Pour  chaque  licence  de  colporteur  ou  de  porte  cas- 
portes  cassette  gette^  p(mr  un  fligfrjct  judiciaire  seulement,  vingt  piastres, 
et  pour  tout  district  judiciaire  additionnel,  dix  piastres. 

§  5. — Licence  de  passeur  ou  traversiez: 

Passage  d'eau.  15.  Pour  chaque  licence  de  passage  d'eau  (traverse),  la 
somme  est  fixée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
sous  les  dispositions  des  articles  132  et  250. 


Loi  des  licences.  233 

§  6. — Licence  de  tables  de  billard. 

16.  Pour  licence  pour  dos  tables  de  billard,   autres  que  Tables  de  bu- 
celles  qui  Be  trouvent  dans  un  club  :  lard  : 

a.  Pans  Les  cités  et  villes  incorporées  :  ckésetviiies; 
1.  Tour  chaque  table  de  billard,  lorsque  pas  plus  de  deux 

tables  sont  tenues  par  la  même  personne  et  dans  le  même 
bâtiment,  quarante  piastres  ; 

2.  Lorsqu'il  y  en  a  plus  de  deux,  pour  une  troi- 

sième et  une  quatrième  table,  vingt  piastres 
chacune  ; 

3.  Tour  une  cinquième   et   une   sixième   table, 

quinze  piastres  chacune  ; 

4.  Et  pour  chaque  table  au-delà  de  six,  dix  pias- 

tres ; 

b.  Et  dans  toute  autre  section  de  territoire  organisé,  Territoire  or- 

vingt  piastres  pour  chaque  table.  ganisé. 

17.  Tour  chaque  licence  pour  une  table  de  billard  dans  Billard  dans 
un  club  :  un  club  ; 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  vingt  piastres  ;  Montréal; 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  quinze  piastres  ;  Québec  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie   de  la  province,  dix   pias-  Autre  partie 

très.  de  la  province. 

18.  Pour  chaque  table  de  bagatelle,  de  trou-madame  ou  Bagatelle. 
de  mississipi  : 

Dans   toute   section   de   territoire  organisé,  quinze  pias- 
tres. 

§  *7. — Licence  de  poudrière. 

19.  Tour  chaque  licence  pour  tenir  une  poudrière  ou  pour  Poudrière?. 
s'en  servir,  cinquante  piastres. 

20.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  de  la  poudre,  ou  en  Vente  de  la 
garder  en  vente  :  Poudre: 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  Québec  :  Montréal  et 

1.  En  gros  et  en  détail,  vingt  piastres  ;  Québec; 

2.  En  détail  seulement,  huit  piastres  ; 

b.  Dans  toute  autre  cité  :  Autre  cité  ; 

1.  En  gros  et  en  détail,  dix  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement,  cinq  piastres  ; 

c.  Dans  toute  ville  incorporée  :  Vill°  » 

1.  En  gros  et  en  détail,  cinq  piastres  ; 

2.  En   déiail    seulement,   deux  piastres  et   cin- 

quante contins  ; 

d.  Dans  toute  autre  partie  organisée  do  la  province  :        Autre  partie 

1.  En  gros  et  en  détail,  deux  piastres  et   cin- orgams'50' 

quante  contins  ; 

2.  En  détail  seulement,  une  piastre. 
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Ce  qui  eat  Une  quantité  de  vingt-cinq  livres  ou  plus,  ou  une  dou- 

oons^étrejen-  zame  fe  canistres  vendues  en  une  seule  et  même  fois,  est 
en  détail™8  °  censée  être  vendue  en  gros,  et  une  quantité  moindre  est 
censée  être  une  vente  en  détail. 

§  8. — Licence  de  cirque  ou  de  ménagerie. 

Cirqueg  ou  21.  Four  chaque  licence  pour  ouvrir  et  exhiber  un  cirque 

ménageries  :   ou   uue   représentation  équestre,  une    ménagerie    ou   une 

caravane  d'animaux  sauvages  : 
Montréal  et  a.  Dans  les  cités   de  Montréal  et  Québec,  et  dans  un 

Qnébeo  :>  rayon  de  trois  milles  de  chacune  de  ces  cité?,  deux 

cents  piastres  pour  chaque  jour  de  représentation 
ou  exhibition  ; — et  pour  chaque  exhibition  adjointe 
[side  show],  vingt  piastres  pour  chaque  jour. 
Autre  partie  b.  Dans  les  autres  parties  de  la  province,  cent  piastres 

de  la  province.  p0ur  cnaqUe  jour  ; — et  chaque  exhibition  adjointe 

[side  shoiv],  dix   piastres   pour  chaque  jour  ;  43-44 
Y.,  c.  11,  ss.  2  et  17. 

§  9. — Dispositions  relatives  aux  taux  du  loyer. 

Loyer,  com-        1 3Î>.  Le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  déterminant  le  prix  des 

mentconstaté- licences,  dans  certains  cas,  est  pris  des  rôles  d'évaluation 

alors  en  force  pour  les  fins  municipales  ;    41  V.,  c.  31,  s.  64. 


Certificat  d'es-  140.  A  toute  demande  de  licence  dont  le  droit  est  réglé 
requis?n  Par  Ie  montant  du  loyer  ou  par  la  valeur  annuelle,  il  doit  être 
annexé  un  certificat  de  l'estimation  portée  au  rôle  d'évalua- 
tion de  la  maison  et  ses  dépendances  ou  prémisses  pour 
lesquelles  cette  licence  est  demandée,  laquelle  évaluation 
doit  comprendre,  non  seulement  la  chambre  ou  les  chambres 
employées  aux  fins  voulues  par  telle  licence,  mais  aussi 
toutes  les  autres  pièces  dans  la  même  maison  et  ses  dépen- 
dances qui  sont  occupées  par  le  licencié  ou  qu'il  se  propose 
d'occuper  pour  toutes  fins  quelconques,  délivré  par  le 
greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  de  la  cité,  qui  est  tenu  de 
fournir  le  dit  certificat,  lorsqu'il  en  est  requis,  sous  une 
pénalité  de  cinquante  piastres  pour  chaque  contravention  ; 
43-44  V.,  c.  11,  s.  18. 

§  10. — Pouvoir  du  lieutenant-gouverneur,  par  rapport  à  la  ré- 
duction du  taux  des  licences,  et  autres  dispositions. 

Le  iieut.-gouv-  141 .  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  quand  et 
reVu^Jr*  aussi  souvent  qu'il  le  juge  expédient,  réduire,  par  règle- 
taux,  ment,  le  taux  des  licences  mentionné  en  l'article  137  du 
présent  chapitre,  pourvu  que  ce  taux  ne  soit  pas  au-dessous  de 
celui  imposé  par  la  cinquième  section  de  l'Acte  impérial  14 
Restriction.     G-eorge  Trois,  chapitre  quatre-vingt-huit  ;  41  Y.,  c.  3,  s.  66. 
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142  Sur  la  recommendation  du  comité  permanent  des  Lances  dan» 
expositions,  nommé  par  le  conseil  de  l'agriculture  et  le  con-  e"xP08ltlOD8- 
seil  des  arts  et  métiers,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  accorder,  à  prix  réduit,  des  licences  pour  vendre  des  li- 
queurs enivrantes,  devant  avoir  effet  seulement  durant  les 
expositions  provinciales  sur  le  terrain  choisi  pour  les  fins 
de  l'exposition  ;  44-45  V.,  c.  4,  s.  4. 

143.  Les  droits  imposés  par  le  présent  chapitre,  sur  les  li-Cas  de  ré™ca- 
cences  d'auberge,  restaurant,  buvettes  de  bateau  à  vapeur,  [^"^1 acte 
buffets  de  stations  de  chemin  de  fer,  magasin  de  liqueurs, 
comprennent  celui  imposé  par  le  dit  acte  impérial,  mais  s'il 

est  révoqué  plus  tard,  cette  révocation  n'aura  pas  l'effet  de 
réduire  ces  droits  ;  41  Y.,  c.  3,  s.  67. 

144.  En  sus  des  licences  émises  en  vertu  du  présent  cha-  ces  Uoenoe3 
pitre,  personne  n'est  obligé  d'en  obtenir  d'autres  des  cor-8uffi8ent- 
porations  ou  corps  municipaux,  pour  les  mêmes  objets.  Id. 

s.  68. 

145.  L'obligation  d'obtenir  une  licence  pour  vendre  des  ciubs,  «<c. 
liqueurs  enivrantes,  et  pour  tenir  des  tables  de   billard, 
s'applique  à  tous  les  lieux  où  l'on  vend  des  liqueurs  et  où 

des  tables  de  billard  sont  tenues  malgré  que  ces  lieux  et 
tables  de  billard  soient  à  l'usage  d'un  club  ou  d'une  as- 
sociation quelconque;  Id.  s.  69 et  43-44  Y.,  c.  11,  s.  20. 

§  11. — Devoirs  dupercepteur  du  revenu  quant  à  Voctroi  des 
licences. 

14C?.  Ayant  égard  aux  restrictions  et  exceptions  ci-dessus  Devoirs  de 
imposées,  il  est  du  devoir  de  chaque  percepteur  du  revenu,  l'°p,oie.r  <*uant 

\   1     .   n  •tu  i»  i-i         «•  -i«ft  l  émission 

sur  preuve  a  lui  fournie  de  1  accomplissement  des  formali- des  lioenoes. 
tés,  sur  paiement  à  lui  fait  du  droit  voulu  pour  l'octroi  des 
licences  ci-haut  mentionnées,  et  sur  la  demande  qui  lui  en 
est  faite,  d'émettre  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  cha- 
cune de  ces  licences.  Il  en  est  de  même  de  l'officier  nommé 
pour  l'octroi  des  licences  de  taverne  dans  les  mines  ;  41 
Y.,  c.  3,  s.  10. 

SECTION  QUATRIÈME. 

PÉNALITÉS. 

Pénalités  pour  infractions  à  la  présente  loi,  par  ventes  indues  de 
liqueurs  enivrantes  et  par  certaines  pratiques  frauduleuses. 

147.  Quiconque  tient,  sans  être  muni  d'une  licence  à  cet  réalité-  pour 
effet  et  encore  en  vigueur,  comme  dit  ci-haut,  une  auberge, ,enuo  <**auber- 

0  °      go,  etc., 
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vente  de  ii(1.,  un  ivm ;iuv;i nt .  une  buvette  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur,  un 
sans  icence.  ])Ujj;i(  j0  chemin  de  1er  ou  un  magasin  en  gros  ou  on  détail 
de  liqueurs  enivrantes,  ou  vend,  en  aucune  quantité  que  ce 
soit,  quelques  liqueurs  enivrantes,  dans  tout  lieu  quelcon- 
que de  cette  province  organisé  mun  ici  paiement,  est  passible 
pour  chaque  contravention.,  d'une  amende  de  quatre-vingt- 
quinze  piastres  si  la  contravention  est  commise  dans  la  cité 
de  Montréal,  et  de  soixante-quinze  piastres  si  elle  est  com- 
mise dans  tout  autre  lieu  du  territoire  ainsi  organisé  ;  et 
si  la  contravention  est  commise  dans  aucun  lieu  du  terri- 
toire non-organisé,  l'amende  est  de  trente-cinq  piastres. 

Toute  personne  qui  tient  un  hôtel  de  tempérance, 
sans  avoir  une  licence  encore  en  force  à  cet  effet  comme 
l'exige  la  loi,  est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres 
pour  chaque  contravention  ;  Id.  s.  VI  et  43-44  V.,  c.  11,  s.  21. 

§  1. — Pénalités  pour  vente  de  boissons  enivrantes  dans  une 
division  minière. 

Pour  ceux  qui  148.  Quiconque  vend  ou  échange  des  boissons  enivran- 
bofssons  sans  *es'  dans  un  rayon  de  sept  milles  de  toute  mine  en  ex- 
licence; ploitation,  dans  une  division  minière,  sans  avoir  pris  à  cet 
effet,  une  licence  de  l'inspecteur  de  la  division,  conformé- 
ment à  la  loi  des  mines,  est  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  cent  piastres  avec  les  frais,ou  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois,  à  défaut  de  paiement,  en  sus  de 
la  confiscation  des  dites  boissons  trouvées  en  sa  possession  ; 
43-44  V.,  c.  12,  s.  116  et  45  V.,  c.  14,  s  2. 

Ou  qui  en  ven-     145*.  Quiconque,  soit  par  lui-même,  ou  par  son  clerc,  son 

dent  ou  échan     - 
gent  eux 


domestique  ou  son  agent,  expose  ou  tient  en  vente,  soit 
mêmes  ou  par  directement  soit  indirectement,  sous  un  prétexte  quelcon- 
^upercIfeneT  (lue'  ou  Par  suPercnerie>  vend,  échange,  pour  une  considé- 
etc.  ration  quelconque,  ou  donne  à  une  autre   personne,    quel- 

que boisson  enivrante,  ou  quelque  boisson  mélangée  dont 
une  partie  est  enivrante,  est  passible  des  pénalités  men- 
tionnées dans  l'article  précédent  ;  43-44  V.,  c.  12,  s.  11  Y. 

Culpabilité  15©.  Quiconque,  à  l'emploi  ou  sur  les  propriétés  d'un 

qui  iï"e°ndent, autre)    expose    ainsi    ou   tient   en    vente,    ou    vend,    ou 
étant  à         '  échange,  ou  donne,  en  contravention  aux  deux  articles  pré- 
àutre  1etcd'Un  ce(lents,  des  boissons  enivrantes,  est  censé  être  aussi  coupa- 
ble que  le  principal,  et  encourt  la  même  pénalité  ;  Id.  s.  1 1 8. 

Ce  qui  consti-     151.  Toute  espèce  de    boissons  enivrantes   livrées   dans 
tue  une  vente  toute  bâtisse,  de  l'intérieur  de   toute   bâtisse,   baraque   ou 

ou  échange  des  ,       . .  .'  ,  ;    .  ,  .,  ,,  ,■* 

boissons  eni-    endroit  autre  qu  une  résidence  privée,  ou  dépendances,  ou 
vrantee,  etc.    dans  une  résidence  privé  ou  de  l'intérieur   de  toute    rési- 
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dônee  privée  ou  de  ses  dépendancet,  si  quelque  partie  de 
cette  résidence  est  employée  comme  auberge,  restaurant, 
ou  magasin  d'épiceries  ou  d'autres  objets  ou  tout  endroit 
d'accès  public, — cette  livraison  étant  faite  dans  chaque 
cas,  à  quelqu'un  qui  n'y  réside  pas  bond  Hde, — est  prima 
fade,  réputée  preuve  suffisante  de  vente  et  d'échange  de 
boissons  enivrantes  en  contravention  à  ladite  loi  des  min  es, 
et  punissable  en  conséquence  ;  Id.  s.  119. 

1»*2.  Toute  espèce  de  boissons  enivrantes  livrées  dansidom. 
Une  résidence  privée  ou  de  l'intérieur  d'une  résidence 
privée  ou  ses  dépendances,  ou  de  l'intérieur  de  toute  au- 
tre bâtisse  ou  de  tout  endroit  quelconque,  à  toute  per- 
sonne, qu'elle  y  soit  résidente  ou  non,  accompagnée  de 
paiement  ou  de  promesses  de  paiement,  soit  expresse  soit 
implicite,  avant,  pendant,  ou  après  telle  livraison,  est  répu- 
tée prima  facie,  preuve  suffisante  de  vente  et  d'échange  de 
boissons  enivrantes,  en  contravention  à  la  dite  loi,  et  est 
punissable  en  conséquence  ;  Id.  s.  120. 

153.  Quiconque  étant  muni  d'une  licence  pour  la  vente  Pénalité  pour 
en  détail  de  liqueurs  dans  un  magasin,  et    vend  dans  ce vente  de,n" 

-.     *  m.  n  -,  -,        ■..      ..  ,     queurs  dans 

magasin  ou  dans  un  heu  quelconque,  dans  les  limites  de  „n  magasin 
cette  province,  des  liqueurs  enivrantes  en  quantité  moindre cn  certaines 
qu'une  chopine   impériale,  en  une   seule  et  même  fois,  ou  qUBn 
qui  étant  muni  seulement  d'une  licence  de  liqueurs  en  gros, 
vend  dans  tel  magasin  ou  dans  les  limites  ci-haut  mention- 
nées, aucune  des  dites  liqueurs  en  quantité  moindre  que  deux 
gallons,   mesure   impériale,  ou   une  douzaine  de  bouteilles 
ne  contenant  pas  moins  d'une  chopine  impériale  chacune  en 
une  seule  et  même  fois,  se  rend  passible  d'une  amende   de 
soixante-quinze  piastres  pour  telle  contravention. 

La  même  amende  est  applicable  au  cas  où  une  personne  id.  hors  des 
munie  d'une  licence,  vend  en  aucune  quantité  que  ce  soit, lieux  el  dé* 
des  liqueurs  enivrantes,  hors  des  lieux  et  leurs  dépendances  pen 
pour  lesquels  la  licence  a  été  obtenue  ;  43-44  V.,  c.  11,  s.  22. 

I»>1.  Tout  licencié,  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes  idem  : 
dans  une  boutique  ou  un  magasin,  mais  non  pour  tenir  une 
maison   d'entretien  public,    qui  souffre   que   des   liqueurs  consomma- 
enivrantes     vendues     en     icelle     ou     icelui    soient    bues  t>on  »n*gaie 
dans   cette  boutique,    ce    magasin   ou  leurs    dépendances,  *  *    liueur' 
soit  par  l'acheteur,  soit  par  une  personne  ne  résidant  pas 
avec    le    vendeur,    ou    qui    n'est    pas  à   son   emploi,    ou  vente  hors  des 
qui   vend   ces   liqueurs  dans    quelque  autre   endroit    quelieuxlioencié8- 
celui  désigné  dans  cette  licence,  ou  qui  les  vend  à    quelque 
mineur  au-dessous  de  Seize   ans,  est  passible  de  la   même 
amende   de   soixante-quinze    piastres  ;    41  V.,  c.  3,  s.  74  et  Vente  à  un  mi- 

43-44  V.,  C.   11,  S.   23.  neurdelfians. 
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Consomma-  155.  Il  est  défendu  à  l'acheteur  de  liqueurs  enivrantes 
i!queur?Ton-e  c^aus  un  magasin  ou  une  boutique  licenciés,  de  les  boire  ou 
dues.  faire  boire  ou  de  tolérer  qu'elles  soient  bues,  dans  le  maga- 

sin ou  la  boutique  où  telles  liqueurs  ont  été  achetées,  sous 
une  amende  de  dix  piastres  pour  chaque  contravention  ; 
41  V.,  c.  3,  s.  75. 

Liqueur?  bues     156,  Tout  licencié  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance,  qui 

dans  un  hôtel  rr-  it        i_    •         i       i»  •  .  i  • 

de  tempe-  soutire  que  1  on  boive  des  liqueurs  enivrantes  dans  sa  mai- 
ranoe.  son  et  ses  dépendances,  encourt  une  amende  de  vingt  pias- 

tres pour  chaque  contravention  ;  Id.  s.  76. 

Buvette  de  ba-  157.  Tout  propriétaire  ou  maître  de  bateau  à  vapeur  oit 
ouver te  Tu"  bâtiment,  ayant  une  licence  en  vertu  du  présent  chapitre,  qui 
port  ou  à  un  permet  que  la  buvette  en  reste  ouverte,  ou  qui  vend  ou  per- 
,uai*  met  qu'on  vende  des  liqueurs  enivrantes  à  bord  pendant 

que  tel  bateau  à  vapeur  ou  bâtiment  est  arrêté  dans  un 
port,  ou  à  un  quai  ou  à  une  place  quelconque  de  débar- 
quement, encourt  une  amende  de  cent  piastres  ;  Id.  s.  77 
et  43-44  V.,  c.  11,  s.  24. 

Fraude  faisant  158.  Quiconque,  sans  être  muni  de  quelqu'une  des  licences 
«sufcénoié!  ci'haut  mentionnées,  expose,  fait  exposer  ou  tolère  qu'il  soit 
exposé,  dans  ou  sur  une  partie  quelconque  de  sa  maison  ou 
de  ses  dépendances,  ou  de  ses  véhicules,  quelque  enseigne, 
inscription,  peinture,  ou  quelque  autre  signe  quelconque, 
de  nature  à  induire  le  public  ou  les  voyageurs  à  croire  que 
la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en  quelque  quantité  que 
ce  soit,  y  est  autorisée,  et  qu'il  est  muni  d'une  licence  à  cet 
effet,  se  rend  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  contravention. 

La  même  pénalité  est  encourue  par  tout  licencié  qui,  par 
aucun  des  moyens  mentionnés  en  cet  article,  cherche  à 
induire  le  public,  ou  les  voyageurs  à  croire  qu'il  est  muni 
d'une  autre  licence  que  celle  qui  lui  a  été  octroyée  ;  41  Y., 
c.  3,  s.  78  et  43-44  V.,  c.  11,  s.  25. 

Garde  de  1^9.  Quiconque,  n'étant  pas  licencié  comme  dit  ci-haut, 

licence?  S*n8  Rar(le  ou  souffre  qu'il  soit  gardé  dans  sa  maison  ou  ses  dépen* 
dances,  en  dépôt  ou  autrement,  dans  le  but  d'en  opérer  la 
vente,  quelque  liqueur  enivrante,  se  rend  passible  d'une 
action  pénale,  par  laquelle  il  peut  être  condamné  à  une 
amende  de  vingt  piastres  pour  toutes  contraventions  à  cet 
article,  commis  jusqu'à  l'époque  de  l'institution  d'une  telle 
poursuite  si  cette  poursuite  est  la  première. 
Bécidive.  Au  cas  de  récidive,  il  peut  être  poursuivi  et  condamné  à 

payer  la  même  pénalité  de  vingt  piastres  pour  toutes  les 
contraventions  commises  depuis  l'époque  de  la  première 
poursuite   jusqu'à    l'institution    de    la    seconde,   et   ainsi 
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de  suite  pour  toates  les  contraventions  commises  subsé- 
quemment  dans  l'intervalle  d'une  poursuite  à  l'autre  ;  41 
V.,  c.  8,  s.  19. 

Hïû.  Le  jugement  qui  inflige  telle  amende,  doit  ordonner  confiscation 
la  confiscation  des  dites  liqueurs  et  des  dits  vaisseaux.  î"  liiMM™. 

Le  percepteur  du  revenu  doit  faire  vendre  les  liqueurs  et  vente  d'iceûx 
les  vaisseaux  ainsi  confisqués  par  vente  privée  ou  à  l'enchère  par  l'inspec- 
publique,  conformément  aux  instructions  qui  lui  sont  don-  eu 
nées  par  le  trésorier,  et  le  percepteur  du  revenu  retient  un 
tiers  du  prix  réalisé,  et  remet  les  deux  tiers  restants  au 
trésorier  ;  43-44  V.,  c.  11,  s.  26. 

161.  Le  tribunal  devant  lequel  la  plainte  est  entendue  Licences  peu- 
peut,  sur  preuve  satisfaisante  à  cet  effet,  annuler  la  licence  vent  f.tre 

,  ■*  ,  •    i    •  •  i)i  annulées. 

de  tout  aubergiste  qui  laisse  enivrer  quelqu  un  dans  son 
auberge  ou  souffre  qu'un  désordre  quelconque  y  soit  commis, 
et  ce,  sans  préjudice  des  autres  pénalités  imposées  par  la  loi  ; 
44-45  V.,  c.  4,  s.  3. 

§  2. — Obligations  imposées  aux  personnes  licenciées  et  peines 
pour  contraventions. 

162.  Chaque  auberge  et  hôtel  de  tempérance  situé  dans  chambres  et 
un  village  ou  à  la  campagne,  doit  contenir  au  moins  trois  JU^JJ"'™. 
chambres  à  coucher,  avec  un  bon  lit  dans  chacune,  à  l'usage 

des  voyageurs  outre  le  logement  de  la  famille  ;  41  V., 
c.  3,  s.  81. 

163.  Le  maître  de  cette  auberge  ou  de  cet  hôtel  de  tempe- Places  pour 
rancedoit  garder  dans  une  remise  adjacente  à  la  maison,  deschevaux' 
places  pour  au  moins  quatre  chevaux  ;  et  doit  être  constam- 
ment muni  de  provisions  de  bouche  et  comestibles  pour  les  Provisions, 
voyageurs,  et  de  foin  et  de  grain  pour  leurs  chevaux  ;  Id. etc> 

s.  82. 

164.  Chaque   auberge  ou  hôtel  de  tempérance  dans  une  cuisine  et  ta- 
ville  ou  cité,   doit  contenir  une  cuisine  d'une  dimension  J"nJ  ™taéDJ"' 
suffisante,  tous  les  ustensiles  propres  à  préparer  les  repas  Tiiie. 
pour  au  moins  dix  personnes,  une  salle  à  manger  avec  une 

table  convenable  pour  y  mettre  le  couvert,  et  au  moins  deux 
chambres  à  coucher  ;  Id.  s.  88. 

163.  Tout  restaurant  doit  £tre  monté  à  la  satisfaction  des  Restaurant 
autorités  confirmant  le  certificat  ;  Id.s.  84et  43-44  V.,c.  11, s. 27. 

166.  Le  maître  de  tels  auberge,  hôtel  de  tempérance  Licence  expo. 
ou  restaurant,  doit,  en  tout  temps,  sur  demande  du  per-8éeetexhibée' 
cepteur  du  revenu  ou  de  son  adjoint,  lui  exhiber  sa  licence, 
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Su'il  doit  tenir  constamment  exposée  à  la  vue  du  publie, 
ans  le  comptoir  de  son  établissement,  ou  dans  nu  autre 
appartement  approuvé  par  le  percepteur  du  revenu  ;  41  V.,  c. 

3,  s.  85. 

Inscription  167.  Il  doit  également  faire  peindre  en  caractères  lisibles, 

fa  porte"8  *  ^  au  moins  trois  pouces  de  hauteur  et  d'une  largeur  propor- 
tionnée, immédiatement  au-dessus  de  la  partie  extérieure 
de  la  porte  de  sa  maison,  son  nom  en  toutes  lettres,  en  y 
ajoutant  les  mots  suivants,  dans  le  cas  d'une  auberge  ou 
d'un  restaurant  :  "  licencié  pour  la  vente  en  détail  des 
liqueurs  spiritueuses  "  ou  :  "  licencié  pour  la  vente  en  détail 
des  liqueurs  enivrantes  "  ;  et,  dans  le  cas  d'un  hôtel  de  tem- 
pérance :  "  licencié  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance,  " 
sous  peine  des  amendes  mentionnées  dans  l'article  177  ; 
Id.  s.  86. 

Enseignes  à  la  168.  Si  tel  établissement  est  situé  à  la  campagne,  le 
campagne.  maitre  d'icelui  doit  en  outre  exposer  et  garder  exposée  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  licence,  une  inscription  semblable 
composée  de  lettres,  n'ayant  pas  moins  de  quatre  pouces  de 
hauteur,  et  d'une  largeur  proportionnée,  sur  sa  maison  ou 
au  bout  d'un  poteau  ou  plusieurs  poteaux  d'une  hauteur 
suffisante,  près  de  sa  maison  pour  l'indiquer  au  voyageurs, 
sous  les  pénalités  mentionnées  dans  l'article  177  ;  41  Y., 
c.  3,  s.  87. 

Devoirs  des  169.  Tout  embouteilleur  doit  faire  imprimer  en  lettres  li- 

au  sujet'de""  sibles  d'au  moins  deux  pouces  de  hauteur  et  d'une  largeur 

leurs  véhicule*  proportionnée,  sur  chaque  côté  de  son  véhicule,  son  nom  en 

entier,  y  ajoutant  le  mot:  "licencié,"  sous  une  pénalité  de 

Vingt  piastres  pour  chaque  contravention  ;    43-44  V.,  c.  11, 

s.  28. 

Bon  ordre  re-     170.  Chaque  auberge,  hôtel  de  tempérance,   restaurant, 
qu  '  taverne  dans  les  mines,  buvette  de  bateau  à  vapeur   et 

buffet  de  chemin  de  fer,  doit  être  tenu  paisiblement  et  l'ordre 

y  doit  être  maintenu  ;  41  Y.,  c.  3,  s.  88. 

intéressés.^611  m  Nul  jeu  intéressé  n'y  est  permis  sous  la  pénalité 
mentionnée  dans  l'article  177  contre  le  maître  de  chaque  tels 
auberge,  hôtel  de  tempérance,  restaurant,  taverne  dans  les 
mines,  buvette  de  bateau  et  buffet  de  chemin  de  fer, 
pour  chaque  contravention  ;  Id.  s.  89. 

Une  seule  bu-  172  i\  n'y  doit  être  tenu  qu'une  buvette  sous  peine  des 
amendes  portées  au  dit  article  177  ;  Id.  s.  90. 

Personnes  173.  Il  n'y  doit  être  en  aucun  temps,  débité  de  liqueurs 

ivres  ;  mi-      enivrantes  aux  personnes  ivres,  de  même  qu'aux  mineurs 
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ail-deSBOUS  de  seize  mis  ;  ni  aux  soldats,  matelots,  approntisneun; soldat»; 
ou  serviteurs  connus  comme  tels  par  le  maître  de  la  maison,  "^r»'8  :  "" 
après  huit  heures  du  soir  ;  Id.  s.  91. 

17-1.  Nulle  liqueur  enivrante  ne  doit  être  vendue  dans  Défense  de 
une  auberge  OU  un  restaurant  dans  un  endroit  quelconque  ^in^jours"^ 
de  cette  province,  ni  dans  une.  taverne  dans  les  mines,  tous  et  a  certaine» 
chacun  des  jours  de  la  semaine,  depuis  minuit  jusqu'à  cinqh9ures- 
heures  du  matin,  et  durant  toute  la  journée  de  tout  et  cha- 
que dimanche  de  l'année,  hormis  sur  une  demande  spéciale 
pour  fins  médicinales,  signée  par  un  médecin  pratiquant,  ou 
par  un  juge  de  paix  et  produite  par  l'acheteur. 

Les  liqueurs  ainsi  vendues  sur  demande  spéciale,  ne  doi-  Défense  de 
vent  pas  être  bues  sur  place.  _  boire8Ur  pUo 

Durant  le  temps  prohibé  pour  la  vente  des  liqueurs  eni-  Fermeture  des 
vrantes,  toutes  les  buvettes  doivent  être  fermées  ;  45  V.,  c.  buvettes- 
9,  s.  2, 

175.  Aucun  contrevenant  aux  dispositions  de  l'article  pré-  Une  seule  con- 
cèdent du  présent  titre  et  de  la  section  7  de  ce  chapitre,  pouTu'méme 
n'est  sujet  à  plus  d'une  condamnation  pour  la  même  offense  ;  offense. 

45  V.,  c.  9,  s.  4. 

176.  Pendant  la  durée  d'une  licence  pour  la  vente  de  li-Où  épiceries, 
queurs  enivrantes,  à  l'exception  des  licences  de  magasin  de  Jj^  êntr„Pven- 
liqueurs,  nul  commerce  d'épiceries,  provisions,  sucreries,  ou  dues, 
fruits,  ne  peut  être,  dans  les  limites  d'une  cité,  fait  dans  les 

lieux  où  s'exerce   cette  licence,  dans  l'intérêt  et   pour   le 
bénéfice  direct  ou  indirect  du  licencié. 

Nul  licencié  pour  tenir  une  auberge  ou  un  hôtel  de  tem-  Admission  ou 
péranec  ne  doit  refuser  de  recevoir  et  héberger  les  voya-  geeuUrssde8  voya" 
geurs  sans  juste  cause. 

Nul  licencié  pour  tenir  un  restaurant  ne  doit  recevoir  ou 
héberger  les  voyageurs  ;  41  V.,  c.  3,  s.  93. 

177.  Chaque  contravention  aux  articles  depuis  l'article  Pénalités. 
162    à   l'article  173   inclusivement,  et  à  l'article    1*76,  est 
punissable  par  une  amende  de  pas  moins  de  dix  piastres  ni 

de  plus  de  cinquante  piastres,  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Chaque  contravention  à  l'article  174,  est  punisable  par 
une  amende  de  pas  moins  de  trente  piastres,  ni  de  plus  de 
soixante  quinze  piastres  à  la  discrétion  du  tribunal,  et  à 
défaut  de  paiement  de  la  dite  amende,  par  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  trois  mois  dans  la  prison  commune  du 
district  où  la  contravention  a  eu  lieu  ;  45  V.,  c.  9,  s.  3. 

§  8. — Autres  dispositions  pénales. 

178.  Le  mari,  la  femme,  le  père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur,  Aris  défendant 
le  curateur,  le  tuteur,  ou  le  patron  de  toute  personne  qui  a ■JSeîr'î'cJuJi- 
l'habitude  de  boire  avec  excès  des  liqueurs  enivrantes  ;  qu'un. 

16 
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Le  directeur  ou  le  préposé  chargé  de  la  conduite  de 
quelque  asile,  hôpital  ou  autre  institution  de  charité,  dans 
Laquelle  cette  personne  réside  ou  est  gardée  : 

Le  curai. mu-  de  tout  interdit  ;     • 

Ou  le  père,  la  mère,  Le  frère,  la  sœur  du  mari  ou  de  la 
femme  de  cel  interdit  ; 

Ou    Le  tuteur  ou  curateur  de  tout  enfant  de  l'interdit; 

Peu!  donner  avis  par  écrit,  signé  de  son  nom,  à  toute 
personne  licenciée  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  ou 
qui  en  vend  habituellement,  de  ne  pas  en  vendre  ou  en 
livrer  à  la  personne  qui  a  cette  habitude  ou  à  l'interdit  ;  41 
Y.,  c.  3,  s.  95. 

179.  Si,  dans  le  cours  d'une  année  de  cet  avis,  la  per- 
Pénaiité  pour  sonne  ainsi  notifiée,  vend  ou  livre,  soit  par  elle-même,  soit 
à°mi8.en  10n  Par  son  commis  serviteur  ou  agent,    autrement   que    sur 

demande  spéciale  pour  des  fins  médicinales,  signée  par  un 
médecin  pratiquant,  telles  liqueurs  à  la  personne  ayant 
telle  habitude,  ou  a  tel  interdit,  celui  qui  a  donné  l'avis ^eut, 
par  une  action  en  dommages  personnels,  (si  elle  est  in- 
tentée dans  le  cours  de  six  mois  qui  suivent  la  commission 
de  l'offense,)  recouvrer  de  la  personne  notifiée,  la  somme 
de  dix  piastres  au  moins,  et  de  cinq  cents  piastres  au  plus, 
suivant  qu'elle  est  adjugée  par  la  cour  ou  le  jury,  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  ld.  s.  96. 

180.  Toute  femme  mariée  peut,  nonobstant  l'article  cent 
Femme  mariée  soixante-seize  du  code  civil,  intenter  une  semblable  ac- 
peut  poursm- .j. -ou  eu  gou  pTOpre  uom,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Tous  dommages  recouvrés  par  elle  sont  dans  ce  cas,  pour 
son  seul  usage  ;  ld.  s.  9*7. 

181.  Dans  le  cas  de  décès  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
Droit  d'action  à  cette  poursuite,  pourvu  que  l'identité  de  la  personne  à 
taents?préSen"   <lui  la  liqueur  est  A'endue  soit  connue  de  celui  qui  la  vend 

au  moment  de  cette  vente  ou  livraison,  l'action  et  le  droit 
La  personne    d'action  donnés  par  les  trois  articles  précédents  subsistent 
doit  être  con-  C0ILtre  ou  en  faveur  de  leurs  représentants  légaux,  respective- 
ment ;  ld.  s.  98. 

1H2.  Le  maître  de  l'auberge,  du  restaurant  ou  de  toute  autre 
Suicide  ou  maison  où  il  se  vend  des  liqueurs  enivrantes,  et  toute  per- 
sonne par  lui  employée  dans  l'établissement,  sont  solidaire- 
ment sujets  à  une  action  de  dommages,  envers  les  représen- 
tants d'une  personne  qui  s'est  enivrée  dans  l'établisse- 
ment, par  suite  de  liqueurs  à  elle  délivrées  par  le  dit  maître 
ou  employé,  et  qui  en  conséquence  de  son  ivresse  s'est  sui- 
cidée, ou  est  morte  de  quelque  accident  causée  par  telle 
ivresse  :  ld.  s.  99. 


rt  d'une 
personne  irre 
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ÏSîV  Cette  action  qui  ne  dure  que  trois  mois,  à  compte!  ; 
de  la  mort,  peul  être  conjointe  e4   solidaire  ou  distincte  et*™^ 
Béparée,  contre  chacun  des  individus  ainsi  responsables  :  et 
les  représentants  de  La    personne  ainsi   décédée,  peuvent*11*' 
recouvrer  La  somme  de  pas  moins  de  cenl  piastres  el  o/excé- 
d;i:it  pas   mille  piastres,  e  >n,  à  titre  de  <!•  >m. - 

mages  et  intérêts-;  Id.  s.  100. 

181.  Si  une  personne  en  étal  d'ivresse,  commei  un  assaul  J<saut  ou 
ou  endommage  quelque  propriét  é,  celui  qui  en  contravent  ion  ..','!,'!. '."'^nrper- 
au  présenl   chapitre  ou  à  aucune  autre  Loi,  lui  a  Livré  la  s(-"ine  »"«• 
liqueur  qui  a  produit  cette  ivresse,  esl   assujéti  de  la  part 
delà  parfeie  lésée,  à  La  même  action  civile  en  dommages,  que 
l'auteur  de  L'assaut  ou  du  dommage  causé  à  La  propriété.  La 
responsabilité  est  solidaire  ;  Id.  s.  10L 

185.  Si  un  licencié,  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  Révocation  du 
ou  pour  feenirun  hôtel  de  tempérance,  soufire  une  condamna^f^^P011* 
tion  pour  contravention  au  présent  chapitre, on  est  convain- 
cu  de  félonie,  le  tribunal  prononçant  la  sentence,  peut  ré- 
voquer le  Certificat  en  vertu  duquel  il  a  obtenu  sa  licence  ; 
Id.  s.  102  et  43-44  V.,  c  11,  s.  30. 

188.  Quand  le  percepteur  du  revenu  a  été  in  formé  de  cette  La  licence  <ie- 
re vocal  ion,  parle  tribunal  ou  par  le  greffier  de  la  cour,  il  doitvient  nulle* 
en   avertir   Le   licencié,  et  sur  cette  notification,  la  -licence 
devient  nulle  et  de   nul   effet  ;  41  V.,  c,  3  s.  103  et  43-44 
Vs,  c,  11,  s.  3L 

187.  Si  le  licencié  qui  a  reçu  avis  régulier  de  cette   révo*Wn*Htoîa, 
cation  et  de  l'annulation  de  sa  licence,  continue  à  tenir  la 
maison  ou  le  magasin  autorisé  par  cette  Licence,  et  à  y  vendre 

des  liqueurs  enivrantes,  il  devient  passible  des  peines  ci 
amendes  imposées  par  Le  présent  chapitre,  contre  les  personne 
qui  tiennent  ces  maisons,  ou  vendent  ces  Liqueurs  sans 
Licence  ;    41  V,,  c  3,  s.  104. 

188,  Tout  paiement  en  argent,  ou  en   tous  objets  d'une  Paiement  d« 
valeur  pécuniaire,   pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes uîégau 
fournies  en  contravention  au  présent  chapitre,  est  censé  avoir 

été  fait  sans  cause  et  contre  la  loi  ;  Id.  s.  105* 

183>,  La  répétition  de  tel  paiement  peut  être  obtenue  de  ^pétition 
celui  qui  Ta  reçu,  par  celui  qui  l'a  l'ait,  ou  par  sa  femme  sans  "'" oea  denicrs- 
L'autorisation  de  son  mari,  ou  par  son  père  ou  son  tuteur,  s'il 
estmineur  ;  et  tous  actes  et  obligations  quelconques,  laits  et 

consentis  en  tout  ou  en  partie,  pour  ou  en  raison  de  liqueurs 
ainsi  livrées  en  violation  de  La  loi,  sont  nuls  et  de  nul  effet, 
sauf  les  droits  des  tiers  ;  Id.  s.  100. 
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Pas  d'action         1ÎM>.  Nulle  action  ne  peut  être  maintenue  pour  et  à  raison 
YonL?ï\\ég*\e.  (^°  ^a  livraison  «e  liqueurs  rendues  en  contravention  au 
présent  chapitre.  Cet  article  n'affecte  cependant  pas  l'article 
1481  tin  code  civil  du  l>a*  Canada  ;  Id.  s.  107. 

Entréoet  exa-  i«>i.  Tout  homme  de  police,  tout  constable  et  toute 
■onpçoM6s0par an*re  personne  autorisée  par  écrit,  par  un  percepteur  du 
la  police,  ©te.  revenu,  par  on  rage  de  pals,  le  juge  des  sessions,  le  magis- 
trat  de  police  on  le  recorder,  peut  entrer  dans  aucun  lieu  de 
fréquentation  publique  non  licencié,  où  il  y  a  lieu  de  soup- 
çonner que  des  liqueurs  enivrantes  sont  exposées  en  vente. 
et  à  en  faire  la  recherche  ;  et  s'il  en  découvre,  il  doit  saisir 
et  enlever  ces  liqueurs  enivrantes  avec  les  vaisseaux  qui  les 
contiennent,  et  les  mettre  sous  la  garde  et  en  la  possession 
du  percepteur  du  revenu  du  district,  en  attendant  que  la 
cour  en  ait  disposé  par  un  jugement  ;  43-44  V,,  c.  11,  s,  32, 

§  4. — -Obligations  imposées  aux  encanteurs  et  peines  pour  contra* 
veniions  par  eux  commises, 

Qneire  Tente        lï>2.  À  l'exception  des  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
doit  être  faite  appartenant  à  la  couronne,  de  ceux  vendus  en  justice,  ou  en 
umrUHc90ncié.   vertu  d'une  confiscation,  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers- 
appartenant  à  une   communauté   dissoute,   à   une   église, 
ou  qui  sont  vendus  à  un  bazar  tenu  pour  des  fins  religieuses 
ou  charitables,  ou  vendus  pour  des  fins  religieuses,  ou  en 
paiement  des   redevances  municipales   en   vertu   d*u  code- 
municipal,  ou  de  toute  autre  loi  régissant  les  municipalités, 
À  l'exception  également  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, grains  et  bestiaux  vendus  pour  des  fins  non  commer- 
ciales, dans  les  districts  ruraux,  par  des  habitants  changeant 
de  localité,  et  des  biens  de  mineurs  vendus  par  licitation 
volontaire  ou  forcée. 

Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  effets,  marchant 
dises  et  fonds  de  commerce  vendus  à  l'encan  et  par  criées, 
dans  cette  province,  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  doivent  l'être  par  un  encanteur  licencié. 
Droit  sut  ce»        Et  telles  ventes  par  encan  sont  assujéties  a  un  droit  d'un 
ventes.  par  cent  sur  le  prix  de  la  vente,  qui   doit  être  payé  par 

l'encanteur  au  percepteur  du  revenu,  aux  dépens  du  ven- 
deur et  retenu  sur  le  produit  de  la  vente,  hormis  stipulation 
expresse  dans  les  conditions  de  la  vente,  que  le  droit  est 
payable  par  l'acheteur,  et  en  ce  cas,  ce  droit  est  ajouté  à  son 
prix  d'achat  ;  41  V-,  c.  3,  s.  109, 


ventes  de  1W?.  Les  biens  mobiliers,  les  effets,  marchandises,  fonds 

faillite,  sujet- (je  commerce  et  les  dettes  actives  comprenant  les  fonds  de 

de,un  parlent,  banqueroute,  vendus  à  l'encan  en  vertu  des  lois  de  faillite, 

restent  chargés  du  droit  d'un  pour  cent  ci-dessus  imposé, 
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lien  que  la  vente  par  on  eneanteur  licencié  n'en  soit  pas 

nécessaire  ;  Id.  s.  110. 

ltM.  Quiconque  n'étant  pas  muni  d'une  licence  d'encan- Pénalité  pov 
teur  exigée  parie  présent  chapitre,  (cette  licence  étant  =d<n\s  {\ncce*°e8an8 
encore  en  rigueur),  vend  ■,•  L'encan  public  et  par  criées,  en 
cette  province,  quelque  bien  mobilier  ou  immobilier,  effets, 
marchandises  e1  fonds  de  commerce  assujétis  àce  droit,  à 
l'exception  des  biens  mobiliers,  effets,  marchandises,  fonds 
de  banqueroute  mentionnés  dans  l'article  précèdent,  et  celui 
qui  fait  faire  cette  \  ente,  que  ci'  dernier  soit  ou  non  le  pro- 
priétaire des  choses  ainsi  vendues  en  violation  du  présent 
article,  se  rendent  passibles  d'une  amende,  au  maximum, 
de  cent  piastres,  et  au  minimum,  de  cinquante,  à  la  discré- 
tion du  tribunal  qui  la  prononce,  pour  chaque  contravention. 

Toute  personne  qui  annonce  quelque  propriété  en  vente  Eneanteur 
.à  l'enchère  publique  sons  sa  signature,  ou  qui  permet  de  J'opSté^a 
se  servir  de  son  nom   dans  tout  journal,   avis,   alliche  ou  l'enchère  pu- 
autre  mode  d'annoncer  une  propriété  en  vente,   sans  s'être  |^nu^e'/anâ 
préalablement     procuré    une    licence    comme    eneanteur, 
devient  passible  pour  chaque  telle  offense,  d'une  pénalité  de 
Cinquante    piastres,    qui  peut  être  recouvrée  par   le   per- 
cepteur du  revenu  du  district,  de  la  manière  prescrite  pour 
les  autres  offenses  contre  le  présent  chapitre  ;  une  moitié 
de  la  pénalité  doit  être  versée  dans  le  trésor  provincial, 
et  l'autre  moitié  payée  au  percepteur  du  revenu  ;  Id.  s.  111 
et  43-44  V.,  c,  11,  s.  33. 

ï  *>'"?.  Telle  personne,  vendant  ainsi  sans  licence,  est  tenue .Môme  dansée 
de  payer  les  droits  sur  cette  vente  de  la  même  manière  que  ^t requis! 
si  elle  l'avait  faite  en  vertu  d'une  licence  ; 

En  sus  de  la  pénalité  ci-haut,  quiconque  fait,  sans  licence,  Autrepénaiité. 
une  vente  ainsi  prohibée  et  qui,  dans  les  trente  jours  suivant 
•la  vente,  l'ait  défaut  de  payer  au  percepteur  du  revenu  ou  à 
son  agent  le  montant  des  droits  dus  sur  la  vente,  encourt 
une  amende  de  vingt  piastres  par  chaque  jour  que  dure 
son  défaut  ;  41V,  c,  3,  s.  112. 

13>Œ.   Le    montant  du  droit    peut    être    recouvré    par   le  Recouvrement 
percepteur  du  revenu  par  la  même  poursuite  que  le  montant 
des  amendes,  et    à  défaut    d'acquittement  de    la   condamna- 
tion en  capital    et    liais,    le    contrevenant   est    passible  d'un 
emprisonnement,  à  La  discrétion  du  tribunal  qui  la  prononce,  Emprisonne- 
an  maximum  de  trois  mois  et  au  minimum  d'un  mois  ;  ment' 
Id.  s.  113. 

MW-  Sous  une  pénalité  de  vingt  piastres,  toul  eneanteur  Lîmd'Mw»» 

doit  tenir,   dans  un   registre   consacré   à   cet    objet,    un  état  reqU18, 
•détaillé  des  ventes  par  lui  faites,  en  la  forme  prescrite  par 
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Le  trésorier,  et  fournir  à  ce  dernier,  tous  les  renseignements 

que  de  temps  en  temps,  il  peut  exiger  de  lui  ;  ld.  s.  114. 

Accusa oo  lî>S.  Le  percepto  ar  «lu  revenu,  son  adjoint  et  toute  per- 
Bonne  autorisée  par  le  trésorier  à  cet  effet,  doivent  avoir,  en 
tout  temps  accès  à  ce  registre,  pour  en  l'aire  l'examen,  et 
tout  encanteur  se  refusant  à  cet  examen,  encourt  une  amende 
de  cinquante  piastres  pour  chaque  refus  ;  ld.  s.  115. 

Quand  l'en-        ISM>.  Dans  les  premiers  dix  -jours  de  chacun  des  mois  de 

canteur  remet    p,  a  r"      1  1  i  i  e  i 

les  droits  licr_ lévrier,  mai,  août   et  novembre  de  chaque  année,  enaqut 
çus.  encanteur  licencié,  doit  payer  au  percepteur  du  revenu  ou 

à  son  adjoint,  le  montant  des  droits  perçus  sur  les  ventes 
par  lui  faites,  et  qu'il  n'a  pas  acquittés. 
Etat  et  rapport  j\  cloit  aussi  fournir  au  percepteur  du  revenu  ou  à  son 
adjoint,  un  état  complet,  et  faire  un  rapport  détaillé,  signé 
par  lui  ou  par  son  assistant,  principal  commis,  agent  ou 
assoeié,  comprenant  la  quantité  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  effets,  marchandises  et  fonds  de  commerce, 
sujets  au  droit,  qu'il  a  vendus  pendant  l'époque  non  cou- 
vert e  par  son  dernier  rapport,  établissant  le  montant  de  la 
vente  de  chaque  jour,  le  total  des  ventes  faites  pour  chaque 
personne,  société  ou  succession. 

Si  l'encanteur  licencié  n'a  pas  fait  de  ventes  pendant  cette 
époque,  le  rapport  doit  en  faire  mention. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  certifié  sous 
le  serment  ou  l'affirmation  de  celui  qui  le  fait  ;  ld,  116. 

Serment  :  2® î>_  Le  percepteur  du   revenu  ou  son  adjoint,  peuvent 

recevoir  ce  serment  ou  cette  affirmation,  et  poser  à  celui  qui 
les  souscrit,  toutes  les  questions  qu'ils  jugent  convenables, 
auxquelles  questions  il  doit  être  fait  réponse,  sous  la  sanction 
du  même  serment  ou  de  la  même  affirmation  ;  ld.  s.  11Y. 


Questions 


Pénalité.  .  Chaque  encanteur  et  chaque  personne  Amendant  par 

encan  des  biens  chargés  du  droit  d'un  pour  cent,  mais  qui 
peuvent  être  vendus  par  un  autre  qu'un  encanteur,  encourt 
pour  défaut  de  payer  le  montant  des  droits  et  de  faire  le 
rapport  ci-haut  voulu,  accompagné  des  formalités  exigées, 
une  pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque  jour  que  dure 
son  défaut  ;  ld.  s.  118. 

Recouvrement      £02.  Le  montant   des  droits  perçus  et  non  payés,  peut 
des  droits.       ^TQ  TecoUYxé  avec  dépens  par  la  même  poursuite  que   celle 

des  amendes. 
Révocation  de      Le  défaillant  devient  en  outre  sujet  à  la  révocation  de   sa 
la  licence.       licence,  laquelle,  à  compter  du  jour  où  un  avis  est  inséré  à 

cet  effet,  par  le  percepteur  du  revenu,  dans  la  Gazette  Offi- 
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ciel/e,  devient  révoquée  el  nulle  eA  de  nul  effet,  ei  aucune 
nouvelle  licence  ne  doii  être  accordée  à  tel  défaillant, 
avant  le  paiement  intégral  du  principal  el  des  frais  dus;  Id. 

s.    II!'. 

§  5. — Taux  â!intérêt  ou  profits  que  peuvent  exiger  les  préteurs 
sur  gages. 

203.  Avant  d'être  obligé  de  remettre  les  effets  mis  en  Taux  »«- 
gage,  (ont  prêteur  sur  gages  peut  exiger  en  sus  de  chaque  5uel8  ,e  prê' 

o    o    >  r  ©    e.       J  p  i         tours  sur  gages 

somme  avancée,  les  taux  suivants,  savoir  :  pour  chaque  enet  peut  prêter, 
sur  lequel  il  n'a  pas  été  prêté  plus  de  cinquante centins  un 
demi  denier  (ou  g  d'un  centin,)  pour  un  temps  n'excédant 

pas  un  mois  et  le  même  taux  pour  chaque  mois  suivant,  y 
compris  le  mois  dans  lequel  l'effel  mis  en  gageesl  retiré,  bien 
que  le  mois  ne  soit  pas  expire;  et  ainsi  de  suite  en  pro- 
gressant et  dans  la  même  proportion  pour  chaque  somme 
de  cinquante  centins  jusqu'à  vingt  piastres  ;  S.  II.  C.  c.  61, 
s.  10. 

294.  Si  le  prêt  excède  vingt  piastres,  le  prêteur  sur  gages  Si  la  somme 
peut  se  faire  payer  à  raison  de  cinq  centins  par  quatre  pias-gS**  vexcède 
très,  pour  toute  somme  par  mois  en  sus,  et  aiusi  en  propor- 
tion pour  toute  somme  fractionnaire  ;  Id.  s.  11. 

SSOf.  Ces  sommes  sont  données  ei  prises  comme  l'intérêt  Ces  taux  cou- 
de l'argent  prêté  et  pour  frais  de  dépôt  dans  la  boutique  du™eJJ  *•■ frais 
prêteur  sur  gages  ;  Id.  s.  12.  e     p 

20G.  Toute  personne  ayant  droit   de  retirer  et  deman- Tempe  et «son- 
dant à   retirer  des  effets  mis  en  gage,  dans   les  quatorze ^£ "pourpre- 
jour  après  l'expiration  du  premier  mois  de  la  mise  en  gage,  tirer  iea  effets 
peut  les  retirer  en  payant   le  taux  ou  profit  payable  pour  misenga8*8' 
un  mois  et  demi  ;  mais  après  l'expiration  des  premier  qua- 
torze jours,  et  avant  l'expiration  du  second  mois,  le  prêteur 
sur  gages  peut  exiger  le  taux  ou  profit  pour  tout  le  second 
mois,  ;  la  même  règle  doii  être  suivie  et   la  même  restric- 
tion est  imposée  pour  chaque  mois  subséquent,  quand  il  est 
fait  nue  demande  pour  retirer  des  effets  mis    en    gage  : 
Id.  s.  13. 

207.  Dans  tous  les  cas  où  la  plus  petite  fraction  de  la  Fractions. 
somme  que  doit  recevoir  le  préteur  sur  gages,  des  per- 
sonnes retirant  des  effets  est  de  moins  qu'un  demi  denier 
(ou  un  S  de  centin)  le  prêteur  peut  recevoir  le  demi 
denier  (ou  \  d'un  centin)  pour  cette  fraction,  de  la  per- 
sonne retirant  les  effets  :  Id.  s.  14. 
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§  6. — Devoirs  imposés  aux  préteurs  sur  gages  et  peines  pour 
contraventions  par  eux  commises. 

Pénalité  20S.  Quiconque  l'ail  le  commerce  de  prêteur  sur  gages  ou 

prête  sur  gages  sans  une  licence  encore  en  vigueur,  encourt 
une  amende  de  deux  cents  piastres  ;  41  V.  c.  3,  s.  120. 

mï?sôn"ïc.         2<>î>    ^u*  ne  (^oit  t(>llir  pl^s  d'une  maison,  boutique  ou 

par  licence.'    lieu  d'affaires,  pour   prendre  des  effets  en  gage,   sur  prêts 

d'argent  en    vertu   d'une  seule  licence,  sous  peine  d'une 

amende  de  cinquante  piastres  pour  chaque  semaine  de  la 

durée  de  sa  contravention  ;  Id.  s.  121. 

Enseigne  ro-       210.  Tout  prêteur  sur  gages  doit  exposer  sur  l'extérieur  de 
la  porte  de  sa  maison,  de  sa  boutique  ou  de  son  lieu  d'affaires, 
une  enseigne  portant  son  nom  avec  les  mots  :  "  prêteur  sur 
gages  "  écrits  ou  peints  en  grandes  lettres. 
Echelle  des         n  <J0it  aussi  faire  peindre  ou  imprimer,  en  lettres  appa- 
et rétributions,  rentes,   et  placer  en  un  lieu  apparent   de  sa  boutique,  une 
wise  en  évi-    échelle  graduée  des  taux  que  la  loi  lui  permet  de  recevoir 
sur  prêts,  et  des  rétributions  qu'il  est  en  droit  d'exiger  en 
certains   cas,    sur  les  memoranda  ou  notes   qu'il  est  obligé 
de  tenir  tel  qu'il  va  être  mentionné  dans  les  articles  sui- 
vants, ainsi  que  la  mention  de  ceux  qu'il  doit  tenir  gratuite- 
ment, sous  une  pénalité,  dans  chacun  de  ces  cas,  de  quarante 
piastres  par  semaine  pendant  le  temps  que  dure  sa  contra- 
vention ;  Id.  s.  122. 

Entrées  préa-  211.  Avant  de  faire  un  prêt,  il  doit  entrer  dans  un  livre 
i  requises  ^enn  p011r  cette  fin,  une  description  des  objets  reçus  en  gage, 
la  mention  de  la  somme  prêtée,  la  date  du  mois  et  de  l'an- 
née du  prêt  ;  le  nom  de  l'emprunteur,  la  rue  où  il  réside  et 
le  numéro  de  la  maison  qu'il  habite,  si  elle  est  numérotée. 
Id.  s.  123. 

Mentions  di-        fèl?.  Cette   entrée  doit  indiquer  si  l'emprunteur  est  pro- 
verses des  en-       .,,    .  -.         .    .  i         ■    •  •         i  . 

trées.  prietaire,   locataire  ou   sous-locataire,  ou   simplement  pen- 

sionnaire dans  cette  maison,  en  se  servant  de  la  lettre  (P)  s'il 
est  propriétaire,  de  la  lettre  (L)  s'il  est  locataire,  de  la  lettre 
(S)  s'il  est  sous-locataire,  et  des  lettres  (PP)  s'il  est  pension- 
naire ;  le  nom  du  propriétaire  de  la  maison,  donné  par  l'em- 
prunteur s'il  n'est  pas  propriétaire,  doit  aussi  être  entré  ;  Id. 
s.  124. 

Livre  d'objets,     213.  Tout  objet  sur  lequel  un  prêt  est  fait,  doit  être  entré 

nu  par     as.  fa^  un  ]jvre   tenu  par  mois,  à  cet  effet,  et  doit  être  gardé 

soigneusement. 

Numéro  de  Ces  entrées  doivent  être  faites  dans  l'ordre  de  la  récep- 

l'objet,  de  son  ^ou  ^es  objets  et   désignées  par  numéros  ;  l'objet  reçu  en 

entrée  et  de  sa  J  ai.  \  c 
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premier  lieu  devant  porterie  numéro  1,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  fin  de  chaque  mois;  et  sur  chaque  mémorandum 
mentionné  en  l'article  suivant,  relatif  à  L'objel  mis  en  <rage, 
doii  être  inscrit  le  numéro  correspondant  à  l'entrée  laite  au 
livre.   Id.  s.  125. 

214.  En  prenant  des  objets  en  gage,  le  prêteur  doit  donner  Note  :  men- 
ti l'emprunteur  un  mémorandum  ou  une  note,  contenant tionl- 
la  description  des  objets  mis  en  gage,  les  noms,  les  lieux  de 
résidence  des  emprunteurs,  les  numéros  de  leurs  maisons  et 
l'indication  de  leurs  qualités  de  propriétaires,  de  locataires, 
de  sous-locataires  ou  pensionnaires,  en  se  servant  des  lettres 
ci-dessus  indiquées  dans  l'article  212.  Sur  le  dos  du  mémo- 
randum, il  doit  être  fait  mention  des  noms  et  résidence  de 
l'emprunteur;  Id.  s.  126. 

2S»>.  L'emprunteur  doit  retirer  ce   mémorandum,  et   s'il  Sa  réception, 
ne  le  fait  pas,  il  est  défendu  au  prêteur  de  garder  les  objets  re(iulse- 
mis  en  gage.    Id.  s.  127. 

210.  Si  la  somme  prêtée  est  moindre  qu'une  piastre,  Rétributions 
ce  mémorandum  est  donné  gratuitement  ;  si  elle  est  de  plus  pour  la  note• 
d'une  piastre  et  de  moins  de  deux,  le  prêteur  peut  exiger 
un  cent  in  pour  la  donner  ;  deux,  si  elle  est  de  deux  piastres  ou 
de  plus  de  deux  piastres  mais  ne  s'élève  pas  à  cinq  piastres; 
quatre  centins,  si  la  somme  prêtée  est  de  cinq  piastres  et 
plus,  mais  ne  s'élève  pas  à  vingt-cinq  piastres  ;  et  sept 
centins  si  la  somme  est  de  vingt-cinq  piastres  et  plus  ;  Id. 
s.  128. 

217.  Nul  prêteur  n'est  en  droit  de  recevoir  des  deniers  Argents  non 
ou  valeurs  pécuniaires  quelconques,  pour  la  garde  ou  l'cm-"cn9rv'a[jS0ju 
magasinement  des  objets  mis  en  gage  ;  Id.  s.  129.  gage. 

218.  Nul  prêteur  n'est  tenu  de  remettre  les  objets  mis  en  Note  requise 
gage,  sans  que  l'emprunteur  lui  remette  le   mémorandum, P"urreoou™r 
excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnés  en  l'article  22T  ; 

Id.  s.  130. 

2î9.  Un  double  du  mémorandum  doit  être   attaché  nux  r>oubie  do  la 
objets  mis  en   gage,  et  lors  de  la  remise  de  ces  objets,  le nfot«  attaché  à 
préteur  doit  écrire  sur  chaque  double,   le   taux  des  profits   ' "J0t  ' 
faits  sur  iceux,  et  garder  un  de  ces  doubles  pendant  unesagard* 
année  ;  Id.  s.  131. 

220.  Si,  dans  le  cours  de  l'année  du  prêt  sur  gage,  l'em- Condition! 
prunteur  offre  au  prêteur,  le  principal  du  prêt  avec  les  prolits  r'mr™C0UTrer 
légaux  accrus,  et  délivre  en  même  temps  le  mémorandum0 
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ci-haul  mentionné,  el  qne  le  prêteur  refuse  sans  cause  rai- 

ntaa.   sonnaltlc  de  restituer  les  objets  par  lui  détenus,  l'emprun- 

teuT  peut  déclarer  le  l'ait   suis  Bermenl  devani   deux  juges 

Sommation  et    ^G     l):lix     ^U     (1's"''<'1     ,,,t     Ul     contravention     a    été    C<  >1 1 1 111  i.se. 

examen  dos     Lesquels  doivent  citeT  devant  eux  Le  prêteur,  et  l'emprun- 

partie?.         wuv,   ei   les   examiner  avec  leurs  témoins   si  aucuns  ils 
offrent;  Id.  s.  132. 

Restitution  991.  Si  l'offre  du  mémorandum,  du  principal    du  prêi 

et  des  profits,  dans  le  délai  susdit  d'une  année,  est  prouvée 
sous  serment,  les  juges  de  paix  doivent  ordonner  la  resti- 
tution immédiate  des  objets  mis  en  gage,  en  par  le  prêteur 
recevant  le  mémorandum,  le  principal  et  les  profits  ;  Id.  s. 
133. 

Emprisonne-        222.  Si,  malgré  cet  ordre  à  lui  donné  et  les  offres  à  lui 


ment. 


faites,  le  prêteur  persiste  dans  son  refus  de  livrer  les  effets 
ou  d'en  payer  la  valeur,  suivant  que  les  juges  de  paix  en  ont 
ordonné,  ils  le  font  emprisonner  dans  la  prison  commune 
du  district  qu'il  appartient  et  il  y  est  détenu,  jusqu'à  resti- 
tution des  objets  mis  engage,  ou  jusqu'au  paiement  inté- 
gral de  leur  valeur,  à  l'emprunteur  ;  Id.  s.  134. 

notent  cens*       ~  '**'  Toute  personne  qui  présente  le  mémorandum  au 
propriétaire,    prêteur  et  lui  offre  le  paiement  du  prêt  et  les  profits,  est  en 

ce  qui  regarde  le  prêteur,  censée  être  propriétaire  des  objets 

mis  en  gage  ;  Id.  s.  135. 

Avis  défendant     224.  Ce  prêteur,  sur  réception  du  paiement  et  du  mémo- 

objets!*  r    e8randum,  doit  lui  remettre  ces  objets  et  il  est  relevé  de  toute 

responsabilité,  à  moins  qu'il  n'ait  précédemment  reçu  avis 

par  écrit  du  véritable  propriétaire,  lui  faisant  défense  de 

livrer  ces  objets  à  d'autres  qu'à  lui-même  ;  Id.  s.  136. 

Quand  une  2*21.  Au  cas  d'un  pareil  avis  reçu  parle  prêteur,  et  égale- 

note!  ave/affi-  ment  au  cas  où  le  mémorandum  aurait  été  perdu,  détruit  ou 
davit,  doit  être  soustrait  à  l'emprunteur,  ou  frauduleusement  obtenu  de  lui, 
(les  objets  demeurant  toujours  dans  les  mains  du  prêteur.)  le 
prêteur  doit  donner  à  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire, 
une  copie  du  mémorandum  avec  une  formule  d'affidavit 
des  circonstances  qui  lui  sont  rapportées  ;  lequel  affidavit 
doit  être  assermenté  devant  un  juge  de  paix,  par  le  pré- 
tendu propriétaire. 
Avis.  Sur  un  avis  verbal,   donné  en  présence  d'un  témoin  par 

le  prétendu  propriétaire  au  prêteur  sur  gages  et  à  l'emprun- 
teur, du  temps  et  du  lieu  où  ils  doivent  comparaître  devant 
le  juge  de  paix,  (pourvu  qu'il  y  ait  un  jour  de  délai  entre 
Audition.  l'avis  et  le  jour  de  la  comparution),  le  juge  de  paix,  au 
temps   et    au  lieu   indiqués,   entend  les   parties  et  leurs 
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témoins  sous  serment,  examine  les  documents  produits  etD<«won. 
adjuge  les  objets  réclamés  à   La  partie  qui  établiî  son  droil 
de  propriété  ;  Id.  s.  137. 

SKÏff.  Le  jugemeni   doit  être  par  «'«rit  ei  délivré  par  le  jugement;  ion 
juge  de  paix  à  celui  qui  a  été  déclaré  propriétaire,  ei  sur  laoffct- 
délivrance  que  celui-ci  en  fait,  devant  un  témoin  au  prêteur 
sur  gages,  il  a  le  droit  de  retirer  les  objets. 

Si  L'emprunteUT  ne  comparai!    pas,  le  témoignage  sous  Défaut  d« 
serment  du  prétendu  propriétaire  de  cet  effet,  établiî   sou1,emPrunteur- 
droit  de  propriété  ;    Id.  s.  138. 

227.  Au  cas  où  pour  quelqu'une  des  raisons  ci-dessus  Quand  un 
mentionnées,  L'emprunteur  ne peul   pas  produire  le  mémo- affidaTit  suD,t- 
randum,  ei  qu'aucune  autre  personne  ne  réclame  les  objets 
mis  en  gage,  sou  affldavit  donné  tel  queprescrii  ci-haul 
nue  preuve  suffisante  pour  établir  son  droit  de  propriété. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,    le    prêteur   doit   remettre  lesDevoirsdu 
objets  sur  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  sur  son  relus,  Prêteur- 
il  est  passible  des  pénalités  mentionnées  dans  l'article  24G. 

Tous  ces  procédés  se  font  sans  frais  ;  Id.  s.  139.  Procédés  sam 

frais. 

22*.  Si  le  prêt  n'excède  pas  une  piastre,  le  prêteur  a  Honoraires  du 
droit  de  recevoir  deux  ceutius  pour  la  copie  et  l'affidavit  ;  J^iMd'affi- 
qual  re  centins  si  ce  prêt  est  de  plus  d'une  piastre  et  n'excède  davit. 
pas  cinq  piastres  ;  et  si  ce  prêt  excède  cinq  piastres,  le  prê- 
teur à  droit  de  recevoir  cinq  centins  ;  Id.  s.  140. 

22ï>.  Le  prêteur  doit  faire  vendre  par  encan  public  sans  Vente  par  en- 
formalité  de  jugement  à  cet  effet,  et  nonobstant  l'article  °açnusdee3n  °g*j_eU 
1911  du  code   civil,  tous  les  objets  mis    en   gage  et  non ges. 
retirés  dans  une  année,  sans  compter  le  jour  du  prêt  ;  Id. 
s.  141. 

230.  Il  doit  être  publié  un  catalogue  contenant  les  noms  Publication 
et  résidence  du   prêteur,   la  description   séparée  des   effets,  d^n  catalo~ 
leurs  numéros,  la  date  du  prêt,  et  une  annonce  de  la  vente 
contenant  les  particularités  qui   viennent    d'être  indiquées, 
et  le  jour,  l'heure  ei  le  lieu  de  la  mise  en  vente,  doit  être 
inséré  dans  quelque   papier-nouvelles  de   la    localité,   et  au 
cas  où  il  n'y  a   pas   de   papier-nouvelles  publié   dans  cette 
localité,    dans     quelque    papier-nouvelles     publié    dans   la 
localité  la  plus  voisine,  pas  moins   de  trois   jours  avant  la 
.  dite  mise  en  vente,  ei  dans  l'intervalle  de  l'annonce  à  la  Exposition  et 
vente,  les  effets  doivent  être  exposés  et  sujets  à  la   vue  et    à jyJJJ*1011  dM 
l'inspection  publique  ;  Id.  s.  142. 

2'î.S.  Tant  que  la  vente  n'a  pas  été  effectuée,  l'emprunteur  Droit»  de  l'em- 

peut  toujours  retirer  les  objets  mis  en  gage;  en  payant   tVrrunteur- 
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qui  esl  du  au  prêteur,  et  sa  proportion  des  frais  occasionnés 
par  la  publication  mentionnée  à  L'article  précédent; 
laquelle  part  est  la  proportion  qni  existe  entre  la  somme 
à  lui  prêtée  et  la  somme  totale  prêtée  sur  tons  les  objets 
annoncés  dans  ladite  publication  ;  Id.  s.  143. 

Pénalité  con-       232.  Pour  défaut  de  description  séparer'    dans   le  cata- 
pN    ur.  j0g.ue^  ie  prêteur  est  tenu  de  payer  au  propriétaire  des  objets, 
nue  somme  au  maximum  de  quarante  piastres,  et  an  mini- 
mum de  huit,  laquelle  est  recouvrée  de  la  même  manière 
que  les  amendes  imposées  par  le  présent  chapitre  ;  Id.  s.  144. 


Livre  d«s  ven-  25?:?.  Chaque  prêteur  doit  entrer  dans  un  livre  tenu  pour 
cet  objet,  un  compte  exact  des  ventes  par  encan  des  objets 
pris  en  gage,  avec  indication  de  la  date  où  les  objets  ont 
été  mis  en  gage,  des  noms  des  emprunteurs,  de  la  date  de 
la  vente,  des  noms  et  résidence  des  encanteurs  et  des  pro- 
duits de  chaque  vente  ;  Id.  s.  145. 

Excédant  re-  234.  Si  le  montant  de  la  vente  excède  le  prêt  en  capital 
priéfalre™"  et  profits,  cet  excédant,  déduction  faite  du  coût  de  publica- 
tion du  catalogue  et  du  salaire  de  l'encanteur,  doit  être  payé 
à  la  personue  au  nom  de  qui  les  objets  ont  été  mis  en  gage, 
dans  la  proportion  du  montant  de  la  vente  au  prix  de  tous 
les  effets  compris  dans  le  catalogue,  pourvu  qu'une  demande 
pour  cet  excédant  soit  faite  dans  les  trois  ans  de  la  vente  ; 
Id.  s.  146. 

L'emprunteur      235.  L'emprunteur  ou  la  personne  au  nom  de  laquelle 
î'e^iivre?1111'^!68  objets  ont  été  mis  en  gage,  a  le  droit  d'inspecter  l'entrée 
faite  de  telle  vente,  dans  le  délai  de  trois  ans  comme  ci- 
dessus  ;  Id.  s.  14*7. 

Pénalité  con-       236.  Si  le  prêteur  n'a  pas  fait  cette  entrée  dans  son  livre, 

e'ndîverfcas'  s'il  refuse  l'inspection  de  telle  entrée,  à  l'emprunteur  ou  à 

de  eontraven-  ses  représentants,  si  la  vente  a  rapporté  un  montant  plus 

tl0n'  considérable  que  celui  qui  est  porté   au   dit   livre,  si  les 

objets  n'ont  pas  été  vendus  conformément  aux  dispositions 

précédentes  ;  s'il  refuse  de  payer  l'excédant  de  la  vente,  si 

les  objets*ont  été  vendus  avant  le  temps  indiqué,  si  les  objets 

ne  sont  pas  produits  ou  s'ils  ont  diminué  de  valeur  pendant 

qu'ils  étaient  en  gage  ;  dans  chacun  de  ces  cas,  le  prêteur 

est    passible  d'une  amende  de    quarante  piastres    et   doit 

payer  à  l'emprunteur  à  titre  de  dommages,  un  montant 

triple  du  montant  prêté,  recouvrable  devant  deux  juges  de 

paix  du  district,  réservant  à  l'emprunteur  son  recours  pour 

l'excédant  des  dommages,  s'il  y  en  a  ;  Id.  s.  148. 

LTeler  ITen-     ~«*7-  Nul  prêteur   ne   peut,   excepté   à   l'encan   public, 
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acheté*  directement  ou  indirectement,  aucun  des  effets 
qu'il  détient  en  gage  ;  Id.  s.  149. 

238.  Nul   prêteur  ne  peut  recevoir  en  gage  des  objets  Ne  peut  rece- 
d'une  personne  paraissant  avoir  moins  de   quinze  ans  ou  j^ certaines 
être  sous  l'influence  des  liqueurs  enivrantes  ;  ni  acheter,  ni  personnes  ; 
prendre  en  gage  le  mémorandum  ou  lanotejsusdited  au('un°|ltlr*°^etedu'°D 
autre  prêteur  sur  gages  ; 

Ni   recevoir  d'objets   en   gage,    les    dimanches   et  jours  Ni  à  certaine 
fériés,   ni  avant   huit  heures  du  matin,  ni  après  huit  heures^"  ou  eu" 
du  soir,  en  aucun  jour,  à  l'exception  du  samedi  soir  et  de  la 
veille  du   Vendredi-Saint    et  de  Noël,  où  il  peut  tenir  sa 
boutique  ouverte  jusqu'à  dix  heures  du  soir  ;  Id.  s.  160. 

23!>.  S'ils  le  jugent  nécessaire,  les  juges  de  paix  peuvent  Production  de» 
exiger  du  prêteur,  la  production  de  son  livre  d  entrée  des  du^^uV 
objets    reçus    en    gage,    des   memoranda,    pièces   et   docu- peut  être  re- 
ments  en  sa  possession  ;  et  il  doit  produire  tous  ces  docu- qui8e' 
ments  et  pièces  qui  s'y  rapportent,  dans  l'état  où  ils  étaient 
lors  du  prêt  ;  s'il  néglige  ou  refuse  de  comparaître  et  pro- 
duire ces  documents,  il  devient  passible  de  l'amende  ci- 
après  imposée,  à  moins  qu'il  ne  montre  cause  suffisante  ; 
Id.  s.  151. 

240.  Sur  demande   du  percepteur   du  revenu,  tout  prê-  Pouvoir»  du 
teur  doit  lui  exhiber  ses  livres  et  les  entrées  qu'ils  contien-  revenu!6"  dU 
nent  et  lui  en  laisser  faire  l'inspection.     Ce  fonctionnaire 
peut  aussi,  durant  les  heures  d'affaires,  visiter  et  inspecter 
la  boutique  du  prêteur  ;    Id.  s.  152. 

2-M.    Si  quelque  individu  met  en  gage  les  effets  d'un  obJets  d'aautrui 
autre,  sans  y  être  autorisée  par  le  propriétaire,  deux  juges engAge?' 
de  paix  peuvent,  par  mandat,  faire  mettre  en  état  d'arresta-  Arrestation, 
tion  le  contrevenant,    sur    conviction,    il  est  condamné  à 
l'amende  portée  ci-après,  et  il  perd  la  valeur  des  objets  mis 
en  gage,  laquelle  est  payée  au  propriétaire  et  peut  être  re- 
couvrée en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  l'amende  ; 
Id.  s.  153. 

242.  Tout  individu  qui,  en  connaissance  de  cause,  prend  Mise  en.K8«e 
eu  gage  d'un  ouvrier  travaillant  à  la  journée,  des  effets  d'une  foVde^mânn- 
manufacture,  soit  seuls  soit  mêlés  avec  d'autres  et  des  matéri-  future  ou  an- 
aux clairement  destinés  à  des  fins  manufacturières,  quand  ces tres' 
effets  et  matériaux  ont  subi  quelque  préparation,  mais  avant 
d'avoir  atteint  leur  perfection  et  avant  leur  exposition  en 
vente,  ou  des  effets,  matériaux,  linges1  ou  vêtements  confiés  à 
quelque  personne  pour  leur  faire  subir  quelques  procédés  de 
blanchissage,  de  repassage,  de  réparation,  de  manufacture 
ou  autre  procédés  de   ce   genre,  est,  sur   conviction,   con- 
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damné  à  la  confiscation  de  la  somme  prêtée  ei  à  remettre 
incontinenl  les  objets  au  propriétaire  ;    1*1.  s.  154, 

*j:2:-:.  Dans  aucun  des  cas  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, si  le  propriétaire  prouve,  par  le  sermeni  ou  l'affir- 
mation d'un  témoin,  devant  unjnge  dé  paix  du  district  où 
la  contravention  a  été  commise,  qu'il  y  a  Heu  de  croire  que 
quelque  individu  a  pris  ces  objets  en  gage,  ce  juge  de 
paix  peut  émettre  un  mandat  pour  rechercher  pendant 
les  heures  d'affaires,  les  livres,  la  maison  ou  la  boutique  ou 
quelque  autre  lieu  occupé  par  l'individu  ainsi  soupçonné,  et 
si  cet  individu  refuse  d'exhiber  au  porteur  du  mandat  au- 
torisé àfaire  cette  recherche,  ses  livres  d'inscription,  les  effets 
reçus  eu  gage  ou  d'ouvrir  telle  maison,  boutique  ou  autre 
lieu,  le  porteur  du  mandat  peut  forcer  ces  maisons,  ma- 
gasins ou  autre  lieu  et  dépendances,  et  chercher  partout 
où  il  le  juge  convenable,  les  effets  en  question,  sans  cepen- 
dant l'aire  de  dommage  volontairement  ;  Id.  s.  155. 

2'*-*.  Si  les  effets  ou  parties  d'iceux  mis  en  gage  sont 
trouvés  et  que  le  propriétaire  prouve,  à  la  satisfaction  des 
juges  de  paix,  par  le  serment  ou  l'affirmation  d'un  témoin  ou 
la  confession  de  l'individu  soupçonné,  qu'ils  sont  sa  pro- 
priété, ces  juges  de  paix  doivent  les  faire  incontinent 
remettre  au  propriétaire,  et  l'occupant  de  telle  maison,  bou- 
tique ou  autre  lieu  encourt  l'amende  portée  ci  -  après  : 
Id.  s.  156. 


Interprétation.  24,?.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  relatives  aux  prê- 
teurs ou  emprunteurs  s'étendent  à  leurs  représentants  ;  mais 
ces  derniers  n'encourent  de  pénalités  que  pour  leurs  propres 
actes  ;  Id.  s,  157. 

diéyDerIeïcon°Ur     24C'  Chaclne  contravention  aux  articles  ci-dessus  relatifs 

traventSioCn8n."    a^x  prêteurs  sur  gages,  dans  lesquels  une  pénalité  n'est  pas 

spécialement  imposée,  est  punissable  par  une  amende   de 

pas  moins  de  dix  piastres,  ni  de  plus  de  cinquante  piastres  à 

la  discrétion  du  tribunal  ;  Id.  s.  158. 


7.—. 


et 


es  contre  les  colporteurs. 


Pénalité  pour 
vendre,  eto., 


247.  Tout  colporteur,  voyageant  de  ville  en  ville,  de 
maison  en  maison,  dans  cette  province,  pour  vendre  ou  ex- 
poser en  vente  des  effets  ou  marchandises,  à  l'exception  de 
celles  exemptées  par  l'article  130,  sans  être  muni  d'une  licence 
de  colporteur,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  est  passible 
d'une  amende  de  quarante  piastres,  pour  chaque  article  qu'il 
vend  et  change  ou  délivre  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 
Id.  s.  159.  * 
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Toul  percepteur  du  revenu,    constable  ou  officier  Arrestation 
de  paix,  peut  arrôtei  ei  détenir  toui  colporteur,  trafiquant  ■ommafre' 
comme    susdit  sans  licence,   ei    le  conduire   devanl    deux 
juges  de  paix  Les  plus  proches  du  li<-u  où  cette  contraven- 
tion a  été  commise,  afin  de  le  poursuivre  immédiatement 
pour  cette  contravention  ;  mais  il  ne  doil  pas  être  détenu  Dorée, 
sans  mandat  d'arrestation  pour    un   plus   long-  espace  de 

temps  que  (piarau1e-liu.il   heures  ;   Id.  1G0. 

îi-lî).    Toul     ColpOTteUT     licencie    qui     refuse    d'exhiber     Sa  Arrestation 

licence  à  tels  percepteur  du  revenu,  constable,  ou  offiderKtSrîl'- 
de  paix,  après  réquisition  et  après  un  temps  raisonnable,  Ueenœ. 

peut,  de  la  même  manière,  être  arrêté,  conduit  devant 
deux  tels  juges  de  paix  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
exhibé  sa  licence,  pourvu  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne 
soit  pas  détenu  sans  mandat  d'arrestation  pendant  plus  de 
quarante  huit  heures. 

Tel  colporteur  se  rend  passible  d'une  amende  de  cinq  Amende, 
piastres  pour  chaque  refus  d'exhiber  sa   licence  ;    Id.  s.  161. 

SiîO.  Tout   colporteur  qui  loue  ou  prête  sa  licence,  ou  P^nté  pour 
trafique  avec  une  licence  accordée  à  une  autre  personne,  ouautrescas' 
avec  une  licence  dans  laquelle  son  nom  propre  n'est   pas 
inséré,   comme  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  licence    esl 
accordée,   encourt  une  amende  de  quarante  piastres  pour 
chaque  contravention  ;  Id.  s.  162. 

§  8 — Règlements  relatif  s  aux  passages  ou  fmvcrses. 

251.  Le  lieutenant-gouverneur   en  conseil  peut  faire  et  Réglementa 
révoquer  au  besoin,  les  règlements  qu'il  juge  à  propos,  pour  *n  oonseïh0**' 

les  lins  suivantes,  savoir: 

1.  Pour  établir  l'étendue  et  les  limites  des  passages   (/m- Limites  : 
verses)  comme  susdit  ; 

2.  Pour  définir  le  mode  et  les  conditions  de  l'octroi  des  <jomHtions  ; 
licences,    le  temps  pour   lequel  elles  sont  octroyées,  et  le 

droit  ou  la  somme  payable  pour  ces  licences  ; 

3.  Tour  fixer  les  péages  ou  les  taux  auxquels  les  personnes  Taux  do  pas- 
et  effets    sont  transportés   sur   ces   passages  (traverses),  l&™abîio*t&<m 
manière  dont  les  dits  péages  ou  taux  sont  publiés,  et  les  des  taux  ; 
lieux  où  ils  doivent  l'être  ; 

4.  Pour  fixer  le  temps,  les  heures  et  fractions  d'heures,  du- Temps  dos 
rant  lesquelles  les  bateaux  employés  sur  ces  passages    (//•■/-  iKX!;sa=es  ; 
verses),  doivent  passer  ou  repasser,  ou  partir  de  l'un  ou   de 
l'autre  coté  de  tel  passage  (traverse),  pour  cette. lin  ; 

5.  Pour  imposer  des  amendes  pour  toute  contravention  à  ,Uu!nd/V   > 

v    i  ,  vl  iii  ,i,  Knsta  des  ro» 

ces  règlements  ;  et  ces  règlements  ont,  durant  le  temps  pour  gioments. 

lequel  ils  doivent  être  en  vigueur,  la  même  force  ci  le  même 

effet  que  s'ils  faisaient  partie  du  présent  chapitre;  Id.  s.  63. 
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Publication 
dei  règle  - 
monte. 


îi'V-i.  Le  secrétaire  provincial  doil  faire  publier  tous  les 
règlements  établis  comme  susdit,  dans  Les  langues  française 
et  anglaise,  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  an  moins 
trois  t'ois  durant  Les  trois  mois  qui  suivent  leur  date,  et  tout 
exemplaire  de  la  gazette,  contenant  une  copie  de  tels  règle- 
ments, ou  de  quelqu'un  d'iceux,  est  une  preuve  de  leui 
existence;  Id.  s.  104. 


Interprétât^ 

du  mot 

"  passeur.  " 


2'-3.  Le  propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en  charge 
de  quelque  bateau  employé  au  transport  de  toute  personne 
ou  etFet  sur  un  passage  (traverse),  comme  susdit,  est  censé 
avoir  agi  comme  passeur  (traversiez'),  d'après  le  sens  du  pré- 
sent chapitre,  et  est  passible  de  toutes  les  amendes  imposées 
sous  son  autorité,  s'il  le  viole  en  agissant  ainsi  ;  Id.  s.   165. 


§  9. — Peines  relatives  à  la  tenue  de  tables  de  billard. 


Pénalité.  îî5-1_  Quiconque  garde  pour  profit  une  table  de  billard, 

sans  avoir  une  licence  encore  en  vigueur  à  cet  effet,  comme 
dit  ci-haut,  se  rend  passible  d'une  amende  de  cinquante 
piastres  pour  chaque  table  ainsi  tenue  ;  Id.  s.  166. 

du'Sot"*11011      25'*«  Toute  somme  ou  valeur  payée,  fournie  ou  promise 
directement  ou  indirectement,  par  ceux  qui  jouent  sur  cette 


profit. 


table  de  billard,  à  celui  qui  la  tient  et  la  garde,  à  ses  em- 
ployés ou  préposés,  est  considérée  comme  profit  dans  le  sens 
de  ce  chapitre  ;  Id.  s.  16 Y. 


Numéro  de  la  2»T6.  Toute  personne  munie  d'une  licence  de  table  de 
l'ur  chaque  billard,  doit  faire  peindre  ou  graver  sur  cette  table,  en  ca- 
ractères apparents  et  lisibles,  le  numéro  de  la  licence  en 
vertu  de  laquelle  elle  est  autorisée  à  tenir  cette  table,  et  elle 
doit  aussi  faire  en  sorte  que  cette  licence  soit  exposée  d'une 
manière  apparente  et  visible,  dans  l'appartement  dans  lequel 
cette  table  de  billard  est  placée  ;  Id.  s.  168. 


table. 


Licence  espo 
sée  à  la  rue. 


Pénalités.  257.  Toute  personne  encourt  une  pénalité  de  cinquante 

Ïnastres  par  semaine  pendant  tout  le  temps  qu'elle  enfreint 
es  dispositions  de  l'article  précédent  ;  et  de  même  toute 
personne  qui,  avec  intention,  enlève,  cache  ou  efface  tout 
numéro  ainsi  peint  ou  gravé,  encourt  la  même  amende  de 
cinquante  piastres  pour  chaque  contravention  ;  Id.  s.  169. 

$  10. — Amendes  et  pénalités  relatives  aux  poudrières  et  à  la 
vente  de  la  poudre. 

felu^nduT'      25^-  Toute  personne  qui  garde  une  poudrière  ou  en  fait 

de  poudrière,   usage  pour  l'emmagasinement  de  la  poudre,  sans  licence, 

se  rend   coupable   d'une  poursuite  pénale,   en  vertu  de 
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laquelle  elle  peut  être  condamnée  à  une  amende  de  cinq 
cents  piastres  pour  toutes  Les  contraventions  an  présent  arti- 
cle, commises  jusqu'à  L'institution  de  telle  poursuite,  si  elle 
est  la  première,  et  en  cas  de  récidive  elle  peui  encore  être 
poursuivie  et  condamnée  à  payer  une  môme  amende  de 
cinq  cents  piastres  pour  toutes  les  contraventions  com- 
mises dans  L'intervalle  de  la  première  poursuite  à  la  seconde 
et  ainsi  de  suite,  de  poursuite  en  poursuite  ;  Id.  s.  170. 

25î>.  Toute    construction   qui   sert   à   l'emmagasinement  Interprétation 
ou  à  la  garde  de   quelque  quantité  de  poudre   excédant  J"jJJ°',  " pou" 
vingt-cinq  livres,   est   censée  être  une   poudrière  dans  le 
sens  du  présent  chapitre  ;  Id.  s.  171. 

£60.  Pour  son  usage  propre  et  autrement  que  pour  la  Défense 
vente  et  l'emmagasinement,  personne  ne  peut  garder  dans  JÔYbTdo^ou- 
une  bâtisse  autre  qu'une  poudrière,  une  quantité  de  poudre  dre  pour  son 
pesant  plus  de  dix  livres,  et  doit  la  tenir  enfermée  dans  une  ""go- 
boîte  ou  une  caisse  de  métal,  à  une  distance  suffisante  de  tout 
agent  comburant,  comme  lampe,  chandelle,  lumière,  gaz,  Soins  requis 
poêle,  tuyau  de  poêle,  foyer  ou  feu,  (sans  que  cette  énumé-^0"1' '  Pnetr" 
ration  soit  limitative,)  sans  quoi  elle  se  rend  passible  d'une  do  la  poudre, 
poursuite  pénale  en  vertu  de  laquelle  elle  peut  être  condam- 
née au  paiement  d'une  amende  de  vingt  piastres,  de  la  même 
manière  et  suivant  les  règles  établies  dans  l'article  258 
pour  toutes  les  contraventions  au  présent  article  ;  Id.  s.  172 

261.  Nulle  disposition  du  présent  chapitre  ne  s'applique  Magasin»  de 
aux  poudrières  ni  aux  magasins  de  Sa  Majesté,  ni  n'affecte  le  etc.fe^enîpts 
transport  fait   par  les  troupes  de  Sa   Majesté    en  service  de  Ta  loi. 
militaire,  des  munitions  de  guerre  venant  des  poudrières 

de  Sa  Majesté  ou  y  allant  ;  Id.  s.  173. 

262.  Toute  personne  qui  vend  ou  garde  en  vente  en  quel-  pénalité  pour 
que  quantité  que  ce  soit,  de  la  poudre  sans  avoir  obtenu  une  ™nte  8ans 
licence  à  cet  effet,  soit  pour  la  vente  en  gros,  soit  pour  la 

vente  en  détail,  se  rend  passible  d'une  pénalité  de  dix 
piastres  pour  chaque  vente  et  d'une  même  pénalité  pour  la 
garder  en  vente  ;  Id.  s.  174  et   43-44  V.,  c.  11,  s.  34. 

263.  Toute  personne  gardant  de  la  poudre  pour  la  vendre,  Soins  et  en- 
doit  tenir  constamment  en  évidence  la  partie  ou  les  parties  X' vendeuS'* 
de  la  bâtisse  où  se  trouve  cette  poudre,  et  placée  au-dessus  de 
l'entrée  de  cette  bâtisse,  une  enseigne  portant  les  mots  : 

"  licencié  pour  vendre  de  la  poudre  ;  "  sous  peine  d'une 
amende  de  cinq  piastres  pour  chaque  semaine  d'infraction  de 
cet  article  ;  41 V.,  c.  3,  s.  175  et  43-44  V.,  c.  11,  s.  35. 
17 
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antado       264,     Le     lielltenan  t-u'ouveriieur    6D     conseil.      peui.     de 

•*•»  toM8-en  *emPs  ^  Mitre,  faire  les  règlements  nécessaires,  conformes 

pwt,  emmag.    aux   dispositions    du   présent  chapitre,  pOUT    la  recepl  ion,  le 

•tUTrftisoa.  transport,  l'emmagasinement  et  La  livraison  de  là  poudre; 
41  V.,  c.  s.  17(3. 

Défense  gêné-      2<fi*5.  Nulle  quantité  de  pondre  ne  doit  être  emmagasinée, 

rale-  gardée,  transportée,  reçue  ou  livrée,  excepté  en  conformité 

des  dispositions  du  présent  chapitre  e1  des  règlements  faits 

ou  qui  peuvent  être  laits  eu  vertu  de  l'article  précédent  : 
Id.  s.  177. 

Pénalité.  2G«? .  Ces  règlements  peuvent  imposer  des  pénalités  pour 

toutes  infractions  ou  pour  chaque  infraction  aux  dispositions 
du  présent  chapitre  relatives  à  la  poudre,  pour  lesquels  au- 
cune pénalité  n'est  imposée  ;  Id.  s.  178. 

Responsabilité     267.  Tout    propriétaire,   et   tout   locataire   de   quelque 

taXoTioca-  poudrière,  est  personnellement  passible  de  toutes  les  péna- 

taire.  lités  imposées  pour  contravention  à  tout  règlement  fait  en 

vertu  du  présent  chapitre  en  ce  qui  concerne  le  transport  de 

la  poudre,  venant  de  cette  poudrière  ou  y  allant  ;  Id.  s.  179. 

Poudrières  26S.  Le   lieutenant-gouverneur    en    conseil    peut,   par 

provinciales.  pmtermediaire  du  fonctionnaire  ou  de  la  personne  qu'il 
nomme  à  cette  fin,  acquérir  du  gouvernement  de  la  Puis- 
sance du  Canada,  ou  de  toute  personne,  ou  faire  bâtir  une 
ou  plusieurs  poudrières  dans  les  limites  de  cette  province  ; 
Id.  s.  180. 

Gardiens  2Œi>.  Le  lieutenant-gouverneur  en   conseil   peut   aussi 

driè™***011"  nommer  ou  employer  les  fonctionnaires  ou  personnes  qu'il 
juge  nécessaires  pour  la  garde,  le  maintien  et  le  service  de 
toute  poudrière,  moyennant  les  traitements  qu'il  juge  con- 
venables ;  Id.  s.  181. 

GBarHd° ou  loua"  *^-  Ces  poudrières  peuvent  être  tenues  et  gardées  au 
trières"  P°U" profit  de  la  province,  par  les  fonctionnaires  et  les  personnes 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  peuvent  être  louées 
à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies,  aux  conditions  et 
de  la  manière  qui  peuvent  être  déterminées  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  ;  en  conformité,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  des  dispositions  du  présent  chapitre  ;    Id.  s.  182. 

Taux.  271.  Les  taux  qui  peuvent  être  demandés  et  reçus  pour 

l'emmagasinement  de  la  poudre  dans  ces  poudrières,  sont 
déterminés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  Id. 
s.  183. 
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S7*-?.    Le    lieutenant-gouverneuT  en   conseil   peut,   auxSuWd« 
es  ei   conditions  qu'il  juge  convenables,  autoriser  ^feoSS^S^*' 
trésorier  à  payer  un  subside  ;i  une  on  à  plusieurs  personnes,  eertainoi  pou- 
pour   veniT  en  aide  dans   le    voisinage,    mais   en    dehors*1'™"" 

d'un  rayon  de  cinq  milles,  de  la  cite  de  Québec  on  de 
Montréal,  à  la  construction  de  toute  poudrière  érigée  en 
vertu  dos  dispositions  du  prêsenjl  chapitre;  pourvu  qn 
subside  n'excède  pas  le  montanl  d'un  tiers  dn  prix  de  la  conditions, 
poudrière,  et  que  les  plans,  devis,  demande  de  soumission 
et  le  contrat  pour  cette  bâtisse  aienl  été  préalablemenl  ap- 
prouvés par  Le  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics ;    Id.  s.  184. 

273.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut, de  temps Emmagasine- 
à  autre. mais  aux  conditions  et  règlements  qu'il  juge  conve- ™e»' d? pini 
nables,  permettre  l  emmagasmemenl  de  la  poudre,  en  quan-  poudre  près  de 
tité  au-dessus  décent  livres,  dans  le  voisinage  de  travaux  °ertaim  tn- 
publics,  de  chemins  de  Fer,  de  canaux  ou  d'autres  ouvrages oalTiloampa- 
semblables  d'une  nature  publique,    ou  à  la  campagne  en  g™, 
général,  et  exempter  cet  emmagasinement,  dans  le  cas  de 
chacun  de  ces  travaux,  de  l'opération  des  dispositions  onde 
quelqu'une  des  dispositions  du  présent  chapitre  ;  Id.  s.  185. 

§  11,— Amendes  et  pénalités  relatives  aux  cirques  ei  aux 
ménagerie*. 

27-1,  Nulle  antre  qu'une  personne  munie  d'une  licence  àP(<naIité  p9ur 
cette  fin,  ne  doit  ouvrir  ou  exhiber  de  cirque  ni  de  mèna-fcn»  cirque?, 
gerie,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  piastres  par  chaque  clnée.""3  ''" 
séance,  représentation  ou  exhibition  ;  Id.  s.  186. 


pour 


27»>v  Toute  personne  ouvrant  ou  exhibant  un  cirque  onpfoaiitf 
une  ménagerie,  doit  montrer  sa  licence  au  percepteur  durefi,s«io  mon 

1  ■■  \    1 ,  t  »•    •     i  \    i  trer  sa  licence. 

revenu  ou  a  1  un  de  ses  adjoints,  ou  a  toute  autre  personne 
autorisée  à  cet  ellét  par  le  percepteur  du  revenu,  sur  simple 
demande  écrite  ou  verbale  de  leur  pari  :  à  défaut  de  ce  l'aire, 
cette  personne  est  censée  ne  bas  avoir  de  licence  et  est 
punissable  en  conséquence  ;  Id.  s.  187* 

27(r.  Le  percepteur  du  revenu  on  l'un  de  ses  adjoints,  on  Recouvrement 
tonte  autre  personne  autorisée  à  cei  effel  par  le  percepteur  da  la  pénalité-. 
du  revenu,  peut,  sur  un  mandat  de  saisie  obtenu  sur 
preuve  satisfaisante  faite  par  amdavits,  et  signé  par  un  juge 
de  la  cour  supérieure,  un  magistrat  de  district,  ou  par  un 
juge  de  paix,  saisir  les  animaux,  les  biens  ei  effets  taisant 
partie  d'un  cirque  ou  d'une  ménagerie,  pour  l'ouverture  ou 
l'exhibition  desquels  il  n'a  pas  été  pris  de  licence,  ou  pour 
lesquels  il  y  a  eu  relus  de  produire  la  licence  exigée,  ei  peut, 
sans    autre  jugement    ou   formalité    préliminaire,    vendre 
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oi  adjuger  à  la  criée,  les  animaux,  biens  el  effets  ainsi  saisis 
pour  Le  montant  oV  L'amende  encourue  et  des  frais  de  vente; 
là.  s.  L8S\ 

$  12. — Recherches  des  infrai  lions  an  présent  chapitre,  et  devoirs 
particuliers  du  percepteur  du  revenu  y  relatifs. 

dureîenuteur  ~~~-  Chaque  percepteur  du  revenu  personnellement  ou 
doit,  par  lui  ou  }xir  son  adjoint,  ou  par  tout  autre  personne  par  lui  nommée 
"heÏÏer  ïeê  ll  ivt  e^e*'  ^°**  faire,  dans  les  limites  de  son  district,  une 
violateurs.       recherche  soigneux1  des  infractions  au  présent  chapitre  et  à' 

cet  effet  visiter,  au  moins  une  fois  par  année  : 
visite  annuel-      ^    Toute  poudrière  et  tout  lieu  où  Ton  a  de  la  poudre  en 

le  de    oertains  *  .  r 

lieux.  vente  ou  en  emmagasinement  ; 

2.  Toute  boutique  ou  lieu  d'affaires  de  prêteur  sur  gages 
et  d'encanteur  ; 

3.  Tout  salon  ou  lieu  public  ou  privé  où  l'on  tient  ou 
l'on  est  supposé  tenir  pour  profit,  quelque  table  de  billard, 
de  trou-madame,  de  mississipi  ou  de  bagatelle  ; 

4.  Tout  bateau  à  vapeur  ou  bâtiment  à  bord  duquel  il  est 
vendu  des  liqueurs  enivrantes  ; 

6.  Toute  auberge,  tout  restaurant,  tout  hôtel  de  tempé- 
rance tout  buffet  de  chemin  de  fer  et  tout  magasin  de  li- 
queurs ;    Id.  s,  189, 

Admission  re-     27.**.  Tout  maître  de  maison  ou  de  bateau  a  vapeur  dont 
travée™  ™'    *a  visite  et  l'inspection  sont  ci-dessus  autorisées,  refusant 
l'admission   à  tel  percepteur   du   revenu    son   adjoint   ou 
Autres  person- autre  personne  autorisée  par  lui  ou  par  un  juge  de  paix 
ventqvisiter.    d'aucun  lieu,  et  tout  autre  personne  entravant  la  visite  et 
l'examen  en  question,  ou  molestant  un  homme  de  police 
dans  l'exécution  de   son  devoir  relativement    à    cet  objet, 
deviennent  passibles  d'une  amende  au  maximum  de  cin- 
quante piastres  et  au  minimum  de  huit  piastres  pour  cha- 
que contravention  ;  Id.  s.  190,  et  43-44  Y.,  c.  11,  s.  36\ 

Quand  ring-  27S>.  Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  pour- 
pecteur  doit    suivre  eu  justice  les  contraventions  au  présent  chapitre,  cha- 

poursuivre.  „   .        J  ,.,  .  .  *  ,.  r     .    I      y 

que  fois  qu  il  en  est  requis  par  une  corporation  municipale, 
et  que  cette  corporation  a  assumé  la  responsabilité  des  frais 
à  encourir. 
Devoirs  des         Dans  toute  municipalité   où  une  loi  prohibitive  est  en 
c?"alrdenuni"force'  ou  (iont  *e  conseil  défend  la  confirmation  de  certificats 
p.ursuvro      pour  obtenir   des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs   eni- 
*"*!£&**'   "VTBRte**  il  est  du  devoir  du  conseil  de  la  dite  municipalité, 
eer'ainî  cas.    de  poursuivre  toutes  les  contraventions  au  présent  chapitre, 
auquel  cas  la  municipalité  est  responsable  des  frais,  et  re- 
çoit toutes  les  amendes  perçues  pour  contravention  au  dit 
chapitre. 
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Dans  le  cas,  cependant,  <>u  le  conseil  refuse  de  poursuivre  si  i«  conseil 
pour  infraction  an  «lit  chapitre,  après  qu'il  en  a  été  n«»iili«'',™^JJdePour" 
le  percepteur  du  revenu  peul  poursuivre  Les  contrevenants, 
aux  frais  de  la  municipalité;   toutes  les  amendes  perçues 

dans  M  cas,  sur  poursuite  par  le  percepteur,  sont  distribuées 
dans  la  proportion  suivante:  un  quart  va  à  la  municipalité, 
un  quart  au  percepteur  du  revenu,  un  quart  au  dénoncia- 
teur, et  le  reste  au  Tonds  consolidé  du  revenu  de  la  province  ; 
41  Y.,  c.  3,  s.  191,  43-44  V,  c.  ll,"s.  8T,  et  44-45  V.,  c.4,  s.  6. 

28^.  Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  d'intenter  idem. 
ces  poursuites,  chaque  l'ois  qu'il  a  raison  de  croire  qu'une 
contravention  au  présent  chapitre  a  été  commise,  que  cette 

poursuite  peut  être  maintenue  et  que  les  frais  au  moins 
peuvent  en  être  recouvrés  ;  41  Y.,  c.  3,  s.  192. 

281.  Chaque  fois  qu'on  lui  demande'de  faire  une  pour- Le  percepteur 
suite,  il  peut,  s'il  a  raison  de  croire  que  la  poursuite  ne  peut  jép'it^ouHes 
être  maintenue  ou  de  craindre  que  les  frais  ne  puissent  être  frais. 
recouvrés  du  défendeur,  exiger  de  la  personne  qui   sollicite 
l'institution  de  cette  poursuite,  le  dépôt  d'un  montant  rai- 
sonnable pour  les  couvrir  ;  Id.  s.  193. 

SECTION  CINQUIÈME. 

«COMMENT   ET   DEVANT   QUEL  TRIBUNAL  DOIVENT   SE   FAIRE 
LES   POURSUITES   DE   CES   INFRACTIONS. 

j§  1.-— Dispositions  générales. 

2S2.  Le  recouvrement  des  amendes  et  pénalités   impo-R<3cou™iner.t 
sées  par  le  présent  chapitre  oupar  les  règlements  faits  sous  son  es  pena  II 
autorité,  et  des  droits  et  honoraires  exigibles  sous  la  même 
autorité,  doit  se  faire  en  la  forme  et  devant  les  tribunaux 
qui  vont  être  designés  ;   Id.  s.  194. 

2S3;.  Toute  poursuite  doit  être  portée  dans  le  district  ju-Dutriotoài» 

diciaire  où  la  contravention  a  été  commise,  ou  dans  celui  de[!™rsuite  a 
la  résidence  du  contrevenant.  Si  la  contravention  a  été 
commise  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur  ou  d'un  autre  bâti- 
ment, la  poursuite  peut  être  intentée  dans  tout  district  ju- 
diciaire quelconque  de  la  province  :  et  si  la  contraven- 
tion a  eu  lieu  sur  les  contins  de  deux  districts  voisins 
où  il  est  difficile  de  déterminer  dans  quel  des  dits  districts 
l'offense  a  été  commise,  la  poursuite  peut  être  intentée  dans 
l'un  ou  l'autre;  Id.  s.  195. 

2>S!.  Toute  action  ou  poursuite  dans  laquelle  le  montant Coj» *«  •**■ 
réclamé  n'excède  pas  cent  piastres,  peut    être,  au  choix  du^io^J01  év0~ 
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poursuivant,  intentée  devant  la  coui  de  circuit,  mais  sans 

Autres  triim-  tjvon  d'évocation  à  la  cour  supérieure,  ou  devant  deuxjuges 

de  paix,  du  district  judiciaire,  ou  devant  le  juge  des  Sessions 

de  la  paix  ou  devanl  la  cour  du  reeorder,  ou  du  magistral 

Si l« montant  de  police,  ou  devant  le  magistral   de  district,  ou  devant   le 

:l"°    recorder  ou  tout  autre  officier  ayant  les  pouvoirs  de  deux 

juges  de  paix;    mais  si  le  moulant  excède  cent    piastres,  ces 

actions  ou  poursuites  doivent  être  intentées  devant  la   cour 

de  circuit  ou  la  cour  supérieure,  suivant  la  compétence  de 

chacune  de  ces  cours  relativement  au  montant,  réclamé  ;  Id. 

s.  196  et  43-44  V.,  c.  11,  s.  38. 

Signification  ;  2*  ~.  Dans  la  cour  de  circuit  et  dans  la  cour  supérieure,la  si- 
gnification de  la  sommation  et  des  autres  procédés  dans  ces 
actions  et  poursuites,  se  fait  de  la  manière  prescrite  pour  les 
poursuites  entre  locateurs  et  locataires  ;  41  V.,  c.  3,  s.  19*7  et 
43-44  V.,  c.  11,  s.  39. 

Pir  qui  faite;  28ft*.  Excepté  en  ce  qui  regarde  les  actions  intentées  de- 
vant la  cour  de  circuit  et  la  cour  supérieure,  comme  dit  ci- 
haut,  la  signification  de  la  sommation  se  fait  par  tout 
huissier  ou  constable  nommé  pour  le  district  judiciaire  où 
Copie  laissée,  la  poursuite  est  intentée,  en  en  laissant  une  copie  certifiée 
par  qui  ceru-  par  je  magjstTat,  juge  ou  fonctionnaire,  ou  le  procureur  ad 
litem  du  poursuivant  qui  a  signé  l'original,  au  défendeur 
personnellement,  ou  à  une  personne  raisonnable  de  sa  fa- 
mille, à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'affaires.  ;  41  Y.,  c.  3,.  s. 
198. 

Sous  quel  ser-  287.  La  signification  par  un  huissier  doit  se  faire  sous 
serment;        son   sermeiit   d'office,  et   celle   faite   par   un   constable   se 

prouve  par  son  rapport  assermenté  devant  un  juge  de  paix, 

dans  le  district  judiciaire,  ou  devant  la  cour  ;  devant  les 
Signification    autres  cours  la  signification  des  procédés  et  convictions  se 

fait  de  la  même   manière  que  celle  de   la   sommation  ;  Id. 

s.  199. 


devant  cert. 


Procédure  est  288.  Devant  la  cour  de  circuit  et  la  cour  supérieure,  sur 
toute  poursuite  intentée  sous  l'autorité  de  ce  chapitre,  la 
procédure  se  fait  sommairement  et  est  celle,  mutatis  mutandis, 
établie  par  les  articles  de  887  à  899  du  code  de  procédure 
civile  du  Bas  Canada  ;  Id.  s.  200. 

Application  de     28t>.  Sur  toute  poursuite  intentée  devant  deux  juges  de 

cert.  disposit.  .  .  ,  *    .  ^^-iii  -  r 

du  (c.)  32  33  paix,  un  juge  des  sessions  générales  de  la  paix,  un  recorder,  un 
Vi^"R°c  Slf  maeiSLrat  de  police  ou  de  district,  les  dispositions  de  l'acte  du 
103.'    '    "'°  'parlement   du  Canada,  32-33  Vict.,  chap.  31,  concernant  les 
devoirs  des  juges  de  paix,  hors  des  sessions,  et  les  convic- 
tions sommaires,  et  les  dispositions  du  chap.  103  des  statuts 
refondus  du  Canada,  non  abrogées  et  non  modifiées  par  le  par- 
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lemont  du  Canada,  s'appliquent,  hormis  incompatibilité 
avec  Les  dispositions  du  présent  chapitre,  à  toutes  matières 
auxquelles  il  n'esl  pas  ici  spécialement  pourvu  ;   Ed.  s.  201. 

k  2. — An  nom  de  qui  se  font  les  poursuites,  quille  procédure 
est  faite  sur  icelles. 

29©.  Les  actions  ou  poursuites  pour  contraventions  nu  au  nom  de  qui 
présent  chapitre  sonl  portées  au  nom  dupercepteurdurevenu  é^p""^?0 
pour  le  distrid  dans  Lequel  La  contravention  a  été  commise, 
ou  au  nom  de  La  municipalité,  de  La  cité,  ville  ou  autre 
municipalité  locale  où  cette  contravention  a  été  commise 
ou  par  un  plaignant  (informant)  ;  Id.  s.  202. 

22M.  Mais  telle  poursuite  intentée  par  une  corporation  Quand  poor- 
municipale  ou  un  plaignant  (informant),  el    Le  jugement  SJ^JJ  on 
rendusuT  cette  poursuite  deviennent  sans  effet,  si  une  pour- d'un  plaignant 
suite  est  intentée  parle  percepteur  du  revenu  et  ne  peuvent C8t  8ans  effet- 
être  plaides  contre  cette  seconde  poursuite,  à  moins  que  le 
montant  réclamé  par  cette  corporation  ou  ce  plaignant  (in- 
formant) ait  été  payé  de  la  manière  voulue  par  la  loi,  ou  que 
le  défendeur  ait  subi  l'emprisonnement  auquel  il  a  été  con- 
damné à  défaut  de  paiement  ;    Id.  s.  203. 

29*.  Il  n'est   pas   nécessaire   d'alléguer  sur   poursuite  Allégations, 
intentée  sous  l'autorité  de  ce  chapitre,  dans  la  déclaration,  non  re(iu,ses- 
information,   plainte  ou  sommation,  des  faits  négatifs,  ni 
aucun  fait  qu'il  appartient   au  défendeur  de  prouver  ;  Id. 
s.  204. 

2!W.  (  )n  peut  cumuler  dans  une  déclaration,  information,  Cumul  de  piu- 
plainte  ou  sommation  plusieurs,  contraventions  commises  ^,t™^ltr*" 
par  la  même  personne,  pourvu  (piécette  déclaration,  plainte, 
information  ou  sommation,  contienne  une  énonciation  spé- 
cifique du  temps  et  du  lieu  de  chaque  contravention  ;  et 
en  ce  cas,  les  formules  indiquées  par  cette  loi  sont  modi- 
fiées, mutatis  mutandis,  mais  Les  honoraires  accordés  aux 
procureurs  ne  sont  pas  plus  élevés  (pie  s'il  n'y  avait  eu  qu'une 
contravention  ;   Id.  s.  205  et  48-44  V.,  c  11,  s.  40. 

2Mt,  Mais    si  la  poursuite  est    portée    devant    un    autre  Restriction, 
tribunal   que  la  cour  de   circuit   ou  la  cour  supérieure,  le 
montant  de  l'amende  sur  une  seule  et  mémo  plainte,  ne 
doit  jamais  excéder  ceni  piastres,  quelque  soit  le  nombre  des 
contraventions  ;  41  V.,  c.  3,  s.  206. 

ÎÎS>'~.  Excepté  dans    les  causes    portées   devant   la    cour  Amendement, 
de  circuit  ou  la  cour  supérieure,  ou   les  règles  ordinaires  àF"??l8,*M 
l'égard  des  amendements  doivent  recevoir  leur  application, 
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toute  déclaration,  information,  plainte  ou  sommation  portée 
devant  tout  tribunal  peut  être  amendée,  an  fond  et  à  la  forme 
sans  irais,  sur  requête  du  poursuivant  à  cet  effet. 
Déi»i.  Sur  tel  amendement  le  défendeur  peut  obtenir  un  délai 

ultérieur  pour  faire  sa  défense  et  sa  preuve  ;  Id.  s.  207. 

Mari,  solidaire  îîOtî.  Tout  homme  marié  vivant  et  résidant  avec  sa  femme 
m! fêmm"  d*  a  l'époque  d'une  contravention  du  présent  chapitre  com- 
mise par  cette  dernière,  qu'elle  soit  ou  non  marchande 
publique,  peut  être  poursuivi  et  condamné  de  la  même 
manière  que  s'il  s'était  rendu  lui-même  coupable  de  cette 
contravention  ;   Id.  s.  208. 

Témoin  assi-        2Î>7.  Dans  toute  poursuite  intentée  sous  l'autorité  du  pré- 
ené-  sent  chapitre,  devant  un  tribunal  autre  que  la  cour  de  circuit 

ou  la  cour  supérieure  où  les  règles  ordinaires  de  procédure 
quant  à  l'enquête  doivent  être  suivies,  le  tribunal  peut 
assigner  devant  lui  toute  personne  qui  lui  est  indiquée 
Arrestation  comme  un  témoin  important  dans  la  cause  ;  et,  si  cette 
pour  refus.  personne  refuse  ou  néglige  de  comparaître,  en  conformité 
de  cette  assignation,  le  tribunal  peut  émettre  un  mandat, 
pour  son  arrestation,  si  sur  affidavits  et  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  la  cour  est  d'opinion  que  le  témoin  refuse 
de  comparaître  pour  éluder  les  fins  de  la  justice  ;  et  sur  ce, 
le  témoin  doit  être  conduit  devant  le  tribunal,  et  s'il  refuse 
de  prêter  serment,  ou  de  donner  son  affirmation,  ou  de  ré- 
Détention,  pondre  aux  questions  relatives  à  la  cause,  il  peut  être  incar- 
céré dans  la  prison  commune  et  doit  y  demeurer  interné 
jusqu'à  ce  qu'il  consente  à  prêter  serment,  ou  à  donner 
son  affirmation  et  à  rendre  son  témoignage  ;  Id.  s.  209. 

Pénalité  pour       298.  Si  en  addition  au  cas  mentionné  dans  l'article  pré- 
comparaître    cèdent,  une  personne  assignée  à  comparaître  comme  témoin 
ou  répondre,    pour  rendre  témoignage  devant  un  tribunal,  en  ce  qui  con- 
ians  cause.     cerne  toute  matière  relative  au  présent  chapitre,  néglige  ou 
refuse  de  comparaître,  aux  temps  et  lieu  fixés  pour  cette  fin, 
sans  causes  raisonnables  de  la  validité  desquelles   le  tribu- 
nal devant  prendre  connaissance  de  la  poursuite  doit  juger, 
ou   lors  de  sa  comparution,   refuse   d'être  examinée  sous 
serment  et  de  rendre  témoignage,  elle  encourt  pour  chaque 
refus  ou  négligence,  une  amende  de  quarante  piastres,  même 
dans  le  cas  où  la  cause  a  été  décidée,   sans  qu'elle  ait  com- 
paru ou  ait  été  entendue  comme  témoin  ;  Id.  s.  210. 


Prise  par  écrit     29î>.  Sur  demande  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  le 

tdionsdé  a^oum  tribunal  peut,  à  sa  discrétion,  recevoir  et  faire  prendre  par 

' 8J0  r  '  écrit  les  dépositions  des  témoins  alors  présents,  et  remettre 

la  cause  à  un  jour  subséquent,  qu'il  fixe  à  cette  fin  ;  Id.  s.  211. 
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300.  Toute  personne,  autre  que  le  défendeur,  examinée Témoiat«w 

-, ,  i  ■         -\  -\  de  répondre. 

on  appelée  comme  témoin  dans  quelque  actiozi  ou  pour- 
suite intentée  en  vertu  du  présent  chapitre,  est  tenue  de 
répondre!  à  toutes  les  questions  qui  lui  sont  posées  et  qui 
sont  jugées  pertinentes  à  la  contestation,  nonobstant  toute 
déclaration  de  sa  pari,  que  ses  réponses  peuvent  l'aire  con- 
naître des  faits  tendant  à  la  rendre  passible  de  quelque 
pénalité  imposée  parle  présent  chapitre  ;  mais  cette  preuve 
ne  peut  être  invoquée  contre  elle  dans  aucune  poursuite  ;  Proyiso. 
Id.  s.  212. 

301.  Nul  défendeur  ne  peut  être  interrogé  comme  témoin  Défendeur  ne 
dans  quelque  action  ou  poursuite  intentée  en  vertu  du^eou/êtro  té" 
présent  chapitre  ;  Id.  s.  213. 

BOÎ?.  Dans  une  poursuite  dirigée  contre  une  personne  Preuve  géné- 
prévenue  d'avoir  vendu  sans  licence,  des  liqueurs  enivrantes, rale  8uflit- 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  déposé  de  la  description 
exacte  de  la  liqueur  vendue,  ni  qu'il  soit  fait  mention  de  la 
quantité  de  liqueur  vendue,  excepté  dans  les  cas  où  la 
quantité  est  essentielle  pour  créer  l'offense,  et  alors  il  suffit 
d'alléguer  la  vente  en  plus  ou  en  moins  de  cette  quantité  ; 
Id.  s.  214. 

303.  La  précision  rigoureuse  du  jour  indiqué  dans  la  idem, 
plainte  n'est  pas  requise  dans  la  preuve,  pour  obtenir  une 
conviction.     Il  suffit  de  prouver  que  la  contravention  a  été 
commise  le  ou  vers  le  jour  indiqué  ;  Id.  s.  215. 

S.  La  production  de  la  licence,  constitue  une  preuve  Droit  présumé 
suffisante  du  painient  du  droit  dû  sur  icelle,  à  moins  que  la»KJé  *  exceP" 
poursuite  n'établisse  que  le  droit  n'a  pas  été  payé  ;    auquel 
cas,    la   licence    obtenue  sans  ce  paiement,  est  considérée 
comme  non  valide  ;  Id.  s.  216. 

SOGF.  Dans  une  action  ou  poursuite  contre  un  défendeur  Preuve  prima 
prévenu  d'avoir  exercé  sans  licence,  le  commerce  ou  L'indus-^^^jj* *" 
trie  d'encanteur,  sont  réputés  prima  facie,  preuve  de  la  vente 

à  l'encan  ; 

1.  Le  fait  d'avoir  mis  publiquement  aux  enchères  quel- 
ques articles,  marchandises,  biens  mobiliers  ou  immobiliers, 
devant  une  réunion  de  personnes,  dans  le  but  d'induire 
cotte  réunion  ou  un  nombre  quelconque  de  ces  personnes,  à 
les  acheter  ; 

2.  L'impression  dans  quelque  papier-nouvelles  ou  sur 
feuille  volante  d'un  avis  de  vente  à  l'encan  par  le  défen- 
deur : 

3.  L'exposition  à  la  vue,  dans,  sur,  ou  près  de  sa  maison  ou 
de  ses  dépendances,  de  quelque  enseigne  imprimée,  peinture 
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ou  écrii  indiquant  oia  de  nature  à  indiquer  son  intention 
d'agir  comme  encanteur,  ou  le  l'ait  qu'ils  oni  été  exposés  à 
sa  connaissance  et  de  son  consentement  ;  Id.  s.  217. 

Prouve  prima  mkî.  La  prouve  qu'une  personne  exhibe,  ou  expose  à  la 
gardian  de  ta-  vue  ou  pcrnu-t  (ju  il  soit  expose  a  la  vue,  dans  ou  pics  dune 
blés  de  billards  majs011  on  ses  dépendances  lui  appartenant  OU  occupées  par 
elle,  quelque  enseigne,  imprimé,  peinture  ou  écrit  indiquant 
ou  propre  à  l'aire  croire  qu'une  table  de  billiard  est  tenue 
dans  telle  maison  ou  ses  dépendances,  eut  prima  far/'.e  une 
preuve  que  cette  personne  garde  et  tient  pour  profit  une  table 
de  billard;  Id.  s.  218. 

Pour  profit.  :$07.  La  preuve  qu'une  table  de  billard  est  tenue  dans 
une  auberge,  un  hôtel  de  tempérance,  un  buffet  de  chemin 
de  fer  ou  restaurant,  est  censée  être  une  preuve  que  cette 
table  est  ainsi  tenue  pour  profit  ;  Id.  s.  219. 

§  3. — Jugements. 

Audition  par       80<H.  Chaque  fois  qu'une  poursuite  intentée  sous  l'au- 

paîx/juge-  6  torité  du  présent  chapitre,  a  été  instruite  devant  deux  juge 

ment  par  un  (je  paix,  jugement  peut  être  prononcé  par  l'un  d'eux   en 

l'absence  de  l'autre,  pourvu  que  ce  jugement  soit  couché  par 

écrit  et  qu'il  soit  signé  par  les  deux  juges  de  paix  ;  Id.  s.  220. 

Cas  de  division  g;;  9  Chaque  fois  qu'une  poursuite  a  été  instruite  devant 
deux  juges  de  paix,  et  qu'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le 
jugement  à  rendre,  l'un  ou  l'autre  de  ces  juges  peut  signer 
un  certificat  à  cette  fin,  et  le  transmettre  au  percepteur  du 
revenu  qui,  sur  ce,  peut  intenter  une  nouvelle  action,  pour 
la  même  contravention.  ;  Id.  s.  221. 

Empris.  du  &tft.  Faute  de  paiement  de  toute  amende  imposée  et  de 
d^paTemeTt.6  toute  somme  réclamée  sous  l'autorité  de  ce  chapitre,  le  con- 
trevenant condamné  à  les  payer,  doit  être  emprisonné  et 
détenu  pendant  une  période  de  trois  mois,  dans  la  prison 
commune,  à  moins  qu'une  autre  période  de  détention  ne 
soit  prescrite;  Id.  s.  222. 

cas  deréci  313  La  peine  de  récidive  contre  quiconque  subit  une 
nouvelle  condamnation,  pour  une  contravention  de  même 
nature  et  espèce,  sous  l'autorité  de  ce  chapitre,  excepté  dans 
les  cas  spécialement  prévus,  est  d'une  pénalité  de  cent 
piastres  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de 
paiement  ;  Id.  s.  223. 

Dispositifs  re-     312    Dans    les   cas  mentionnés   dans  les  deux   articles 
jlùgement.,e    précédents,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  une  semblable 
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disposition  légale  exiôte,  tout  jugement  ou  conviction 
(loi!  contenii  un  dispositif  condamnant  Le  défendeur  à  cei 
emprisonnemenl  ;  I<1.  s.  224. 

§  4. — Dispositions  par  rapport  aux  frais. 

31Î?.  Dans   toutes  les    poursuites    ou  actions   intentées  Honoraires  do 
devant  la  cour  de  circuit,  les  honoraires  du  grenier  de  la^"™"1;,. 

,       -,,,..  c,     *  -  grenier,  etc., 

dite  cour,  du  procureur  et  de  1  huissier,   sont  les   mêmes  devant  la  c. 
que  ceux  qui  sont  présentement  alloués  dans  le  tarif  des*90- 
honoraires  pour  la  classe  d'actions  de  quarante  piastres  et 
au-dessous,  mais  au-dessus  de  vingt-cinq  piastres. 

2.  Dans  toutes  les  poursuites  ou  actions  intentées  devant 
la  cour  supérieure,  les  honoraires  du  protonotaire,  du 
procureur  et  de  l'huissier,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
sont  alloués  dans  hj  tarif  des  honoraires  pour  la  classe 
d'actions  portées  dans  la  cour  de  circuit  pour  soixante 
piastres  et  au-dessus,  mais  n'excédant  pas  quatre-vingts 
piastres. 

4.  Dans  toutes  les  autres  poursuites  ou  actions,  les  hono- 
raires suivants  sont  accordés. 

a.  Aux  greffiers  : — 

Pour  sommation, — original $0  20 

"     chaque  copie, —   0  10 

"     subpœna, — original 0  15 

"     chaque  copie, —  0  10 

"     mandat, — original 0  30 

"     chaquecopie, — 0  10 

"     cautionnement, — original  0  30 

"     chaquecopie, — 0  10 

"     mandat  de  saisie-exécution  et  vente 0  30 

"          "         d'emprisonnement 0  30 

"     chaque  témoin  assermenté 0  10 

"     chaque  déposition  écrite 0  30 

"     minutes  des  procédures  dans  chaque  cas 0  50 

"     conviction 0  30 

"     copie  de  conviction 0  20 

"     mémoire  de  frais 0  20 

"     certificat  de  taxe 0  10 

b.  A  l'huissier,  officier  de  la  paix  ou  aux  constables  : 
Pour  le  service  de  sommation,  mandat,  subpœna  ou 

ordre  et  rapport 0  20 

"     chaque  mille  parcouru  pour  signifier  les  dites 

pièces  (sans  octroi  de   frais  de  route  pour 

retour) 0  20 

"     chaque  arrestation,  à  l'exclusion   de  frais  de 

route 0  20 


2GS 


Autres  hono- 
raires accor- 
dées à  la  dis- 
crétion de  la 
cour.  etc. 
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Tour  saisie  et  vente  en  vertu  d'un  mandat  de  saisie 
exécution    et  vente,   y  compris  la  publica- 
tion, (mais  à  l'exclusion  de  frais  de  route)..  $1  50 
"     saisie,  suivie  de  la  vente 0  75 

c.  Au  procureur  : 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  témoins  examinés  5  00 

Lorsque  des  témoins  sont  examinés 8  00 

d.  Il  est  accordé  aux  témoins,  une  piastre  par  jour,  et 
dix  centins  pour  chaque  mille  parcouru  par  eux  pour  se 
rendre  à  la  cour,  lorsqu'ils  résident  à  plus  de  cinq  milles  de 
l'endroit  où  se  tient  la  cour. 

4.  Dans  chaque  cas,  tous  tels  honoraires  extra  ou  autres, 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  tarif  susdit,  sont  accordés 
au  protonotaire,  au  greffier  de  la  cour  de  circuit,  à  tout  au- 
tre greffier,  huissier,  constable  ou  procureur,  suivant  qu'ils 
ont  été  taxés  à  la  discrétion  de  la  cour,  du  tribunal  ou  du 
fonctionnaire  devant  lequel  la  poursuite  ou  l'action  a  été 
intentée  ou  entendue  ;  et  après  que  telle  taxe  a  été  fixée, 
les  dits  honoraires  additionnels  sont  aussi  légaux  et  aussi 
valides  que  s'ils  avaient  été  spécialement  énumérés  dans 
les  tableaux  ci-dessus  :  43-44  V.,  c.  11,  s.  41. 


Cas  d'effets 
mis  en  gage. 


314.  Il  ne  doit  être  payé  aucun  honoraire,  pour  somma- 
tion ou  mandat  décerné  par  un  juge  de  paix,  en  conformité 
du  présent  chapitre,  en  autant  qu'il  a  rapport  aux  effets  mis 
en  gage  ;  41  V.,  c.  3,  s.  226. 

315.  Il  ne  doit  pas  être  adjugé  de  frais  contre  le  per 
cepteur  du  revenu,  dans  toute  action  ou  poursuite  intentée 
en  vertu  du  présent  chapitre,  mais  sur  la  recommandation 
du  tribunal  ou  du  percepteur  du  revenu,  le  trésorier  de  la 
province  peut,  à  sa  discrétion,  payer  à  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été  prononcé  contre 
le  percepteur  du  revenu,  les  frais  ou  l'indemnité  qu'il  juge 
que  cette  personne  a,  en  équité,  le  droit  d'avoir  ;  Id.  s.  227. 

316.  Quand  une  corporation  municipale,  après  avoir  été 
requise   par    une  personne   autre   que    le  percepteur  du 

^corporation  revenu,  de  poursuivre  toute  infraction  à  ce  chapitre,  a  refusé 
pour  frais.  ou  négligé,  pendant  quinze  jours  après  cette  demande, 
d'intenter  la  poursuite,  si  cette  personne  a  poursuivi  en  son 
propre  nom,  et  a  obtenu  une  conviction  contre  le  contreve- 
nant, et  que  le  montant  des  frais  de  poursuite  ne  puisse  pas 
être  recouvré  du  défendeur,  la  corporation  est  tenue  de 
payer  au  poursuivant  (auquel  un  droit  d'action  est  accordé 
contre  la  corporation  à  cet  effet),  le  montant  de  tous  les 
frais  encourus,  qu'il  ait  déboursé  ou  non,  ce  montant  ou 
partie  d'icelui. 


Pas  de  frais 
contre  le  per- 
cepteur des 
licences. 


Quand  le 
trésorier  peut 
payer   des 
frais. 


Quand  un 
plaignant  a 
recours  contre 
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La  même  disposition  et  le  même  droit  d'action  s'appli- 
quent au  cas  où  le  plaignant  (informant)  a  intenté  une 
poursuite  à  la  réquisition  d'une  corporation  ;  Id.  s.  228. 

§  5. — Dispositions  relatives  à  l'exécution  des  jugements. 

317.  A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende  et  des  Droits  d'option 
frais,  le  poursuivant  peut,  lors  de  la  reddition  du  jugement du  Pour8U>- 
on  de  la  conviction,  ou  en  aucun  temps  pendant  la  durée 

du  délai  s'il  en  est  accordé  au  défendeur,  opter  pour  un 
emprisonnement  pendant  le  temps  mentionné  dans  lejuge- 
ment  ou  la  conviction,  ou  pour  l'émission  immédiate 
d'une  saisie  contre  le  défendeur. 

Dans  le  dernier  cas,  le  montant  de  cette  amende  et  des  Cas  de  saisie 
frais  est  prélevé  par  mandat  de  saisie  et  vente  des  meubles  ^effets!  aUt 
et  effets  du  défendeur  ;  etr  à  défaut  de  meubles  et  effets,  ou 
dans  le  cas  où  ils  seraient  insuffisants,  le  défendeur  est 
emprisonné,  mais  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  il  peut  se 
libérer  de  l'emprisonnement,  en  payant  en  entier  l'amende, 
tous  les  frais  encourus  jusqu'à  la  conviction  et  les  frais 
subséquents. 

Sauf  dans   le   cas  de  paiement  complet  comme  susdit,  Défauts  de 
nul  défendeur  emprisonné  en  vertu  de  quelque  disposition  Sentt  ^panlè's 
de  ce  chapitre,  n'est  libéré  par  le  fait  d'un  défaut  de  forme  n'affectent 
dans   le    mandat   d'arrestation,  ni  sans  un  avis   dûment  mcntdansee* 
signifié  au  poursuivant,  et  aucun  paiement  partiel  n'affecte  certains  cas, 
ni  ne  modifie  les  termes  du  jugement  prononcé  contre  lui, 
en  autant  que  l'emprisonnement  est  concerné  ;    Id.  s.  229 
et  43-44  V.,  c.  11,  s.  42. 

318.  Est  passible  d'une  amende  de  quarante  piastres,  planté  pour 
quiconque,  sachant  ou  ayant  raison  de  croire,  qu'un  wan-jV^^'" 
dat  d'emprisonnement  a  été  émis  contre  quelque  personne 

bous  l'autorité  du  présent  chapitre,  empêche  l'arrestation  du 
défendeur,  ou  procure  ou  facilite,  par  conseil,  action  ou 
d'une  autre  manière  quelconque,  au  défendeur,  les  moyens 
d'éviter  l'arrestation  ;  41  V.,  c.  3,  s.  230. 

310.  L'exécution  d'un  jugement  rendu  par  la  cour  supé-  Délai  pour 
Heure  ou  par  la  cour  de  circuit,  peut  avoir  lieu,  à  l'expira-  Jug.^'iToour 
tion  de  deux  jours  à  compter  de  sa  date;  Id.  s.  231.  suP!  et  de  c. 

320.  Aux  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exercée,  Contrainte  par 
devant  la  cour  supérieure  ou  de  circuit,  elle  est  accordée  corPs- 
par  un  des  juges  de  la  cour  supérieure,  ou  par  le  proto- 
notaire de  la  dite  cour,  ou  par  le  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit, sur  requête  sommaire,  exposant  que  le  défendeur  n'a 
pas  payé  toute  l'amende,  ou  la  somme  réclamée  et  les  frais 
de  la  poursuite. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  an  défendeur  un  avis  de  Avis  non 
cette  requête  ;  Id.  s.  232.  n^*' 
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Terme  do  îlrîl.    Chaque    terme   d'emprisonnement   en   vertu   du 

détention.  présent  chapitre,  est  compté  du  jour  do  l'incarcération  ;  Id. 
s.  233. 

saisie  i*»grèa  ÏÎ22.  Si  la  conviction  est  pour  avoir  vendu  ou  permis 
ment'du  ba-°"  clu^  ^ut  vendu  des  liqueurs  enivrantes  à  bord  de  quelque 
tenu.  bateau    à    vapeur    ou    bâtiment    .-ans    la    licence  requise, 

l'amende  et  les  frais  peuvent  être  également  prélevés  par 
saisie  et  vente  des  agrès  et  de  l'ameublement  du  bateau  à 
vapeur  ou  du  bâtiment  à  bord  duquel  ces  liqueurs  ont  été 
vendues  ;  Id.  s.  234. 

biaisid dbia"        325$.  Si  la  conviction  est  pour  avoir  tenu  une  table  de 

Jarls,  môme    billard   sans  licence,  ou  pour  quelque  contravention  aux 

n'appartenant  articles  254,  256  et  25*7  du  présent  titre,  l'amende  et  les  frais 

pareil    <    d.  peuvent  gtre  prelévés  par  voie  de  saisie  et  vente  de  toute 

table  de  billard  en  la  possession  du  défendeur,  au  temps 

de  la  conviction,   que  le  défendeur  en  soit  le  propriétaire 

ou  non  ;  Id.  s.  235. 

Délai.  324.  Le  tribunal  peut,  à  sa  discrétion,  dans  le  cas  où 

l'amende  et  les  frais  ne  seraient  pas  immédiatement  payés, 
fixer   un  jour   ultérieur,  pour    en    faire   le   paiement,  et 

t" t iS,!nn«on  '  ordonner  que  le  défendeur  soit  mis  en  arrestation,  à  moins 
qu'il  ne  s'engage  par  cautions,  à  la  satisfaction  du  tribunal 
qui  est  par  le  présent  autorisé  à  recevoir  le  cautionnement 
sous  forme  d'obligation  ou  autrement,  à  sa  discrétion,  à 
comparaître  au  jour  indiqué  ;  et  si,  au  jour  ainsi  indiqué, 
l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas  payés,  le  plaignant  peut 
faire  option,  et  le  défendeur  doit  être  traité  d'après  les 
termes  de  l'article  317  du  présent  titre  ;  Id.  s.  236. 

Droits  du  pi  ai-  32»T  Lorsqu'une  femme  mariée  a  été  condamnée,  à  la 
défendeur  'est  suite  d'une  action  intentée  sous  l'autorité  du  présent  cha- 
une  femme  pitre,  le  plaignant  peut  exercer  l'option  de  procéder  par 
voie  de  saisie  et  vente  des  propriétés,  soit  de  la  femme 
mariée,  soit  de  celles  de  son  mari  ;  et,  de  plus,  dans  le  cas 
où  le  biens  de  lun  d'eux  seraient  trouvés  insuffisants, 
contre  les  propriétés  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  résident 
habituellement  ensemble  ;  Id.  s.  237. 

s'il  est  en  326.  Sur  condamnation  d'un  membre  d'une  société  sous 

société.  l'autorité  du  présent  chapitre,  le  droit  du  poursuivant  de 

procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  peut,  dans  le  cas  où 
les  biens  et  effets  du  défendeur  seraient  trouvés  insuffi- 
sants, être  exercé  contre  les  biens  et  effets  de  la  société,  se 
trouvant  dans  les  lieux  où  la  contravention  a  été  commise  ; 
Id.  s.  238. 


cautionne- 


mariée. 
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§  6. — Recours  par  certiorari. 

Ïlîi7.  A  moins  que  dans  les  quarante-huit  heures  qur^"i,;i  ''voc*- 
suivent  toute  conviction,  jugement  ou    ordre,   dans    uiier„n'e8tper. 
poursuite  ou  action  intentée  en  vertu  du  présent  chapitre,  le  mige- 
défendeur  ne  dépose  entre  les  mains  du  greffier  des  juges 
de  paix  ou  de  la  cour  qui  a  jugé,  le  montant   en  entier 
de  l'amende,  et  tous  les  frais,  et  de  plus  une  autre    somme 
de  cinquante  piastres  comme  garantie  du    paiement  des 
irais  qui  peuvent  être  encourus,  nulles  actions,  poursuites  ou 
convictions,  et  nuls  jugements  ou  ordres,  ne   peuvent  être 
évoqués  par  c ■  rliorari  à  aucune  autre  cour  ;  et  à  défaut  de  Effet  d'une  de- 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  l'avis  de  demande  de  man,Ie  8an.8, 

...  ,    .,  j  •  t  ...      ,         u  ces  formantes- 

certiorari  ne  doit  suspendre,  ni  retarder,  ni  allecter  1  exécu- 
tion des  convictions,  jugements  ou  ordres. 

2.  Le  tribunal  ou  le  juge  auquel  telle  demande  est  faite,  Décision  du 
doit   décider  la  question  du  mérite,    sans   tenir   compte  j[1'!^nal  ou 
d'aucune  variante  entre  la  plainte  et  la  conviction,  d'aucun 

défaut  soit  à  la  forme,  soit  au  fond,  pourvu  qu'il  apparaisse  Défauts  qui  ne 
par  telle  conviction,  que  la  condamnation  a  été  prononcée  peuvent   faire 

•*■..,  ,,•  i  i  t  •■•  i      mettre  la  con- 

et  signée  pour  une  oilense  contre  quelque  disposition  du  ViCtion  de  côté, 
présent  chapitre,  par  un  juge  de  paix,  recorder,  magistrat 
de  police,  ou  un  magistrat  de  district,  dans  les  limites  de  leur 
juridiction  et  qu'il  apparaisse  de  plus  par  telle  conviction, 
qu'on  a  alors  eu  l'intention  d'infliger  la  pénalité  ou  la  puni- 
tion applicable  à  cette  offense  ;  chaque  fois  qu'il  appert 
que  la  plainte  a  été  décidée  au  mérite  et  que  telle  convic- 
tion est  valide,  sous  le  présent  chapitre,  elle  ne  doit  pas 
être  mise  de  côté  ;  et  dans  le  cas  où  le  dossier  original  est 
devant  le  tribunal  ou  le  juge,  il  est  remis  à  la  cour  infé- 
rieure. 

3.  Il  n'y  a  aucun  appel  de  ces    convictions,  jugements  Pas  d'appel. 
ou  ordres  devant  aucune  cour  des  sessions  générales  de  la 

paix,  ou  du  banc  de  la  reine. 

4.  Toute  personne  demandant  un  bref  de  prohibition  Dépôt  pour 
au    sujet   de    toute  chose  faite   ou    qu'on  veut  faire,    enjre.fde  Prohl* 
vertu  de  ce  chapitre,    doit  au    préalable  déposer  entre  les 

mains  du  protonotaire  de  la  cour  devant  laquelle  cette 
demande  est  faite,  la  somme  de  trente  piastres,  pour 
couvrir  le  paiement  des  frais  de  la  partie  adverse,  si  la 
demande  est  renvoyée  ;  Id.  s.  239  et  43-44  V.,  c.  11,  s.  43. 

§  7 .—Emploi  des  droits  et  des  amendes. 

32S.  Tous  les  droits  perçus  sous  l'autorité  du  présent  Droits  par  qui 
chapitre,  sont  payés  par  le  percepteur  du  revenu  et  tous  les c' à  ?"  v.a,y6s' 
autres  fonctionnaires  charges  de  leur  perception  sous  la  est  fait. 
même  autorité,  au  trésorier  de  la  province  et  font  partie 
du  fonds  consolidé  du  revenu,  et  toute  proportion  de  ces 


272 


Titre  III.  Départ,  du  Trrsoret  matières  qui  en  relèvent.   Chap.  2. 


droits  peut  être  appliquée,  de  temps  en  temps,  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  d'après  les  instructions  du 
trésorier,  à  l'acquittement  des  dépenses  encourues  pour 
exécuter  le  présent  chapitre  et  des  frais  de  poursuite 
intentées  pour  contraventions  à  icelui  ;    41  V.,  c.  3,  s.  240. 


Partage  de 
l'amende  re- 
courue. 


829.  Quand  la  poursuite  est  intentée  par  le  percepteur 
du  revenu  et  en  son  nom,  l'amende  recouvrée  doit  être 
appliquée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1.  Si  toute  l'amende  et  le  montant,  des  frais  ont  été 
recouvrés,  la  moitié  de  l'amende  appartient  au  percepteur 
du  revenu  sous  l'obligation  de  payer  la  moitié  de  cette 
moitié  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un,  et  la  balance  est 
remise  au  trésorier  pour  former  partie  du  fonds  consolidé 
du  revenu  ; 

2.  Si  l'amende  et  les  frais  en  Rentier  n'ont  pas  été  recou- 
vrés, le  montant  perçu  est  employé  d'abord,  au  paiement 
des  frais,  et  la  balance  est  partagée  entre  le  percepteur 
du  revenu,  le  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un,  et  le  trésorier, 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  paragraphe  précé- 
dent :  Id.  s.  241. 


Cité    do 
Montréal. 


3ï$J*.  La  distribution  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux 
amendes  recouvrées  en  vertu  de  l'article  147  pour  con- 
travention au  présent  chapitre,  dans  la  cité  de  Montréal 
où  elles  doivent  être  appliquées  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

1.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  ont  été  recouvrés, 
une  somme  de  quinze  piastres  provenant  de  cette  amende, 
appartient  au  dénonciateur,  une  somme  semblable  au 
percepteur  du  revenu,  et  la  balance  au  trésorier. 

2.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  n'ont  pas  été  recou- 
vrés, le  montant  perçu  doit  être  d'abord  employé  au  paie- 
ment des  frais  et  la  balance  est  partagée  dans  la  proportion 
en  dernier  lieu  mentionnée,  savoir  :  quinze  quatre-vingt- 
quinzièmes  du  montant  au  percepteur  du  revenu,  quinze 
quatre-vingt-quinzièmes  au  dénonciateur  et  la  balance  au 
trésorier  ;  Id.  s.  241. 


L'insp.  des  lie.      331.  L'amende  et  les  frais  ou  le  montant  recouvré  sont 
ïert'eue. de*  payables  entre  les  mains  du  percepteur  du  revenu  pour 
répartit.         le  district,  lequel  doit  sans  délai,  appliquer,  diviser  et  ré- 
partir le  montant  perçu  en  la  manière   prescrite  par   les 
articles  précédents  ;  Id.  s.  242. 


332.  Lorsque  la  poursuite  est  intentée  par  une  corpora- 
tion municipale,  ou  par  un  plaignant  (informant),  l'amende 

corporation,  ou  *         '      .   *  ,      f        °.vx        .  ,' 

un  plaignant,  recouvrée  est  employée  de  la  manière  suivante  : 


Si  le  poursui 
Tant  est  une 
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1.  Si  toute  l'amende  et  le  montant  des  frais  ont  été  re- 
couvrés, la  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  municipalité 
ou  à  ce  plaignant,  avec  obligation,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
d'en  remettre  la  moitié  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un  et 
la  balance  est  remise  au  trésorier  pour  former  partie  du 
fonds  consolidé  du  revenu. 

2.  Si  le  montant  total  de  l'amende  et  des  frais  n'a  pas  été 
recouvré,  le  montant  recouvré  est  appliqué  d'abord  au  paie- 
ment des  frais,  et  la  balance  est  répartie  de  la  manière  et 
dans  la  proportion  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent; 

3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent 
au  présent  et  à  l'avant  dernier  article  ;  Id.  s.  243  et  48-44 
V.,  c.  11,  s.  44. 

333.  Nulle  amende  encourue  sous  l'autorité  du  présent  RemiM  i'a- 
chapitre,  ne  peut  être  remise  qu'avec  l'autorisation  du  lieu-mende" 
tenant-gouverneur  en  conseil  ;  41  Y.,  c.  3,  s.  244. 

33#.  Tout  greffier  de  la  paix,  des  juges  de  paix,  du  Tableau  de 
recorder,  du  magistrat  de  district,  du  magistrat  de  police,  ^""àêtre 
le   protonotaire  de  la  cour   supérieure   et  le   greffier  de  remis  au  tré- 
la  cour  de  circuit,  doivent,  dans  le  cours  des  mois  d'avril 9orler* 
et  d'octobre  de  chaque  année,  transmettre  sous  une  péna- 
lité d'une  piastre  pour  chaque  jour  qu'ils  négligent  de 
propos  délibéré  de  le  faire,  (telle  pénalité  à  être  recouvrée 
de  la  manière  prévue  pour  le  recouvrement  des  pénalités 
bous  le  présent  chapitre),  au  trésorier  de  la  province,  un  ta- 
bleau  de   toutes  les  poursuites    intentées  sous  l'autorité 
d'icelui    chapitre,    qui    ont    été    portées    devant    eux   et 
jugées  durant  les  six  mois  finissant  le  trente-et-un  de  mars 
et  le   trentième  jour  de   septembre   respectivement  ;    et 
ce  tableau  doit  mentionner  les  noms  des  juges  ou  juges 
de  paix  devant  qui  chaque  cause  a  été  portée,   le  nom 
de   chaque  défendeur,   la  date  du  jugement  et   le  mon- 
tant  de  l'amende   ou   autre   condamnation  dans   chaque 
cas  ;  Id.  s.  245. 

§  8. — Dispositions  additionnelles  an  sujet  des  poursuites. 

835.  Hormis   disposition   dérogatoire,   toute   poursuite  Limitation  de 
contre  un  encanteur  ou  un  prêteur   sur  gages  faite  en  J^"™1'08 
vertu  du  présent  chapitre,  doit  être  commencée  dans  les  teur  ou  prêteur 
douze  mois,  et  toutes  les  autres) dans  les  six  mois  de  la  con- 8U*  *»«•»• 
travention  ;  Id.  s.  246. 

836.  Nulle  action  ne  peut   être  maintenue  contre   un  contro  ie  Per- 
percepteur  du  revenu  à  raison  de  ses  actes  officiels,  à  moins  ««p*»"  di 

•jo  revenu. 


274  Titre  III  Départ,  du  Trésor  et  matières  qui  en  relèvent  Chap.  2. 

qu'elle  ne  soit  intentée  dans  les  six  mois  du  fait  qui  l'a 
motivée  ;  Id.    s.  247. 

Défense  gfnér.     337.  Sous   la  dénégation   générale,  le  percepteur   du 
du  percepteur.  revelm  peut  prouver  tous  faits  de  nature  à  établir  toute  dé- 
fense spéciale  comme  s'il  l'avait  plaidée. 

Sur  rejet  ou  discontinuation  de  la  plainte  ou  action,  il 
a  droit  à  une  condamnation  pour  les  dépens  en  sa  faveur, 
contre  la  partie  adverse  ;  Id.  s.  248. 

Dommages  338.  Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de  cette  partie, 
nominaux  et  si  le  tribunal  certifie  que  le  défendeur  avait  des  mo- 
«pteur.e  P°r  tifs  raisonnables  pour  justifier   sa  conduite,  le   demandeur 

n'a  pas  droit  aux   dépens,  et  il  ne  doit  que  recouvrer  des 

dommages  nominaux  ;  Id.  s.  249. 

§  9. — Devoirs  et  droits  additionnels  des  percepteurs  du  revenu 
de  la  province. 

Liete  des  339.  Il  doit  être  publié  une  liste  classifiée  de  toutes  les 

Hcenciers,  pu-  personnes  ayant  obtenu  des  licences  sous  l'autorité  du  pré- 
sent chapitre,  par  les  perceteurs  du  revenu,  une  fois 
l'année  ou  plus  souvent,  aux  époques  et  dans  les  papiers- 
nouvelles  indiqués  par  le  trésorier  ;  Id.  s.  250. 

Responsabilité  340.  Chaque  percepteur  du  revenu  et  tout  autre  fonc- 
î"f?nVi?°"   tionnaire    recevant   des   deniers    publics,   est  comptable 

n aires  pu blici  .  .  ,  .  .  f  .  V.   ,    . ,  -,         r 

«nvers  le  tré-  envers  le  trésorier  dans  les  mains  duquel  il  doit  les  verser, 
sorier.  aux  temps  et  de  la  manière  établis  par  ce  dernier,  de  toutes 

les  sommes  que  cet  officier  a  perçues  provenant  des  droits 
imposés  par  le  présent  chapitre,  de  même  que  de  toutes 
autres  sommes  de  deniers  que  la  loi  l'oblige  de  payer  au 
dit  trésorier,  et  qui  appartiennent  au  revenu  provincial  et 
en  font  partie  ;  Id.  s.  251. 

Etatparticn-       341.  En   Tendant   ainsi   ses   comptes  au    trésorier,   le 

iïr  î  ^«"o"  PercePteur  du  revenu  doit  transmettre,  en  sus  des  renseigne- 

Teur. e  pereop*  ments  qu'il  lui  est  prescrit  de  donner,  un  état  indiquant 

les  sommes  par  lui  reçues  pour  droits  sur  les  ventes  faites 

à  l'encan  et  le  nombre  de  licences  qu'il  a  délivrées  ;  Id. 

s.  252. 

Adjoints  des  342.  Du  consentement  et  avec  l'approbation  du  tréso- 
percepteurs  dn  rier)  chaque  percepteur  du  revenu  peut  se  nommer  un  ou 
plusieurs  adjoints  pour  remplir  sa  charge,  en  vertu  du  pré- 
sent chapitre  ou  de  toute  autre  loi  ;  et  tel  adjoint,  aussi  bien 
serment  d'of-  que  le  percepteur  du  revenu,  doit  prêter  et  souscrire  le  ser- 
fice  du  per-  ment  exigé  par  l'article  10  du  présent  titre,  et  de  la  ma- 
MPad/oienu*  nière  y  prescrite  ;   Id.  s.  253. 
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343.  Un  supplément  de  cent  piastres  par  année  peut  Frais  de  roya- 
ètre  accordé  par  le  lieutenant-gouverneur   en   conseil,  àge* 
tout  percepteur  du  revenu  pour  ses  frais  de  voyage,  en  sus 
de  son  traitement  ordinaire  ;  Id.  s.  254, 

§  10. — Dispositions  finales. 

341.  Toutes  les  dispositions  du  code  municipal  de  la  QUand  dispo- 
province  de  Québec,  par  lesquelles  les  municipalités  sont sition  du  code 
autorisées  à  régler  l'emmagasinement  de  la  poudre  ou  toute  îTp^udre,  etc.' 
autre  matière,  ne  s'appliquent  qu'en  autant  que  tel  emma-s'aPPliqaent- 
gasinement  ou  toute  autre  matière  n'est  pas  ou  ne  sera  pas 
plus  tard  en  aucun  temps  réglé  par  le  présent  chapitre,  ou 
par  quelque  règlement  qui  est  rai    en  vertu  d'icelui  ;  Id.  s. 
258.  # 

345.  Le  trésorier,  chaque  fois  qu'il  le  trouve  avantageux  pamphlets 
pour  la  meilleure  administration  et  exécution  des  lois  du  contenant  les 
revenu,  peut,  de  temps  en  temps,  aux  frais  publics,  faire  ètè!  U  reyenu' 
préparer,  imprimer  et  distribuer,    dans  les  langues  fran- 
çaise et  anglaise,  ou  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues, 

et  en  tel  nombre  et  de  telle  manière  qu'il  le  juge  conve- 
nable, des  pamphlets  contenant  les  chapitres  1  et  2  du 
présent  titre  et  les  règlements  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  et  instructions  du  département  du  trésor 
qui  lui  paraissent  à  propos  au  sujet  des  dits  chapitres. 

Mais  ces  pamphlets  sont  censés  imprimés  pour  l'utilité 
publique  seulement,  et  rien  de  contenu  en  iceux  ne  pré- 
vaut contre  les  textes  de  la  loi  régulièrement  promulguée 
ou  son  intention  ou  interprétation  ;  Id.  s.  260. 

§  11.— Formules. 

346.  Les  formules  contenues  dans  les  cédules  et  formes  Formuies. 
suivantes,  lesquelles  cédules,  forment  partie  de  ce  chapitre, 

on  autres  formes  ayant  le  même  sens^  sont  suffisantes  pour 
les  fins  auxquelles  elles  sont  destinées  ;  Id.  s,  261  et  43- 
44  Vie,  c  11,  s.  46. 
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CÉDULE   A. 

FORMULE    D'UN    CERTIFICAT    POUR   OBTENIR    UNE    LICENCE 

POUR  TENIR  UNE  AUBERGE,  UNE  TAVERNE   OV  UN 

RESTAURANT. 


{Suivant  le  cas.) 


Province  de  Québec, 
District 


Nous,  soussignés,  électeurs  municipaux  de  la  municipa- 
lité de  ,  dans  le  comté  de  ,  certi- 
fions par  les  présentes  que  ,  de  ,  dans 
le  comté  de  ,  district  de  ,  qui  désire 
obtenir  une  licence  pour  tenir  à  . 
est  personnellement  connu  de  chacun  de  nous,  qu'il  est 
honnête,  sobre  et  jouit  d'une  bonne  réputation,  et  est 
une  personne  convenable  pour  tenir  une  maison  d'en- 
tretien public.  Que  nous  avons  visité  ou  connaissons, 
la  maison  et  ses  dépendances  situées  à  y 
pour  laquelle  la  licence  est  demandée,  et  qu'il  y  tient  des- 
lits pour  les  voyageurs  et  des  places  pour  les  animaux,, 
et  les  autre  articles  exigés  par  la  loi.  "Nous  certifions  de 
plus  qu'une  maison  d'entretien  public  est  nécessaire  à  l'en- 
droit où  la  dite  maison  est  située. 

Donné  sous  nos  seings,  le  ,  jour  de 

mil  huit  cent 

j  Electeurs  municipaux 
\     du  comté  de 

41  V,,  c,  S,  ».  7, 


CÉDULE    B. 

FORMULE  t)Ë    jJAWlDÂYÎT    QUI    DOIT    ÊTRE"    FAIT    PAR  LÊ« 

PERSONNES  DÉSIRANT  OBTENIR  UNE  LICENCE  POUR  TENIR 

UNE  MAISON  OU  UN  LIEU  D'ENTRETIEN  PUBLIC, 

Province  de  Québec, 
District  de 

Je  ,  de  ,  dans  le  comté  de  ,  dans 

le  district  de  f  désirant  obtenir  une  licence  pour 

tenir  ,  situé  à  ,  après  serment  prêté, 

déclare  que  je  suis  qualifié  à  tous  égards  suivant  la  loif 
pour  tenir  une  maison  ou  un  lieu  d'entretien  public, 

ïd.  s.  8. 

(Signature) , 
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Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour 

•de  ,  mil  huit  cent 

J.  P*  du  district  de 

Le  certificat  précédent  ayant,  été  ce  jour,  soumis  au  con- 
seil municipal  (ou  à  la  corporation)  de  ,  et  le 
dit  conseil  (ou  corporation)  étant  régulièrement  assemblé, 
^et  ayant  délibéré  à  ce  sujet,  confirme  le  dit  certificat  en 
faveur  de                            y  mentionné. 

Signé  à  ,  ce  jour^de  ^  mil 

ihuit  cent 

P.  Q.  Maire. 
U.  S.  Secrétaire. 


CÉDULE  CL 

FORMULE  DE  CONFIRMATION  DU  CERTIFICAT  CONFORMÉMENT 

AUX  DISPOSITIONS  DES  ARTICLES  DE  90  A  104  DU  PRÉSENT 

TITRE. 

Le  certificat  qui  précède  nous  ayant  été  soumis  ce  jour 
conformément  au  chapitre  2  du  titre  3  des  Statuts  Refon- 
dus de  la  Province  de  Québec,  nous  le  confirmons  par  les 
présentes. 

I(L*.  IL 

(Signatures.) 


CÉDULE  €L 

FORMULE    DE   CAUTIONNEMENT. 

Sachez  tous  par  ces  présentes,  que  nous  T.  TJ.  de 

,  V.  W.  de  et  X.  Y.  de 

,  nous  sommes  obligés  envers  Sa  Majesté  la 
Heine  Victoria,  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  une  somme, 
à  titre  d'amende,  de  six  cents  piastres  en  monnaie  légale  et 
courante  du  Canada,  savoir  :  le  sus-nommé  T.  IL,  pour  la 
somme  de  deux  cents  piastres  ;  le  sus-nommé  V.  W.,  pour 
la  somme  de  deux  cents  piastres  ;  et  le  sus-nommé  X.  Y., 
pour  la  somme  de  deux  cents  piastres,  de  la  même  monnaie 
légale  et  courante,  pour  le  paiement  fidèle  et  entier  de  la- 
quelle nous  nous  obligeons  tous,  et  chacun  de  nous,  nos 
hoirs,  exécuteurs  et  ayans  cause  par  ces  présentes. 

Attendu  que  le  sus-nommé  T.  U.,  s'étant  obligé  comme 
susdit^  est  sur  le  point  d'obtenir  une  licence  pour  tenir 
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,  la  condition  de  cette  obligation  est 
que,  si  pendant  toute  la  période  que  cette  licence  doit  être 
en  vigueur,  le  sus-nommé  T.  U.  paie  toutes  les  amendes 
auxquelles  il  pourra  être  condamné  pour  toute  infraction 
au  chapitre  2  du  titre  3  des  Statuts  Refondus  de  la  Province 
de  Québec,  relatif  aux  maisons  d'entretien  public  et  aux 
restaurants,  et  en  accomplit  et  observe  toutes  les  disposi- 
tions, et  se  conforme  à  toutes  les  règles  et  règlements  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  à  cet  égard,  par  l'autorité  com- 
pétente, alors  la  présente  obligation  sera  nulle  et  de  nulle 
valeur,  autrement  elle  conservera  sa  pleine  validité  et  force 
et  son  plein  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  aux  présentes  notre 
seing  et  sceau,  ce  j0ur  de 

18 

T.  U.  (L.  s.) 
Y.  W.  (l.  s.) 
X.  Y.  (l.  s.) 
Signé,,  scellé  et  délivré  en  \ 

présence  de  nous.         \  Id.  s.  39. 

Les  articles  L  J.  K.  L.  restent  les  mêmes  que  dans  41  Y., 
c.  3 


CÊDULE  I. 

FORMULE   DE   DÉCLARATION. 

Province  de  Québec, 
District  de 

Devant  [nom  et  désignation  du  juge) 

(Nom  du  percepteur  du  revenu)  de  la  cité,  (ville,  township-, 
ou  paroisse)  de  [nom  de  la  cité,  ville,  township  ou  paroisse,) 
dans  le  district  de  [nom  du  district),  percepteur  du  revenu 
au  nom  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  poursuit 
(nom  du  défendeur)  de  la  cité,  (ville,  township  ou  paroisse) 
dans  le  district  de 

Attendu  que  le  {?iom  du  défendeur),  a,  dans  la  cité,  (ville 
township  ou  paroisse)de  ,  dans  le 

district  susdit  ,  le  ,  et  à  différentes 

reprises  avant  et  depuis  (ici  récitez  succinctement  l'offensé)^ 
contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  tel  cas  :  Par 
lequel  et  en  vertu  du  dit  statut  le  dit  est 

devenu  passible  du  paiement  de  la  somme  de 
piastres. 

En  conséquence  le  dit  percepteur  du  revenu  demande 
que  jugement  soit  rendu  sur  les  prémisses  et  que  le  dit: 
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soit  condamné  à  payer  la  somme  de 
piastres  pour  la  dite  offense,  avec  les  frais  ; 


CÉDULE  J. 

FORMULE   DE   SOMMATION. 

Province  de  Québec, 
District  de 

A  (nom  du  défendeur)  de  la  (cité,  ville,  township  ou 
paroisse)  de  (nom  de  la  cité,  ville,  totvnship,  ou  paroisse,) 
dans  le  district  de  (nom  du  district.) 

Il  vous  est  ordonné  par  les  présentes  de  vous  présenter 
et  comparaître  devant  nous,  soussignés,  juges  de  paix 
(ou  juge  de  paix)  du  dit  district,  à  (indiquez  le  lieu,)  le 

jour  de  ,  à  heures  de  midi, 

pour  répondre  là  et  alors  à  la  plainte  portée  contre  vous  par 
le  percepteur  du  revenu,  (selon  le  cas,)  qui  vous  poursuit 
au  nom  de  Sa  Majesté,  pour  les  motifs  mentionnés  dans  la 
déclaration  ci-annexée,  autrement  jugement  sera  prononcé 
contre  vous  par  défaut. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  ,  en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 

à  ,  dans  le  district  de 

J.P. 


CERTIFICAT   DE   SIGNIFICATION  DE   LA   SOMMATION. 

Je  soussigné,  ,  certifie  par  les  présentes,  sous 

mon  serment  d'office,  que  le  jour  de 

j'ai  signifié  la  sommation  ci-incluse  et  la  déclaration   y 
annexée  au  défendeur  y  nommé  à  heures  de 

midi,  en  laissant  une  copie  conforme  et  certifiée  de  la  dite 
sommation  et  de  la  dite  déclaration  au  domicile  du  dit  dé- 
fendeur, dans  le  parlant  à  de 
,  de                jour  de                    ,  18 

Note — Si  la  signification  )iest  pas  faite  par  /' huissier,  insé- 
rez :  "  étant  ditment  assermenté,  fait  serment  et  certifie," 
au  lieu  de  "  certifie  par  les  présentes  sous  mon  serment 
d'office,"  et  après  la  signature,  ajoutez  :  Assermenté  devant 
moi,  à  ce  j°ur  de  ,187 
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CÉDULE  K. 

FORMULE  DE    CONVICTION. 

Province  de  Québec, 
District  de 

Qu'il  soif  notoire  que  le  jour  de  ,  mil  huit 

cent  ,  à  (nom  du  lieu  où  la  conviction  a  été  pronon- 

cée,) dans  le  dit  district,  [nom  du  défendeur)  est  trouvé  cou- 
pable par  le  soussigné  (un)  des  juges  de  paix  du  dit  dis- 
trict, à  raison  de  ce  que  le  dit  (nom  du  défendeur)  a  (indi- 
quez la  contravention  qui  motive  la  condamnation),  et  que 
(je  ou  nous)  le  dit  (nommez  le  juge  de  paix  ou  les  juges  de 
paix)  condamnons  le  dit  (nommez  le  défendeur)  pour  la  dite 
contravention,  à  payer  à  titre  d'amende  au  dit 

la  somme  de  et  également  à 

payer  au  dit  la  somme  de 

pour  ses  frais. 

Donné  sous  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus 

mentionnés. 

Signature,  J.  P.  (Sceau  ou  Sceaux.) 

ou  Signatures, 


CÉDULE  L. 

FORMULE  D'UN  MANDAT   DE   SAISIE-EXÉCUTION. 

Province  de  Québec, 
District  de 

(Nom  du  juge  de  paix,)  écuier  l'un  des  juges  de 

paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district. 
A  tout  huissier  ou  constable  dans  ou  pour  le  dit  district  : 

Attendu  que  (nom  du  défendeur)  de  la  paroisse  de  (nom 
de  la  paroisse  ou  township)  dans  le  dit  district,  a  été  con- 
vaincu devant  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour 
le  dit  district,  d'avoir  (indiquez  la  contravention)  et  le  dit 
(nom  du  défendeur)  et  en  conséquence  a  été  condamné 
par  le  dit  juge  de  paix  à  payer  la  somme  de 
piastres  centins,  et  en  outre  la  somme  de 

[montant  des  frais  accordés)  que  moi  le  dit  juge  de 

paix,  ai  condamné  le  dit  [défendeur)  à  payer  à  (nom  de  l'offi- 
cier) le  percepteur  du  revenu  (selon  le  cas)  pour  les  frais 
par  lui  encourus  pour  obtenir  la  dite  conviction  ;  en  con- 
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séquence,  il  vous  est  ordonné  et  vous  êtes  requis  par  les 
présentes,  tous  et  chacun  de  vous  de  saisir  les  meubles  et 
effets  du  dît  {nom  du  défendeur)  partout  où  il  pourra  en  être 
trouvé  dans  le  dit  district  ;  et  de  prélever  sur  les  biens  et 
effets  ainsi  saisis,  la  dite  amende  et  les  dits  frais  formant 
ensemble  la  somme  de  .  piastres  centins  ; 

et  si  la  dite  somme  de  piastres 

centins,  ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  saisie  et  garde, 
ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la 
dite  saisie  faite  par  vous,  alors  vous  vendrez  les  dits  biens 
et  effets  ainsi  saisis  par  vous  comme  susdit,  et  à  même  les 
deniers  provenant  de  cette  vente,  vous  paierez  la  dite 
somme  de  piastres  centins  au  dit  le  percep- 

teur du  revenu,  {ou  selon  le  cas)  en  remboursant  le  sur- 
plus au  dit  ,  déduction  faite  des  frais 
raisonnables  de  saisie,  garde  et  vente  des  objets  saisis  ;  et 
vous  certifierez  à  ce  que  vous  aurez  fait  en 
exécution  du  dit  ordre,  en  lui  faisant  rapport.  Et  n'y 
manquez  pas. 

Donné  sous  seing  et  sceau,  à 

dans  le  dit  district,  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

Signature,        J,  P.     [Sceau.) 


CÉDULE  M. 

ORDRE   D'EMPRISONNEMENT   A   DÉFAUT  DE   MEUBLES   ET 
EFFETS   SAISISSABLES. 

Frovince  de  Québec, 
District  de 

de 

de 

,  écuyer,  pour  le  district  de 

A  tous  et  chacun  des  huissiers,  constables  ou  officiers  de 

la  paix  dans  et  pour  le  district  de  et  au  gardien  de 

la  prison  commune  dans  le  dit  district  de 

Attendu  que  ,  de  la  ,  de  ,  dans 

le  district  de  ,  a  été  convaincu  le  jour  de 

,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 
huit  cent  ,  devant  ,  écuier  ,  pour  le  district 

de  ,  d'avoir,  [indiquez  la  contravention)  contraire- 

ment  aux   dispositions   du   statut,  faites  et  pourvues  en 
pareil  cas,  et  que  pour  telle  contravention  il  a  été  con- 
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damné  à  payer  à  ,  percepteur  du  revenu  pour  la 

division  du  district  de  ,  [le  plaignant),  la 

somme  de  ,  comme  amende  pour  être  appliquée  sui- 

vant la  loi,  et  de  plus  la  somme  de  ,  pour  les  frais  à 

cet  égard  ;  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  telle 
amende  et  des  frais,  de  prélever  par  la  saisie  et  la  vente 
des  biens  et  effets  du  dit  ;  et  à  défaut  de  meubles 

et  effets  ou  dans  le  cas  d'insuffisance  que  le  dit 

,  soit  emprisonné  dans  la  prison  commune  à  , 

,  dans  le  district  susdit,  pour  une  période  de 
trois  mois,  à  moins  que  les  amende,  frais  et  dépens  de 
la  dite  saisie  et  vente,  de  l'arrestation,  de  l'emprisonnement 
et  du  transport  du  dit  ,  à  la  dite  prison  commune, 

ne  soient  plus  tôt  payés  ; 

Et  attendu  que  subséquemment,  le  jour  de  , 

en  l'année  susdite,  j'ai  adressé  un  mandat  à  tous  ou  chacun 
des  huissiers  ou  constables  ou  autres  officiers  de  la  paix 
du  district  de  ,  leur  commandant  ou  à  aucun 

d'eux,  de  prélever  la  dite  amende  et  les  frais  par  saisie  et 
vente  des  meubles  et  effets  du  dit  ; 

et  attendu  qu'il  m'est  démontré  par  le  rapport  du  dit 
mandat,  fait  par  le  constable  qui  était  chargé  de  l'exécu- 
tion d'icelui,  que  le  dit  constable  a  fait  des  recherches 
diligentes  pour  trouver  les  meubles  et  effets  du  dit 

;  mais  qu'il  n'a  pu  en  trouver  suffisamment  pour  satis- 
faire à  l'amende  et  aux  frais  susdits,  [ou  que  les  dits 
meubles  et  effets  sont  insuffisants  pour  payer  le  montant 
entier  de  l'amende  et  des  frais  ;) 

A  ces  causes,  nous  vous  commandons  les  dits  huissiers, 
constables  ou  officiers  de  la  paix,  ou  aucun  de  vous, 
d'arrêter  le  dit  ,  et  de  le 

conduire  en  sûreté  dans  la  prison  commune  , 

à  dans  le  district  de 

et  de  le  livrer  entre  les  mains  du  gardien  en 
même  temps  que  cet  ordre,  et  je  vous  commande  par  les 
présentes,  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune, 
de  recevoir  le  dit  ,  sous  votre  garde,  dans  la  dite  pri- 

son commune,  et  de  l'y  tenir  emprisonné  pendant  l'espace 
de  trois  mois,  depuis  la  date  de  son  arrivée  à  la  prison,  à 
moins  que  la  dite  amende  et  les  frais  et  tous  les  dépens  de 
la  saisie  et  vente,  de  l'arrestation,  de  l'emprisonnement  et 
du  transport  du  dit  ,  à  la  dite  prison  com- 

mune, formant  une  somme  additionnelle  de 

piastres  et  centins,  ne  soient  plus  tôt  payée  à 

vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  et  pour  ce 
faire,  le  présent  ordre  vous  servira  de  justification 
suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à  dans  le 
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dit  district,  ce  jour  de  ,  en  l'année  de  Notre 

Seigneur,  mil  huit  cent 

(Signature) 

(Nom  du  Magistrat.) 

43  et  44  V.,  c.  11,  s.  46. 


CÉDULE   N. 

MANDAT  D'EMPRISONNEMENT  EN  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Province  de  Québec, 
District  de 

A  tous  et  chacun  des  huissiers,  constables  ou  officiers  de 
la  paix,  dans  et  pour  le  district  de  ,  et  au  gardien 

de  la  prison  commune  dans  le  district  de 

Attendu  que  (nom  du  défendeur)  de 
,  a  été  trouvé  coupable,  le 
jour  de  ,  en  l'année  de  Notre  Seigneur, 

mil  huit  cent  ,  devant  {nommez  et  désignez  le 

magistrat  qui  a  rendu  jugement)  écuier,  pour 

le  district  de  ,  d'avoir  [mentionnez 

l'offense)  contrairement  aux  dispositions  du  statut  fait  et 
pourvu  dans  tel  cas,  et  pour  telle  offense,  a  été  condamné 
à  payer  immédiatement  à 
percepteur  du  revenu  pour  la 
division  du  district  de 

,  (le  plaignant),  la  somme  de  ,  comme 

amende,  pour  être  appliquée  selon  la  loi,  et  de  plus  la 
somme  de  piastres  et  centins,  pour  ses 

frais  dans  cette  cause  ;  et  à  défaut  de  tel  paiement  étant 
fait  comme  susdit,  à  être  emprisonné  dans  la  prison  com- 
mune à  ,  dans  le  dit  district,  pour  une 
période  de  trois  mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et  les  dits 
frais,  ne  soient  plus  tôt  payés  ;  et  attendu  que  le  dit 
,  n'a  pas  payé  la  dite  amende  et  les  frais  : 

Il  vous  est  ordonné  par  les  présentes,  à  vous  les  dits 
huissiers,  constables  ou  officiers  de  la  paix,  ou  aucun  de 
vous,  de  saisir  le  dit  ,  et  de  1 

conduire  en  sûreté  à  la  prison  commune  à 

,  dans  le  district  de  ,  et  alors  de  le  livrer 

au  gardien  d'icelle,  avec  ce  mandat. 

Et  je  vous  commande  par  les  présentes,  vous  le  dit'  gar- 
dien de  la  dite  prison  commune,  de  l'emprisonner  sous 
votre  garde  pour  une  période  de  trois  mois,  à  dater 
du  ,  jour  de  l'arrivée  du  prisonnier  dans  la 

dite  prison,  à  moins  que  la  dite  amende  et  les  dits  frais,  et 
tous  les  frais  de  l'arrestation,  emprisonnement  et  transport 
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du  dit  à  la  dite  prison  commune,  se  montant  à 

la  somme  additionnelle  de  piastres  et  centins, 

ne  soient  plus  tôt  payés  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
prison  commune. 

Et  pour  ce  faire,  ceci  sera  un  mandat  suffisant. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  , 

dans  le  dit  district,  à  jour  de  , 

en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 


(Signature) 


(Nom  du  magistrat) 
43  et  44  V.,  c.  11,  s.  46. 


CÉDULE    0. 

CONVICTION  ORDONNANT   L'EMPRISONNEMENT. 

Province  de  Québec, 
District  de 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  , 

■en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  , 

à  ,  dans  le  district  de  (nom,  occupation, 

et  résidence  du  défendeur)  ,  de  la  de  , 

dans  le  district  susdit,  a  été  convaincu  devant  le  soussigné 
(nom  du  magistral)  pour  le  district  de  ,  à  raison  de 

ce  que  le  dit         ,  (indiquez  la  contravention)  contrairement 
aux  dispositions  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas        ; 

Et  moi,  le  dit  ,  condamne  le  dit  , 

pour  la  dite  offense,  à  payer  à  de  la 

de,  dans  le  district  susdit,  percepteur  du  revenu 

pour     ,  division  du  district  de 

(le  plaignant)  la  somme  de  piastres,  à  titre 

d'amende,  pour  être  appliquée  suivant  la  loi,  et  aussi  à 
payer  au  dit  la  somme  de 

piastres  et  centins,  pour  ses  frais  encourus  ; 

Et  attendu  que  le  dit  plaignant  a  fait  choix  et  demande 
que  le  dit  (nom  du  défendeur)  soit  emprisonné  dans  la  prison 
commune,  à  ,  dans  le  dit  district,  pour 

une  période  de  trois  mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et 
les  frais  ne  soient  payés  immédiatement. 

En  conséquence,  je  condamne,  à  défaut  de  paiement 
immédiat  des  dites  diverses  sommes,  le  dit 

,  à  être  emprisonné  dans  la  prison  commune  de 

,  pour  une  période  de 

mois,  à  moins  que  les  dites  diverses 

sommes  d'argent  et  les  dépens  et  frais  d'arrestation,  d'em- 
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prisOTïîietneiit  et  de  transport  du  dit  ,  â 

la  prison  commune,  ne  soient  plus  tôt  payes- 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ei-dessU9 
mentionnés,  à  ,  dans  le  district  de 

susdit 

(Signature) 

{Nom  du^magistrat.) 

43  et  44  V.,  c.  11,  s.  46, 


CÉDTJLE  V, 

Province  de  Québec, 

District  de 

dff 
,  écuier,  t       de 

A  tous  et  chacun  des  huissiers,  constables  ott  officiers  de 
la  paix,  dans  et  pour  le  district  de 

Attendu  que  [nom  du  défendeur)  de  ,  dans- 

le  district  de  ,  a  été  convaincu  le  jour  de 

,  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  huit 
cent  ,  devant,  ,  écuier  , 

pour  le  district  de  ,  d'avoir,  (indiquez  la 

contravention)  contrairement  aux  dispositions  du  statut  fait 
et  pourvu  en  tel  cas,  et  a  été  condamné  pour  telle  offense 
à  payer  à  ,  le  percepteur  du  revenu   pour  la 

division  du  district  de  ,  [le  plaignant],  la  somme 

de  ,  comme   amende,  pour   être   appli- 

quée selon  la  loi,  et  en  outre  la  somme  de 
piastres  et  centins,  pour  ses  frais  dans  cette 

cause  ;  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  telle  amende 
et  des  frais,  qu'ils  soient  prélevés  par  un  mandat  de  saisie 
et  vente  des  biens  et  effets  du  dit  ,  et  à 

défaut  de  tels  biens  et  effets,  ou  dans  le  cas  où  ils  seraient 
insuffisants,  que  le  dit  ,  soit  emprisonné  dans  la 

prison  commune  du  district  de  ,  pour  une 

période  de  trois  mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et  le» 
frais,  et  les  charges  de  telle  saisie  et  vente  et  de  l'arresta- 
tion, de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit 

à  la  dite  prison,  ne   soient   plus  tôt  payés  ;  et 
attendu  que  le  dit  ,  ayant  été  requis  de  payer  la 

dite  amende  et  les  frais,  ne  les  paie  pas  maintenant  : 

îl  Vous  est  ordonné,  et  vous  êtes  requis  par  les  présentes 
tous  et  chacun  de  vous,  de  saisir  les  biens  et  effets  du  dit 
,  partout  où  il  pourra  en  être  trouvé,  dans  le 
dit  district  et  de  prélever  sur  les  biens  et  effets  ainsi  saisis, 
la  dite  amende  et  les  dits  frais,  formant  en  tout  la  somme 
de  piastres  et  centins,  argent  courant.     Et 
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si  dans  le  délai  de  quatre  jours  après  telle  saisie  faite,  la 
dite  somme  en  dernier  lieu  mentionnée  de 

piastres  et  contins,  avec  les  frais  raisonnables  de 

saisie  et  garde,  les  dits  biens  et  effets,  et  à  même  les  deniers 
provenant  de  cette  vente,  vous  paierez  la  somme  de 
piastres  et  centins,  au  dit  percepteur  du   revenu 

en  remboursant  au  dit  ,  le  surplus,  s'il  y  en  a: 

les  frais  raisonnables  de  saisie,  garde  et  vente  des  dit  biens 
et  effets  étant  préalablement  déduits  sur  icelle.  Et  si  tels 
biens  et  effets  appartenant  au  dit  ,  ne  peuvent 

pas  être  trouvés,  ou  dans  le  cas  où  ils  seraient  insuffisants, 
vous  me  le  certifierez,  afin  que  Vautres  procédés  soient 
pris,  suivant  la  loi  et  la  justice.  Et  vous  certifierez  avec  le 
rapport  de  ce  mandat,  ce  que  vous  aurez  fait  en  exécution 
du  dit  mandat  >     Et  n'y 

manquez  pas. 

Donnez  sous  mon  seing  ef  sceau  à  ,  dans  le 

district  de  >  ce 

en  l'année  de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent 

(Signature) 

{Nom  du  magistrat.) 

43  et  44  V.,  c.  11,  s.  46. 


CÉDULE  Q. 

CONVICTION    ORDONNANT  SAISIE. 

Province  de  Québec, 
District  de 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  > 

en  Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  > 

à  ,  dans  le  district  de  > 

{nom,  occupaïion\et  résidence  du  défendeur)  , 

de  ,  dans  le  district  susdit,  est  trouvé 

coupable  par  le  soussigné  [nom  du  magistrat)  pour  le  district 
de  ,  à  raison  de  ce  que  le  dit 

{indiquez  tofense)  contrairement  aux  dispositions  du  statut 
dans  tel  cas,  fait  et  pourvu. 

Et  moi  le  dit  ,  condamne  le  dit 

,  pour  ,  offense 

à  payer  à 
dans  le  district  susdit,  percepteur  du  revenu  pour 

division  du  district  de 
{le  plaignant)  la  somme  de  piastres  comme 
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amende  pour  être  appliquée  selon  la  loi,  et  aussi  à  payer 
au  dit  ,  la  somme  de  piastres  et 

centins,  pour  les  frais  de  cette  cause. 

Et  attendu  que  le  dit  demandeur  a  fait  choix  qu'il  soit 
d'abord  procédé  contre  (nommez  le  défendeur)  par  saisie,  à 
défaut  de  paiement  immédiat  de  telle  amende  et  des  frais, 
moi  le  dit  (indiquez  le  nom)  ordonne  et  décrète  par  les  pré- 
sentes, qu'à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  ils  soient  prélevés  par  un  mandat  de  saisie  et 
vente  des  biens  et  effets  du  dit  ; 

Et  à  défaut  de  tels  biens  et  effets,  ou  dans  le  cas  où  ils 
seraient  insuffisants,  j'ordonne  que  le  dit  , 

soit  emprisonné  pour  une  période  de  trois  mois,  dans  la 
prison  commune,  à  , 

dans  le  district  susdit,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais, 
les  frais  de  saisie  et  de  vente,  de  l'emprisonnement  et  du 
transport  du  dit  ,  à  la  prison  commune, 

ne  soient  plus  tôt  payées. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à 
les  jours  ,  de 

susdits. 

(Signature) 

(Nom  du  magistrat.)  Id.  c.  Q. 
43  et  44  V.,  c.  11,  s.  46. 

(Nota.) 


SECTION  SIXIEME. 

DROITS    DE    LICENCES. 

ATTENDU  que  des  doutes  se  sont  élevés  au  sujet  de  lapréampuj, 
constitutionalité  de  certains  articles  du  présent  cha- 
pitre relatifs  à  l'octroi  des  licences  pour  vente  de  liqueurs 
enivrantes,  et  qu'il  est  à  propos  de  faire  des  dispositions 
qui  puissent  assurer  la  perception  du  revenu  provenant 
des  droits  imposés  et  payables  sur  les  différentes  licences  y 
spécifiées  : 

Nota. — La  loi  des  licences  était  sous  presse,  quand  la  loi  de  la 
dernière  session  sur  le  môme  sujet  a  été  faite  par  le  parlement 
fédéral.  D'ailleurs,  ainsi  qu'il  appert  par  le  rapport  accompa- 
gnant ce  projet  de  refonte,  la  législature  de  cette  province,  suivant 
les  principes  énoncés  par  le  premier  rapport  de  la  commission  sur 
la  compétence  des  législatures  provinciales,  rapport  adopté  par 
la  chambre,  a  seule  juridiction  sur  cette  matière,  et  la  loi  fédé* 
raie  serait  inconstitutionnelle. 

D'un  autre  côté,  notre  loi  des  licences,  en  sus  de  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes,  embrasse  des  sujets  dont  la  constitution!»- 
lité  n'a  pas  été  mise  en  doute.  Ce  sont  là  les  différents  motifs 
qui  lui  ont  fait  trouver  sa  place  ici. 


288  Titre  III.    Dép.  du  Trésor  et  matières  qui  en  relèvent.     Chap.  2, 

Interprétation      347.    Il   est   déclaré   que   les  droits   imposés   sur   les 

id37!  de'ce6     licences,  par   l'article  187    du   présent  chapitre,  l'ont  été 

chapitre        afin  de  prélever   des  revenus  pour   les  besoins  de  cette 

province,  en  vertu  du  pouvoir  conféré  à  la  législature  par 

le   neuvième  paragraphe   de   la  section   92  de  l'Acte  de 

l'Amérique  Dritanique  du  Nord,  1867. 

Impôts  pour        848.  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  public  de 

lerr^oTpu3-  du  cette  province,  toute  personne  qui,  dans  les  limites  de  la 

biioj  province  : 

Sur  les  auber-     li  Tient  une  auberge  ou  un  hôtel  de  tempérance  ; 

«•8  )  2.  Tient  un  restaurant  ou  une  buvette  à  bord  d'un  ba- 

ïnï?""       teau  à  yaI>eur  i 

le  débit  de«         3.  Tient  un  débit  de  liqueurs  en  gros  ou  en  détail  ; 
liqueurs  j  4.  Tient  un  buffet  de  chemin  de  fer  ou  une  taverne  près 

i?8b"ffei%de;  des  mines  ; 

Chemin  de  fer  _      ,T        -  '  . . 

la  rente  des         5-  Veno-  °-es  liqueurs  enivrantes  ; 

liqueurs  ;  6.  Fait  le  commerce  d'encanteur,  de  prêteur  sur  gages, 

les  encanteurs,  ^e  colporteur  ou  de  passeur  entre  les  bords  du  fleuve  St. 
Laurent,  entre  la  cité  de  Montréal  et  la  ville  de  Longueuil, 
entre  la  cité  de  Montréal  et  le  village  de  Laprairie  et  entre 
la  ville  de  Lachine  et  Caugnawaga  ; 

les  tables  de        ^  Tient  pour  gain  une  table  de  billard  ; 

billard  ;  8.  Tient  un  magasin  de  poudre  ou  vend  de  la  poudre  ; 

les  représenta-     ®*  Donne  des  représentations  équestres  et  des  exhibitions 

tions  eques-    d'animaux  sauvages,  connues  et  désignées  sous  les  noms  de 

tres  ?  cirque  ou  ménagerie  ;  ou 

les  embouteii.     10.  Fait  le  négoce  d'embouteilleur  ; 

leurs }  -gst  tenue  ^e  payer,  chaque  année,  les  droits  de  licence 

et  les  honoraires  imposés  par  le  présent  chapitre  et  ci-après 
mentionnés  ;  et  autant  que  cela  est  nécessaire,  sont  de 
nouveau  imposés  par  la  présente  section  sur  chaque  telle 
personne. 

Us  clubs.  Le  mot  :  "  personne  "  ci-dessus  employé,  comprend  les 

corporations  et  les  clubs. 

Tarif  de  ces         34©.  Les  taxes  annuelles  imposées  sur  et  payables  par 
impôt*.  les  personnes  mentionnées  et  désignées  dans  l'article  pré- 

cédent, sont  comme  suit  : 

§  1. — Licences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

Auberges  ;  1,  Chaque  licence  d'auberge  : 

à  Montréal;  a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  deux  cents  piastres,  si  le 

loyer  ou  la  valeur  locative  de  l'endroit  occupé  est  moindre 
que  quatre  cents  piastres  ;  trois  cents  piastres,  si  le  loyer  ou 
la  valeur  locative  est  de  quatre  cent  piastres  et  moindre  que 
huit  cents  piastres,  et  quatre  cents  piastres,  si  le  loyer  ou 
la  valeur  locative  est  de  huit  cent  piastres  ou  au-dessus; 
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b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cent  vingt-cinq  piastres,  si  à  Québec; 
le  loyer  ou  la  valeur  locative   est  moindre  que  deux  cents 
piastres  ;  cent  cinquante  piastres,  si  le  loyer  ou  la  valeur 
locative  est  de  deux  cents  piastres  et  jusqu'à  quatre  cents 
piastres  ;  et  de  deux  cents  cinquante  piastres,  si  le  loyer  ou 

la  valeur  locative  est  de  quatre  cents  piastres  et  moindre  que 
huit  cents  piastres  ;  et  trois  cents  piastres,  si  le  loyer  ou  la 
valeur  locative  est  de  huit  cents  piastres  ou  au-dessus  ; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  cent  piastres  ;  dans  d'autres 

d.  Dans  toute  villo  incorporée,  quatre-vingt-cinq  pias-°i^s>\ 
très  ; 

e.  Dans  tout  village  régi  par  les  dispositions  du  code  villages  ; 
municipal,  soixante-dix  piastres  ; 

/.  Dans  toute  section  de  territoire  organisé,  hors  d'une  territoires 
cité,  d'une  ville  ou  d'un  village,  cinquante-cinq  piastres  ;      or£an,3é8> 
g.  Dans  tout  territoire  non  organisé,  trente-cinq  pias-  territoires  non 

très.  organisés. 

2.  Chaque  licence  pour  un  club  dans  lequel  des  bois-  ciubs  : 
sons  enivrantes  sont  vendues  ; 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal  quatre-vingt  piastres  ;         a  Montréal  ; 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cinquante  piastres  ;  à  Québec  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  quarante  autres  ton-i- 
piastres  ;  teires- 

3.  Chaque  licence  pour  un  restaurant  ou  buffet  de  che-  Restaurants, 
min  de  fer  :  etc  >' 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  deux  cents  piastres  si  le  à  Montréal  ; 
loyer  ou  la  valeur  locative  du  lieu  occupé  est  moindre  que 
quatre  cents  piastres  ;  trois  cents  piastres,  si  le  loyer  ou  la 
valeur  locative  est  de  quatre  cents  piastres,  et  de  moins  de 
huit  cents  piastres  ;  et  quatre  cents  piastres,  si  le  loyer  ou 
la  valeur  locative  est  de  huit  cents  piastres  ou  au-dessus  ; 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cent  cinquante  piastres,  si  à  Québec.: 
le  loyer  ou  la  valeur  locative  est  moindre  que  quatre  cents 
piastres  ;  et  deux  cent  cinquante  piastres,  si  le  loyer  ou  la 
Valeur  locative  est  de  quatre  cents  ou  au-dessus  ; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  quatre-vingt-dix  piastres  ;        autres  cités  ; 

d.  Dans  toute  ville  incorporée,  soixante-dix  piastres  ;  villes. 

e.  Dans  tout  autre  partie  d'un  territoire  organisé,  cin-  autres  terrltoF- 
quante-cinq  piastres.  res  °'g»»»"«». 

4.  Chaque  licence  pour  une  buvette  de  bateau  à  vapeur,  Buvettes  d» 
cent  cinquante  piastres.  batt»M  à  va- 

5.  Chaque  licence  pour  une  taverne  située  aux  mines  Tavernes  aux 
ou  dans  tout  district  minier  ou  dans  toute  division  mi-mine'- 
nière,  telle  somme  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

fixe,    pourvu    qu'en    aucun    temps   cette  somme   ne    soit 
pas  moindre  que  cinquante  piastres. 

Chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  en  détail  :  Magasins  de 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal    et  Québec,  cinquante  lîq."feu": ,    . 

j.    i       i  -ii  i  t  i-  -i      t  l  -     a  Montréal   et 

pour  cent  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  du  lieu  occupe  ;  Québec  ; 
19 
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pourvu  qu'en  aucun  cas  ces  droits  de  licence  ne  soient  pas 
moindres  que  soixante-dix  piastres,  ni  plus  de  cent  cin- 
quante piastres  ; 

autrei  cités  ;  b.  Dans  toute  autre  cité,  soixante-dix  piastres  ; 

^11,8.  c.  Dans  toute  ville  incorporée,  soixante  piastres  ; 

territoires  or-  d.  Dans  toute  autre  partie   d'un   territoire   organisé, 

ganisés.         cinquante  piastres  ; 

ten-iteires  non         e.  Dans  tout  territoire  non  organisé,  vingt-cinq  pias- 

organisés.  freS. 

Licences  de         7.  Chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  en  gros  : 

magasins  :  a    Dans   les  cités  de  Montréal  et  Québec,  cinquante 

et  Québec  ;  pour  cent  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  du  lieu  occupé  ; 
pourvu  qu'en  aucun  cas  ces  droits  de  licence  ne  soient  pas 
moindres  que  cent  piastres  et  n'excèdent  pas  deux  cent 
piastres  ; 

autres  cités  ;  b.  Dans  toute  autre  cité,  quatre-vingts  piastres  ; 

villes  ;  c.  Dans  toute  ville  incorporée,  soixante-dix  piastres  ; 

territoires  or-  d.  Dans  toute  autre  partie  d'un  territoire   organisé, 

ganisés.         soixante  piastres. 

Licence  d'em-     8.  Chaque  licence  d'embouteilleur  : 

Montréal  '  a-  Dans  les  cités  de    Montréal  et  Québec,  cinquante 

et  Québec  ;     piastres  ; 

autre  terri-  b.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  quarante 

toire-  piastres. 

Vente  pour  9    Chaque  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 

fins  médicina-  in  c  i«    •       1  1         .  i 

ies  :  pour  les  fins  médicinales  ou  pour   les  usages  du  service 

divin  dans  une  municipalité  dans  laquelle  un  règlement 
prohibitif  est  en  force  : 

dans  les  cités  ;  a>  Dans  toute  cité,  vingt  piastres  ; 

villes;  b.  Dans  toute  ville  incorporée,  dix  piastres  ; 

villages  ;  c.  Dans  tout  village,  deux  piastres  ; 

territoires  or-         &.  Dans  toute  partie  d'un  territoire  organisé,  en  dehors 

g&ms  s.         d'une  cité,  d'une  ville  ou  d'un  village,  une  piastre. 

§  2 — Licence  d'hôtels  de  tempérance. 

Hoteisdetem-      10.  Chaque  licence  pour  un  hôtel  de  tempérance,  cinq 
Pérance'        piastres. 

§  3. — Licences  dtencanteurs. 

Encanteun  ;        11.  Chaque  licence  d'encanteur  : 

à  Québec  a.  Dans    les   cités   de   Québec  et  Montréal,    quatre- 

et  Montréal;    vingt-cinq  piastres  ; 

autres  cités  b.  Dans  toutes  les  autres  cités  et  villes,  soixante  pias- 

etviUe,;        très; 

autres  parties         c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  vingt-cinq 

de  la  province.  piastreg 

Assistants  en-      12.  Chaque  licence  séparée  pour  l'emploi  d'un  assistant, 
canteurs  :       ^>un  agent)  <pun  serviteur  ou  d'un  associé,  comme  crieur 
pour  tout  encanteur  . 
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n.  Dans  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  trente-cinq  à  Québec  et 

piastres  ;  Montréal  ; 

b.  Dans   toutes  les  autres  cités  et  villes,   vingt-cinq  autre*  cité»  et 
piastres  ;  villoï  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  quinze  pias-autres  parties 

•très.  de  la  province. 

§  4  — Licences  de  préteurs  sur  gages. 

13.  Chaque  licence  de  prêteurs  sur  gages,  cent  vingt-  Préteurs  sur 
cinq  piastres*  gage" 

$  5s — Licences  de  colporteurs. 

14.  Chaque  licence  de  colporteur,  pour  un  district  Colporteurs  et 
judiciaire,  vingt  piastres,  et  pour  chaque  district  j udiciaire  portesoa"ette 
additionnel,  dix  piastres. 

§  6. — Licences  de  passeurs. 

15.  Toute  licence   de   passeur,   telle   somme  qui  peut  Passage 
"être  fixée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  vertu  doau' 
«des  sections  132  et  250  de  ce  titre. 

§  7. —Licence  de  tables  de  billards. 

16.  Chaque  table  de  billard,  autre  que  celles  qui  se  Tables  de  bn- 
Srouvent  dans  un  club  :  lard  : 

«.  Dans  les  cités  et  les  villes  incorporées  ;  cités  et  villes  ; 

1.  Lorsque  pas  plus  de  deux  tables  de  billards 
ne  sont  tenues  par  la  même  personne  et  dans  la  même 
bâtisse,  quarante  piastres  pour  chaque  table  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  tables  de  billards, 
pour  ia  troisième  et  la  quatrième,  vingt  piastres 
chacune  ; 

3.  Pour  une  cinquième  et  une  sixième,  quinze 
piastres  chacune  ; 

4.  Et  pour  chaque  table  au  delà  de  six,  dix 
piastres  ; 

b.  Et  dans  toute  autre  partie  d'un  territoire  organisé,  territoires  or- 
vingt  piastres  pour  chaque  table.  gamsés. 

17.  Chaque  licence  pour  une  table  de  billard  dans  un  Billards  dans 
<club  :  un  olub  i 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  vingt  piastres  ;  à  Montréal  ; 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  quinze  piastres  ;  à  Québec  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  dix  piastres. 5BfM  P"41*8 

18.  Chaque  licence  pour  une  table  de  bagatelle,  trou-  Ba/ateiiVs?  r' 
madame  ou  mississipi  ;  etc- : 

Dans  toute  partie  d'un  territoire  organisé,  quinze  piastres,  territoires  or- 
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$  8.— 'Licences  de  poudrières. 


Poudrtèni 

coudre  ; 


ft  Montréul  et 
Québec  ; 


autres  cité»  ; 


Tilles  incorpo- 
rées : 


territoires  or- 
ganisés. 


Ce  qui  est 
censé  Tendu  en 
gros   et  en  dé- 
tail. 


10.  Chaque  licence  de  poudrière,  cinquante  piastres  ; 
20.   Chaque  licence  pour  la  vente  de  la  poudre  ©U  pour 
la  garder  en  vente  :' 

a.  Dans  les  cités  de  Québec  et  Montréal  : 

1.  En  gros  et  en  détail,  vingt  piastres  j 

2.  En  détail  seulement,  huit  piastres  ; 
è.  Dans  toute  autre  cité  ' 

1.  En  gros  et  en  détail,  dix  piastres  ;• 

2.  En  détail  seulement,  cinq  piastres  j 

c.  Dans  toute  tille  incorporée  : 

1.  En  gros  et  en  détail,  cinq  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement,  deux  piastres  et  cinquante' 
centins  ; 

d.  Dans  toute  autre  partie  organisée  de  îa  province  : 

1.  En  gros  et  en  détail,  deux  piastres  et  cinquante 
centins  ; 

2.  En  détail  seulement,  une  piastre. 

Une  quantité  de  vingt-cinq  livres  ou  plus,  ou  UU  dou- 
zaine de  canistres  d^une  livre  chacun,  vendue  en  une  seule 
fois,  est  censée  être  une  Vente  en  gros,  et  une  moindre" 
quantité  que  celle  ci-haut  mentionnée  est  considérée 
comme  une  vente  en  détail. 


9.— Licences  de  cirques  et  de  ménageries. 


Cirques  ou 
ménageries 


à  Québec  et 
Montréal  j 


autres  parties 
de  la  province, 


Droit  addi- 
tionnel. 


21.  Chaque  licence  pour  ouvrir  et  exhiber  un  cirque 
ou  une  représentation  équestre,  Une  ménagerie  ou  une  cara» 
vâne  d'animaux  sauvages  : 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  Québec  et  dans  un 
rayon  de  trois  milles  de  chacune  de  ces  cités,  deux  cents- 
piastres  pour  chaque  jour  de  représentation  ou  d'exhibi- 
tion ;  et  pour  tous  les  spectacles  forains,  vingt  piastres  pour 
chaque  jour \ 

b.  Dans  les  autres  parties  de  la  province,  cent  piastres- 
pour  chaque  jour  et  pour  chaque  spectacle  forain,  dix 
piastres  pour  chaque  jour. 

En  sus  des  droits  ci-dessus  énumérés,  il  est  payé  sur 
chaque  licence  mentionnée  dans  le  présent  article,  un  honorf 
raire  d'une  piastre  au  percepteur  du  revenu  de  la  pro* 
vince  ;  Id.  s.  3. 


Durée  du  350.  Ces  droits  de  licence  sont  payables  pour  le  terme 

men^dïc^16"  d'une  année  à  compter  du  premier  jour  de  mai,  dans  une 
droits.  année  de  calendrier,  jusqu'au  trente  avril  de  l'année  de 

calendrier  suivante,  ou  pour  toute  partie  de  cette  année 
durant  laquelle  une  personne  peut  faire  quelqu'une  de» 
choses  ou  exercer  quelqu'une  des  professions  mention- 
nées dans  l'article  348  de  ce  titre  ;  Id.  s.  4. 
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331.    Ces    droits  de  licence  sont   payables  le  premier  Date  du  paie- 
jour  juridique  du  mois  de  mai  de  chaque  année  on  aussitôt"*0*" 
après  qu'une  personne  responsable  de  ees  droits  a  com- 
mencé à  faire   quelqu'une  des   choses  ou  à  exercer  (juel- 
qu'une  des    professions    mentionnées    dans  l'article   348  ; 
Jd.    s.  ô. 

35?.  Ces  droits  sont  payables   au  bureau  du  percepteur  où  payable. 
du  revenu  du  district  de  revenu  dans  lequel  la  chose  a  été 
faite,  ou  la  profession  exercée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  la  demande  ;  Id.  s.  6. 

353.  Toute  personne  négligeant  ou  refusant  de  payer  le  Amendes  pour 
droit  de  licence  payable  par  elle,  est  passible  pour  cette peafyuesr.de les 
négligence  ou  ce  refus,  d'une  amende  égale  au  montant  de 

<ce  droit  et  à  la  moitié  de  ce  montant  y  ajoutée  ;  Id.  s.  7. 

354.  Toute  poursuite  à  raison  de  cette  négligence  ou  de  où  les  pour- 
•ce  refus,  est  intentée  dans  le  district  judiciaire  où  ce  droit  [^J/™.' 
aurait  dû  «ire  payé  ;  Id.  s.  8 

35?.  Toutes  ces  poursuites  sont  intentées  devant  deux  Devant  quel 
juges  de  paix,  ou  devant  le  juge  des  sessions    générales  detnbunal- 
la  paix,  le  magistrat  de  police  ou  un  juge  de  police  ou  un 
juge  de  paix  ayant  les  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix  ;  Id. 
s.  9. 

336,  Toutes  ces  poursuites  sont  intentées  au  nom  du  Au  nom  de 
percepteur  du  revenu  auquel  le  droit  aurait  dû.  être  payé  ; quK 
Id.s.  10. 

357.  A  défaut  de  paiement  d'une  amende  imposée  en  Emprisonne- 
vertu  de  la  présente  section,  la  personne  condamnée  à  lamant*  défaut 

,  •  '.j'i.  il  de  paiement. 

payer,    est  emprisonnée    et  détenue    dans  la  prison   corn-     r 
rauiie  du  district  durant  une  période  de  pas  moins  de  trois 
mois  et  de  pas  plus  de  six  mois  ;  Id.  s.  11. 

358.  Tout  jugement  ou  conviction  rendu  ou  prononcé  Dispositions  à 
«en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  section,  doit  oon-  fe* effet  dana 

-,       l         ,.  -,  i  -  .'        i  v  le  jugement. 

tenir  une  .condamnation  du  détendeur  a   cet  emprisonne- 
ment, à  défaut  de  paiement  de  l'amende  ;  Id.  s.  12. 

359.  Les   droits    de    licence    mentionnés  dans  l'article  Placement  do 
340  ci-dessus  ferment  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu ces  droitâ- 
de  la  province  ;  kl  s.  13. 

360.  Toutes  les  amendes  reçues  en  vertu  de  la  présente  Emploi  de  eu 

«Section  SOU.t  appliquées  Comme  SUit  ;  amendes  : 
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Si  elles  sont 
imposées  à 
Montréal  et 
Québeo  ; 


Si  elles  sont 

imposées 

ailleurs. 
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1.  Si  elles  sont  imposées  dans  les  districts  de  revenu  de- 
Montréal  ou  de  Québec,  une  somme  égale  au  droit  de 
licence  que  le  défendeur  aurait  dû  payer,  avec  vingt-cinq 
pour  cent  y  ajouté,  est  payée  au  trésorier  de  la  province 
et  forme  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  :  la  balance 
de  l'amende  appartient  au  percepteur  du  revenu  de  la 
province,  lequel  cependant  doit  en  payer  la  moitié  au 
dénonciateur,  s'il  y  en  a  un  ; 

2.  Si  elles  sont  imposées  dans  toute  autre  district  de 
revenu,  une  somme  égale  au  droit  de  licence  que  le  défen- 
deur aurait  dû  payer,  avec  dix  pour  cent  y  ajouté,  est 
payée  au  trésorier  de  la  province,  et  forme  partie  du 
fonds  consolidé  du  revenu  ;  la  balance- de  l'amende  appar- 
tient au  percepteur  du  revenu  de  la  province,,  lequel,, 
cependant,  doit  en  payer  la  moitié  au  dénonciateur,  s'il  y- 
en  a  un  :  Id.  s.  14. 


3B1.  Les  définitions  contenues  dans  l'article  74  de  ce- 
titre,  s'appliquent  à  la  présente  section,  sauf  et  excepté 
celle  contenues  dans  le  paragraphe  aa  ;  Id.  s.  15-. 


Application  362.  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  peuvent 
deVaSèTr  entrer  en  vigueur  qu'à  dater  du  jour  fixé  par  proclamation 
41  v.,  0.3.      du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;.  Id.  s.  16. 

SECTION  SEPTIÈME. 


LOI  DE  TEMPÉRANCE. 


Tout  conseil 
local  ou  de 
comté  peut 
prohiber  la 
vente  de  li- 
queurs eni- 
vrantes. 


Forme   de 
glement. 


Pourra  être 
soumis  aux 
Électeurs. 


363.  Outre  les  pouvoirs  qui  lui  sont  maintenant  confé- 
rés par  la  loi,  le  conseil  municipal  de  chaque  comté,  citév 
ville,  canton,  paroisse  ou  village  incorporés  de  cette  pro- 
vince, peut,  en  tout  temps,  sous  l'autorité  et  en  exécution  de 
la  présente  section  et  en  conformité  de  ses.  dispositions  et 
limitations,  faire  un  règlement  pour  prohiber  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes  et  l'octroi  de  licences  pour  cet  objet,, 
dans  les  limites  de  tels  comté,  cité,  ville,  canton,  paroisse 
ou  village  incorporés  ;  27-28  V.,  c.  18,  s.  1.  (1) 

364.  Ce  règlement  doit  être  rédigé  et  fait  en  la  forme 
ordinaire,  et  ne  doit  contenir  aucune  autre  disposition  que 
la  simple  déclaration  que  la  vente  des  liqueurs  enivrantes, 
et  l'octroi  de  licences  pour  cet  objet,  sont,  par  ce  règlement,, 
prohibés  dans  les  limites  de  tels  comté,  cité,  ville,  canton, 
paroisse  ou  village  incorporés  ;  Id.  s.  2. 

363.  Tout  conseil  municipal,  en  faisant  tel  règlement,, 
peut  ordonner  qu'il  soit  soumis  à  l'approbation  des  élec- 

(1)  Voir  aussi  Gode  Municipal,,  articles  de  5.61  à  5.72- 
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teurs  municipaux  de  la  municipalité  ;  et  en  ce  cas,  ce  rè- 
glement ne  peut  être  mis  à  effet,  s'il  n'est  approuvé  ; 

2.  Trente  ou  un  plus  grand  nombre  d'électeurs  munici-  Trento  a—. 
paux  de  chaque  municipalité  d'un  comté,  si  le  règlement  {JJJJJJjÇ? 

s'applique  à  an  comté,  peuvent,  en  aucun  temps,  par  requête  mander  que 
dressée  d'après  la  formule  A  1  de  la  présenté  section  ou^'jj"1 
autre  formule  au  même  effet,  signée  par  eux  et  délivrée 
en  leur  nom  au  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  la  munici- 
palité, exiger  que  tout  règlement  que  le  conseil  municipal 
d'icelle  peut  faire  sous  l'autorité  et  en  exécution  de  la 
présente  section,  en  aucun  temps,  dans  le  cours  de  l'année 
à  compter  de  la  date  de  telle  requête,  pour  prohiber  la  vente 
des  liqueurs  et  l'octroi  des  licences,  soit  soumis  à  une 
approbation  semblable  ; — et  en  tel  cas  ce  règlement  n'a 
d'effet  qu'en  autant  qu'il  a  été  approuvé  ;  Id.  s.  3. 

H66.  Trente  ou  un  plus  grand  nombrefd'électeurs  muni-  Trente  éieo- 
cipaux  d'une  cité,  d'un  canton,  d'une  ville,  d'une  paroisse  *ee"rts  Pe0p"0_ 
ou    d'un    village  incorporé    ayant  la   qualité    voulue,    etserteirègie- 
dont    le    conseil    n'a    pas    fait   de   règlement    sous    l'au-  ^ndeV  dun 
torité  et    en    exécution   de  la   présente   section,    ou   qui,  poil  pour  di- 
aprés l'avoir  fait,  l'a  révoqué  —  ou  dans  lequel  tel  règle- ^ddoer^'11 8era 
ment    ayant    été    soumis    à    l'approbation    ou    adoption 
(selon    le    cas)    des    électeurs,    n'a    pas    été    approuvé    ni 
adopté,  ou  qui,  après  avoir  été  approuvé  ou  adopté,  a  été  ré- 
voqué, peuvent,  à  toute  époque,  après  deux  années  révolues 
depuis  que  le  règlement  a  été  désapprouvé  ou  non  adopté, 
ou  révoqué,  par  requête  dressée  d'après  la  formule  A  2  de 
la  présente  section,  ou  autre  formule  au  même  effet,  signée 
par  eux  et  délivrée  en  leur  nom  au  greffier  ou  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité,  demander  qu'un  règlement  à 
cet  effet  soit  soumis  à  l'adoption  des  électeurs  de  la  muni- 
cipalité, et  exiger  la  votation  pour  décider  si  ces  électeurs 
sont  disposés  ou  non  à  l'adopter  : 

2.  Le  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  sur  réception    de  D^pflt  de  leur 
cette  requête,  y  endosse  immédiatement  un  certificat  re-requéte' 
vêtu  de  son  sein,  constatant  la  date  à  laquelle  la  remise  lui 
en  a  été  faite,  et  il  la  dépose  et  conserve  parmi  les  archives 
du  conseil  municipal  de  la  municipalité  ;  Id  s.  4. 

367.  Après  que  le  conseil  a  donné  Tordre  de  soumettre  Avi*  de  la  t«- 
le  règlement  aux  électeurs,  sur  ou  sans  la  requête  des  élec- do'votatîon*^ 
teurs   d'une  municipalité  de  comté,  mentionnée  dans  le  quand  et  où  u 
second  paragraphe  de  l'article  365,  ou  après  que  la  requête 8era  tenu" 
mentionnée  dans  l'article  366,   demandant  l'adoption  d'un 
règlement,  a  été  reçue,  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  fait 
immédiatement  annoncer  tel   règlement  ou  telle  requête 
pour  l'adoption  d'un  règlement,  en  publiant  ce  règlement 
ou  cette  requête  pendant  quatre  semaines  consécutives, 
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dans  quelque  journal  publié  hebdomadairement  ou  plus 
souvent  dans  la  municipalité  ;  ou  s'il  n'y  a  pas  de  journal 
ainsi  publié  dans  la  municipalité,  dans  un  journal  publié 
le  plus  près  possible  de  la  municipalité,  et  aussi  en  afficher 
des  exemplaires  dans  au  moins  quatre  lieux  publics  de  la 
municipalité, — et  si  le  règlement  est  pour  un  comté,  alors 
dans  au  moins  quatre  lieux  publics  de  chaque  municipalité 
du  comté,  avec  un  avis  revêtu  do  sa  signature,  énonçant 
qu'à  un  certain  jour  dans  la  semaine  devant  suivre  immédia- 
tement ces  quatre  semaines,  à  dix  heures  du  matin,  et  à  un 
endroit  convenable,  (ou  si  le  règlement  concerne  un  comté, 
à  des  endroits  convenables  indiqués  dans  l'avis),  une  assem- 
blée des  électeurs  municipaux  de  la  municipalité,  (ou  si  le 
règlement  concerne  un  comté,  de  chaque  munieipa- 
\  lité  du  comté,)  aura  lieu  aux  fins  de  tenir  un  bureau  de 
votation  dans  le  but  de  décider  si  le  règlement  doit  être 
ou  non  approuvé  ou  adopté,  selon  le  cas,  par  les  électeurs 
ainsi  réunis. 
cômtétp°Urun  2-  Bile  règl°ment  concerne  un  comté,  la  votation  n'a  pas 
lieu  pour  tout  le  comté  à  un  seul  endroit,  mais  elle  a  lieu 
dans  chacune  des  municipalité  respectives  du  comté  ; 

3.  A  cette  assemblée,  le  maire  de  la  municipalité  dans 
laquelle  elle  a  lieu,  ou  en  son  absence,  tout  autre  membre 
du  conseil  municipal  choisi  par  l'assemblée,  ou  en   l'ab- 
sence de  tels  membres  présents,  tout  électeur  municipal 
choisi  par  l'assemblée,  exerce  la  présidence  et  possède,  pour 
la  conservation  de  la  paix  publique,  tous  les  pouvoirs  con- 
férés à  la  personne  exerçant  la  présidence  à  toute  élec- 
Le  greffier  ou  tion  municipale  dans  la  province,  le  greffier  ou  le  secré- 
?or[erain^iste  taire-trésorier  de  la  municipalité  y  assiste  avec  les  rôles  de 
avec  les  i6k-s  cotisation  de  la  municipalité  alors  en  force,  ou  des  copies 
e  cotisation.  ceTftgées   ^e  ces   roles  ;    et  le   seul   procédé   fait  à   cette 
assemblée  est  la  tenue  d'un  bureau  de  votation  tel  que 
signifié  dans  l'avis  ; 
Votes deseieo-     4.  Chaque  électeur  désirant  voter,  se  présente  à  son  tour 
devant  le  président  et  vote  par  "oui"  ou  "non" — le  mot 
c  ,.,  "oui"  signifiant  qu'il  vote  en  faveur  du  règlement,  et  le 

Serment  qu'ils  ,  °  „  ri  x  x  x       1~  x       J  '  x 

prêteront.  mot  non  qu  il  vote  contre  ;  et  chaque  vote  donne  est 
inscrit  dans  un  registre  de  votation  par  le  greffier  ou 
secrétaire-trésorier,  agissant  comme  greffier  de  bureau  de 
votation,  ou  en  son  absence  par  la  personne  qui  peut  être 
chargée  d'agir  comme  tel  par  le  président  ;  mais  le  vote 
d'aucune  personne  n'est  inscrit  à  moins  qu'il  ne  ressorte 
des  rôles  de  cotisation  qu'elle  a  les  qualités  légales  comme 
électeur  municipal,  et  qu'elle  prête  (si  elle  en  est  requise) 
le  serment  prescrit  par  l'article  315  du  code  municipal  ; 
Clôture  du  5.  Si,   en  aucun  temps  après  l'ouverture  du  bureau  de 

votaUonde       cotation,  il  s'écoule  une  demi-heure  sans  qu'il  soit  offert  de 
vote,  il  peut  être  fermé  ; 


i 
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6.  A  moins  que  pour  cette  cause  le  bureau  de  votation  Durée  du  poil 
ne  soit  fermé  plus  à  bonne  heure,  il  est  tenu  ouvert  jUS.<jans  d'autres 
qu'à  cinq  heures  de  l'après-midi  du  jour  où  il  a  été  ouvert 

et  pas  plus  longtemps,  s'il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  cents  noms 
d'électeurs  municipaux  ayant  les  qualités  voulues  inscrits 
sur  les  rôles  de  cotisation  de  la  municipalité, — et  jusqu'à 
la  même  heure  le  jour  suivant  (les  dimanches  et  jours  de 
fête  d'obligation  exceptés)  s'il  y  a  plus  de  quatre  cents 
mais  pas  plus  de  huit  cents  de  ces  noms  inscrits,  et  ainsi 
de  suite,  allouant  un  jour  de  plus  par  chaque  quatre  cents 
noms  additionnels  ; 

7.  Jusqu'à  ce  que  la  votation  soit  close  aux  termes  de  Ajournement 
l'un  ou  l'autre  des  paragraphes  précédents,  elle  est  ajournée  dl'8  pùUs* 
chaque  jour,  à  cinq  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  dix  heu- 
res du  matin    du  jour   suivant,  n'étant  pas  un  dimanche  / 

ou  jour  de  fête  d'obligation  ; 

8.  A  la  clôture   du   bureau   de    votation,    le    président  Les  votes  se- 
compte  les  "  oui  "   et  les    "  non,  "    et   constate    et    certifie  j^^du^-8  : 
sur  le  registre   de   votation,   le   nombre  de  votes  donnés  gistre  de  vo- 
pouv  et  contre  le  règlement  ;    ce  certificat   est  contresigné  utl0D- 

par  le  greffier  du  bureau  de  votation,  et  le  registre  de 
votation  contenant  ce  certificat,  est  déposé  entre  les  mains 
du  are  (lier  ou  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  inté- 
ress  c  dans  le  règlement,  et  par  lui  gardé  parmi  les  archi- 
ves du  conseil  municipal  ; 

9.  Si  le    règlement   concerne    un    comté,    le  préfet    du  Si  le  règle- 
comté,  aussitôt  que  les  livres  de  votation    des  différentes raent  estPcur 

•    •t  •       ,  ,,,••-,,  ,  un  «ointe. 

municipalités  y  situées  ont  ete  ainsi  déposées,  compte 
et  additionne  d'après  chaque  registre  de  votation  le  nombre 
total  des  "  oui  "  et  des  "non"  dans  toutes  les  municipalités 
constituant  le  comté,  et  en  donne  un  certificat  par  écrit  ; 
ce  certificat  est  contresigné  par  le  greffier  ou  secrétaire- 
trésorier  du  comté,  et  déposé  et  gardé  parmi  les  archives  du 
conseil  de  comté  avec  les  livres  de  votation  ; 

10.  S'il  y  a  contre  le  règlement,    la  moitié  ou   plus   des  La  majorité 
votes  inscrits,  il  est  réputé  ne  pas  avoir  été  approuvé   ou  décidera- 
adopté.    ; 

11.  S'il  y  a  en  faveur  du  règlement   plus    de    la    moitié  Même  sujet. 
des  votes   inscrits,   il    est   réputé    avoir    été   approuvé  ou 
adopté  ; 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  règlement  ainsi  approuvé  Publication 
ou   adopté,   soit  publié  comme  dans  le  cas  des  règlements  "^^^ 
ordinaires;  le  b.'c. 

13.  Un  règlement  ainsi  approuvé  ou  adopté,  peut  être  Règlement 
révoqué    par    un    règlement    du     conseil    municipal    de'7'rra  otre 

1  •    •       vi'     •    l'  t  •      i         vi  j.     j  -  abrégé,  ma- 

la  municipalité   intéressée;    mais  le  règlement    de    révo.  nière  et  oon» 
cation    doit   être    soumis    à  l'approbation  des    électeurs, ditioni- 
en  la  manière  et  d'après  les  formalités  prescrites   par  les 


298  Titre  III.  Départ,  du  Ti-ésor  et  matières  quien  relèvent.   Chap.  2. 

paragraphes  précédents,  et  ne  peut  prendre  effet  tant  qu'il 
n'a  pas  été  approuvé  par  la  majorité  des  électeurs  qui  ont 
voté  ;  et  si  tel  règlement  de  révocation,  après  avoir  été 
soumis  aux  électeurs,  n'est  pas  ainsi  approuvé,  nul  autre 
règlement  de  même  nature  n'est  soumis  à  la  même  appro- 
bation dans  le  cours  des  deux  années  subséquentes. 

au^terc^teur     36^-  Tout  règlement  passé  sous  l'autorité  et  en  exécu- 
du  revenu  de  tion  de  la  présente  section,  est  communiqué  au  percepteur 
rmténeur.       (ju  Tevenu  du  district  de  revenu  où  se   trouve   la   muni- 
cipalité intéressée,  en  lui  faisant  remettre  une  copie   sous 
le  certificat  du  greffier  ou  secrétaire-trésorier  : 

2.  Lorsque  le  règlement  a  été  approuvé  par  les  élec- 
teurs sur  la  soumission  qui  leur  en  9  été  faite  par  le  conseil 
en  vertu  de  l'article  365,  il  est  annexé  ou  inscrit  à  la  copie 
ainsi  délivrée  un  certificat  constatant  le  fait  sous  le  seing 
du  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  d'après  la  formule  B  1, 
de  la  présente  section  ou  autre  formule  au  même  effet  ; 

3.  Lorsque  tel  règlement  a  été  adopté  par  les  électeurs, 
une  copie  de  la  requête  à  cet  effet,  faite  par  eux  en 
ou  conformité  de  l'article  366  certifiée  par  le  greffier  ou 
secrétaire-trésorier,  accompagnée  d'un  certificat  sous  son 
seing  y  annexé  ou  inscrit,  constatant  le  fait  qu'il  a 
été  adopté  d'après  la  formule  B  2,  de  la  présente  section  ou 
autre  formule  au  même  effet,  est  réputée  une  copie  dûment 
certifiée  du  règlement,  pour  toutes  les  fins  pour  lesquelles 
cette  formule  doit  être  délivrée,  ainsi  que  pour  toutes  les 
autres  fins  de  la  présente  section. 


Certificat  an 
nezé. 


Copies  certi- 
fiées font  foi 


fie°rPdeacUhfqe«ë     369.  Tout  tel  règlement  de  comté  est  en  même   temps 
municipalité,  transmis  au  greffier  ou  au  secrétaire-trésorier   de   chaque 
municipalité  du  comté,  qui  en  fait  le  dépôt  dans   les  ar- 
chives du  conseil  de  la  municipalité. 


Entrée  en 
vigueur  du 
règlement. 


Durée. 


Si  le  règle- 
ment d'une 
municipalité 


370.  A  l'égard  de  la  prohibition  d'octroi  de  licences, 
chaque  règlement  entre  en  vigueur  à  compter  du  jour 
où  il  a  été  communiqué  au  percepteur  du  revenu  ; 
et  à  l'égard  de  la  prohibition  de  vente,  chaque  règle- 
ment, si  le  jour  auquel  il  a  été  ainsi  communiqué,  quel- 
que autre  règlement  est  en  force  dans  la  municipalité  pour 
prohiber  ou  prévenir  telle  vente  en  vertu  du  code  muni- 
cipal, entre  en  vigueur  de  manière  à  révoquer  tel  autre 
règlement  et  à  y  être  substitué  à  dater  de  ce  jour  ;  ou  si, 
ce  jour-là,  il  n'y  a  pas  d'autre  règlement  en  force,  il  entre 
en  vigueur  le  premier  jour  de  mai  ;  et  tout  tel  règlement 
continue  d'être  en  force  jusqu'au  premier  jour  de  mai  sui- 
vant sa  révocation. 

2.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  d'un  règlement 
de  comté  passé  en  vertu  et  en  exécution  de  la  présente 
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section,  il  existe  un  autre  règlement  en  force  dans  quel- locale  e»t  en 

que  municipalité  formant  partie  de  tel  comté,  et  passé  enforce* 

vertu  et  en    exécution     de    la    dite    section,    l'opération 

du  dernier  de  ces  règlements  est  et  reste  suspendue  tant 

que  le  règlement  de  comté  est  et  reste  en  force  ;  mais  s'il  n'a 

pas  été  expressément  révoqué  et  que  le  règlement  de  comté 

soit  abrogé  il  redevient  en  vigueur  ;   ;  ld.  s.  8. 

371.  Nul   tel   règlement   n'est  révoqué    dans  le    cours  N'est  pas  ré- 
d'une  année  révolue  à  compter  du  jour  où  il  en  a  été  donné  V0(*ué  ,aTant 

1  -,         J  _  un  certain 

communication  au  percepteur  du  revenu  ;  ld.  s.  9.  temps. 

372.  Les  conseils  municipaux  de  deux    ou  d'un  plus  Le«  municipa- 
grand  nombre  de  municipalités  voisines  dans  lesquelles  tel  ut(s  Toi«nM 

o  f  T  1  pourront  la 

règlement  est  en  force,  peuvent,  séparément,  par  un  nou- confirmer,  etc. 
veau   règlement,    confirmer   et   ratifier   mutuellement    le 
règlement  ou  les  règlements  de   l'autre  ou  des  autres  de 
ces  municipalités  ; 

2.  Ce  nouveau  règlement  ne  doit  pas  contenir  d'autre  Formule  d* 
disposition  que  la  simple  déclaration  que  le  règlement  ou  confirmation. 
les  règlements  de  la  municipalité  ou  des  municipalités  voi- 
sines est  ou  sont    confirmés  et  ratifiés   et  il   en   est   decommunica- 

la  même  manière  donné  communication  au  percepteur  du'ion  au*  offi- 
ciers de  l*ex- 

revenu  ;  P;ie 


3.  Ce  nouveau  règlement  est  soumis  à  l'approbation  des  Règlement 
électeurs  en  la  manière  et  d'après  les  formalités  prescrites -'°umU  aux 

ii      j-    i      <-./**,    t  ,  i   .  • .  l      i  •  électeurs. 

par  larticle  367  du  présent  titre  et  n entre  pas  en  vigueur 
avant  d'avoir  été  approuvé  par  le  vote  de  la  majorité  des 
électeurs  ; 

4.  Nul  règlement  ainsi  mutuellement  confirmé  et  ratifié  Comment 
n'est  ensuite   révoqué,   à  moins  que  sa  révocation  ne  soit  revociué- 
également  ratifiée  et  confirmée  par  les  municipalités  inté- 
ressées ;  ld.  s.  10. 

373.  Nul  règlement  fait  sous  l'autorité  et  en  exécution  Défaut  de 
delà  présente    section    et  adopté  par  les  électeurs  d'une f^'rme n'e^te 
municipalité  en  vertu  des  articles  367  et  368  du  présentant.8  r  ge~ 
titre,  ne  peut  être  infirmé  par  aucune  cour,  à  raison  de  dé-  Ni  le  défaut 
faut  au  fond  ou  à  la  forme,  affectant  icelui  règlement  ou  la  J™*éJ„JJnJ[n_ 
requête  faite  en  vertu  des  articles  365  et  366,  son  authen-  térieure  au 
ticité,    ou   le   nombre  des  signatures  qu'elle  porte,    et   la tonuo  du  poU- 
qualité  des  signataires,   ou    aucune  procédure    antérieure 
à  la  première  publication  de  l'avis  donné   pour  la  tenue 
du  bureau  de  votation  à  moins    d'incompatibilité  avec  le 
présent  chapitre  ;  ld.  s.  37. 

37-1.  Tous  les  devoirs  imposés  aux  officiers  municipaux  Devoirs  des 
par  la  présente  section,  sont  remplis  par  ces  officiers  avec  lf£™™  BUIn' 
les  mêmes  pouvoirs  et  sous  les  mêmes  peines  et  obligations 
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que  s'ils  leur  avaient  été   imposés  par  les  dispositions  du 

code  municipal  ; 

litiou         2.  Toutes  les  dispositions  du  dit  code  pour  la  conserva- 

dWpmx'poui "ti°n  c^°  ':l  P***  e^  c^u  bon  01'<lre  aux  élections  municipales, 

laoonMtva-    pour  prévenir  et  punir  les  offenses  commises  aux  dites 

tion  ao  l'ordre  t\]00t  jons  oll  causées  par  les  dites  élections,  les  frais  d'icelles, 

aux  élections,  .  j.  jj  V  ,    vi  , 

appiioabios,  le  pouvoir  de  nommer  et  dassermenter  des  constables  spé- 
ciaux et  de  faire  prêter  serment  aux  électeurs  ou  d'en 
recevoir  l'affirmation,  le  recours  en  cas  d'interruption  des 
procédés,  et  généralement  toutes  les  dispositions  du  dit 
code  aifectant  les  dites  élections  municipales  et  s'y  ratta- 
chant, ainsi  qu'aux  bureaux  de  votation  et  toutes  choses 
s'y  rapportant,  s'appliquent  à  la  tenue  des  bureaux  de  vota- 
tion en  vertu  de  la  présente  section,  ainsi  qu'aux  procédés, 
aux  officiers  et  aux  personnes  qui  y  président  ou  y  sont 
employées  et  à  toutes  choses  qui  s'y  rapportent,  comme  si 
la  votation  avait  lieu  pour  des  élections  réglées  par  les 
dispositions  du  dit  code  ;  Id.  s.  38. 

INTERPRÉTATION,   ETC. 


•3niYrantes. 


"  Liqueurs^  309.  Les  mots  "  liqueur  enivrante  "  ou  "  liqueurs  eni- 
vrantes "  toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  la  pré- 
sente section  de  ce  chapitre  signifient  et  comprennent 
toutes  liqueurs,  spiritueuses  ou  de  malt,  tous  vins  et  toute 
mixtion  de  liqueurs  ou  breuvages  enivrants  ;  Id.  s.  50. 


(A  1.) 

FORMULE  DE  REQUÊTE  A  L'EFFET  QUE  LE  RÈGLEMENT  SOIT 
SOUMIS  A  L'ADOPTION  DES  ÉLECTEURS. 

Les  soussignés,  électeurs  municipaux  ayant  la  qualité 
voulue,  de  (indiquez  la  municipalité)  demandent  par  les 
présentes,  que  tout  règlement  que  le  conseil  municipal 
pourra  passer  en  vertu  et  en  exécution  de  la  section  six  du 
chapitre  deux  du  titre  3  des  S.  E.  P.  de  Q.,  à  aucune  épo- 
que daus  les  cours  d'une  année  de  la  présente  date,  soit 
soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux  de  la  dite 
municipalité. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  nos  seings  aux  pré- 
sentes, ce  jour  de  ,  en  l'année 
de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
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(A  2.) 

lu,],  UTILE    DE    REQTJÊTE    A     L'EFFET    QU'IL    Solï    TENU    UN 

BUREAU  DE  VOTATION  RELATIVEMENT  AU  RÈGLEMENT 

SCftfMlS  A  L'adoption  DES  kLKCTEURS. 

Les  soussignés,  électeurs  municipaux,  ayant  la  qualité 
Voulue,  de  {indiques  la  municipalité)  demandent  par  les 
présentes  qu'il  soit  tenu  un  bureau  de  votation,  aux  termes 
de  la  section  six  du  chapitre  deux  du  titre  3  des  S.  R.  P- 
de  Q,  pour  décider  si  les  électeurs  municipaux  de  la 
municipalité  adopteront  ou  non,  en  vertu  et  en  exécution 
de  la  dite  section,  le  règlement  suivant  que  nous  soumet- 
tons par  les  présentes  à  leur  adoption,  savoir  : 

La  vente  de  liqueurs  enivrantes  et  l'émission  de  licences 
en  conséquence  sont,  par  le  présent  règlement,  prohibées 
dans  la  {description  de  la  municipalité)  sous  l'autorité  et  en 
exécution  de  la  section  6  du  chapitre  2  du  titre  3  des  S< 
E.  P.  de  Q. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  nos  seings  aux  pré' 
sentes,  ce  jour  de  ,  en  l'année 

de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 


(Bl.) 


Formulé  du  Certificat  constatant  que  le  règlement" 
est  approuvé  par  les  électeurs. 

Le  règlement  précédent  du  conseil  municipal  de  {dési- 
gnez la  municipalité)  ayant  été  sur  l'ordre  du  dit  conseil 
municipal,  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux 
de  la  dite  {désignez  la  municipalité),  a  été  par  eux  formelle- 
ment approuvé  aux  terme  de  la  section  6  du  chapitre 
2  du  titre  3  des  S.  R.  P.  de  Q. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  mon  seing  aux  présentes,  ce 
jour  de  ,  en  l'année  de  Notre 

Seigneur  mil  huit  cent 


(B2) 

FORMULE  DÛ  CERTIFICAT  CONSTATANT   QUE  LES  ÉLECTEURS 
MUNICIPAUX  ONT  ADOPTÉ  LE  RÈGLEMENT. 

Le  règlement  soumis  dans  la  requête  précédente  à  l'a* 
doption  des  électeur  municipaux  de  la  dite  {désigne*  la 
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municipalité),  a  été  pour  ouï  formellement  approuvé,  aux 
tonnes  de  la  section  6  du  chapitre  2  du  titre  3  des  S.  R.  P. 
deQ. 

En   foi  de  quoi,  j'ai  aux  présentes  apposé  mon  seing,  ce 
jour  de  ,  en  l'année  de  Notre 

Seigneur  mil  huit  cent 


SECTION  HUITIEME, 

FERMETURE   DES   AUBERGES. 

Fermeture  des  375.  Toute  personne  licenciée  pour  vendre  et  quicon- 
auberges.  qUe  veil(j  dans  une  cité,  une  ville  ou  un  village  quelconque, 
des  liqueurs  enivrantes  en  détail,  en  quantité  moindre  qu'une 
chopine  à  la  fois,  mesure  impériale,  du  vin,  de  la  bière  ou 
des  liqueurs  de  tempérance,  doit  fermer  la  maison  ou  le 
bâtiment  dans  lequel  elle  vend  ou  fait  vendre,  ou  permet 
qu'il  soit  vendu  telles  liqueurs,  tous  et  chacun  des  jours  de 
la  semaine,  depuis  minuit  jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  et 
durant  toute  la  journée  de  tout  et  chaque  dimanche  de 
l'année  ;  et  durant  ces  périodes  de  temps,  aucune  telle  per- 
sonne ne  doit  vendre,  faire  vendre  ou  permettre  qu'il  soit 
vendu,  délivré,  ou  ne  doit  faire  délivrer  dans  telle  maison 
ou  tel  bâtiment,  ou  en  aucun  autre  lieu,  des  liqueurs  spiri» 
Pénalité.  tueuses,  du  vin,  de  la  bière,  ou  des  liqueurs  de  tempérance, 
sous  peine,  pour  toute  et  chaque  infraction  du  présent 
article,  d'une  amende  de  pas  moins  de  trente  piastres  et 
n'excédant  pas  soixante-quinze  piastres  avec  les  frais,  et  à 
défaut  du  paiement  de  la  dite  amende,  à  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  trois  mois  dans  la  prison  commune 
du  district  où  la  contravention  a  lieu  ;  42  et  43  Y.,  c.  4,  s.  1» 

pouroirs  des  376.  Toute  corporation  municipale  a  droit  de  pour- 
mumefpaks  de  suivre  les  personnes,  associés  ou  corporations,  contreve* 
poursuivre  les  nant  à  l'article  précédent,  devant  toute  cour  de  recor- 
contrevenants.  £er  ou  cour  ^Q  p0ijce)  ou  devant  deux  juges  de  paix  dans 
les  limites  du  district  dans  lequel  l'offense  ou  la  contra- 
vention a  lieu  ;  Id.  s.  2. 

a  qui  appar-       377.  Les  amendes  imposées  pour  contravention  à  l'ar- 
tient  la  péna-  t^Q  g^g  ^e  ce  titr(^  appartiennent  à  la  corporation  muni- 
cipale de  la  ville  ou  de  l'endroit  dans  les  limites  duquel 
l'offense  a  été  commise  ;  Id.  s.  3. 

Lebrefdecer-     37g.  ft  est  défendu  d'émettre,  dans  aucun  cas  de  con* 
permb. n°n     viction  pour  infraction  à  la  présente  section,  un  bref  de 
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certiorari,  et  nul  appel  n'est  permis  à  moins  que  la  partie 
condamnée  qui  le  demande,  ait  d'abord  déposé  outre  les 
mains  du  greffier  de  la  cour,  le  montant  de  l'amende  et  des 
frais,  et  aucun  procédé  fait  en  vertu  de  tel  bref  de  cer- 
tiorari, ou  d'appel,  ne  doit  suspendre  la  mise  à  effet  de  la 
conviction  ;    Id.  s.  4. 

379    Toutes    dispositions    légales    contenues  dans    les  Dispositions 
chartes  des  corporations  ou  les  statuts  de  cette   province,  abrogée"' 
contraires  à  la  présente  section,  sont  abrogées  ;  Id.  s.  5. 

380.  La  présente  section  ne  s'applique,  en  aucun  cas,  Acte  non  ap- 
aux  hôteliers  et  aux  propriétaires  de  maisons  pour  le  loge-  ^tain'a  à 
ment  et  l'entretien  des  voyageurs,  licenciées  pour  la  vente  personnes  daB» 
des  Jiqueurs  enivrantes,  du  vin,  de  la  bière  ou  des  liqueurs certain8  CM- 
de  tempérance  en  quantité  moindre   qu'une  chopine,    me- 
sure impériale,  lesquels  sont  autorisés  à  vendre  ou  à  four- 
nir ces  liqueurs  à  toute  heure,  chaque  jour  de  l'année,  les 
dimanches  compris,  à  leurs  pensionnaires,  bond  fide,  ou  aux 
voyageurs   séjournant  dans  tels  hôtels,  et   les  dimanches, 
dans  les  chambres  de  ces   pensionnaires  ou  voyageurs,  ou 
dans  les  salles  à  dîner  de  ces   hôtels  seulement  et  pas  ail- 
leurs. 

Les  jours  de  la  semaine,  aucune  des  susdites  liqueurs 
ne  doivent  être  vendues  ou  livrés  à  la  buvette  de  ces 
hôtels,  à  quelque  personne  que  ce  soit  durant  les  heures 
interdites  par  l'article  375  ci-dessus,  sous  peine  de  l'amende 
qui  y  est  décrite. 

Les  dimanches,  les  dites  buvettes  doivent  être  complète- 
ment fermées  comformément  au  dit  article  ;    Id.  s.  6. 

SECTION  NEUVIÈME. 

VENTE    DES    BOISSONS   ENIVRANTES  PRES    DES   TRAVAUX    PUBLICS. 

3S1.  Nul  ne  peut  trafiquer,  échanger,  procurer  ou  vendre  Défense  de 
d'une  manière  quelconque,  directement  ou  indirectement,  ,v.endre  d5» 

x  .  -,     i       t  •  •  -i        liqueurs  fortes 

a  qui  que  ce  soit,  des  liqueurs  enivrantes,  ni  exposer,  garder  dans  un  cer- 
ou  avoir  en  sa  possession,  pour  les   vendre,   trafiquer    ou tain  ravon  deB 

,,  j        i-  •  t  travaux  pu- 

echanger,  des  liqueurs  enivrantes,  en  aucun  lieu  non  com- bues  envoi» 
pris  dans  les  limites  d'une  cité  incorporée  ou  autre  ville  ou  d.9  °°natruo. 
village,  et  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  la  ligne  de  tout 
chemin  de  fer,  canal  ou  autres  travaux  publics  en  voie  de 
construction,  que  les  dits  travaux  soient  construits  par  le 
gouvernement  de  cette  province,  par  une  compagnie  in- 
corporée, ou  par  une  entreprise  privée  ; — nul  ne  peut 
obtenir  ni  recevoir  une  licence  pour  vendre  des  liqueurs 
enivrantes  en  aucun  lieu  comme  susdit  et  si  telle  licence, 
lui  a  accordée,  elle  est  nulle  ; 
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l*  ileat-gon-      2.  S'il  s'élève,  en  aucun  temps,  des  doutes  sur  la  question 
déoialmteia    ('l>  savoir  si  l'un  des  travaux  alors  en  voie  de  construction 
travaux  som    tombe  ou  ne  tombe  point  sous  l'opération  de   cette  sec- 
oetMte!011  detion,    le    lieutenant-gouverneur,   s'il   le    juge    à    propos, 
peut   déclarer   par  proclamation   que    les    dits    travaux 
tombent  sous  l'opération  de  cette  section,  et  que  la  prohi- 
bition comprise  dans  icelle  section  s'applique  à  toute  place 
éloignée  de  moins    de    trois    milles   de   la  ligne  d'iceux, 
laquelle  ligne  peut  être  décrite  et  définie    dans  telle   pro- 
clamation,— la   déclaration  contenue  dans  la  dite  procla- 
mation a  le  même  effet  que  si  elle  était  contenue  dans 
la  présente  section,  et  la  prohibition  s'applique  en  con- 
séquence ; 
Effet  do  cet         3.  Rien  dans  cette  déclaration  ne   doit  être  interprété 
déclaration.     comme   étant   une   déclaration   que    les  dits  travaux   ou 
aucune  partie  d'iceux  ne  tombaient  point  sous  l'opération 
de  cette  section  avant  la  publication  de  la  proclamation  ; 
mais  la  question  s'il  en  était  ou  s'il  n'en  était  pas   ainsi, 
doit  être   décidée  comme  si  la  proclamation  n'avait   pas 
été  publiée  ; 
tera*  ni0^        4-  Cette  section  ne  s'étend  à  aucune  personne  vendant 
destiiiateurs    des  liqueurs  enivrantes  en  gros  et  ne  les  détaillant  point, 
ni  les  bras-    nj    £  un   distillateur  ou  brasseur   autorisé  ;    S.   K.  C,   c. 
30,  s.  1. 


eeurs. 


Pénalité  pour     3S&  Quiconque,  en  contravention  à  cette  section,  par  lui- 
contravention       A  •  •.  I  J 
à  cette  section  même,  SOn  commis,  serviteur  ou    agent,  expose  ou  garde 


mode  d'en  re-  pour  la  vente,  ou  trafique,  ou  vend,  cède  ou  échange  pour 

paiement. 


toute   autre   matière    ou   chose,  à   toute  autre   personne, 


quelque  liqueur  enivrante  que  ce  soit,  est  passible  d'une 
amende  de  vingt  piastres  sur  la  première  conviction,  de 
quarante  piastres  sur  la  seconde  et  de  cette  dernière  amende 
avec  emprisonnement  pour  une  période  de  pas  plus  de 
six  mois  sur  la  troisième,  et  chaque  conviction  subséquente, 
et  la  dite  amende  est  payée  au  greffier  ou  secrétaire-tré- 
sorier de  la  municipalité  dans  laquelle  il  est  prouvé  que 
la  dite  offense  a  été  commise,  pour  l'usage  de  la  munici- 
palité et  pouf  être  employée  à  telles  fins  publiques  que  le 
conseil  de  la  municipalité  p3ut  ordonner  ; 
fimprisonne-  2.  Et  à  défaut  de  paiement  de  toute  amende  et  des  frais 
J/pai^ent"' imposés  en  vertu  de  la  présente  section,  avec  les  frais  de 
poursuite  dus  lors  de  la  conviction,  le  contrevenant  est  em- 
prisonné jusqu'au  paiement  d'iceux,  en  vertu  d'un  mandat 
du  juge  de  paix,  préfet,  maire,  magistrat  de  police,  recorder 
ou  juge  devant  lequel  la  condamnation  a  été  obtenue  ;  mais 
nul  ne  doit  être  emprisonné  pour  chaque  contravention, 
pendant  plus  de  six  mois  ;  Id.  s.  2. 

cable*  comme       383.  Si  un  commis,  serviteur  ou  agent  ou  autre  per- 
principai.       sonne  dans  l'emploi  ou  l'établissement  d'un  autre,  vend, 
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trafique  ou  échange  ou  aide  à  vendre,  trafiquer  ou 
échanger,  quelque  HqueUT  enivrante  en  contravention  à 
la  présente  section,  pour  la  personne  au  service  ou  dans 
rétablissement  de   laquelle   il   se  trouve,  il  est  censé  cou- 

Eable  au  même  degré  que  le  principal  et  est  passible    de 
i  même  pénalité  ;  16  V.,  c.  164,  s.  3. 

38  8.  Tout  juge  de  paix,    ou  maire  d'un  canton,  village  Qui  entendra 

.   ,  '•    •       vl'    I  •    j.      i.   j  v  et  décidera  lei 

ou  antre  municipalité,  tout  magistrat  de  police,  tout  recor-cauge9  en 
der  d'une  cité  ou  ville,  ou  tout  juge  de  la  cour  supérieure Tertnd*  eet 
siégeant  en  cour  de  circuit,  entend  et  décide  sommairement aote" 
toute  cause  intentée  dans  sa  juridiction  en   vertu  de  la 
présente  section  ;  quiconque  porte  une  plainte  contre  tout 
contrevenant  à  la  présente   section  ou  à    aucune   partie 
d'icelle,  devant  tel  juge  de  paix,  maire,  magistrat  de  police, 
recorder,  ou  juge,  peut  être  admis   comme  témoin  ;  et  si 
le  juge   de    paix,    maire,    magistrat   de    police,    recorder, 
juge  ou  commissaire  devant  lequel  le  procès  a  lieu,  l'or- 
donne ainsi,  (comme  il  peut  le  faire,  s'il  pense  qu'il  y  a 
cause  raisonnable  de  poursuite)  le  défendeur  ne  recouvre 
point  les    frais,  bien  que  la  poursuite  ait  été  renvoyée  ; 
Id.  s.  4. 

385.  Nul  appel  n'est  accordé  à  une  personne  contre  Conditions 
laquelle  plainte  a  été  portée  ou  condamnation  obtenue  en  *"s2uellIe* 

i      i     i  ,         ,  •  ,ii  i  un  «ppel  sera 

vertu  de  la  présente  section,  a  moins  qu  elle  ne  donne  un  eau-  permis. 
tionnement  ou  une  obligation  au  profit  de  la  municipalité 
dans  laquelle  l'offense  est  déclarée  avoir  été  commise,  en  la 
somme  de  cent  piastres,  conjointement  et  séparément  avec 
deux  bonnes  et  valables  cautions,  de  poursuivre  son  appel, 
et  de  payer  tous  les  frais,  amendes  et  pénalités  qui  pour- 
raient être  prononcés  contre  elle  lors  de  la  décision  finale 
de  la  cause  ; 

2.  Et  nul   cautionnement   ou  obligation  n'est  reçu   si  Cautionne- 
ce   n'est  par  le  juge   de   paix,    maire   ou    magistrat   de  ""Juj'.JJÏ1' 
police,  recorder  ou  juge    devant   lequel   la   plainte    a   été  eto. 
portée  ou  l'offense  jugée,  et  les  cautions  sont  par  lui  ap- 
prouvées ;  et  si  l'appel  est  renvoyé,  le  cautionnement  ou 
obligation  est  absolu  et  le  montant  devient  une  dette  due 
à  la  municipalité   dans  laquelle  l'offense  a  été    commise, 
recouvrable  par  action,  par  et  au  nom  de  la  municipalité  ; 
il  est   du   devoir   du  secrétaire-trésorier,    greffier  ou  tré- 
sorier, de  la  dite  municipalité  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment, et  les  deniers  sont  employés  de  la  même   manière 
que  les  amendes  ci-dessus  mentionnées  ;  et  si  le  caution- 
nement   ou    obligation  mentionné  dans  cet  article  n'est 
pas  donné  avant  ou  dans  les  trois  jouts  après  la  convic- 
tion ou  le  jugement,  l'appel  n'est  pas  accordé  ;  Id.  s.  5. 
20 
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EUoherohM         ÎJS6.  Si  trois  personnes,  étant  électeurs   ou  ayant  droit 
S™"^-,     de  voter  à  une  élection  municipale  de  la  municipalité  dans 

utius  certain       i  11  ii  i     •  n 

cas.  laquelle  telle  plainte  est  portée,  iont serment  ou  affirmation 

devant  un  juge  de  paix,  un  maire  ou  un  magistrat  de  police, 
\\n  recorder  ou  un  juge  de  la  cour  supérieure, — qu'elles  ont 
raison  de  croire,  et  qu'elles  croient  que  des  liqueurs  enivran- 
tes destinées  à  être  vendues  ou  échangées    en  contraven- 
tion à  cette  section,  sont  gardées  ou  déposées  dans  un  ba- 
teau à  vapeur  ou  autre  vaisseau,  ou  dans  une  voiture  ou  véhi- 
cule, ou  dans  un  magasin, -une  boutique,  un  dépôt  ou  autre 
bâtisse  ou  endroit  dans  la  dite  municipalité,  ou  sur  une 
rivière,  un  lac  ou  une  étendue  d'eau  contiguë,  en  aucun 
lieu  dans  les  limites  duquel  il  est  défendu  par  la  présente 
section  de  vendre  ou  échanger,  ou  garder  pour  vendre  ou 
échanger  les  dites  liqueurs  enivrantes, — le  dit  juge  de  paix, 
maire,  magistrat   de  police,    recorder   ou  juge,  émet  un 
mandat  de  recherche   addressé   à   un   shérif,    officier   de 
police,  huissier  ou  constable  qui  procède  immédiatement 
Saisie  des  îi-  à  faire  des  recherches  dans  les  dépendances,  le  bateau  à  va- 
e^TtToûvé11  enPeur»  le  vaisseau  ou  les  endroits  désignés  dans  le  dit  man- 
dat ;  et  s'il  est  trouvé  quelque  liqueur  enivrante,  il  saisit  la 
dite  liqueur,  et  les  barils,  futailles  ou  autres  vaisseaux  dans 
Les  résidences  lesquels  elle  est  contenue,  et  les   transporte   en    quelque 
ront6visîtéesSe  ^eu  S1^r  e^  ^es  Y  garde  jusqu'à  décision  finale  à  cet  égard  ; 
que  dans  cer-  mais  il   ne   doit  pas  être  fait    de  recherches  dans   une 
tains  cas.       maison  dans  laquelle,  ou  dans    la  partie    de   laquelle   il 
n'est  point  tenu  une  buvette  ou  boutique,  à  moins  que 
l'un  des  plaignants  au  moins  ne  constate  sous  serment  le 
fait  d'une  vente  de  liqueurs  enivrantes,  faite  dans  cette  mai- 
son, en  contravention  à  la  présente  section  dans  le  cours 
d'un  mois  avant  la  date  de  la  plainte  ; 

Assignation         2.  Le  propriétaire   ou  détenteur  de  la    liqueur   saisie 

taire'de"6*     s'^  es*:  connu  de  l'officier  qui  fait  la  dite  saisie,  est  assigné 

liqueurs  trou-  immédiatement   devant  le  juge  de  paix,  ou  la  personne 

en  vertu  du  mandat  de    qui   la   liqueur  a    été  saisie  ;  s'il 

ne  comparaît  point,   et   s'il  est   prouvé   à  la   satisfaction 

de  la  personne  ou  du  juge  de  paix  qui  a  émis  le  mandat, 

Destruction     que    la   dite    liqueur    était    destinée    à    être    vendue   ou 

gardéircon-  échangée,  en  contravention  à  la  présente  section,  elle  est 

trairement  à    déclarée  confisquée  avec  les  vaisseaux  qui  la  contiennent 

la  l01'  et  est  détruite  en  vertu  d'un  ordre  par  écrit  du  juge  de  paix, 

maire,  magistrat  de  police,  recorder  ou  juge,  en  sa  présence, 

ou  en  la  présence  de  quelque  personne  nommée  par  lui  pour 

être  témoin  de  la  dite  destruction,  et  qui  se  joint  à  l'officier 

Amende.        par  qui  la  dite  liqueur  a  été  détruite  pour  constater  le  fait 

sur  le  dos  de  l'ordre  en  vertu  duquel  la  dite  destruction  a 

été    effectuée  ;  et  le  propriétaire   ou  détenteur  des  dites 
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liqueurs  doit  payer  orne  amende  de  quarante  piastres  et 
les  irais,  et  à  défaut  de  ce  faire,  il  est  emprisonné  pendant 
trois  mois;  Id.  s.  6 

387.  Si  le  propriétaire,  détenteur  ou  possesseur  de  la  Mode  de  pro- 
liqueur saisie    en  vertu  de  la   présente   section,  n'est  pas cédor  ?•  ^  p™ - 

,,,.,..  .      ,  •    -I        ii  »      a  •     j.  c       pnétaire  est 

■connu  de  lomcier  qui  la  saisit,  elle  n  est  point  conhs-  inconnu,  «te 
quée  et  détruite,  avant  que  la  saisie  avec  le  nombre  e1  la 
description  des  vaisseaux:,  aussi  correctement  que  possible, 
aient  été  annoncés  pendant  deux  semaines,  en  affichant 
un  avis  écrit  ou  imprimé  et  une  description  d'iceux  dans 
trois  endroits  publics  au  moins  ; 

2.  S'il  est  prouvé  dans  les  dites  deux  semaines,  à  la  sa- Liqueur  qui 
tisfaction    du  juge  de  paix,    maire,  magistrat  de    police,  n.'e^  Pa*  des- 
recorder  ou  juge  par  F  autorité  duquel  la  dite  li'qileur  a  été  vendue,  etc. 
saisie,  qu'elle  n'était  pas  destinée  à  être  vendue  ou  échan- 
gée en  contravention  à  la  présente  section,   elle  n'est  pas 
détruite,  mais  elle   est  remise  au  propriétaire    qui  donne 
son  reçu  écrit  sur  le  dos  du  mandat  qui  est  remis  au  dit 
juge  de  paix  ou  à  la  personne  qui  Ta  émis  ;   mais  si,  après 
la  dite  annonce  comme  susdit,  il  appert  au  dit  juge  de  confiscation  et 
paix,   maire,   magistrat   de  police,   recorder  ou  juge,  que  destruction  des 
la  dite  liqueur  était  destinée  à  être  vendue  ou  échangée  en  néeTàu  "*' 
contravention  à   la   présente  section,  telle  liqueur   et  les™11**, 
vaisseaux  dans    lesquels    elle    était  contenue,  sont    con- 
fisqués, condamnés  et  détruits  ;  Id,  s.  7. 

38  *.  Tout  paiement  ou  compensation  pour  liqueur  ven-  Touto  vente 
due  ou  échangée    en  contravention  à  la  présente  section,  do  liqueur  en 
soit  en  argent  ou  valeur  pécuniaire,  soit  en  travail  ou  va-  KSVïtïi 
leur  de  quelqu1  espèce  que  ce  soit,  est  censé  et  considéré  avoir  sera  nui  et  de  ' 
été  reçu  sans  considération,  et  contre  la  loi,  et  le  montant nuleîet* 
de  la  valeur  peut  être  recouvré  de  la  personne  qui  l'a  reçu 
par  la  partie  qui   Fa  fait,  payé  ou  fourni  ; — et  les  ventes, 
transferts,    transports,  hypothèques   et  garanties  de  toute 
espèce  donnés  en  toutou  en  partie  pour   ou    à   compte  de 
liqueurs  enivrantes  vendues  ou  échangées  en  contravention 
à  la  présente  section,  sont  absolument  nulles  et  de  nul  effet 
à  l'encontre  de  toutes  personnes    et   dans   tous   les   cas,  il 
n'est  acquis  par  là  aucun  droit  quelconque,  et  nulle  action 
de  quelque  nature  que  ce  soit  n'est  maintenue  en  tout  ou 
en  partie  pour  liqueurs  enivrantes  vendues  ou  échangées 
en  contravention  à  cette  section  ;  Id.  s.  8. 

380,  Tout  juge  de  paix,  magistrat  de  police,  recorder  ou  Témoins  cou 
■juge  autorisé  à  entendre  et  juger  les  contraventions  à  cette trsintsdeom- 

1     °,.  .•'',.  e  parnttro  dans 

section,  peut  sommer  quiconque  lui  est  représente  comme  certain  cas, 
un  témoin  essentiel  à  la  preuve  de  toute  contravention  ;  et 
si  telle  personne  refuse  ou  néglige  de  se  présenter,  en  con- 
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formité  de  telle   (Nomination,  le  juge  de  paix  ou  autre  per- 
sonne autorisés  à  juger  la  contravention,  peuvent  décerner 
leur  mandat  pour  l'arrestation  de  la  personne  ainsi  sommée, 
et  telle  personne  est  amenée  dorant  le  juge  de  paix  ou  la  per- 
sonne émanant  le  mandat  ;  et  si  elle  refuse  de  prêter  serment 
ou  affirmation,  ou  de  répondre  à  quelque  question  touchant 
la  matière  qui   fait   le    sujet   de  l'investigation,   elle  peut 
être  incarcèe  dans  la  prison  commune,  et  détenue  jusqu'à» 
ce  qu'elle  consente  â  être    assermentée,   oU   à  affirmer   et 
répondre  \ 
Les  diapoai-         2.  Et  toutes  les  dispositions  légales  pour  la  protection  des; 
t  ions i  des  actes  juges  de  paix,  dans  raecomplissement  de  leurs  fonctions, 
J!rotectiPo°nUdesa  ou  pour  faciliter  les  procédures  faites  par  eux  ou  devant 
juges  de  paix.  etlX)  (Jans  les  matières  concernant  les  ordres  et  convictions 
'enlinlfone-  sommaires,  s'appliquent,  en  autant  qu'elles  ne    sont  pas* 
tionnaires  en  incompatibles  avec  la  présente  section,  â  chacun  des  fonc- 
'  ecUoD.6  °ette  tionnaires   mentionnés   dans   icelle,  ou  autorisés  à  juger 
les  délinquants  contre  la  dite  section  ;  et  tel  fonctionnaire 
est   censé  être  juge  de  paix  dans  le  sens  de  toute  telle  loi, 
qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  juge  de  paix  pour  d'autres  fins  ; 
ld.  s,  9, 

Frais  ponris  39<*.  Chaque  fdis  qUe  jugement  est  rendu  pour  des 
dMinjuge-  dépens,  les  honoraires  pour  l'exécution  de  tel  jugement 
t.  coniDrig.  sont  comDris  :  ld.  s.  10, 


ta Vu. Juge-  dépens,   les  honorai 

ment,  compris.  SOnt  COmptlS  f   ld.  S. 


Dépensai-  S II 1 .  Les  dépens,  sur  l'appel,  et  pour  toute  autre  procé" 

loués  en  vertu  ^uTe  fa^e  en  yertu  de  la  présente  section  devant  un  juge 

'16  CC116  SGC*  _  n  ç,  •  ■  i     i  a  _^, 

tion.  de  paix  ou  autre  fonctionnaire,  sont  xes  mêmes  que  ceux 

qui  sont  maintenant  alloués  par  la  loi  pour  les  procédures 
de  même  nature  J — et  dans  les  actions  et  procédures  inten- 
tées devant  la  cour  supérieure,  les  dépens  sont  les  mêmes 
qUe  ceux  qui  sont  ordinairement  alloués  dans  telle  cour  £ 
H.  s.  IL 

Défaut  de  392.    Les    actions,    procédures,    mandats,  jugement», 

Hderâpâsriiô-  or^res  on  autres  instruments  ou  écrits  autorisés  par  la  pré- 
non  ou  la  pro-  sente  section  ou  nécessaires  pour  mettre  â  exécution  ses 
céduro.  dispositions,  ne  sont  pas  censés  nuls  ou  mis  â  néant  pour 

défaut  de  forme  ;  ld.  s.  12, 


Emprunt,  municipal.  300 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

CONCERNANT  LE   FONDS  CONSOLJDf    tflMPBUNT   MUNICIPAL 
DU   BAS  CANADA. 

ATTENDU  que,  par  Y  acte  passé  par  la  législature  de  la  Préambule. 
ei-devant  province  du  Canada,  dans  la  16e  année  du 

rôgno  do  Sa  Majesté,  ehapitre  22,  intitulé  :  "  Acte  pour 
établir  un  fonds  consolidé  d'emprunt  municipal  pour  le 
Haut  Canada,"  il  a  été  établi  un  fonds  consolidé  pour  le 
Haut  Canada,  et  que,  par  le  dit  acte,  il  est  statué  que  cer- 
taines corporations  pourront  emprunter  de  l'argent  sur  le 
crédit  du  dit  fonds,  pour  certaines  fins  ; 

Attendu  que,  par  l'acte  passé  par  la  dite  législature  de 
2a  ci-devunt  province  du  Canada,  dans  la  18e  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  13,  intitulé:  "  Acte  pour 
étendre  et  amender  l'acte  pour  établir  un  fonds  consolidé 
•d'emprunt  municipal  pour  le  Haut  Canada  en  l'appliquant 
.au  Bas  Canada  et  pour  d'autre  fins,"  il  a  été  statué  que  le 
dit  acte,  10'  Victoria,  chapitre  22  et  toutes  et  chacune  des 
dipositions  d'icelui,  s'étendraient  et  s'appliqueraient  au 
.Bas  Canada  et  seraient  censées  y  être  en  force  sauf,  cer- 
taines modifications  contenues  dans  le  dit  acte,  18  Yictoria, 
chapitre  13  ; 

Attendu  que  les  dits  actes  ont  été  réfondus  et  sont  conte- 
nus dans  le  chapitre  83  des  Statuts  Refondus  du  Canada, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  le  fonds  consolidé  d'emprunt 
municipal,"  dont  suivent  les  principales  dispositions  en 
tant  que  nécessaires  à  l'intelligence  du  présent  ehapitre  et 
■à  sa  mise  à  exécution  : 

a.  "  En  vertu  du  statut  passé  dans  la  seizième  année  du  Fonds  d'em- 
règne  de  Sa  Majesté,    chapitre  22.   intitulé:  "  Acte  pour  P™nd8mnnici 
•établir   un   fonds  consolidé  d'emprunt   municipal  pour  leP 

Haut  Canada,  "  dont  les  dispositions  ont  été  appliquées  au 
Bas  Canada  par  des  lois  subséquente-',  un  fonds  consolidé 
d'emprunt  municipal  ne  devant  pas  excéder  un  million 
cinq  cent  mille  louis  sterling,  et  composé  en  outre  des 
.sommes  qui  pourraient  constituer  le  fonds  d'amortisse- 
ment créé  par  ces  lois,  a  été  établi  pour  le  Bas  Canada;  " 
S.  R.  C„  c.  83,  s.  2. 

b.  "  Ce  fonds,  connu   sous  le  nom  de  fonds  d'emprunt  Bmtaioa  de 
municipal  du  Bas  Canada,   a  du  être,  et  a  été  administré  ^be"tu,rVu' 

,      *  t       ,  ,        ,.        '   .  le  crédit  du  dit 

par  le   receveur-général,   sous  la  direction  du  gouverneur  fondi. 
-en  conseil  ;  "  Id.  s.  2. 

c.  "  Toutes  les  débentures  émises  par  le  receveur-géné- 
ral en  vertu  des  dispositions  de  ces  statuts  ont  du  l'être 
.et  l'ont  élé  sur  le  crédit  du  dit  fonds"  ;    Id.  s.  3. 

d.  "  Il  était  loisible  au  conseil  de  chaque  comté,  cité,  ville  Le»  mwùoipa- 
incorporée,    canton   on   village  d'autoriser  par  un  statut "*?■  p;n™»« 

CT  -*■  faire   des   em 
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praats  inru    (ou  roulement),  l'emprunt  sur  le  dédit  du  dit  fonds,  de 
.',our°de8  toute    sojnmo   d'argent  n'excédant  pas  en    totalité,  y  com- 
u-avaui  pu-     pris    les  sommes  déjà  prélevées,  vingt  pour  cent  de  l'éva- 
luation totale  des  propriétés    situées  dans  la  municipalité 
d'après   le  dernier  rôle  de   cotisation  ;  et    d'affecter  cette 
somme,  en  tout    ou    en    partie  suivant  que  jugé  néces- 
saire, au  paiement   des  frais  de  construction  et   d'amélio- 
ration   de  toute  prison  ou  cour  de  justice,  à  l'usage  de  la 
municipalité,  à  l'employer  pour  acquérir,  faire,  construire 
ou  achever  tout  chemin  de  fer,  canal  ou  havre  ou  amé- 
liorer toute  rivière   navigable  dans  la  municipalité  ou  en 
dehors  de  la  municipalité,  dont  l'acquisition,  ou  amélio- 
ration  pouvait    être    avantageuse   aux    habitants   de  tels 
comté,  cité,  ville,  canton  ou  village  ;  "  Id.  s.  4. 
tTineTautres        e'  "  ^  &&&  également  loisible  au  conseil  de  chaque  cité, 
tins  dans  les     ville  ou  village  incorporés  d'autoriser  l'emprunt  au  profit 
oitéa.  du  dit  conseil  de  toute   somme   d'argent    n'excédant  pas- 

vingt  pour  cent  comme  susdit,  sur  le  crédit  du  dit  fonds, 
de  l'employer  en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  était  be- 
soin, à  payer  ou  aider  à  payer  les  dépenses  requises,  pour 
ériger,  construire  et  maintenir  toute  usine  à  gaz  ou  aque- 
duc dans  les  limites  de  ces  cité,  ville  ou  village,  y  faite 
des  canaux,  en  promouvoir  la  salubrité,  ou  à  construire- 
ou  aider  à  construire  tout  chemin  pîanchéié  ou  macada- 
misé pour  le  profit  de  ces  eité,  ville  ou  village;"  Id.  s.  5. 
Et  ponr  les  /  "  Il  était  de  plus  loisible  au  conseil  de  toute  cité  ou 
ponts, chemins,  de  tout  comt(,  d'autoriser  par  un  statut,  l'emprunt  de- 
toute  somme  d'argent  n'excédant  pas  vingt  pour  cent, 
sur  le  crédit  du  dit  fonds,  et  d'approprier  cette  somme, 
en  tout  ou  en  partie,  suivant  que  jugé  nécessaire,  pour 
défrayer  le  coût  de  la  construction  ou  réparation  de  tout 
pont,  chemin  macadamisé  de  graviers  ou  de  madriers, 
dans  la  municipalité  ou  en  dehors  de  fa  municipalité,  dont 
la  construction  ou  réparation  serait  avantageuse  aux 
habitants  de  tel  comté  ou  de  telle  cité  ;  "  Id  s.  6. 
Autres  em-  g.  "  En  sus  des  pouvoirs  ci-dessus  conférés,  il  était  loisible 

îianstieUB°aBSé  au  conse^  &e   toute   municipalité  dans  le  Bas  Canada,  de 
canada.  prélever  sur   ce  fonds  toute  somme  d'argent  par  lui  jugée 

nécessaire,  pour  ouvrir,    établir,    construire  ou  améliorer, 
soit    dans   les    limites  soit   en    dehors  des  limites  de  la 
municipalité,   tout   chemin,    rue    ou  pont   dont    la  cons- 
truction  et   l'entretien  seraient  jugés   avantageux  à  telle 
municipalité";  Id, s.  T. 
cequoiestatnt     /{.  "  Chaque  statut   ci-dessus    mentionné    devait    décla- 
oit  exprimer.  rer    jeg   ^ng    ailXqUe]]es  ]a  somme   ainsi   prélevée  serait 
appliquée,    et    contenir  telLes  autres  dispositions  qui  se- 
raient nécessaires  pour    assurei   le  bon  emploi    des    dits 
deniers,  ou  pour  atteindre  le  but  y  indiqué  ;  "  Id.  s.  8. 
c  queie*tatnt     £.  "  Tout  tel  statut   pouvait   prescrire  que  l'aide  de  la 
doit  prescrire.  ^te  municipalité  serait   accordé  pour  aucune  des  fins  sus- 
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dites  en  les  spécifiant,  soit  en  souscrivant  au  nom  de  la 
municipalité  an  fonds  de  toute  compagnie  incorporée  pour 
ces  fins,  soit  en  prêtant  de  l'argent  à  telle  compagnie  on  à 

un  bureau  de  commissaires  incorporé  pour  run  de  ces 
objets  ;  et  en  ce  cas,  la  garantie  qui  devait  être  donnée 
par  la  compagnie  au  bureau  des  commissaires,  et  les  au- 
tres conditions  de  l'emprunt  devaient  être  mentionnées 
dans  le  statut;  "  Id.  s.  9. 

j.  "  Le   statut   devait   exprimer    que    l'emprunt    serait  Citation,  etc. 
fait    conformément  au  dit  chapitre  88  et  le  temps  pour 
lequel  il  était  fait,    lequel  temps  ne  devait  jamais  excé- 
der trente  ans  ni  durer  moins  de  cinq  ;  "  Id.  s.  10. 

//.  "  Si  le  statut  était  passé  par  un  conseil  de  comté, 
l'intérêt  et  le  principal  de  l'emprunt  devaient  être 
payables  par  tous  les  cantons,  villes  et  villages  du 
comté  ;  et  le  secrétaire-trésorier  du  comté  devait  repartir 
chaque  année,  le  montant  à  être  payé  par  chacun  d'eux 
suivant  la  valeur  de  la  propriété  inscrite  sur  le  rôle  des 
cotisations  de  tels  cantons,  villes  et  villages  respective- 
ment, pour  l'année  fiscale  précédant  immédiatement  celle  Tel  statut  aprèi 
pour  laquelle  la  répartition  était  faite;  "    Id.  s.  11.  uïetlanc- 

/.  "  Pour  obtenir  vigueur  et  autoriser  l'emprunt  requis,  tionné  par  les 
après  avoir  été  publié  dans  les  papiers-nouvelles,  et  avoir  ^e.cteur8  da" 
été    sanctionné     par     les    électeurs    municipaux,     icelui  prôuvé^aMe 
statut   devait  être  approuvé  par  le  gouverneur  en  con-lieutenantsou- 

„    .i       »    t  i  J       i  n    -    no    •       ;       •  i  verneuren  con- 

seil ;      Id.  s.  de  12  a  38  inclusivement.  seii. 

m.    "  Aussitôt    après    cette    approbation,    le    receveur-  Quand  îerece- 
général    pouvait  emprunter,   au  moyen  de  débentures  par^êotuwrYe»- 
lui  émises  sur   le  crédit  du  dit  fonds  consolidé  d'emprunt  rrunt  rar  •'<- 
municipal,    une   somme   n'excédant  pas    celle  dont  l'eni- Jaurès.  °  é" 
prunt   était  ainsi  autorisé,    et    remettre  cette  somme  au 
secrétaire-trésorier    de    la    municipalité  ou  lui  livrer  ou 
livrer  à  son    ordre   ces  débentures  ainsi  garanties  jusqu'à 
concurrence   de   cette  somme,  ou  la  lui  payer   partie   en 
argent   et   partie  en  débentures;  "  Id.  s.  84. 

n.    "  Dans    tous    les   cas,    le   receveur  -  général  devait  n  en  entrera 
entrer  le    montant  pour  lequel  les  débentures  avaient  été1,0'"0"/1111/  a 

,       .  •■ .  i    i   •        1       i  •    •        i  •  dobit  da  la 

émises  et   livrées  au  débit  delà  municipalité  pour  autant  municipalité. 
dû  par  elle  au  dit  fonds  ;  "    Id.  s.  35. 

o.  "Le  taux  de  l'intérêt  de  ces   débentures   ne   devait  Taux  derin- 
pas  excéder,  en  aucun    cas.  six  pour  cent  par  année,  et  cet  JUJ^J,*4" 
intérêt  était  payable  tous  les  six  mois  ;  "  Id.  s.  36  et  17. 

p.  "  Le  receveur-général  et  le  secrétaire-trésorier  de  la  comptes  qui 
municipalité  devaient  tenir  respectivement  un  compte sont  tenu,i- 
entre  la  municipalité  et  le  fonds  consolide  d'emprunt,  por- 
tant au  débit  de  la  municipalité  le  principal  de  chaque  dé- 
benture  émise  pour  son  utilité,  avec  l'intérêt  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  devenait  dû,  et  toutes  autres  dépenses  encou- 
rues à  raison  de  ces  débentures  ;  et  portant  à  son  crédit  les 
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sommes  payées  au  receveur-général   pour   rencontrer   le 
paiement  du  dit  principal  et  de  l'intérêt,    et  aussi  la  part 
proportionnelle  delà  municipalité  dans  tout  revenu  prove- 
nant des  deniers  formant  partie  du  fonds  d'amortissement 
dont   il   sera  ci-après  question  et  placé  par  le  receveur-gé- 
néral, et  toutes    autres  sommes  par   lui   reçues   pour   le 
compte  de  la  municipalité  ;  "  Id.  s.  43. 
neVa  Vre'ce       "  ^'  Trois  mois  avant  l'échéance    de   l'intérêt  dû  sur  le 
veur-g^nérai.   principal    des   débentures,  le  receveur-général  était  tenu 
de  donner  avis  au  secrétaire-trésorier,  de  la  somme  qu'il 
était  tenu  de  lui  payer    à    raison  des    dites   débentures  ; 
sommes    que  le  secrétaire-trésorier  devait  paver;"      Id. 
s.  44. 
Rembourse-         r  "  La  somme  pavable  par  le  secrétaire-trésorier  au  nom 

ment  annuel       -,      ,  .    .       -,..,     J -,  .     ■,,  , ,  .  i      i       -, 

de  l'emprunt    de  la  municipalité,    devait  1  être  a  raison  de  huit  par  cent 
autauxdes    par  année  sur  le  montant  des  débentures  émises  pour  l'em- 
prunt à  l'égard  duquel  tel  paiement  était  fait,  pour  la  pé- 
riode à  laquelle   il  se  rapportait,  et  telle  autre  somme  qui 
deviendrait  payable  le  jour  en  question  à  compte  du  prin- 
cipal de  telles  débentures,  moins  toutefois  la  somme  appli- 
cable  au  paiement  du  principal  qui  devait  rester  au  cré- 
dit de  la  municipalité,  dans  son  compte  avec  le  dit  fonds  ; 
et  ces  paiements  devaient   continuer  à  être  faits,  jusqu'à 
ce  qu'une  somme  suffisante  fut  portée  au  crédit  de  la  muni- 
cipalité ;  "  Id.  s.  46. 
Les  coupons        s    "  gj  }e  secrétaire-trésorier  avait  quelqu'une  des  dites 
comme  "i-g^nt.  débentures   entre  les  mains  comme  propriété  de  la  muni- 
cipalité,  les  coupons  pour  l'intérêt  des  dites  débentures 
pouvaient    être  reçus  de  lui  comme  argent  par  le  receveur- 
général  ;  "  Id.  s.  47. 
Fonde  d'amor-     t.  "  La  différence  entre  les  dits  taux  de  huit  pour  cent 
tHsem.ot.       et    l'intérêt   au    taux    payable    sur  les    débentures,     et 
tout   autre    argent    versé  entre   les   mains   du  receveur- 
général   comme  faisant  partie  du  dit  fonds,    et  qui  n'était 
pas  nécessaire  pour   payer  l'intérêt    exigible  sur  les  dites 
débentures,  devaient  former  un  fonds  d'amortissement,  et  de- 
vaient être  placés  de  temps  à  autre  par  le  receveur-général, 
sous  la  direction  du  gouverneur  en  conseil  ;  et  le  montant 
de  ce  fonds  avec  le  produit  de  tel  placement  qui  formait 
aussi  partie  du  dit  fonds  d'amortissement  devait  être  em 
ployé  sous  la  direction  susdite,  au  rachat  des  débentures 
émises  sur  le  crédit  du  dit  fonds  d'emprunt  municipal  ;  " 
Id.  s.  48. 
Part  afférente     u.  "  Chaque  municipalité   devait  être  créditée  pour  une 
nicCipantéd™r8Part  du  dit  fonds    d'amortissement,  égale  au  montant  des. 
le  fonds  d'à-    tommes  qu'elle  y  avait  versées,   et  pour    une  part  du  re- 
mortùsement.  yenu  de  toute   partje   ^e  te]  fonds  placé  par  le  receveur- 
général,  en  proportion  des  sommes  qu'elle  y  avait  versées 
et  du  temps  que  ces   sommes  devaient  rester  dans  le  dit 
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fonds  d'amortissement  ;  et  telle  part  devait  être  appli- 
quée au  rachat  des  débentures  émises  pour  les  fins  de. 
telle  municipalité  ;  "  [d.  s.  19. 

v.  "  Toutes  les  sommes  payées  à  môme  le  dit  fonds  d'à-  Sommes  pa- 
mortissement  à  compte  de  telle  municipalité,  devaient  être  ^"débit  do* 
portées  à  son  débit;  "  Id.  s.  50.  dtwnw moni< 

iv.  "  Le   receveur  -  général  pouvait    payer  l'intérêt   de  clPallté- 
toute  débenture  à  même  le    dit  fonds  d'amortissement,  si, 
en  aucun  cas,    les  autres  deniers  à  sa  disposition  pour  cet  Cas  on  les  dits 
objet  ne  suffisaient  pas,   en  par  lui  remboursant  le  nion-jj^jj'j  "JJJJ 
tant  ainsi  payé  avec  intérêt   au  dit  fonds  d'amortissement,  les  dits  fonds. 
à  même  les  deniers  qui,  autrement,  auraient  pu  être  appli- 
qués au  paiement  du  dit  intérêt,    aussitôt  qu'ils  parvien- 
draient entre  ses  mains  ;  "  Id.  s.  51. 

x.  "  Le  receveur  -  général  pouvait,  de  temps  à  autre,  Le  receveur- 
vendre  ou  engager  les  garanties  sur  lesquelles  quelque  par-  vendre1et°en'-ra 
lie  du  dit  Couds  d'amortissement  pouvait  avoir  été  placée, gager d«a Ta- 
on en  disposer  de  toute  autre  manière,  dans  le  cas  où  il  se-  aUurfoï5lCdï! 
rait  nécessaire  de  le  faire  pour  le  mettre  en  état  de  payer  mortiesement. 
toute  somme  exigible  à  même  le  dit  fonds  d'amortisse- 
ment ;  "  Id.  s.  52. 

y.  "  Lorsqu'un  statut  autorisant  un    emprunt   d'argent  Devoir  du  tré- 
avait  été  passé  par   le  conseil  de  quelque  municipalité,  et  ["^iSSon* 
approuvé    par  le    gouverneur   en    conseil,    le    secrétaire- annuelle, 
trésorier  de  cette  municipalité,  sans  avoir    besoin   d'au- 
torisation ou  d'ordre  quelconque,   et  avant  que  les  rôles 
de  perception  fussent  dressés,  chaque  année,  si  le  statut 
était  alors  en  force,  et  sinon  au  moins  trois  mois  avant  le 
premier  jour  où  l'intérêt  pouvait  être  payable  sur  toute 
débenture  émise  en  vertu   de  tel  statut,  devait  constater 
quelle  était  la  somme  la  plus  élevée  qui  serait  requise  du- 
rant l'année  pour  payer  l'intérêt  et  le  principal,  (s'il  y  en 
avait  de  payable)  sur  toute  débenture  émise  ou  qui  serait 
émise  en  vertu  de  tel  statut,   et  y  ajouter  cinq  pour  cent 
pour  les  pertes  et  les  frais  ;  "  Id."  s.  53. 

z.  "  Le  secrétaire-trésorier  devait  répartir  également  le  Comment  sera 
montant  ainsi  certifié  sur  toutes  les  propriétés  imposables  f:,it,°./;ctte  ré* 

j  ..,.,,,.  .  -i        «i  -i-        •  -       i>  partition. 

de  sa  municipalité,  et  inscrire  sur  le  rôle  ordinaire  c  e  1  an- 
née, la  somme  répartie  sur  chaque  personne  ou  lot,  sous  le 
chapitre  de  :  "  taxe  de  l'emprunt  pour  (indiquant  l'objet)"  ou 
taxe  de  l'emprunt  de  comté  pour,  [indiquant  V objet)  "  sui- 
vant le  cas  ;  "  Id.  s.  54. 

aa.  "  Si,  à  l'époque  de  cette  répartition,  le  très  >rier  avait  si  ion  de  ra- 
en  mains  des  deniers  applicables  au  paiement  du  principal vi;i 'lnnfau 
et  de  1  intérêt  des  débentures,    il  pouvait    déduire   cette  trésorier  à d« 
somme,  avant  de  faire  l'addition  des  cinq    pour    cent  ;  "donioradana 

ri  r/)  *     ■*■  sa  cuisse. 

Id.  s.  56. 

bb.  "  Si  les  fins  pour  lesquelles  l'emprunt  prélevé  était  Bi  les  deniers 
de  nature  adonner  des  profits,  ou  à  produire  des  revenus  aJportontUîe9 
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proûti  ou  inté-en  argent  à  la  municipalité,  ou  si  elle  avait  prêté  son  ar- 
gent de  manière  à  en  retirer  des  intérêts,  ou  si  le  capital 
était  remboursable  à  la  municipalité,  le  trésorier  et  le 
maire,  ou  chef  de  telle  municipalité  pouvaient  entrer  dans 
les  livres  de  la  corporation  un  certificat  à  cet  effet  signé 
par  eux  ;  " 

"  Le  secrétaire-trésorier  pouvait  alors  déduire  la  somme 
mentionnée  dans  le  certificat,  de  celle  mentionnée 
dans  le  dit  avis,  avant  d'ajouter  les  cinq  pour  cent  comme 
susdit  ;  ou  si  la  somme  mentionnée  dans  le  certificat  était 
aussi  forte  ou  plus  forte  que  celle  qui  devait  être  répartie, 
aucune  répartition  ne  devait  être  faite  ;  "  Id.  s.  57. 

Ce  qui  sera  fait     cc    "  Si  la  somme  nette  prélevée  au  moyen  fde  cette  der- 

de  l'excédant       .  x  ...  .        ,       *  ,  J         \ 

«i  la  somme     mère  répartition  était  plus  élevée  que  celle  nécessaire  pour 
prélevée  excè-  mettre  le  trésorier  en  état  de  payer  le  receveur-général,  le 
requis.       "    surplus  devait   rester  entre  les  mains  du  trésorier,  et  être 
employé  aux  paiements  à   faire  au  receveur-général  pour 
l'année  suivante,  à  compte  du  même  emprunt  ;  "  Id.  s.  58. 
S'il  y  a  déficit.     ^    •<  gj  ]a  somme  nette  prélevée  ne  suffisait  pas  pour  per- 
mettre au  secrétaire-trésorier  de  payer  au  receveur-général 
la  somme  voulue,  il  devait  être  fait  une  nouvelle  réparti- 
tion, tel  que  ci-après   prescrit,  pour  combler  ce  déficit  ;  " 
Id.  s.  59. 
Les  profits  de     ee.  "  Toutes  les  sommes  d'argent  afférentes  à  la  munici- 
ceVqu-ns  Spro-  P*dité  comme  profits,  dividendes  ou  revenus  nets  de  tous 
viennent  iront  travaux    pour   lesquels   l'emprunt   avait   été  autorisé,   ou 
pruntds  dem" comme    intérêt    ou    principal  de  toute   somme   d'argent 
prêtée  par  la  municipalité  à   même  le  dit  emprunt  ou  à 
raison   du  dit  emprunt    de  quelque  manière  que   ce  fut, 
devaient  être  versées   dans  la  caisse  du  secrétaire-trésorier 
et  par  lui  gardées   avec   soin  séparément  de  toute  autre 
somme   d'argent    et  payées    de   temps  .à  autre  au  rece- 
veur-général pour  être  par  lui  portées  au  crédit  de  la  mu- 
nicipalité, dans   le  fonds  consolidé  d'emprunt  municipal, 
excepté  qu'il  fut  autrement  prescrit  d'une  manière  spéciale 
par  le  statut   autorisant  tel  emprunt  ;    Id.  s.  60. 
Cas  où  ron         ff.  "S'il  arrivait  que  la  somme  ou   partie  de  la  somme 
nneconbr&u- * ^^  devait  être  payée,    en  aucun  temps,  par   le   trésorier 
tion  plus  forte,  d'une  municipalité,  au   receveur-général,  n'était  pas  ainsi 
payée,  et   qu'il  n'eût  pas  entre  les  mains  de  deniers  suffi- 
sants pour   la  payer  ;  ou  s'il  prévoyait  qu'il  n'aurait  pas 
les  moyens    de   payer    cette   somme  au  receveur-général 
au  temps  ou  elle  devait   être    ainsi  payée,  dans  chacun  de 
ces  cas,  tel  secrétaire-trésorier  devait  ajouter  immédiate- 
ment cinq  pour  cent  à  la  somme  requise  à  cette  fin,   et 
dresser  immédiatement  un  rôle  spécial  de  perception  pour 
le  montant  devant  être  ainsi  payé  ;  "  Id.  s.  61. 
intérêts  de?         o»o\  "  Si  une  somme  payable,  en  aucun  temps,  par  un  se- 

arrérages  dus.       £.    .        ■    ,         •-  J  ,     ,      1  ,,>     -,  ■ 

cretaire-tresonSr    au   receveur-général,   n  était    pas    ainsi 
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payée  à  tel  temps,  l'intérêt  devait  être  porté  par  le  rece- 
veur-général sur  cette  somme  pour  tout  le  temps  qu'elle  ne 
serait  pas  payée,  contre  la  municipalité  en  compte  avec  le 
fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  et  être  déduit  de  la 
part  de  la  dite  municipalité  dans  le  fonds  d'amortisse- 
ment ;  "  Id.  s.  62 

hh.  "Les  sommes  entrées  dans  un  rôle  de  perception  Devoirs  et  res- 
par  le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité,  KJJJÏÏJïl/îî 
devaient  être  prélevées  et  perçues,  et  le  paiement  en  était  de  leurs  oau- 
garanti  et  exigé  de  la  même  manière  et  en  vertu  des  mêmes tl0ns- 
dispositions  que  les  autres  taxes  municipales  ;   mais  le  pro- 
duit net  de  ces  sommes    n'était  employé  par  le  secrétaire- 
trésorier   qu'aux  seules  fins    pour  lesquelles  elles   étaient 
prélevées  ;  "   Id.  s.  63. 

ii.  "  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  qui  seCe_<,ue  ]„  tré- 
trouvait  devoir   des   arrérages  était  tenu,    sous   un  mois^""^*,.1^!] 
après  l'époque  où  telle  somme   était  payable,   de  certifier  y  a  déficit. 
au  secrétaire  de  la  province,  la  valeur  totale  de  la  propri- 
été imposable,    et  le  taux  de  répartition  par  piastre,  dans 
telle   municipalité,    pour    l'année    précédant   immédiate- 
ment tel  défaut  ;  "  Id.  s.  64. 

jj.  "Si  le  receveur -général  certifiait  au  gouverneur  si  une  munici- 
qu'une  municipalité  avait  fait  défaut  de  payer  une  somme  ^fâîule^ou- 
d'argent  qui  devait  être  payée  par  le  trésorier  de  telle  mu- vemeurpoum» 
nicipalité  au  receveur-général,  le  gouverneur  pouvait,  s'il  p™8?™?  au  , 

1       •  •>      ^  ^  x  *      11  J      shénf  do    Pr6" 

le  jugeait  a  propos,  en  aucun  temps  après  1  expiration  de  lever  un  oc- 
trois mois  à  compter  de  la  date  de  tel  défaut,  adresser  son  '"in.^onjtant 
mandat  au  shérif  lui  enjoignant  de  faire  et  prélever  une  de  la  propriété 
répartition  de  pas   moins  de  douze  centins   et  demi    par  imposable. 
piastre,  sur  la  valeur  annuelle  de  la  propriété  imposable 
dans  la  municipalité,  ou  un  taux  proportionnel  de  la  valeur 
réelle  ;  "  Id.  s.  65. 

kk.  "  Dans  le  cas  où,  dans  l'opinion  du  gouverneur,  le  pro-  Si  le  produit 
duit  de  cette  répartition  devait  excéder  le  montant  pour  df.!!as!<Lî.*  •„. 

1  in  *      •  i  ■  •  in  "1  r>        •         i  80111111©  rc<|Uis# 

lequel  telle  municipalité   était  en  défaut  et  les  Irais  de  per- l'excédent  ré- 
ception, le  gouverneur  pouvait  ordonner  le  prélèvement tminicra  *  i» 

J»         j.  j        t  fu         i  i  s  j     •  1  ]     •  municipalité. 

d  un  taux  de  répartition  de  nature  a  produire,  selon  lui,  un 
montant  amplement  suffisant  pour  payer  celui  pour  le- 
quel la  municipalité  était  en  défaut  et  les  frais  de  percep- 
tion ;  et  le  surplus,  (s'il  en  était)  devait  retourner  à  la  mu- 
nicipalité comformément  à  la  loi  ;  "  Id.  s.  6<o. 

II.  "  Le  shérif  devait  obéir  au  dit  mandat,  et  prélever  De*oir«  du 
les  sommes  y  mentionnées,  en  la  même  manière  et  dans  le  *hôTlL 
même  délai  qu'il  les  aurait  prélevées,  si  elles  eussent  été 
recouvrées  de  la  municipalité  en  vertu  d'un  jugement 
d'une  cour  compétente,  et  qu'un  mandat  d'exécution  lui 
eût  été  adiessé  et  lui  eût  enjoint  de  prélever  telles 
sommes,  et  il  en  devait  remettre  le  produit  net  au 
receveur-général  ;  et  les  frais  accordés  au  dit  shérif  pour 
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la  mise  en  exécution  du  dit  mandat,  étaient  les  mêmes  que 
oeux  auxquels  il  aurait  ou  droit  pour  mettre  à  effet  un 
bref  d'exécution  pour  pareille  somme  ;  "  Id.  s.  67. 
Quand  ie  gou-  mm.  "  Lorsque  le  receveur-général  certifiait  qu'une  muni- 
v.Tiu-.ir  pourra  cjpalité  était  en  défaut  comme  susdit,  le  gouverneur  pou- 
Mhir i«a  biana  vait  également  adressor  son  mandat  au  shérif,  lui  enjoi- 
meubiesetim-glianj-   £e    sajsir    par  voje  d'exécution,    tous  les  meubles 

meubles  de  la  &,         ._   ,  ,       i  •  ii  ,  • ,,, 

municipalité,  et   enets,    et    les    immeubles     et    autres    propriétés    ou 
choses    saisissables,   appartenant    à    la  dite  municipalité, 
et    les    vendre,    ou    en     vendre    telle    partie    qui   serait 
nécessaire    pour    produire    le    montant    pour   lequel    la 
municipalité    était  en  défaut,  avec  les   frais,  tout  comme 
il  l'aurait  fait  en  vertu  d'une  exécution  contre  la  muni- 
cipalité ;    et  il  devait  verser  le  produit  de  la  vente  dans  la 
caisse  du  receveur-général  en  liquidation  du  dit  montant  ;  " 
■     Id.  s.  08. 
Responsabilité     nn.  "  Si  un  emprunt  avait  été  effectué  sur  le  crédit  du 
des  comtés      fonds  consolidé  d'emprunt  municipal  par  une  union  de 

unis  après  leur   ,  ,,  ,x,  1  -i  w  1 

séparations,     deux,  ou  d  un  plus  grand  nombre  de  comtes  alors  unis 
pour  les  fins  municipales,  mais  qui  s'étaient  séparés  avant 
que  cet  emprunt  eût  été  acquitté,  et  que  les  dits  comtés,  lors 
de  cette  séparation,  fussent  convenus  entr'eux,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi,  de  la  part  de  responsabilité  qui 
pèserait  sur  chacun  ou  aucun  d'eux  touchant  le  dit  em- 
prunt,  telle    convention     devait    être    la     règle    d'après 
laquelle  le  receveur-général  se  guiderait    pour   constater 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  chacun  des  dits  comtés,  et 
le  montant  que  chacun  d'eux  devait  payer,    ou  qui  serait 
prélevé  sur    chacun  d'eux,  relativement    à    tel  emprunt, 
et  tout  comté   acquittant  sa  part  de    responsabilité    ainsi 
constatée,   devait  cesser    d'être    responsable    de    la    part 
due  par  tout  autre  comté  ou  comté  uni  avec  lui  lorsque 
l'emprunt  avait  été  effectué  ;  "  Id.  s.  69. 
Quand  la  part       00-  "  Le  gouverneur  pouvait  prescrire  au  receveur-géné- 
des  réserves  du  rai  de  retenir  la  part  du  fonds  des  réserves  du  clergé  affé- 
a1ungcométéeDtercnte'  ou  ^i  pourrait  revenir  à  toute  municipalité  que  le 
pourra  être  re-  receveur-général  déclarait  être   en  défaut  ou  aux  diverses 
municipalités  d'un  comté,   si  ce  comté  était  déclaré  en  dé- 
faut, et  de  porter  ces  part  ou  parts  au  crédit  de  tel  comté 
ou  de  telle  municipalité,  à  compte  du  montant  pour  lequel  il 
ou  elle  était  en  défaut  ;  "  Id.  s.  70. 
Après  un  em-     pp.  "  Après    qu'une  municipalité   avait  emprunté   une 
municipalité    somme  sur  Ie  crédit  du  fonds  consolidé  d'emprunt  muni- 
re  pourra  con-  cipal,    elle    ne    pouvait    plus    contracter    de    nouvelles 
velïe^dtttes0  dettes   sans  Ie  consentement  et   l'approbation  du  gouver- 
sansUsanc-   neur  en  conseil,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  dettes  par  elles 
tion  du  gou-    contractées  envers  le  fonds  d'emprunt   municipal  fussent 

verneur.  . ..  ,  ....  „    T  .  „* 

complètement  acquittées  ;      Id.  s.  71. 
Dispositions         gq    "  Les  dispositions  ci-haut,  excepté  qu'il  fut  autrement 
l'emprunt6  de  prescrit,  s'étendaient  et  s'appliquaient  pareillement  à  tout 
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ehlprunt   autorisé  par  tout  statut  d'aucune  municipalité font»  tnonJd- 
dans   le  Bas  Canada,   passé  avant  le    dix-huitiéme  jour  def^'f^^j,,0' 
décembre   mil   huit   cent  soixanie-quatre,  en  vertu  des  dis- 18  Dec.  186*. 
positions  de  toute  loi  autorisant  l'emprunt,  ou  dans  le  but 
de  construire  tout  chemin  de  feï  pour  la  confection  duquel 
une  compagnie  était  incorporée  le  ou  avant  le  jour  susdit, 
ou  le  serait  en  vertu  d'une  loi   passée  ou  qui  devait  être 
passée,  soit  que  tel  aide  fut  donné  en  prenant  des  actions 
dans  telle  compagnie,  ou  en  prêtant  des  deniers  à  ceteiht, 
et  aussi  à  tout  emprunt  fait  en  vertu  d'un  statut  de  toute 
municipalité,  passé  avant  le  dit    jour,  autorisant  un    em- 
prunt dans  le  but  d'ériger,  réparer  ou  améliorer  quelque 
bâtiment  de  la  municipalité  ;  "  Id.  s.  73. 

rr.  "  Attendu  que  par  le  statut  passé  dans  la  session  du  ci-  Préambule- 
devant  parlement  de  la  province  du  Canada    tenue  dans 
la   vingt-deuxième   année  du  règne  de   Sa  Majesté,   sous 
le  chapitre  15,  et  sanctionné  le  4  mai,  1859,  il  a  été  statué  que 
nul  emprunt  ne  serait  à  l'avenir  prélevé  par  aucunemuni*Nui  emprunt 
cipalité  sous  l'autorité  du  dit  statut  et  qu'il  n'émanerait  plus"®TseeDr:lraré^ 
de  dêbentures  après  le  dit  jour  4  mai,  1859,  mais  que  lorsque  levé  sur  le 
que  le  principal    des  dêbentures    émises  sur  le  crédit  dufon,ls  munic}* 
tonds  consolidé   d'emprunt  municipal  deviendrait  dû,  le 
receveur-général,  s'il  n'avait  pas  alors  en  mains  les  fonds 
suffisants  pour  l'aqUitter,  pouvait,  du    consentement    du 
gouverneur  en    conseil   prélever  ces  fonds,  au  moyen  de 
l'émission  d'autres  dêbentures  sur  le  crédit  du  dit  fonds 
rachetable  à  l'époque  jugée  convenable  ;  " 

"  2.  Cette    disposition    ne    devait    cependant   pas    em-  Provîso  quant 
pêcher   l'émission    de    dêbentures  autorisées  par  les  rèsle-ftUX.rès1«; 

.     t  ,.r  i  x-  j  l  ments  déjà 

ments  qui  avaient  déjà  reçu  la  sanction  du  gouverneur  en  sanctionnés, 
conseil  avant  le  dit  jour,  mais  qui  n'avaient  pas  été  émises 
en  faVeur  des  municipalités  ayant  droit  de  les   toucher, 
et  il  devait  être  loisible  au   gouverneur  en  conseil  d'auto- 
riser   à  l'avenir    l'émission    de   nouvelles  dêbentures   surProriso 
le    crédit    du   fonds    consolidé   d'emprunt  municipal    duiuantàl"" 

Br-,  -i         •  tv  ii  t     »  e  j         .autre  somme 

as  Canada,  jusqua  concurrence  d  un  montant  n  excédant  n'excédant  par 
pas  en  tout  quatre  cent  mille   piastres,  en  sus  du  dit  mon-  *-*oo.ooo  que 

.-,,..,       t  ,         ,     -,,,       .     \  ..    ,.,  pourra  être 

tant  déjà  émis,  ou  dont  rémission  avait  ete  convenue  sous  emprunté. 
des  règlements  sanctionnés   comme  susdit  avant  la  passa* 
tion  du  statut  ;  "  Id.  s.  87. 

ss.  "  En  vertu  du  dit  statut,  22  Victoria  chapitre  15,  une  Somme  ou  taxe 
somme  égale  au  montant  de  cinq  centins  par  piastres  sur  ^ui  se,ra  Pa?f* 

i  i,n  ■    ,  iiiii  annuellement 

la  valeur  annuelle  cotisée,  ou  un  percentage  semblable  sur  au  reoeveur- 
l'intérêt  à  six  pour  cent  par  année  sur  la  valeur  cotisée  &ez6n6™}V"j*e 
tous  les  immeubles  imposables  dans  chaque  municipalité  quTontPobtenu 
qui  avait,  avant  la  passation  d'icelui,  prélevé  des  deniers  au  des  deniera  du 
moyen  de  dêbentures  émises,  a  été  fixée  comme  devant  être 
payée  par  telle  municipalité  au  receveur-général  le  ou  avant 
le  premier  jour  de  décembre  de  ladite  année  1S59,  et  cha» 
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que  année  ensuite,  jusqu'à  l'acquittement  du  montant  total, 
en  principal  et  intérêt,  payable  par  telle  municipalité  an  dit 

receveur-général  en  vertu  des  dits  statuts,  à  raison  de  tel  em- 
prunt, à  moins  qu'une  somme  moindre  ne  fût  suffisante 
pour  l'acquitter  dansune  année  quelconque,  auquel  cas  telle 
somme  moindre  seulement  devait  être  payée  ;  "  Id.  s.  88 
et  94. 

(t.  "  La  somme  à  prélever  dans  une  municipalité  quelcon- 
que, ne  devait  jamais  être  moindre  que  la  somme  qu'aurait 
produit  dans  la  dite  municipalité  le  dit  percentage  sur  la 
valeur  cotisée  des  immeubles  imposable  dans  telle  muni- 
cipalité, d'après    le  rôle    de    cotisation  pour  l'année    1858, 
mais  si,  dans  une  année  quelconque,  la   valeur  cotisée  des 
immeubles  imposables  dans  telle    municipalité  devait   se 
trouver  moindre  qu'elle  n'était  en  l'année  mille  huit  cent 
cinquante-huit,  la  taxe  qui  devait  être  payée  au  receveur- 
général,  serait  augmentée  de  manière  à  rendre  la  somme 
ainsi  payable,   égale  à  ce  qu'elle  aurait  été  au   taux    ci- 
dessus    mentionné  sur  la  valeur  cotisée  de  la  dite  année 
mil  huit  cent  cinquante-huit,  —  mais    la  dite  taxe  devait 
toujours  être   payable  sur  toute  valeur  cotisée  plus  grande 
que  celle  de  l'année  mil  huit  cent  cinquante-huit  ;  "  Id. 
s.  89. 
Cette  somme        UUm  "  La  dite  somme  devait  constituer  une  charge  privi* 
chTrgeUpHvi-e  légiée  sur  tous  les  fonds  de  la  municipalité,   quelque  fut 
îégiéeRuries   l'objet  pour  lequel  ils  pussent  avoir  été  prélevés,  et   nul 
municfpaHté.   secrétaire-trésorier,  ou    autre  officier   de  la   municipalité, 
ne   devait    payer     après     le    premier    jour     de    décem- 
bre   dans    l'année   mil    huit    cent     cinquante-neuf,     au- 
.cune  somme  quelconque  à  même  les  fonds  de  la  municipa- 
Pénalité  dmt  litê,  avant  que  la  somme  alors  payable  par  la  municipalité 
sera  paisible    au  receveur-général,  lui  eut  été  pavée;  et  si  tel  trésorier 

l'officier  muni  ai    •  •    •       1  *±  1  n         * 

cipai  pourcon-  ou  officier  municipal,  payait  une  somme  quelconque  a  même 
travention.      les  fonds  de  sa  municipalité,  contrairement  à  la  disposition 
ci-dessus  prescrite,  il  devait  être  tenu  responsable  pour  cha- 
que somme  ainsi  payée,  comme  pour  des  deniers  par  lui  reçus 
pour  la  couronne;  "  Id.  s.  90. 
Cette  somme        vv.  "  La  somme  susdite  devait  tenir  lieu  des  paiements 
tiendra  lieu     qUe  ja  municipalité  se  verrait  autrement  dans  l'obligation 

des  paiements  ]*  -1  /    .  ,  ,.,         .     ,     ,  ^° 

exigés  par  les  de  taire  au  receveur-général  en  vertu  des  dits  statuts  ;  mais 
deux  actes.      gj  eue  n'était  pas  payée  telle  qu'exigée  plus  haut,  la  muni- 
cipalité serait  censée  être  en  défaut,  et  tomberait  sous  les 
dispositions  prescrites  à  l'égard  des  municipalités  en  dé- 
faut ;  "  Id.  s.  91. 
La  municipa-       xx.  "  Rien  de  contenu  dans  les  quatre  paragraphes  précé- 
payoï°nTO*pi«"  ^ents  ne  devait  empêcher  une  municipalité  d'imposer  une 
forte  somme,    taxe  plus  élevée  dans  le  but  d'acquitter  les  sommes  paya- 
bles par  telle  municipalité  au  receveur-général,  ni  de  lui 
payer  une  plus  forte  somme  par  année  que  celle  exigée 
par  le  dit  statut  ;  "  Id.  s.  92. 
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yy.  "Le  receveur-général  devait  charger  l'intérêt  dans  intérêt  qui 
ses  comptes  avec  les  municipalités,  en  vertu  des  dits  statuts  •era  &**&• 

au  taux  de  six  pour  cent  par  année,  sur  tous  les  deniers 
payés  par  lui  pour  une  municipalité,  en  principal  ou  en 
intérêt,  jusqu'au  remboursement;  "  Jd.  s.  93. 

zz.  "  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  en  conseil  verrait,  Le  gouverneur 
sur  le  rapport  du  receveur-général,  qu'une  moindre  taxe  en  con8ei'     . 

,"  -,  P..  œ       .,»•,,  ,  pourra  substi- 

par  piastre   que  la  taxe  susdite,  suturait  a  1  avenir  dans  limer  une  taxe 

une  municipalité  quelconque,  pour  l'intérêt  et  la  part  duraoindrosiell° 
«     ,    ,,        Y         l   ,  V  i       u  t  \l  suçait, 

ionds  d  amortissement  payable  chaque  année,  par  cette  mu- 
nicipalité, telle  moindre  taxe  pouvait  être  substituée  à  la 
première,  par  ordre  en  conseil,  pour  toutes  les  fins  du  dit 
statut  22  V.,  c.  15  ;  "  Id.  s.  98. 

Attendu  que  certaines  corporations  de  comtés,  cités,  villes  Continuation 
incorporés,  cantons,  villages  et  autres  de  la  province,  ont  em-  du  préambule 

Lt  r  c  j.    C  j-  -a-  j  i\i  ±  ,  de  43  et  44  V.. 

prunte.  conformément  aux  dispositions  des  dits  actes  etc.  13. 
des  actes  qui  les  amendent,  certaines  sommes  d'argent  sur 
le  crédit  du  dit  fonds,  dont  les  dispositions  principales,  en 
tant  qu'applicables  à  la  présente  section  et  nécessaires  pour 
en  déterminer  le  sens,  en  fixer  l'objet  et  faire  connaître 
les  principes  sur  lesquels  elle  est  basée  et  doit  être  exécuté, 
viennent  d'être  récitées. 

Attendu  que,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  icem. 
Nord,  1867,  il  est  décrété  que  le  partage  et  la  répartition 
des  dettes,  crédits,  propriétés  et  de  l'actif  du  Haut  et  du 
Bas  Canada,  seraient  renvoyés  à  la  décision  de  trois  arbi- 
tres, dont  l'un  serait  choisi  par  le  gouvernement  d'Ontario, 
l'un  par  le  gouvernement  de  Québec  et  l'autre  par  le  gou- 
vernement du  Canada  ;" 

Attendu  qu'en  vertu  du  dit  acte  de  l'Amérique  Britan-idem. 
nique  du  Nord,  1867,  l'honorable  John  Hamilton  Gray,  de 
la  cité  de  St.  Jean,  a  été  choisi  comme  arbitre,  en  confor- 
mité des  dispositions  d'icelui,  par  le  gouvernement  du 
Canada,  l'honorable  David  Lewis  Macpherson,  de  la  cité  de 
Toronto,  a  été  nommé  arbitre  par  le  gouvernement  d'On- 
tario, et  l'honorable  Charles  Dewey  Day,  de  Glenbrooke, 
dans  la  dite  province  de  Québec,  a  été  nommé  arbitre  par 
le  gouvernement  de  Québec,  pour  faire  le  partage  susdit  ; 

Attendu  que  ces  trois  arbitres  se  sont  chargés  de  faire  lenem. 
dit  arbitrage,  et  que  les  dits  John  Hamilton  Gray  et  David 
Lewis  Macpherson,  formant  la  majorité  des  dits  arbitres, 
ont  décidé  par  leur  rapport  ou  jugement,  daté  à  Toronto 
le  3  septembre,  1870,  que  la  dette  résultant  du  fonds  con- 
solidé d'emprunt  municipal  du  Bas  Canada,  due  à  l'an- 
cienne province  du  Canada,  du  montant  en  capital  de 
$2,939,429,90,  et  les  intérêts  accrus  et  à  accroître  sur  ce 
fonds,  serait  et  elle  fut  par  le  jugement,  déclarée  être  la 
propriété  de  la  province  de  Québec  et  lui  appartenir. 
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continuation  Attendu  qu'il  est  nécessaire  do  pourvoir  à  la  collection 
î°fitnîv!.dtt  montant  de  la  dite  dette  résultant  du  dit  fonds  consolidé 
r.  io.  d'emprunt  municipal  du  Bas  Canada,  sans  préjudice  de  tous 

les  recours  que  peut  avoir  la  province  de  Québec  contre  le 
gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada  ou  le  gouverne- 
ment de  la  province  d'Ontario,  au  sujet  du  partage  de 
l'actif  de  la  ci-devant  Province  du  Canada,  du  dit  arbitrage 
et  de  la   dite    sentence  des  arbitres  sus-mentionnés  ;" 

Nomination         393.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

d'un  commis-     t  1  i  n  ■  • 

?nire.  de  nommer,  sous  le  sceau  de  cette  province,  un  commissaire 

pour  examiner  les  divers  montants  dus  au  dit  fonds  conso- 
lidé d'emprunt  municipal  du  Bas  Canada  et  pour  faciliter 
la  collection  d'iceux  ;"  43-41  Y.,  c.  13,  s.  1. 

Son  salaire.  39 1.  La  nomination  de  ce  commissaire  est  durant  bon 
plaisir,  et  son  salaire  peut  être  fixé  par  ordre  en  conseil, 
mais  ne  doit  pas  excéder  trois  mille  piastres  par  année,  en 
sus  de  ses  frais  de  voyage  ;  "  Id.  s.  2. 

Devoirs  du  3SN>.  Il  est  du  devoir  du  dit  commissaire  nommé  comme 

commissaire.  gUSC[it,  de  s'enquérir  de  la  position  de  chaque  municipalité 
endettée  au  dit  fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  et 
de  toutes  matières  concernant  la  dette  passive  de  toutes  et 
chacune  de  ces  municipalités  ;  le  dit  commissaire  a  le 
droit  d'assigner  des  témoins  et  toutes  parties  intéressées, 
de  les  obliger  de  témoigner  devant  lui,  sous  serment  ou 
autrement,  et  de  produire  tels  documents  ou  autres  pièces 
qu'il  juge  nécessaires,  pour  l'enquête  qu'il  fait,  laquelle  en- 
quête doit  avoir  lieu  dans  la  municipalité  endettée,  et  il 
doit  faire  rapport  de  ses  procédés  au  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  de  temps  à  autre,  ainsi  qu'il  en  est  requis  ;  " 
Id.  s.  8. 

Ses  pouvoirs.  396.  Le  dit  commissaire  a  le  même  pouvoir  d'obliger 
des  témoins  à  comparaître  devant  lui  et  à  rendre  témoi- 
gnage, que  les  cours  de  justice  de  cette  province  ont  dans 
les  causes  civiles  ;  "  Id.  s.  4. 

Devoirs  des  397.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  signification  du 
^1^%™  a"};  rapport  du  commissaire  comme  susdit,  à  la  municipalité, 
tés.  il  est   du  devoir  du    conseil  municipal  de  chacune  des 

municipalités  endettées  au  dit  fonds,  de  passer  une  résolu- 
tion autorisant  le  maire  ou  préfet  et  le  secrétaire-trésorier 
du  dit  conseil,  à  émettre,  faire  et  exécuter,  au  nom  de  la 
Débentures  et  corporation,  des  bons  ou  débentures  pour  le  montant  dû 
doivent^ns-  Par  la  municipalité  au  dit  fonds,  tel  que  constaté  par  le 
tater.  dit   commissaire  ;  lesquels   bons  ou   débentures    doivent 

constater  : 
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■Qu'ils  sont  émis  en  vertu  de  ce  chapitre  ; 

Que  le  montant  du  bon  ou  de  la  débenturè,  est  payable 
•en  un  seul  paiement  ou  en  plusieurs  paiements  en  monnaie 
courante  ou  en  aargent  sterling,  ou  en  monnaie  ayant  cours 
dans  le  pays  où  elles  sont  payables>  à  tel  lieu  dans  ou  hors 
de  cette  province,  et  à  tel  temps  déterminé  par  la  munici- 
palité, n'excédant  pas  quarante  années,  à  dater  de  rémis- 
sion des  débentures,  pourvu  que  l'annuité  ou  le  fonds 
d'amortissement  ci-après  mentionné,  soit  suffisants  pour 
payer  le  capital  et  l'intérêt  dans  le  temps  ainsi  déterminé. 

L'intérêt  payable  sur  la  somme  mentionnée  dans  les  dits  Montant  de    * 
bons  ou  débentures,  ne  doit  pas  excéder  le  taux  de  six  par  J^"1^, eur 
cent  par  année  ; 

Les  dites  débentures  peuvent  être  faites  avec  un  fonds  Fonds  d-amor- 
ti'amortissement  dont  l'intérêt  du  placement  d'année  en ti8Bement- 
année,  doit  racheter  le  principal  d'icelui,  à  maturité,  ou 
bien  elles  peuvent  être  faites  sur  le  système  d'annuité, 
d'après  lequel  une  partie  du  principal  est  payé  d'année  en 
année,  jusqu'au  paiement  complet  du  principal  et  de 
l'intérêt;  les  dits  bons  ou  débentures  sont  dans  la  forme 
prescrite  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  ils 
contiennent  telles  autres  conditions  que  par  ordre  en  con- 
seil, le  lieutenant-gouverneur  prescrit  d'y  insérer  ; 

Il   est   aussi   inséré    dans    les    dites    débentures,    que  Ce  que  doivent 
nul  intérêt  n'est  payable  sur  les  sommes  dues,  après  leur  £°^enir  les 
échéance,  si  elles  ne  sont  pas  présentées  au  lieu  indiqué 
pour  le  paiement  ;  Id.  s.  5. 

ii9*.  Ces  débentures  sont  signées  par  le  maire  ou  par  le  par  qui  iei 
préfet,  et  par  le   secrétaire-trésorier   du  conseil,  en   vertu  débentures 
d'une  résolution  du  conseil  autorisant  leur  émission  et  il  n'est 30E 
pas  nécessaire  qu'un  règlement  soit  passé   à  l'effet  d'auto- 
riser l'émission  et  la  signature  des  dites  débentures;  Id.  s.  6. 

399.  Ces  débentures  sont  remises  au  trésorier  de  lapro-  a  qui  remises. 
Yince,  en  règlement  de  la  créance  de  la  province  contre  la 
municipalité  sur  le  dit  fonds,  et  lorsque  le  montant  des  dits 

bons  ou  débentures  est  complètement  payé,  la  municipalité 
endettée,  a  le  droit  d'avoir  une  quittance  du  trésorier,  pour 
le  montant  dû  sur  cet  emprunt  ;  Id.  s.  7. 

400,  Toute  municipalité  endettée  an  dit  fonds,  peut,  avec  p0uroir  de 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  passer  municipalités 

j  v     i  o  •  ,  i  -i      ii         endettées. 

des  règlements  pour  faire  un  emprunt  ou  prélever  de  1  ar-  d'emprunter. 
gent  pour  payer  le  montant  dû  au  dit  fonds  consolidé 
d'emprunt  municipal  ;  l'argent  ainsi  emprunté  est  payable 
à  l'époque,  de  la  manière  et  avec  l'intérêt  que  le  règlement 
le  comporte,  et,  il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  ce 
règlement  à  l'appobation  des  électeurs  ;  Id.  s.  8. 
21 
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-des  lOl.  Le   secrétaire-trésorier  on  le  greffier,  le  trésorier' 

{""etc. on  aIltl'es  officiers  de  tonte  municipalité  endettée,  doi- 
vent remplir,  dans  le  but  de  pourvoir  au  paiement  d'au- 
tant de  la  créance  du  dit  fonda  d'emprunt  municipal  qui' 
peut  devenir  dû  en  capital  et  intérêts,  tous  les  ans,  sur 
chaque  telles  nouvelles  débentures,  les  devoirs  qui  leur 
sont  assignés  par  les  lois  concernant  le  fonds  consolidé 
d'emprunt  municipal,  excepté  qu'au  lieu  du  montant  auto- 
risé par  l'article  ss.  ci-haut,  il  est  prélevé  un  montant  suffi- 
sant pour  payer  le  montant  devenant  ainsi  dû  ;  Id.  ».  9. 

ment  dw-^0*  4©:?,  Pourformerlaba.se  du  règlement  entre  les  muni- 
prani  munici-  cipalités  endettées  envers  le  dit  fonds  d'emprunt  munici- 
Pal-  pal  et  le  trésorier  de  la  province,  agissant  à  cette  fin,  ce 

dernier  calcule  cinq  par  cent  par  année,  pour  douze  années 
sur  le  montant  original  emprunté  par  chaque  municipalité, 
lequel  intérêt  est  ajouté  à  la  somme  capitale  empruntée. 
De  ce  montant  ainsi  établi,  est  déduit  le  paiement  ci- 
devant  fait,  à  compte  de  l'intérêt  ou  du  fonds  d'amortisse- 
ment, s'il  y  en  a,  et  si  tel  montant  ou  la  balance"  ainsi 
établie,  est  payée  par  quelque  municipalité  endettée  envers 
le  dit  fonds  d'emprunt  municipal,  dans  trois  mois  à  dater 
de  la  signification  du  rapport  du  commissaire  au  conseil  de 
telle  municipalité,  soit  en  argent,  soit  en  débentures  de  la 
municipalité  émises  en  vertu  du  présent  cbapitre,-le  dit  tré- 
sorier accorde  une  quittance  ou  décharge  pour  la  balance 
restant  non  payée,  au  débit  de  telle  municipalité  dans  les- 
livres  du  département  du  trésor  ;  pourvu  cependant  que 
dans  les  cas  où  aucun  intérêt  n'est  dû  par  quelque  municipa- 
lité, le  montant  restant  au  crédit  de  telle,  municipalité  dan» 
les  livres  du  département  du  trésor,  sur  le  comte  du  fonds 
d'amortissement,  soit  déduit  de  la  somme  capitale  em- 
pruntée, et  que  la  balance  après  que  telle  déduction  a  été- 
faite,  soit  payée  en  la  manière  et  dans  le  délai  mentionné» 
dans  cet  article  ;  Id.  ».  10, 

conditions  403,  Nulle  municipalité  endettée  au  dit  fonds  consolidé 

ffir'de»  ditpo-  d'emprunt  municipal,  n'a  le  droit  de  se,  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  ce    sitions  du  présent  chapitre,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  et  le» 
chapitre.        officiers  de  cette  municipalité,  aient  exécuté  régulièrement 
et  remis  au  trésorier  de   la  province,  les  nouvelles  dében- 
Recouvrement  tures  ci-dessus  mentionnées  ;  mais,  au  cas  de  refus  ou  de 
?i  les  dében-    négligence  de  remettre  les  dites  débentures  comme  susdit,, 
l^s^mis"^!    e^e  es*  tenue  de  payer,  sans  délai,  le  montant  total  par  elle 
dû  au  dit  fonds  consolidé  d'emprunt  municipal  ;  le  montant 
dû  pouvant  cependant  être  recouvré  en  vertu  du  présent 
chapitre  et  conformément  à  ses  dispositions  selon  qu'il  plait 
au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'ordonner  ;  Id.  ».  11 
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40  8.  Si  un  emprunt  a  été  effectué  sur  le  crédit  du  fonds  Cas  d'emprunt 
consolidé  d'emprunt  municipal,  par  une  union  de  deux  ou  ^{J""*"™ 
d'un  plus  grand  nombre  de  comtés,  alors  unis  pour  les  fins  dans  certaines 
municipales,  mais  qui  se  sont  séparés  avant  (pie  cet  em- circon8tanceï- 
prunt  ail  été  acquitté,  ou  par  une  municipalité  qui  a  été 
séparée  depuis  l'emprunt,  mais  avant  le  remboursement  de 
cet  emprunt,  et  que  les  dits  comtés  et  municipalités,  lors 
de  cette  séparation,  soient  convenus  entre  eux,  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  de  la  part  de  responsabilité  qui  pèse- 
rait sur  chacun  ou  aucun  d'eux,  touchant  le  dit  emprunt, 
telle  convention  doit  être  la  règle  d'après  laquelle  le 
dit  commissaire  se  guide  pour  constater  l'étendue  et  la 
responsabilité  de  chacun  des  dits  comtés  ou  municipalités, 
et  le  montant  que  chacun  d'eux  doit  payer  ou  qui  doit 
être  prélevé  sur  chacun  d'eux,  relativement  à  tel  emprunt, 
en  cas  de  non  paiement  de  toute  somme  qui  devait  être 
payée  au  trésorier  de  la  province  sur  le  dit  emprunt,  et 
tout  comté,  ou  toute  municipalité  ou  partie  de  municipalité, 
qui  a  payé  sa  part  de  responsabilité  ainsi  constatée,  cesse 
d'être  responsable  de  la  part  due  par  tout  autre  comté  ou 
municipalité  unis  avec  lui  ou  elle,  lorsque  cet  emprunt  a  été 
effectué  ;  Id.  s.  12. 


405.  Si  nul  règlement  n'a  été  fait  entre  les  municipalités  Répartition 
comme  susdit,  la  part  de  responsabilité   de  chacune  des  J'^1  rS^emon" 
parties  de  ces  municipalités  est  répartie  suivant   la  propor-  entre  telles 
tion  de  leur  évaluation  ;  Id.  s.  13.  municipalités. 


40G.  Toutes  débentures  exécutées  en  vertu  du  présent  Défaut  do 
chapitre  et  remises  au  trésorier,  sont  considérées    comme  j^nture"8  Ie 
valides  et  légales  et  lient  la  corporation,  malgré    tout   dé-  etc.,  ne  les' 
faut  de  forme  ou  autres,  qui  pourraient  se  trouver  dans  les annulle  Pas- 
dite  débentures  ou  dans  la  résolution  autorisant  leur  émis- 
sion, et  quoique  telles  débentures  ne  soient  pas  exécutées 
exactement  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  ou  nonobstant 
toute  irrégularité  dans  les   procédés  s'y   rapportant  ;  Id. 
s.  14. 

407.  Les  créances  actuellement  en  force  et  dues  au  fonds  Créances 
consolidé  d'emprunt  municipal  par  les  dites  municipalités  fueiiement 

j    Li_e  •  i -    ,  ,         dues  et 

ainsi  endettes,  ne  sont  pas  considérées  comme  payées,  edgibies. 
quittancées  ou  éteintes  ou  autrement  affectées  par  ce  cha- 
pitre, ou  par  l'émission  des  nouvelles  débentures,  mais 
elles  restent  en  vigueur  et  sont  exigibles,  jusqu'à  ce  que 
de  nouvelles  débeutures  soient  émises  en  vertu  de  ce 
chapitre,  et  ensuite  comme  garantie  collatérale,  pour  le 
paiement  des  nouvelles  débentures  émises  en  vertu 
du  présent  chapitre,  et  pour  les  sommes  payables 
en  vertu  de  telles  débentures,  et  les  dites  créances, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  montant  et  des  sommes   ainsi 
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garanties,  continuent  à  constituer  et  constituent  une 
première  charge  comme  ci-devant,  sur  tous  les  revenus  de  la 
municipalité,  pour  quelques  fins  ou  en  vertu  de  quelques 
règlements  qu'ils  aient  été  prélevés;  Id.  s.  15. 

Ventes  des  4©S.  Le  trésorier  peut,  avec  l'approbation  du  lieutenant- 

d6benturesparo-ouverneur  en  conseil,  vendre  toutes  ou  partie  des  dében- 

trésoner  prov.  p  .  '  1..,., 

tures  ainsi  émises  par  aucune  telles  municipalités,  pour 
tel  prix  qui  peut  être  jugé  convenable,  et  le  produit  de 
telles  débentures  forme  partie  du  fonds  consolidé  du 
revenu  de  la  province  ;  Id.  s.  16. 

coiieotion  du       4tl9.  Si  les  dites  débentures  ne  sont  pas  vendues  par  le 

s^ieTdében-  trésorier  comme  susdit,  il    est  loisible  au  dit  trésorier,  en 

tures  non        aucun  temps,  après   le   délai    d'un    mois  à   compter   de 

vendues.         l'échéance  d'aucune  partie  de  la  somme   due  en  vertu  des 

dites  débentures,  soit  pour  intérêts,  fonds  d'amortissement 

ou  capital,  de  faire  la  collection  du  montant  dû  sur  les 

dites  débentures,  conformément  aux  dispositions    du    dit 

chapitre  83  des  statuts  refondus  du  Canada,  mais  au  lieu 

du  montant  autorisé  par  le  dit  article  ss.  il  doit  être  prélevé 

un  montant  suffisant  pour  payer  le  montant  devenant  ainsi 

dû  en  capital,  intérêts  et  frais  ;  Id.  s.  17. 

Base  derépar-     410.  Toutes  sommes  qui  doivent  être  prélevées  en  vertu 

sommes6!  pré-  an  présent  chapitre  ou  en  vertu  du  dit  chapitre   83,  sont 

ever.  réparties  en  prenant  pour  base  le  rôle  d'évaluation  alors 

en  force  dans  la  municipalité,  lorsque  telles  sommes  sont 

prélevées,  nonobstant  toute  chose  à  ce   contraire,  dans  le 

chapitre  83  susdit  ;  Id.  s.  18. 

Dispositions  du  411  Les  dispositions  ci-haut  relatées  de  ce  dernier  cha- 
cîmpafii,  "  pitre  83  des  statuts  refondus  du  Canada  ainsi  remplacé  non 
applicables,  incompatibles  avec  quelque  disposition  du  présent,  s'appli- 
quent aux  dettes  dues  par  les  municipalités,  le  24  juillet 
1880  et  aux  nouvelles  débentures  qui  peuvent  avoir  été 
émises  en  vertu  du  présent  chapitre  pour  la  mise  à 
exécution  du  quel  le  trésorier  remplit  les  fonctions  assi- 
gnées au  receveur-général  par  le  dit  chapitre  83  et  le 
lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  ordre  en  conseil  établir 
les  dispositions  qu'il  juge  nécessaires  ;  Id.  ss.  19  et  20. 

interpréta-  412.  Dans  ce  chapitre,  le  mot  :  "  secrétaire-trésorier,  " 
comprend  aussi  le  greffier  ou  le  trésorier  ou  le  gardien  des 
registres  de  la  municipalité  ou  de  la  corporation  munici- 
pale, et  la  personne  chargée  de  la  garde  des  fonds  d1une 
municipalité,  et  le  mot  :  "  trésorier  "  comprend  aussi  le 
secrétaire-trésorier,  suivant  le  cas  ; 

Le  mot:  "maire,"  désigne  également  le  préfet  de  tout 
comté  : 
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Le  titre  officiel  de  tout  officier,  comprend  toute  personne 
par  laquelle  les  devoirs  de  cet  officier  peuvent  être  remplis  ; 

Le  mot:  "municipalité,"  comprend  toutes  les  muni- 
cipalités locales,  et  tontes  les  corporations  municipales  dans 
la  province,  de  comtés,  cités,  villes,  villages  incorporés, 
cantons  ou  union  de  cantons,  paroisses  ou  union  de  paroisses, 
union  de  paroisses  et  de  cantons  qu'il  y  ait  ou  non  des 
villages  en  telles  unions,  et  toutes  corporations  municipales 
quelconques  endettées  au  dit  fonds  ;  Id.  s.  21. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 
SECTION  PREMIÈRE. 

IMPOSITION    DE    TAXES    DIRECTES    SUR    CERTAINES    CORPORATIONS 
COMMERCIALES. 

413.  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  publics  de  Taxes  imposée 
cette  province,  chacune  des  compagnies  et  corporations  sui-  sur  certaines 
vantes  faisant  des  affaires  en  cette  province,  savoir:  toute  commerciales, 
banque  y  faisant  des  affaires  de  banque,   toute   compagnie 
d'assurance  y  acceptant  des  risques  et  faisant  des    affaires 
d'assurance,  toute  compagnie  incorporée  y  faisant  quelque 
entreprise,  commerce  ou  affaires,   toute   compagnie  incor- 
porée de  prêt  y  faisant  des  prêts,  toute  compagnie  incor- 
porée de  navigation  y    exploitant  une  ligne  régulière  de 
paquebots,  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  navires,  toute 
compagnie  de  télégraphe  y  exploitant  une  ligne    ou  partie 

d'une  ligne  télégraphique,  toute  compagnie  de  téléphone  y 
exploitant  une  ligne  de  téléphone,  toute  compagnie  de  che- 
min de  1er  urbain  ou  de  tramway  y  exploitant  une  ligne  de 
chemin  de  fer  urbain  ou  de  tramway,  et  toute  compagnie 
de  chemin  de  fer  y  exploitant  un  chemin  de  fer  ou  une 
partie  d'un  chemin  de  fer  doit  payer  annuellement  les 
diverses  taxes  mentionnée  et  spécifiées  dans  l'article  415 
lesquelles  taxes  sont  imposées  sur  chacune  de  ces 
corporations  commerciales  respectivement;  45  V.,  c.  22,  s.  1. 

414.  Le  mot  :  "  banque/'  comprend  les  banques  d'épar- interprétation 
gnes  ;  l'expression  :  "  compagnies  d'assurance,  "  comprend  da  «rt^ucs 
les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  contre  le  feu,  contre exproiSlons' 
les  risques  de  la   navigation  sur   les  eaux  intérieures  et  la 

mer,  et  de  garantie  et  contre  les  accidents,  mais  ne  com- 
prend pas  les  compagnies  d'assurance  mutuelle  organisées 
en  vertu  des  lois  de  cette  province. 

L'expression:  "compagnie  incorporée  de  prêt,"  com- 
prend les  sociétés  de  construction  ;  mais  l'expression  : 
44  compagnie    incorporée,  "   ne    comprend    pas    les   com- 
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pagniea  qui  publient  des  papiers-nouvelles  ou  des  re- 
cueils périodiques,  ni  les  sociétés  ou  établissements  de 
fabrication  de  beurre  ou  de  fromage,  ou  des  deux  com- 
binés, en  cette  province  établis,  en  vertu  de  l'acte  45 
Viet.,  chap.  65,  ni  la  société  d'industrie  laitière  de  la  pro- 
vince de  Québec  formée  en  vertu  de  l'acte  45  Vict.,  chap. 
66,  ni  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  reconnues  ou 
établies  par  l'acte  42-43  Yict,  chap.  39  et  ses  amendements, 
ni  les  compagnies  constituées  pour  la  construction  et  le 
maintien  de  ponts  de  péage,  ni  les  sociétés  ou  compagnies 
constituées  pour  des  fins  de  drainage,  d'agriculture  ou  de 
colonisation  ;  Id.  s.  2  et  46  V.,  c.  7,  s.  1. 

Mentant  de  415.  Les  taxes  annuelles  imposées  sur  les  corporations 
commerciales  mentionnées  et  spécifiées  dans  l'avant  der- 
nier article  et  payables  par  elles,  sont  comme  suit  : 

§l.-j 


(a)  Cinq  cent  piastres,  lorsque  le  capital  versé  de  la 
banque  est  de  cinq  cent  mille  piastres,  ou  moins  que  cette 
somme  ;  mille  piastres,  lorsque  le  capital  versé  de  la  ban- 
que est  de  cinq  cent  mille  piastres  à  un  million  de  pias- 
tres, et  une  somme  additionnelle  de  deux  cents  piastres, 
pour  chaque  million  ou  fraction  d'un  million  de  piastres 
du  capital  versé  depuis  un  million  jusqu'à  trois  millions 
de  piastres  ;  et  une  autre  somme  additionnelle  de  cent 
piastres  pour  chaque  million  ou  fraction  de  million  de 
piastres  du  capital  versé,  au-delà  de  trois  millions  de 
piastres. 

(b)  Une  taxe  additionnelle  de  cent  piastres  sur  chaque 
bureau  ou  place  d'affaires,  dans  les  cités  de  Montréal  et 
Québec,  et  de  vingt  piastres  pour  chaque  bureau  ou  place 
d'affaires  dans  tout  autre  endroit. 

§  2. — Compagnies  d'assurance. 

(a)  Sur  une  compagnie  d'assurance  faisant  des  affaires 
d'assurance  sur  la  vie  seulement,  cinq  cent  piastres. 

(b)  Sur  une  compagnie  d'assurance  faisant  des  affaires 
d'assurance  de  toute  autre  espèce,  quatre  cents  piastres,  et 
faisant  des  affaires  de  deux  ou  plusieurs  espèces  d'assu- 
rances à  la  fois  y  compris  celle  sur  la  vie,  une  somme 
additionnelle  de  cinquante  piastres  pour  chaque  espèce  en 
sus  d'une  espèce. 

(c)  Une  taxes  additionnelle  de  cent  piastres,  pour  chaque 
bureau  ou  place  d'affaires,  dans  les  cités  de  Montréal  et 
Québec,  et  de  cinq  piastres,  pour  chaque  bureau  ou  place 
d'affaires  élablie  dans  tout  autre  endroit. 
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§  3. — Compagnies  incorporée* 

(a)  Cent  piastres,  avec  une  somme  additionnelle  de 
cinquante  piastres,  pour  chaque  deux  cent  cinquante  mille 
piastres  ou  traction  de  deux  cent  cinquante  mille  piastres 
■du  capital  verse  de  la  compagnie,  au-dessus  de  deux  cent 

cinquante  mille  piastres. 

(b)  Une  taxe  additionnelle  de  cinquante  piastres  pour 
chaque  place  d'affairée,  manufacture  ou  atelier  dans  les 
■cités  de  Montréal  et  Québec,  et  de  vingt  piastres  pour 
chaque  place  d'affaire*,  fabrique  ou  atelier,  dans  tout  autre 

■endroit 

§  4. — Compagnie  incorporées  de  prêt. 

(a)  Sur  une  compagnie  à  capital  social  fixe,  quatre  cents 
piastres,  avec  une  somme  additionnelle  de  cinquante  pias- 
tres, pour,  chaque  million  de  piastres  ou  fraction  d'un 
million  de  piastres  du  capital  versé  de  la  compagnie,  au- 
delà  d'un  millon  de  piastres. 

(b)  Sur  une  compagnie  «ans  capital  social  fixe,  cent  pias- 
tres. 

(c)  Sur  une  taxe  additionnelle  de  cent  piastres,  pour 
chaque  bureau  ou  place  d'affaires,  dans  les  cités  de  Mont- 
réal et  Québec,  et  de  cinquante  piastres  pour  chaque  bureau 
ou  places  d'affaires  dans  tout  autre  endroit. 

§  5. — Compagnies  incorporées  de  navigation. 

(a)  Cent  piastres  lorsque  le  capital  versé  est  de  cent 
mille  piastres  ou  moins  ;  deux  cent  piastres  lorsque  le 
capital  versé  est  de  cent  mille  piastres  à  cinq  cent  mille 
piastres,  avec  une  somme  additionnelle  de  cent  piastres, 
pour  chaque  cinq  cent  mille  piastres  ou  fraction  de  cinq 
•  cent  mille  piastres  du  capital  versé  de  la  compagnie,  au- 
delà  de  cinq  cent  mille  piastres  ;  sans' toutefois  exeéder  un 
maximum  de  mille  piastres. 

§  6.— Compagnies  de  télégraphe 

(a)  Mille  piastres. 

[b)  Une  taxe  additionnelle  de  cinq  piastres  pour  chaque 
bureau  d'à  flaires. 

§  7. —  Compagnies  de  téléphone. 

(a)  Cinq  cents  piastres. 

(ô^Une  taxe  additionnelle  de  cent  piastres,  pour  la  sta- 
tion principale  dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  et 
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de  cinquante  piastres  pour  la  station  principale  dans  tout 
autre  endroit. 

§  8. — Compagnies  de  chemin  de  fer  urbain  ou  de  tramway. 

(a)  Cinquante  piastres  pour  chaque  mille  de  chemin  de 
fer  ou  tramway  en  opération. 

§  9. — Compagnies  de  chemin  de  fer.. 

(a)  Sur  les  compagnies  de  chemin  de  fer  mentionnées 
dans  la  cedule  de  ce  chapitre,  vingt  piastres  pour  chaque 
mille  de  chemin  de  fer  en  opération. 

(b)  Sur  toutes  autres  compagnies  de  chemin  de  fer,  cinq 
piastres  pour  chaque  mille  de  chemin  de  fer  en  opération  ; 
Id.  s.  3. 

Epoque  du  416.  Ces  taxes  sont  payables  le  premier  jour  juridique- 

paiement.       ^u  mojs  ^e  j^iillet  de  chaque  année  \  Id  s.  4. 

a  qni  est  fait  417.  La  taxe  principale  imposée  par  ce  chapitre,  est  paya- 
ia  taxe^rLci- hle  annuellement,  au  percepteur  du  revenu  dans  lequel  la 
daie.  corporation  commerciale  a  son  bureau  principal,  et  dans 

le  cas  où  elle  nra  point  son  bureau  principal  dans  la  pro- 
vince, au  percepteur  du  revenu  pour  le  district  de  revenu 
de  Québec. 
taïrkdditfoD-      *ja  taxe  additionnelle  est  payable,  annuellement,  au  per- 
neiie.  cepteur  du  revenu  du  district  de  revenu  dans  lequel  le 

bureau,  la  place  d'affaires,  la  manufacture  ou  l'atelier,  pour 
lequel  elle  est  faite  payable,  est  situé  ;  Id.  s.  5. 

Recouvrement  41s  Toute  semblable  taxe  annuelle  qui  n'est  pas  payée, 
peut  être  recouvrée  par  action  portée  en  son  nom,  au  profit 
de  Sa  Majesté,  par  le  percepteur  du  revenu  du  district  de 
revenu  dans  lequel  elle  était  payable  avec  l'intérêt  légal  à 
compter  de  la  date  de  son  échéance  \  Id.  s.  6. 

Actions  es  419.  Toutes    actions   en    recouvrement   de   ces   taxes.. 

recouvrement,  doivent  être  intentées  dans  le  district  judiciaire  où  elles 
sont  payables  soit  devant  la  cour  de  circuit,  soit  devant  la 
cour  supérieure,  selon  la  compétence  de  la  cour  relative- 
ment au  montant  réclamé  ;  Id.  s.  7. 

Frais  d'ao-  430.  Les  frais  ne  sont  pas  adjugés  contre  le  percepteur 

du  revenu  dans  aucune  action  intentée  par  lui,  en  vertu 
des  présentes  dispositions  ;  mais,  sur  la  recommandation 
du  tribunal,  le  trésorier  de  la  province  peut,  à  sa 
discrétion,  payer  à  la  corporation  commerciale  en  faveur 
de  laquelle  jugement  a  été  rendu,  les  frais  auxquels  il 
juge  qu'elle  a  équitablement  droit  ;  Id.  s.  !.. 
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421.  Les  greffiers  ou  les  secrétaires-trésoriers  de  chaque  Rapport  par 
corporation  municipale,  l'ont  au  trésorier  de  la  province,  un^^J^. 
rapport  le  ou  vers  le  premier  jour  de  juin  de  chaque  année,  trésorier»  d©» 
indiquant  les  noms  de  toutes  les  corporations  commerciales  ««p"***»" 
de  la  nature  do  celles  qui  sont  ci-haut  mentionnées,  établies 

ou  faisant  allaires  dans  leurs  municipalités  respectives,  Amende  en  ©m 
spécifiant  le  nombre  de  bureaux,  places  d'affaires,  nianu-do  défaut- 
factures  ou  ateliers,  de  chaque  telle  corporation  ;  et  à  défaut 
de  ce  faire,  les  dits  greffiers  ou  secrétaires-trésoriers,  sont 
respectivement  passibles  d'une  amende  de  vingt-cinq 
piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  vingt-cinq  jours,  à 
défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  9. 

422.  Les  taxes  imposées  par  le  présent  chapitre  forment  Taxes  forment 
partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province  ;  Id.  s.  10.  ^*nsoiïdé  de  la 

province. 

4â3.  Une  partie  quelconque  de  ces  taxes,  peut  être  appli-  Application  d» 
quée,  de  temps  à  autre,  par  le  trésorier,  d'après  les  instruc-  [*^ses  de  ee8 
tions    du   lieutenant-gouverneur  en   conseil,  au  paiement 
des  dépenses  encourues  pour  la  mise  en  force  du  présent 
chapitre  ;  Id.  s.  11. 


CEDULE. 

Chemins  de  fer  auxquels  il  est  fait  référence  dans  le  sous 
•paragraphe  (a)  du  paragraphe  9  de  ï article  415  du  présent 
titre  et  pour  la  construction  desquels  des  deniers  publics 
ont  été  dépensés  ou  appropriés,  par  cette  province  ou  par- 
la ci-devant  province  du  Canada. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique, 
pour  la  partie  dans  cette  province,  de  son  chemin 
s'étendant  de  Montréal  à  Saint-Jérôme,  Aylnier 
et  la  cité  d'Ottawa  y  compris  les  embranche- 
ments de  Saint-Lin  et  de  Saint-Eustache  ; 

"         de  colonisation  de  Montréal  et  des  Laurentides  ; 

"         de  jonction  de  Pontiac  au  Paeifique  pour  cette 
partie  de  son  chemin  dans  la  province  ; 

"         de  jonction  du  lac  Champlain  et  du  St-Laurent  ; 

"         de  la  vallée  de.  Missisquoi  : 

"         de  Montréal,  Portland  et  Boston  ; 

"         de  Québec  Central  ; 

"         de  Québec  et  du  Lac  St-Jean  ; 

"         de  Waterloo  et  Magog  ; 

"        du  Grand-Tronc  du  Canada,  pour  la  partie  de 
son  chemin  qui  se  trouve  dans  la  province  ; 

"         du  Nord  ; 
du  Sud  Est  ; 

"         International. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

SECTION  PREMIER  H. 

TIMBRES   SUR   PROCÉDURES  JUDICIAIRES. 

§  1. — Définitions. 

signification  424.  Les  mots  ;  "  revenu"  et  "  officier  du  revenu,  "  dans 
»°re™nu  "  ce  cnaP^re'  on^  ^a  signification  et  l'étendue  qui  leur  sont 
"officier  du    données  dans  la  loi  du  département  du  trésor;  43-44  V., 

revenu.  "  c    ^  s    J 

Application         4'T5.  Les  mots  :  "  timbres  "  ou  "  timbre  "  ou  "  papier  tim- 

""mbre  "  ou  bré,"  comprennent  tous  les  timbres  ou  papier  timbré,  émis 

"  papier  tim-  à  propos  de  matières  sujettes  au  contrôle  de  cette  législa- 

bré*"  ture,  en  vertu  de  toute  loi  ou  en  vertu  de  tout  ordre  en 

conseil  du  gouverneur    de  la  dite    ci-devant  province  du 

Canada,  ou  du  lieutenant-gouverneur  de  cette  province, 

fondés  sur   ou  reconnus  par  les  dites  lois  ou  quelqu'une 

d'icelles  ;  Id.  s.  2. 

Application         426.  Les  mots  :  "  honoraires"  "taxes"  "droits"  ou  "droit" 
"6dro'it>s8"ou    comprennent  tous  les  honoraires,  droits,  taxes  et  charges, 
"  droit-  "        à  propos  de  matières  sujettes   au  contrôle  de  cette  législa- 
ture, et  qui,  sous  ce  terme  :  "  honoraires  "  ou  autrement, 
tombent  sous  le  dispositif  du  présent  chapitre,  et  toutes  les 
sommes  de  deniers,  qui  en  vertu  d'une  loi  quelconque, 
ordre  en  conseil  ou  autre  autorité,  sont  dues   à  un  dépar- 
tement ou  officier  public,  ou  sont  payables  par  leur  intermé- 
diaire^ raison  d'une  matière  quelconque,  ou  sont  ou  peuvent 
être  perçues  ou  acquittées,  au  moyen  de  timbres,   et  tout 
revenu  quelconque  qui,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  ordre 
en  conseil,  est  ou  peut  être  ainsi  perçu  ou  payé. 
Droits  paya-        2.  Et  tous  tels  honoraires  taxes  et  droits  sont  et   seront 
ronno.  &  °u~  censés  être  payables  à  la  couronne  ;  27-28  V.,  c.   5,  s.  9    et 
43-44  V.,  c.  9.  s.  3. 

Signification        427.  Les  mots  :  "  instrument  qui  doit  être  timbré,  "  corn- 
^Vnamiment    prennent  toutes  matières,  procédures,  mémorandums,  titres, 
qui  doit  être    instruments,  documents  et  pièces  quelconques,  sujets  au 
timbré.  ••        contrôle    de    cette  législature,  et   qui,    en  vertu  du  pré- 
sent chapitre,  ou  en  vertu  de   tout  ordre  en  conseil,  doi- 
vent être  revêtus  d'un  timbre  y  apposé  ou   imprimé, — et 
aussi,  toutes  lettres-patentes,  commissions,  licences,  certi- 
ficats   et   instruments    quelconques,    originaux,    doubles 
ou    copies,   sur   lesquels    en   vertu   du   présent    chapitre 
ou  de  toute  loi  de  cette  législature,  ou  en  vertu  d'un  ordre 
en  conseil  fondé  sur,  ou  reconnu  par  telle  loi,  des  timbres 
doivent  être  apposés  ou  imprimés  ;  43-44  V.,  c.  9,  s.  4. 
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428.  Le  mot  :  "  officier  "  usité  dans  la  présente  loi,  comme  Et  i«  mot  »  ot- 
s'appliquiint  à  la  province  de  Québec,  est  censé  comprendre 
tous  les  protonotaires,  greffiers  des  appels,  greffiers  de  la  cour 
de  circuit, shérifs,  coroners,  greffiers  de  la  couronne,  greffiers 
de  la  paix,  greffiers  des  juges  des  sessions  générales  de  la 
paix,  crieurs,  assistants-crieurs,  huissiers-audienciers,  gref- 
fiers des  cours  de  commissaires  et  régistrateurs  ;  et  les  mots  : 
"  officiers  sujet  a  cette  loi  "  s'appliquent  atout  officier  ayant 
une  charge  en  rapport  avec  des  matières  soumises  au  con- 
trôle de  cette  législature  et  qui  sous  le  nom  de  :  "  officier  " 
ou  autrement,  tombe  sous  le  dispositif  du  présent  chapitre, 
à  tout  officier  du  revenu  ayant  des  fonctions  à  remplir 
au  sujet  des  timbres,  et  à  toute  personne  remplissant 
telles  fonctions  en  vertu  de  toute  loi  ou  ordonnance  du  lieu- 
tenant gouverneur  en  conseil  ;  27-28  V.,  c.  5,  s.  10  et  43- 
44  V.,  c.  0,  s.  5. 

SECTION  DEUXIÈME. 

TIMBRES,  COMMENT,  PAR  QUI  ILS  SONT  FABRIQUÉS,  GARDÉS  ET  FOURNIS. 

-12  9.  Tous  les  timbres  et  le  papier  timbré  requis,   sont  Timbres  etc.— 
fournis,  de  temps  à  autre,  par  le  trésorier.  JSMteîi 

2.  L'assistant-trésorier  a  la  garde  immédiate  de  ces  tim-rier. 
bres  et  papier  timbré,  et  ne  les  émet  que  sur  des  demandes  Asaùtant- 
certifiées    qui    lui    sont  transmises    par    l'auditeur  ;    §  2.  f^garde.6"  * 

3.  Des  comptes  en  détail  précis  de  tous  les  timbres  et  comptes  en 
papier  timbré  fournis  et  émis,  sont  tenus  par  l'assistant-  Jo^tSmbrt". 
trésorier   et   par    l'auditeur,    en    la   forme    et   d'après    les 
règlements  prescrits  pour  la  garantie  de  la  responsabilité 
incombant  à  chacun  d'eux,  ainsi  qu'à  toutes  les  matières 

qui  s'y  rapportent,  suivant  les  ordres  que  le  lieutenant-gou- 
verneur et  le  trésorier  peuvent  prescrire  de  temps  à  autre  ; 
43-44  V.,  c.  9,  s.  13. 

433?.  Les  timbres  sont  émis  par  ordre  du  lieutenant-  Timbre?  «mil 
gouverneur  en  conseil  en  la  forme   et  sous  les  conditions  PM  ordre8- 
établies  par  tels  ordres,  pour  les  fins  ci-dessous  mention- 
nées ;  27-28  V.,  c.  5,  s.  1. 

437.  Le  trésorier  ou  l'assistant-trésorier,  sous  les  disposi-  Escompte  aux 
tions  ci-dessous  prescrites,  doivent  accorder  à  toute  personne  aoheteu"- 
qui  prend    on   une  seule  et  même  fois  des  timbres    au 
montant  de  cinq  piastres  ou  plus,  un  escompte  au  taux  de 
cinq  pour  cent  ;  27-28  V.,  c.  5,  s.  21. 

432.  S'il  le  juge  à  propos,  le  lieutenant-gouverneur,  peut  rjn«  personne 
cependant   conclure    par   ordre  en   conseil,  des    arrange- P*™*.^*     , 
mentsavec  des  particuliers  à  l'effet  de  leur  conférer  le  pri-  «oiuBif  de 
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vendre  des  viléare  exclusif  de  vendre  des  timbres  dans  une  localité 
quelconque  pour  l'espace  de  temps  jugé  expédient,  à  un 
taux  d'escompte  n'excédant  pas  celui  indiqué  ci-dessus, 
et  dans  ce  cas,  le  trésorier  ou  l'assistant-trésorier  ne  doivent 
accorder  de  timbres  à  aucune  autre  personne  de  la  localité 
mentionnée  dans  l'ordre  en  conseil  ;    Id.  s.  25. 


Obligations 
de  telles  por 


433.  Dans  le  cas  où  un  pareil  arrangement  serait  conclu 
avec  des  particuliers  pour  l'émission  de  timbres,  chacun 
d'eux  est  tenu  d'avoir  constamment  en  mains  un  assor- 
timent de  différentes  espèces  de  timbres  qui  peuvent 
lui  être  raisonnablement  demandées  dans  le  cours  de  la 
durée  de  l'arrangement  conclu  ;  et  il  est  tenu  de  les  vendre 
à  quiconque  en  fait  la  demande,  sur  paiement  du  montant 
ou  de  la  valeur  de  ces  timbres,  et  dans  le  cas  de  violation 
des  devoirs  imposés  par  le  présent  article,  il  est  passible 
envers  Sa  Majesté  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
Pénalité  pour  piastres,  et  en  outre  des  dommages  éprouvés  par  toute 

contravention.  *  ,  j       .    n  •    1     .•  tj  cïn 

partie  en  conséquence  de  telle  violation  ;  Id.  s.  26. 

SSbrw  !m-de'  434.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseilpeut,  au  besoin, 
propres,  etc.  faire  les  règlements  qu'il  juge  nécessaires  au  sujet  du  dé- 
compte des  timbres  émis,  qui  peuvent  avoir  été  endom- 
magés ou  être  devenus  inutiles  ou  impropres  au  but 
auquel  ils  étaient  destinés,  ou  dont  le  propriétaire  peut 
ne  pas  avoir  un  besoin  immédiat,  ou  qui,  par  erreur  ou 
inadvertance,  peuvent  avoir  été  employés  irrégulièrement 
ou  sans  nécessité  ;  et  tel  décompte  a  lieu  soit  en  don- 
nant d'autres  timbres  au  lieu  de  ceux  ainsi  décomptés 
ou  en  remboursant  le  montant  ou  la  valeur  au  pro- 
priétaire, déduction  faite  de  l'escompte  s'il  en  est  ac- 
cordé sur  la  vente  des  timbres  du  même  montant  ;  Id. 
s.  27. 

Quant  aux  435.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'établir  une  dis- 

tîmbreB  é°"  tinction  entre  les  timbres  émis  pour  le  compte  d'un  fonds 
fonds  spécial,  spécial  ou  pour  quelque  objet  particulier  et  ceux  affectés 
etc-  au  revenu  consolidé  de  la  province,  le  lieutenant-gouver- 

neur peut,  par  ordre  en  conseil,  ordonner  que  cette  distinc- 
tion soit  faite  et  observée  en  la  manière  et  au  moyen  de 
différences  dans  l'impression  ou  le  numérotage,  ou  dans  la 
couleur  ou  la  forme  du  timbre  ou  autrement  selon  qu'il 
peut  le  juger  nécessaire  ou  expédient  ;  Id.  s.  28. 

Lieut.-gouv.  4335.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  de  temps  à  autre, 
ordonne" r' ue  pourvoir  par  ordre  en  conseil,  à  ce  que  le  et  après  le  jour 
tels  timbres  qui  peut  y  être  désigné,  et  après  en  avoir  donné  au 
cessent  d'être  moins  un  mois  d'avis  par  proclamation,  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  tous  et  chacun  les  timbres  ou  papier 
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timbre  ou  tous  timbres  ou  papier  timbré,  d'une  ou  plu- 
sieurs valeur»  ou  dénominations,  ou  formes  ou  dessins  dé- 
crits dans  tels  ordre  et  proclamation,  cessent  d'être  émis 
ou  reçus  ou  mis  en  usage  comme  timbres  ou  papier  timbré  ; 
et  il  peut,  par  tels  ordre  et  proclamation,  pourvoir  à  la 
rentrée  et  à  l'annulation  d'iceux,  et  aux  moyens  de  four- 
nir, d'émettre  et  d'échanger  en  leurs  lieu  et  place,  d'autres 
timbres  ou  papier  timbré,  de  même  ou  d'autres  valeurs 
ou  dénominations  ou  formes  ou  dessins,  décrits  dans  tels 
ordre  et  proclamation  ;  toutes  les  dispositions  de  la 
loi,  doivent  s'appliquer  à  compter  de  tel  jour,  et  dans 
la  suite,  à  tous  les  timbres  ou  papier  timbré  émis, 
suivant  les  termes  de  tels  ordre  et  proclamation,  à  toutes 
fins  que  précédemment,  et  aux  timbres  ou  papier  timbré, 
rentrés  en  vertu  d'iceux  ;  et  toutes  les  dispositions  quel- 
conques de  tels  ordre  et  proclamation  se  rattachant  en  au- 
cune manière,  à  telle  rentrée,  annullation,  émission  ou 
échange  susdits,  ont  force  de  loi,  à  toutes  fins,  comme 
si  la  chose  était  expressément  stipulée  et  décrétée  dans  le 
présent  chapitre  ;  43-44  V.,  c.  9,  s.  17. 

SECTION  TROISIÈME. 

DANS   QUELS  CAS  L' APPOSITION  DES  TIMBRES  EST    NÉCESSAIRE. 

437.  Les  dispositions  relatives  à  l'apposition  des  timbres  Emploi  dos 
s'appliquent  aux  cas  suivants,  savoir:  f^'roTi dana 

1.  A  tous  honoraires  d'office  payables  ou  qui  peuvent  Somml^paya- 
devenir  payables  à  tout  protonotaire,  greffier  des  appels,  ]'\?s  au  f?nd8 

m  j       i  i  •  -i         i   r    •  n  i.o     '  d  honoraires 

grenier  de  la  cour  de  circuit,  sheril,  coroner,  greliier  de  justice. 
de  la  couronne,  greffier  de  la  paix,  greffier  des  juges  des 
sessions  générales  de  la  paix,  crieur,  assistant-crieur,  ou 
huissier  audiencier  de  toute  cour,  qui,  en  vertu  des  lois 
maintenant  en  force  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  peuvent 
former  partie  du  Fonds  d'honoraires  des  officiers  de  jus- 
tice, ou  qui  doivent  y  être  versés,  et  tant  que  ces  honoraires 
continueront  à  former  partie  de  ce  fonds  ; 

2.  A  toute  taxe  et  droit  imposés  par  l'acte  passé  dans  la  Droit?  en  vertu 
douzième  année  du  règne    de  Sa  Majesté,  chapitre  cent  de  12  v::c'  l\l 

j  •     i-j.    i'  a    .  .      .  H  '  r,  ou    section    i* 

douze,  intitule  :  Acte  pour  pourvoir  à  la  construction  ou  re-  du  c.  îo»,  dei 
parution  des  maisons  de  justice  et  prisons  dans  certains  endroits  Stat-  Ref<  Bl  c" 
du  Bas  Canada,  ou  en  vertu  de  la  trente-deuxième  section 
du  chapitre  cent  neuf  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas 
Canada  et  ses  paragraphes,  ou  par  les  dispositions  des  pré- 
sents Statuts  Refondus  remplaçant  le  dit  acte  ou  la  dite 
section,  ou  imposés  ou  pouvant  être  imposés  par  tout 
ordre  en  conseil,  sous  l'autorité  du  dit  acte  ou  de  la  dite 
section,  sur  les  procédures  et  pièces  qui,  par  et  en 
vertu  du  dit  acte  ou  de  la  dite  section,  sont  déclarées  pas- 
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sibles  de  tels  droit  ou  taxes,  et  qui,  en  vertu  de  toute  loi 
maintenant  en  vigueur  ou  qui  le  sera  à  l'avenir,  peuvent 
formel  partie  du  "  Fonds  d'honoraires  des  officiers  de  jus- 
tice "  ou  du  "  Fonds  de  bâtisse  et  des  jurés,"  ou  doivent 
y  être  versés,  et  tant  que  ces  honoraires  continuent  à  former 
partie  de  ces  fonds  ou  de  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  ;  27- 
28  Y.,  c.  5,  s.  4. 

Ne  s'flppii-  -53*.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  s'appli- 
?»!!?tJL<t?r.  quent  à  aucune  commission  ou  rémunération  sous  forme  de 
eion.  commission  payable  a  même  les  deniers  prélevés  par  exé- 

cution ou  autrement,  bien  qu'il  puissent  former  partie  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  dits  fonds  ;  ld.  s.  5. 

43ï>.  Nul  officier  public  n'a  droit  d'exiger  de  commis- 
sion ou  de  percentage  sur  les  honoraires,  taxes  ou  droits 
perçus  au  moyen  des  timbres  sous  l'autorité  du  présent 
chapitre,  à  part  la  commission  sur  l'achat  de  ces  timbres  ; 
ld.  s.  7. 

îi  ne  peut  être  -£40.  Il  est  défendu  à  toute  cour  et  à  tout  officier  d'une 
pou"  féiVhono-  couri  autorisé  à  recevoir  les  honoraires  ci-dessus,  de  prendre 
raires.  en   paiement  ou  de  recevoir  d'argent  pour  tout  honoraire 

dû  et  payable  à  la  couronne,  en  vertu  d'aucune  des  dites 

lois  ;  ld.  s.  11. 

Nulle  procé-  441.  Nulle  procédure  ou  pièce  de  procédure  ou  instru- 
duresuries-  ment  quelconque  sur  lesquels  il  y  a  des  honoraires  dus  ou 

quelles  les  il  n     î  j-j.  j    •  a    *a 

honoraires  payables  a  la  couronne  comme  susdit,  ne  doivent  être 
sonsl  P*yvaables  émis,  reçus  ou  exécutés  par  aucune  cour  ou  par  au- 
labies  avant  cun  officier  autorisé  à  recevoir  tels  honoraires,  jusqu'à  ce 
que  tous  les     qu'un   ou    des   timbres  exigés   par  le  présent  chapitre  v 

droits  soient        >■■,,,,  ,  •  •      ,  -,  ,      V. 

payés.  aient  ete  apposes  ou  imprimes,  correspondant  en  montant 

à  ceux  ainsi  dus  et  payables  à  la  couronne  à  l'égard  de  ces 
procédures,  pièces,  ou  instruments,  et  au  lieu  de  la  somme 
ainsi  due  et  payable  à  la  couronne  ;   ld.  s.  12. 

Les  proed-  442.  Toute  procédure  ou  pièce  quelconque  sur  laquelle 

timbreront  u-n  honoraire  est  dû  ou  payable  à  la  couronne,  et  qui  n'est 
nulles.  pas   ainsi   dûment   timbrée,    est   absolument   nulle   pour 

toutes  fins  quelconques,  à  moins  qu'elle  ne  soit  subséquem- 
ment  timbrée  en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre  ; 
et  aucun  instrument  qui  doit  être  timbré  ne  peut  être  émis 
reçu  ou  reconnu  par  un  officier  sujet  au  présent  chapitre 
ou  par  une  cour  ou  un  juge  ou  autre  personne,  ou  n'a  d'effet 
comme  preuve  ou  autrement  pour  aucune  fin  quelconque,  à 
moins  que  tous  et  chacun  les  timbres  qui  doivent  y  être 
apposés  ou  imprimés,  n'y  aient  été  ainsi  dûment  apposés  ou 
imprimés  ;  27*28  Y.,  c.  5,  s.  12  et  43-44  Y.,  c.  9,  s.  10. 
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443.  Dans  tous  les  cas  de  recherche,  examen  et  légalisa-  Cm  do  recher- 
tion  de  copies  officielles  de  pièces  par  le  procureur  ou    ra-^j'e,c',pré' 
Vocal,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  il  n'a  pas  été   d'ttsage 
d'employer,  lors  de  telles  recherche,  examen  et  légalisation, 
quelque  document  ou  papier  écrit  ou  imprimé  sur  lequel  le 

timbre  pouvait  être  imprimé  ou  apposé,  la  partie  ou  son 
procureur  ou  avocat,  désirant  que  la  chose  ait  lieu,  doit  en 
faire  la  demande  dans  une  note  ou  un  mémorandum  rédigé 
par  écrit  sous  une  forme  concise,  et  des  timbres  équivalant 
au  montant  de  l'honoraire  payable  doivent  être  imprimés  ou 
apposés  sur  la  note  ou  le  mémorandum  ;  27-28  Y.,  c.  5,  s.  14. 

444.  Nul  shérif  ou  autre  officier  ou  personne  ne  doit  signi-  n  n'est  pas 
fier  ni  exécuter  aucun  bref  ou  ordre,  ni  une  règle  ou  une  pro-  ££"' eu^'non 
cédure,  ou  la  copie  d'iceux  sur  lesquels  tels  honoraire  ou  droit  timbré. 
sont  dus  ou  payables  et  qui  ne  sont  pas  dûment  timbrés  en 

Vertu  du  présent  chapitre,et  toute  signification  ou  exécu- 
tion faite  contrairement  à  icelui  est  nulle,  et  nulle  indem- 
nité ne  doit  être  allouée  pour  ce  faire  ;  Id.  s.  16. 

-B  1.1.  Nulle  procédure  ou  pièce  dûment  timbrée  pour  Autres  timbre? 
l'objet  auquel  elle  peut  avoir  été  destinée,  n'est  considé- ^JroUeit1* 
rée  comme  timbrée  pour  aucune  autre  fin,  dans  les  cas  où  dit. 
Un  autre  droit  ou  honoraire  est  dû  ou  payable  sur  icelle  à 
l'égard  de  tout  autre  objet  auquel  elle  peut  être  destiné  ; 
Id.  s.  16. 

4-16.  La  cour  saisie  de  telle  procédure  ou  pièce,  ou  devant  La  cour  ne 
laquelle  telle  procédure  ou  pièce    est  pendante,  laquelle  5™J8da^" 
procédure  ou  pièce  doit  être,   mais  n'est  pas  ainsi  dûment  d'aucune  pro- 
timbrée,  non  plus  que  les  juges  de  telle  cour,  ne   doivent  JJJïï^fJiJj 
prendre  connaissance  de  telle  procédure  ou  pièce  jusqu'à  brée. 
ce  qu'elle  ait  été  dûment   timbrée,  quand   même    aucune 
des  parties  n'aurait  soulevé  d'objection  à  la  dite  procédure 
ou  pièce.  Id.  s.  17. 


447.  Toute  partie  à  une  procédure  ou  pièce  pendante  en  La  conr  peut 
cour,  qui  doit  être,  mais  qui  n'est  pas  ainsi  dûment  timbrée,  f  "0™  VsUm. 
peut  adresser  à  la  cour  dans  laquelle   la    dite    procédure  brea  mitnc 
ou  pièce  est  pendante,  ou  à  aucun  juge  ayant  juridiction  à  aPPosés- 
cet  égard,  ou  au  protonotaire  ou  au  greffier  des  dites  cour, 
une  requête  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  la  faire  dû- 
ment timbrer,  et  dans  le  cas   où  le  présent  chapitre  n'a  pas 
été  violée  sciemment  et  volontairement,  il  est,    après  paie* 
ment  des  frais,  fait  droit   à  telle  requête,  et  la  dite  procé- 
dure ou  pièce  est  dûment  revêtue  de  timbres   équivalent 
au  montant  qui  est  jugé  raisonnable,  en  sus  de  l'honoraire 
dû  à  cet  égard,  ne  devant  pas  toutefois  excéder  dix   fois  le 
montant  du  timbre  ;  Id.  s.  18  et  43-44  Y.,  c,  9,  s.  18. 
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Effet  de  1  IS.  L'apposition  de  timbres  à  la  suite  de  tout  ordre  ren- 

du à  cet  égard  a  le  même  effet  que  si  la  procédure  ou  la 
pièce  avait  été  dûment  timbrée  dès  l'origine  ;  27-28  Y.,  c. 
5,  s.  19. 

Honoraires  1-1  î>.  Tous  les  honoraires  actuellement  payables  ou  qui  le 

î'uroïné, tùg.  deviendront  à  l'avenir,  sont  et  seront  portés  aux  taux  sui- 

mentes  en  Vailts  : 

certains  cas.  -pous  honoraires  jusqu'à  dix  centins  doivent  être  portés 
à  dix  centins  ; 

Tous  ceux  de  dix  centins  à  vingt  centins  ; 

Tous  ceux  de  vingt  centins  à  trente  centins  ; 

Et  ainsi  de  suite  tous  les  autres  honoraires  n'étant  pas  des 
multiple  de  dix  centins,  sont  portés  au  multiple  de  dix 
centins  ;  Id.  s.  21. 

Régietrateur       450.  Chaque  régistrateur  doit  tenir  un  livre  dans  lequel 

tient  mémoire  .,     ,    .,     .  •  -n  -v  •  .  ^ 

desrecherches.il  doit  inscrire  d  une  manière  concise,  jour  par  jour,  et  au 
fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente,  un  mémoire 
de  chaque  recherche  faite  dans  son  bureau,  indiquant  le 
nom  de  la  personne  demandant  ou  faisant  la  recherche,  et 
le  montant  du  droit  payé  pour  chacune,  qu'il  ait  émis 
ou  non  un  certificat,  au  sujet  de  telle  recherche;  et  en 
regard  de  chaque  mémoire  de  recherche  dont  il  n'a  pas 
donné  de  certificat,  il  doit  apposer  un  timbre  pour  le  droit 
payable  pour  telle  recherche,  si  ce  droit  est  alors  payable 
par  timbres,  et  chaque  régistrateur  doit  indiquer  dans  les 
rapports  qu'il  est  tenu  de  faire  en  vertu  de  la  section  deuxième 
du  chapitre  sept  du  présent  titre,  le  montant  des  droits 
qu'il  a  reçus,  durant  la  période  de  temps  couverte  par  cha- 
que tel  rapport,  pour  les  recherches  faites  dans  son  bureau, 
ainsi  que  le  montant  des  droits  perçus  par  lui,  sous  l'auto- 
rité du  présent  chapitre  ;  43-44  V.,  c.  9,  s.  7. 

SECTION  QUATRIÈME. 

TAUX  DES  TIMBRES  SUR  LES  ENREGISTREMENTS   ET   LES   PROCÉDÉS 
JUDICIAIRES. 

Droits  imposés     45  i.  \\  est  imposé,  prélevé  et  perçu,  sur  chaque   titre> 
enregistrés60   instrument  ou  document,  enregistré  dans  tout  bureau  d'en- 
registrement, et  sur  chaque   recherche   faite  en  iceux,  les 
droits  suivants  : 
Sur  chaque  testament,  contrat  de  mariage  ou 

donation $  0  30     cts, 

Sur  chaque  acte  ou  titre  effectuant  ou  prou- 
vant la  vente  ou  l'échange  d'un  immeuble, 
ou  l'hypothèque  sur  un  immeuble,  quand 
le  prix  ou  la  somme  est  de  moins  de  $400..  10     cts. 
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Si  le  prix  est  de  $400  et  de  moins  de  $1000...  30  cts.' 

S'il  est  de  $1000  ou  plus 50  cts. 

Sur  chaque  autre  titre  ou  instrument  enre- 
gistré, produit  ou  déposé 20  cts. 

Sur  toute  recherche  avec  ou  sans  certificat...  10  cts. 

Les  droits  susdits  doivent  être  payés  par  la  partie  de- Par  qui  ce» 
mandant  tel  enregistrement  ou  elle  recherche,  et  sont  paya-JjJJj 80nt 
blés  en  timbres  émis  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapi- 
tre ;  mais  aucun  honoraire  ou  droit  ne  sont  dus  ou  exigibles, 
pour  le  dépôt  des  avis,  liste  ou  autre  document  men- 
tionnés dans  l'acte  43-44  V.,  c.  25,  ou  les  dispositions  qui 
dans  les  présents  statuts  le  remplacent,  ni  pour  le  dépôt 
d'aucune  liste  de  voteurs,  ou  aucun  autre  document  muni- 
cipal ;  et  en  outre,  aucun  honoraire  ou  droit  n'est  dû  ou 
exigible  pour  le  renouvellement  de  l'enregistrement  des 
titres  sur  lesquels  un  droit  a  déjà  été  imposé  lors  de  leur 
premier  enregistrement  ;  Id.s.  8. 

4»12.  Nul  certificat  d'enregistrement  d'aucun  titre,  ins- Certificat  d'en- 
trument  ou  document,  ou  d'aucune  recherche,  sur  lesquels  ™s'*t'e°e,,t 

,  ,  ,       .,  l    -,  i     ouderecaer- 

titre,  instrument,  document  ou  recherche,  un  droit  payable  chs  n'a  pas 
en  timbres  est  imposé,  ne  doit  être  reçu  en  preuve,  nijjjjj^*"' 
avoir  d'effet  devant  une  cour,  à  moins  que  le  timbre  prescrit 
pour  le  paiement  de  tel  droit,  ne  soit  apposé  au  dit  certi- 
ficat, ou  imprimé  sur  icelui,  soit  que  ce  certificat  soit  écrit 
sur  tel  titre,  instrument  ou  document,  ou  soit  donné  séparé- 
ment ;  sous  la  réserve  toutefois  du  pouvoir  conféré  à  la 
cour  ou  au  juge,  ou  à  l'officier  qu'il  appartient,  de  permet- 
tre en  vertu  de  l'article  447  ci-haut,  que  des  timbres  soient 
apposés  à  la  demande  de  toute  partie  ;  Id.  s.  6. 

4«>3.  Il  est  imposé,  prélevé  et  perçu,  un  droit  de  dix  Droits  iropuéi 
centins  sur  chaque  bref  de   sommation  émis  par  une  cour  Sommation* 
de  circuit  de  comté,  une  cour  de  magistrat  ou  une  cour  de  billets  promis- 
commissaires  quelconque,  dans  la  province  ;  et  un  droit  de  soires' etc' 
dix  centins  sur  chaque  billet  promissoire,  reçu,  compte 
en  détail  et  exhibit  quelconques,  produits  devant  la  cour 
supérieure,    la    cour    de    circuit,    ou    la    cour   de  magis- 
trat,— lesquels  droits  sont  payables  en  timbres  ;  Id.  s.  9. 

4*54.  Tout  officier  sujet  à  ce  chapitre  doit,  sur  l'émission  Timbres  doi- 
ou  le  reçu  de  tout  tel  instrument  revêtu  d'un  timbre  ou  de  vent  être  a  nu  u- 
tirabres  y  apposés  ou  imprimés,  canceller  immédiatement 
tous  tels  timbres,  en  écrivant  ou   imprimant  sur  iceux,   à 
l'encre,  son  nom  et  la  date  de  telle cancellation,  de  manière 
à  empêcher  efficacement  qu'on  s'en  serve  de  nouveau,  ou 
les  canceller  de  toute  autre  manière  qu'il  plait   au  lieute- 
nant-ffouverneur  d'ordonner  ;  Id.  s.  11. 
22 
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OfflelmTfpB-      -1.15.  Tout  officier  sujet  au  présent  chapitre  est  censé 
ers  dng^g  uu  0(iici,.r  jn   revenu,  selon  l'interprétation  du  cha- 

revenu.  .  .  V  ,  .  A 

pure  premier  cm  présent  titre;  ict.  »  L2 
SECTION  OMQÙIÈMK 

MlSftES  ilt.VKN'f  KTliE    EXIGÉS  ES    MIBMBflrT    6É8     HoNORÀÎRES  Ï)ÙS' 
AI  X    DETPÂRTElfENTS1  TVliUCS: 

Deniers  dus        454>.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,-  de  temps  à  autre,- 

menu  peu*  Par  0Tdre  en  conseil,  pourvoir  à  ce  que,  h  et  après  tel 

vent  «e  faire  jour  qui  peut  y  être  fixé,  et    après    en    avoir  donné    au 

par  timbres  moins  un  mois  d'avis  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec, 

sur  ordre  en  .  .       .  ,, 

••onseiiàeet  tous  paiements  de  deniers  y  désignes,  qui  en  vertu  dau- 
effet.  cune  loi,  ordre  en  conseil  ou  autre  autorité,  sont  dus  ou 

payables  à  tout  département  ou  officier  public,  à  raison  de 
quelque  matière  sujette  au  contrôle  de  cette  législature, 
soient  perçus  ou  payés  au  moyen  de  timbres  adhésifs  ou 
papier  timbré  ; — et  le  et  après  tel  jour,  toutes  lettres- 
patentes,  commissions,  licences,  certificats  et  instruments 
quelconques,  originaux,  doubles  ou  copies,  pour  lesquels  ou 
à  raison  desquels,  les  dits  paiements  de  deniers  sont  faits, 
ou  qui  s'y  rattachent  ou  s'y  rapportent  d'une  façon  quel" 
conque,  doivent  être  revêtus  de  timbres  y  apposés  ou 
imprimés,  ou  être  écrits  ou  imprimés  sur  papier  timbré, 
tel  que  prescrit  dans  le  dit  ordre  ;•  Id,  s.  14. 

Après  tel  ordre  457.  Le  et  après  le  jour  ainsi  fixé,  tel  avis  ayant  été  dû' 
peurïnï  etee116  ment  d"onné,  les  paiements  de  deniers  ainsi  indiqués,  doi- 
payés  autre-  vent  ou  peuvent  être  ainsi  perçus  ou  payés,  au  moyen  de 
ment>  timbres  adhésifs  ou  papier  timbré,  ainsi  qu'il  y  est  pourvu 

par  tel  ordre  ; — et  toutes  lettres  patentes,  commissions,  et 
licences,  tous  certificats  et  instruments  quelconques,  origi- 
naux, doubles  ou  copies  pour  lesquels  ou  a  raison  desquels 
tels  paiements  de  deniers  sont  faits,  ou  qui  d'aucune  ma- 
nière s'y  rattachent  ou  s'y  rapportent,  doivent  être  revêtus 
de  timbres  y  apposés  ou  imprimés,  ou  être  écrits  ou  im- 
primés sur  papier  timbré,  tel  que  prescrit  dans  le  dit 
ordre  ;  Id.  s.  1&. 

Cet  ordre  peut  458.  Tout  tel  ordre  peut,  en  tout  temps,  être  amendé  ou 
être  amendé.  T^x0(^uè  par  Un  semblable  ordre  en  conseil,  dont  avis  est 

donné  de  la  même  manière  et  pour  le  même  terme  )  Id, 

s.  16, 

SECTION  SIXIÈME, 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Pénalité  pour  459.  Quiconque  émet  sciemment,  ou  sciemment  reçoit, 
aucui'brrf0"  se  procure  ou  délivre,  ou  qui  signifie  ou  exécute  scient 
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ment  un  bref,  une  règle,  un  ordre  ou  une  procédure  ousansayoir  été 
pièce  sur  lesquels  un  honoraire  est  dû  ou  payable  à  la  cou- 
ronne, comme  susdit,  sans  avoir  été  timbré  pour  le  montant 
de  l'honoraire  dû  ou  payable  sur  iceux,  est  passible  pour 
la  première  offense,  d'une  amende  n'excédant  pas  dix 
piastres,  pour  la  seconde,  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinquante  piastres,  et  pour  la  troisième  et  toute  offense 
subséquente,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ;  et  à 
défaut  de  paiement  de  ces  amendes,  il  peut  être  em- 
prisonné pendant  un  terme  de  pas  plus  d'un  mois  pour 
la  première  offense,  trois  mois  pour  la  seconde  offense  et 
d'une  année  pour  la  troisième  et  toute  offense  subséquente. 
27-28  V.,  c.  5,  s.  29. 


MîO.  Quiconque  manque  ou  omet  decanceller  et  annuler  Pour  omettre 

d'oblité: 
timbre. 


un  timbre  en  la  manière  et  au  temps  ci-dessus  fixés,  estd'ob 


passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  et,  à 
défaut  de  paiement,  de  l'emprisonnement  pour  une  période 
de  pas  plus  de  deux  mois  ;  27-28  V.,  c.  5,  s.  30. 

4fil.  Toute  amende  imposée  par  le  présent  chapitre  est  Emploi  des 
payée   au    trésorier   pour    les     besoins    de    la  province, amendes- 
et    est   recouvrée   au    nom   du    procureur    de   Sa    Ma- 
jesté,   dans    toute    cour  ayant  juridiction  pour  le  mon- 
tant ;  et   la  production  de  tels   bref,  règle,  ordre,  pièce  ou  Preuvo  daM 
procédure  non  timbrés  ou  timbrés  pour  une  somme  trop  fai-  les  poursuite! 
ble  ou  insuffisante,  ou  dont  le  timbre  n'est  pas  convenable-  Pour  amende- 
ment  ou  est  insuffisamment  canallé  et  annulé,  ou  la  preuve 
que  tels  bref,  règle,  ordre,  pièce  ou  procédure  n'ont  pas  été 
timbrés  ou  ne  l'ont  pas  été  suffisamment,  quand  ils  ont  été 
émis,   reçus    ou  signifiés  ou  exécutés  comme  susdit,  ou 
que  le  timbre  n'a  pas  été  convenablement  et  suffisamment 
oblitéré  et  annulé,  font  foi,  primd  facie,  que  tels  bref,  règle, 
ordre,  pièce  ou  procédure  ont  été  sciemment  ou  volontaire- 
ment émis,  reçus,  signifiés,  ou  exécutés,  sans  avoir    été 
préalablement  timbrée,  ou  sans  que  le  timbre  ait  été    con- 
venablement et  suffissam ment  oblitéré  et  annulé  ;  27-28  V., 
c.  5,  s.  31. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DÉtOTS  JUDICIAIRES  ET  AUTRES. 

4<52.  Le  département  du  trésor  est  un  bureau  de  dépôt  Département 
général  pour  la  province,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts ^  burea'u'gé 
qui  sont  faits  en  vertu  du  présent  chapitre;  35  Y.,  c.  5,  s.  l.nérai  de  dépôt. 
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Reçu  du  dép  »  £<>  ».  Lorsqu'un  dépôt  est  fait  sous  l'autorité  de  ce  chapitre, 
«era  donné.  je  trésorier  doit  délivrer  au  déposant  un  reçu,  et,  dans 
le  cas  de  droits  enregistrés,  un  reçu  en  double,  spécifiant 
le  montant  déposé  et  la  nature  et  la  cause  du  dépôt,  et  le 
dit  reçu  est  dressé  en  la  forme  que  le  trésorier,  de  temps 
à  autre,  a  prescrite  ;  Id.  s.  2. 

Reçu  fait  -V>li.  Le  reçu  du  dépôt  fait  preuve  prima  fade  du  dépôt 

£OTT* prima    et  deg    faitg  qu>il  a  pour  bu|.  de  certifier  .    I{1    g     3_ 

Certains  offi-        "  Tout  greffier  des  appels,  protonotaire  de  la  cour  supé- 
ciers  déposent  rieure,  greffier  de  la  cour  de  circuit  ou  de  la  cour  de  ma- 
deS  çToîTou    gistrat  qui,   en  sa  qualité  officielle,    a    reçu    par   lui   ou 
plus  et  produi- par  son  député,  à  titre  de  dépôt  judiciaire  ou  autrement, 
ront  reçu.        une  somme   de  cent    piastres    ou    plus,  doit  déposer  im- 
médiatement telle   somme    au  crédit  du  trésorier   de   la 
province,  dans  telle  banque   ou  autre   institution    moné- 
taire   qui  lui    est  indiquée   par   le  trésorier,  et  doit  pro- 
duire   dans  le    dossier  de  la   cause    ou  de  la   procédure 
dans  laquelle  il  a  reçu  cette  somme,  le  reçu  du  dépôt  de 
la  banque  ou  autre  institution  monétaire. 
Shérifs  dépo-       Tout   shérif  qui,  en   sa   qualité  officielle,  a  reçu  par  lui 
de^ioVêu"    ou  Par  son  député,  soit  comme  prix  d'une  vente  judiciaire, 
pius.et  produi- soit  autrement,  une  somme  de   cent  piastres   ou  plus,  doit 
ront  reçu.       déposer   immédiatement  cette  somme,  au  crédit  du  tréso- 
rier, dans  telle  banque  ou  autre  institution  monétaire  qui 
lui  est  indiquée  par  ce  dernier,  et  produire,  sans  délai,  au 
bureau  du  protonotaire  ou  du  greffier,  le  reçu  de  la  banque 
ou  autre  institution  monétaire. 
Dépôt  de  eom-     Quant  aux  sommes  moindres  que  cent  piastres  qui  sont 
que  $1*00 dreS  reçues   par    ces  officiers,  comme   ci-dessus    elles  doivent 
être  déposées  en  la  manière  susdite,  dès  qu'elles  forment 
un  montant  total  de  cent  piastres  ou  plus. 
Ces  officiers         Qes  officiers  sont,  par  le  seul  fait  de  leurs  charges,  agents 

sont  agents  aa  ,        ,    ,         .         **■■■•  i        t>  i  1         -r 

trésorier  pour  du  trésorier  de  la  province,  pour  les  tins  de  ce  chapitre. 

châtre6  °e  Toat  paiement  fait  entre  leurs  mains  en  vertu  d'icelui 
api  r'  chapitre,  est  censé  fait  entre  les  mains  du  trésorier  et  com- 

porte la  garantie  du  gouvernement  envers  toutes  personnes 
en  droit  de  retirer  les  sommes  ou  valeurs  ainsi  consignées, 
pour  leur  assurer  le  paiement  de  telles  sommes  ou  valeurs  ;" 
43-44  Y.,  c.  8,  s.  1. 

StfenïaLT  M5.  Il  a  été  du  devoir  du  dit  greffier  des  appels,  des 
le  24  juillet,  protonotaires  de  la  cour  supérieure,  des  greffier  de  la  cour 
1889"  de  circuit  ou  de  la  cour  du  magistrat  et  des  shérifs  qui 

avaient  le  24  juillet  1880,  en  mains  des  sommes  qu'ils 
auraient  été  obligés  de  déposer  s'ils  les  avaient  reçues  après 
cette  époque,  de  les  déposer  un  mois  après  icelle  date,  sous 
peine  des  conséquences  et  pénalités  ci-après  mentionnées  ; 
43-44  Y.,  c.  8,  s.  2. 
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4i!Aî.  Tout  coroner  qui,  par  lui  ou  par  son  député,  a  reçu  Dépôts  par  les 
quelque  somme  d'argent  excédant  cent  piastres,  à  quelque corone"- 
titre  que  ce  soit,  doit  immédiatement  en  faire  le  dépôt   de 
la  manière  ci-dessus  prescrite  ;  36  V.,  c.  14,  s.  2. 

4^7.  Tout  huissier  de  la  cour  supérieure  qui  a  reçu  une  Dépôti  par  les 
somme  d'argent  provenant  d'une  saisie  ou  vente  judiciaire huiS8ier'- 
et  excédant  cent  piastres,  doit,  à  moins  qu'il  ait  légale- 
ment remis,  distribué  ou  payé  celte  somme  avant  de  faire 
son  rapport,  la  déposer  au  greffe  du  district  dans  les  limi- 
tes duquel  le  bref  a  été  émis  en  même  temps  que  son  rap- 
port ;  Id.  s.  3. 

4  $8.  Le  greffier  des  appels,  tous  coroners  et  toutes  per-  Reddition  de 
sonnes  qui  ayant  occupé  ces  charges  ne  les  occupaient  plus  ^"JJ^.J" les 
le  premier  janvier  1873,  ou  leurs  représentants  légaux,  ont 
du,  dans  les  trois  mois,  fournir  au  trésorier  un  compte 
détaillé  et  préalablement  assermenté  devant  un  juge 
ou  un  commissaire  de  la  cour  supérieure,  de  toutes  les 
sommes  d'argent  dont  ils  étaient  alors  redevables,  et  sur 
réquisition  à  cet  effet,  les  déposer  au  bureau  du  trésorier  ; 
Id.  s.  4. 

46  '\  Après  l'expiration  de  quinze  jours,  à  compter  délais  jours  après 
date  a  laquelle  un  rapport  de  collocation  et  distribution  deu"Juse1ment 

J,         ,        •  1     ,  .  ,    i  i  .•     d'homologa- 

soniiiics  de  deniers  a  ete  homologue,  en  tout  ou  en  partie  non,  le  proto- 
/suivant  le  cas),  soit  par  un   jugement  d'une  cour  ou  par  nptaire- s'\l 

i)        n         i,  .  ,     •  iV  a>         -11  -il      nyapasd'ap- 

1  ordre  dun  protonotaire  ou  a  un  grenier  d  une  cour,  dans  la  pei  ou  d-oppo- 
.  province,    le   protonotaire  ou  greffier  de  la  cour,  dans  le  j^jj  n«tifie 
greil'e  de  laquelle  le  dit  jugement  ou  ordre  d'homologation  ^^"«"qui 

est  déposé  et  de  record,  doit,  s'il  ne  lui  a  pas  été  signifié  un  sur  ce.  remet 
avis  d'appel  de  tel  jugement  ou  ordre  d'homologation,  du déposï».' 
s'il  n'a  pas  été  l'ait  opposition  à  ce  jugement  ou  ordre  d'ho- 
molouation  ainsi  que  ci-après  mentionné,  dans  ce  délai  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  date  du  jugement  ou  ordre 
d'homologation,  transmettre,  sans  délai,  au  trésorier, 
une  copie  de  ce  jugement  ou  de  cet  ordre  d'homolo- 
gation et  un  certificat  sous  sa  signature  et  le  sceau 
de  la  cour,  établissant  et  constatant  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
signifié  d'avis  d'appel  ni  une  telle  opposition,  clans  le 
délai  ci-haut,  et  sur  réception  de  tels  jugement  et  certificat, 
le  trésorier  doit  immédiatement  payer  les  sommes  de 
deniers  ainsi  distribuées,  e:i  délivrant  au  shérif  ou  à  tel 
autre  officier,  qu'il  appartient,  ses  ordres  ou  chèques 
en  faveur  de  chacune  des  parties  mentionnées  dans  le 
jugement  ou  l'ordre  pour  le   montant  qui  lui  est  accordé. 

2.  Et  s'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  ou  ordre  d'ho-s-n  y  a  appel 
mologation  ou  fait  opposition  à  ieehii.  relativement  à  l'une  |'"  r^i^iti °nn; 
ou    à    quelques-unes    des   dites   collocations  (ce   qui   est  ies  remet 
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qn'aprti juge- constaté  par  le  certificat  du  protonotaire  ou  du  greffier)  le 
rrran/em'Lr  trésorier  ne  paie  le  montant  des  colle-cations  ainsi  contes- 
tées qu'après  qu'il  a  été  adjugé  définitivement  sur  le  litige, 
ou  que  tel  litige  a  été  réglé,  ainsi  que  ci-aprés  prévu. 
Appel  de,  ou  3.  Toute  personne  ou  corporation  qui  veut  interjeter  appel 
unPj°ugèmeît  ^u  jugement  ou  ordre  d'homologation  ci-haut  mentionnés 
d'honToioga-  ou  y  faire  opposition,  s'il  y  a  lieu  de  faire  telle  opposition 
JJUaBpro-  c^'aPres  la  loi»  doit,  dans  les  quinze  jours  à  compter  de  la 
tonotaire  ou  date  où  tel  jugement  ou  ordre  d'homologation  a  été  rendu, 
greffier,  à  dé-  produire  au  oreffe  de  la  cour  où  tel  jugement  ou    ordre 

faut  de  quoi  ,     -, ,  ^      .      i  t  i        p   •  !"     •        -t> 

les  fonds  sont  est  dépose  et  de  record,  feu  la  taisant  signifier  au  proto- 
rouiis— sans    notaire  ou  au  greffier  de  telle  cour),  une  copie  du  bref  d'appel 

préjudice   du  ,.,         „   .,      ,    °    ,  ,  ...  x        .   ,.,  , .'  L     . 

droit  de  pour-  quil  a  lait  émettre,  ou  de   son  opposition   (s  il  y  a  lieu  a 

Buirre  l'appel  l'opposition)  et  il  est  du  devoir  du  protonotaire  ou  greffier 

tion;PP°sl      de  faire  une  entrée  de  tel  document  dans  les  registres  de 

la  cour,  et  tel  document  forme  partie  du  dossier  ; 

Dans  le  cas  où  l'opposition  ou  le  bref  d'appel  ne  sont 
pas  signifiés  dans  le  délai  susdit  de  quinze  jours,  au  proto- 
notaire ou  greffier  de  la  cour,  il  est  procédé  au  paiement 
des  diverses  sommes  de  deniers  mentionnés  dans  le  juge- 
ment ou  ordre  d'homologation  ;  mais  le  présent  article  ne 
prive  point  celui  qui  a  omis  de  dénoncer  son  appel  ou  son 
opposition  dans  les  quinze  jours,  du  droit  de  se  pourvoir  par 
appel  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  ou  de  former  son  oppo- 
sition aussi  dans  les  délais  fixés,  et  dans  le  cas  où 
il  aurait  gain  de  cause,  de  se  pourvoir  en  répétition  des 
deniers  contre  la  partie  qui  les  a  touchés  en  vertu  du 
premier  jugement. 
Mais  quand        4    Chaque  fois  qu'un  appel  a  été  interjeté  à  la  cour   du 

telle  significa- ,  -     %    .        .       *  V  •  ti.i    s  -l       i 

tionaété        banc   de  la  reine,  ou  qu  une  opposition    a  ete  laite  dans 
faite,  les  fonds  ]es  quinze  iours  tel  que  susdit,  et  que  tels  appel  ou  oppo- 

ne  sont  remis         . ,  .    *  .   ,**,    ,  -  3  ,  ■     •  ,1-  • 

qu'après  la     sition  ont  ete  dénonces  au  protonotaire  ou  greffier,  ainsi  que 
décision  finale  ci-haut    mentionné,  les  deniers  qui  sont  affectés  par  cet 

par  une  conr  -,  ,,  •,•  A  ,  •     , 

en  dernier  res- appel  ou  par  cette  opposition   ne  sont  point  payes  avant 
sort.  qu'il  soit  définitivement  décidé  du  litige,  soit   devant    la 

cour  du  banc  de  la  reine,  soit  devant  la  cour  supérieure, 
soit  devant  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  soit  devant  la 
cour  suprême,sila  cause  est  portée  devant  ces  deux  dernières 
juridictions  ;  et  le  protonotaire  ou  greffier  de  la  cour  ne  doit 
accorder  son  certificat,  pour  le  paiement  des  deniers, 
qu'après  qu'il  a  été  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure 
une  copie  du  jugement  rendu  soit  par  la  cour  du  banc  de 
la  reine,  soit  par  la  cour  supérieure,  soit  par  le  conseil  privé 
de  Sa  M  aj  esté,  soit  par  la  cour  suprême,  si  la  cause  a  été  portée 
devant  ces  deux  dernières  jurisdictions,  ou  une  discontinua- 
tion de  tel  appel  ou  opposition  ou  un  certificat  du  greffier  des 
appels  dans  la  province,  ou  du  régistraire  de  la  cour 
suprême,  constatant  que  tel  appel  a  été  déserté  et  aban- 
donné, ou  un  certificat  du  protonotaire  ou  greffier  de 
la  cour  constatant  que  cette  opposition  a  été  discontinuée . 


Dépôle  judiciaires  et  antres. 

B.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  consentement  écrit  à  cet  Les  fond» 
«effet,  signé  par  toutes  les  parties  intéressées  dans  la  cause  et  '™f  ^"Jj.nlo- 
•certiflé  par  le  protonotaire  ou  grenier,  lui  a  été  produit,  le  tré-ment. 
sorier  doit  immédiatement  payer  ou  distribuer  les  deniers 
ainsi  déposés,  en  délivrant  au  shérif  ou  autre  ollicier  qu'il 
appartient,  ses  chèques  ou  ordres  en  faveur  de  toute  partie 
désignée  dans  le  consentement,  pour  le  montant  mentionné  ; 
Id.  s.  5. 

470.  Lorsqu'une  personne  désire  payer  une  somme  d'ar- Quand  i«  «re- 
firent, et  qu'elle  en  est  empêchée  par  le  refus  de  son  créan-  ancietr  "fusf 

•  l        11 il  i  c  j        1-  1        i    j.i    ou  est  absent, 

■cier,  ou  par  1  absenee  de  son  créancier  du  lieu  ou  la  dette  ie  débiteur 
-est    payable,    cette    personne    peut    déposer    toute   telle  p« "};i£énpe0!er 
somme  au  bureau    du  trésorier,  en   même    temps  qu'une 
désignation  convenable  de  la  nature  delà  dette,  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  due  et  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes à  qui  elle  désire  que  cette  somme  soit  payée  ;  et 
l'effet  de  ce  dépôt  est  de  libérer  pour  l'avenir  celui  qui  a  Effet  de  tel 
fait  des  offres,  du  paiement  des   intérêts  sur  telles  sommes déPot- 
<de  deniers,  si  toutefois  son  créancier  a,  sans  droit,  refusé 
d'accepter  telles  offres  ;  et  les   deniers    déposés    pour  un 
•créancier  absent  du  lieu  où  la  dette  est  payable,  cessent 
aussi  de  porter  intérêt  contre  le  débiteur,  si  le  montant 
déposé  est  suffisant  ;  35  V.,  c.  5,  s.  8. 

471.  Le  trésorier  doit  là-dessus  payer  à   demande,  au  Trésorier  paie 
■créancier  ainsi  désigné,  le  montant  ainsi  déposé,  sauf  le  ?  de™and8 

i       -i.   j       j'  i.     •  i  _j        i'      »i.      1  mi  .    r  le  créancier. 

droit  du  déposant  si  le  reçu  du  dépôt  n  a  pas  été  enregistre 
et  si  la  somme  n'a  pas  été  consignée  en  cour  comme  offres 
réelles,  de  retirer  son  dépôt  avant  qu'il  ait  été  demandé 
par  son  créancier  ;  Id.  s.  9. 

472.  Lorsqu'une    personne    désire    payer    une    somme  Sommes  en 
d'argent  qui  lui  est  demandée  pour  des  réclamations  en  cou-  contestation 
testation,  elle   peut  déposer   l'argent  quelle    désire    ainsi    ^ 
payer,  au  bureau  du  trésorier  de  la  province  ;  Id.  s.  10. 

473.  Dans  le  cas  mentionné  dans  l'article  précédent,  le  Comment  1* 
trésorier  doit  payer  le  montant  déposé  au  réclamant   qui^^6*™™" 
produit  et  dépose  une  copie  authentique  d'un  jugement 
compétent  l'autorisant  à  toucher  l'argent,   sauf  le  droit  du 
déposant,  si  le  reçu  du  dépôt  n'a  pas  été  enregistré,  et  si  laproviso. 
•somme  n'a  pas  été  consignée  en  cour  comme  offres  réelles, 

de  retirer  son  dépôt  avant  qu'il  soit  demandé  par  le  récla- 
mant ;  Id.  s.  IL 

474.  Dans  chaque  cas.  où  un  dépôt  volontaire  est  fait  P»n.<  la 
suivant  le  présent  chapitre  d'uu  montant  d  û  en  vertu  de  quel-  ^.'^'J 
que  réclamation  enregistrée,  1  e  déposant  doit  faire  enregistrer  rectum*  ' 
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■  !  regiitré  et 
entré. 


Kffet  de  tel 

yrregistre- 
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un  double  du  reçu  du  dépôt  entre  les  mains  du  régistra- 
teuv,  et  il  en  es-t  fait  une  entrée  à  la  marge  du  registre, 
en  l'ace  du  titre  bot  lequel  repose  la  réclamation,  et  tels  en- 
suis! rement  et  entrée,  ont  le  même  effet,  en  ce  qui 
concerne  l'annulation  de  l'enregistrement  de  la  réclama- 
tion, qu'auraient  eu  l'enregistrement  et  l'entrée  d'une  dé- 
charge donnée  par  le  créancier,  pour  le  même  montant  ; 
Id.  s.  12. 


Agent  de 

-  <lu  tré- 
sor,  peuvent 
Jimés. 


Cet  acte  s'ap- 
plique à  eux 
quant  à  ce 
qui  a  rapport 
au  trésorier. 


475.  Le  trésorier  de  la  prorince  peut,  en  aucun  temps  et 
de  temps  à  autre,  nommer  toute  personne  ou  personnes 
comme  agent  de  dépôts  du  trésor,  pour  les  fins  de  ce  cha- 
pitre. 

Telles  personne  ou  personnes  peuvent  être  ainsi  nom- 
mées pour  un  ou  plusieurs  districts  judiciaires,  et  en  consé- 
quence toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre,  relatives 
au  dit  trésorier,  en  ce  qui  concerne  tels  district  ou  districts, 
doivent  s'appliquer  à  tout  tel  agent  de  dépôts  du  trésor, 
de  la  même  manière  qu'elles  s'appliquent  au  trésorier;  Id. 
s.  13. 


Devoirs  et  470.  Les  devoirs  et  pouvoirs  des  dits  agents  de  dépôts  du 

pouvoirs  dos  trésor, en  autant  qu'il  ne  sont  pas  déterminés  par  le  présent 

rtglég parie  chapitre,    sont  prescrits  et    définis,  de  temps  à  autre,  par 

trésorier.  Je    trésorier  et  les  dits  agents,  pour  ce  qui  concerne  les 

Et  il  sont  devoirs  qui  leur  sont  ainsi  prescrits,  sont  réputés  officiers 

réputé*  offi-  de  la  cour  en   rapport  avec  laquelle  ces  devoirs  doivent  être 
remplis;  Id.  s.  14. 


ciers  de  la 
cour, 


Et  déposent 
les  sommes 
entre  leurs 
mains. 


477.  Tout  shérif,  protonotaire,  greffier  de  la  cour  de- 
circuit  ou  autre  officier  judiciaire,  et  toutes  personnes  qui  le- 
23  décembre  1871,  avaient  rempli  ces  fonctions,  mais,  ne 
les  remplissait  plus,  ou  leurs  héritiers  ou  représentants,  ont 
du  dans  les  trois  mois  de  cette  date,  fournir  au  trésorier  un 
compte  détaillé  assermenté  devant  un  juge  de  la  cour  su- 
périeure ou  un  commissaire  nommé  pour  recevoir  des 
affidavits,  de  toutes  les  sommes  d'argent  reçues  officielle- 
ment par  ces  fonctionnaires  et  les  déposer  au  bureau  du 
dit  trésorier,  s'ils  les  avaient  encore  en  mains  ;  Id.  ss.  15-16. 


.r.ciers  judi-       47>*.  Tout  shérif,  protonotaire,  greffier  de  la  cour  de 
ciairesren-     circuit    ou    autre    officier   judiciaire    doit,    entre    les    pre- 

dentermpte  .  .  .N  ..  ,J  ....  .,     .     .n 

quatre  fois  par miers  et  onzième  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet 
année.  et  octobre  de  chaque  année,  rendre  au  trésorier  de  la  pro- 

vince un  compte  détaillé,  assermenté  comme  susdit,  de- 
toutes  les  sommes  d'argent  reçues  par  lui  en  sa  eapacité 
officielle,  que  ces  sommes  aient  été  déposées  ou  non  au 
bureau  du  trésorier,  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
chapitre  ;  Id.  s.  11. 
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470.  Le  trésorier  peut,  en  aucun  temps  et  de  temps  à  Trésorier 
autre,  prescrire  la  manière,  le  temps  et  la  forme  dans  les-  mf^Vre  de 
quels  les  dépôts  et  paiements  sont  faits,  et  les  comptes  sont  faire  lea  dé- 
rendus et  tenus  d'après  les  dispositions  du  présent    char  J^j/îfc 
pitre  ;  Id.  s.  18.  comptes. 

480.  Les  deniers  déposés  en  vertu  de  ce  chapitre  peuvent 
être  saisis  entre  les  mains  du  trésorier,  en  la  manière  ordi- 
naire, par  saisie-arrêt  en  main  tierce,  avant  ou  après 
jugement  ;  36  V.,  c.  14,  s.  6. 

481.  Chaque  fois  qu'une  caution  judiciaire  ou  la  caution  Cautions 
d'un  officier  public,  ou   qu'un  tuteur  ou   administrateur 'J™,'^. 
judiciaire,  désirent  payer  le  montant  de  leur  cautionnement  tant  de  leurs 
ou  le  montant  du  reliquat  de  leur  compte  légalement  rendu,  eautionn°- 
ils  peuvent  déposer  ce  montant  entre  les  mains  du  trésorier 

en  vertu  de  ce  chapitre,  et  sur  la  production  du  reçu  du 
dépôt,  ils  deviennent  exempts  des  frais  de  tous  procédés  Effet  de  tel 
pris  subséquemment  contre  eux  par  rapport  à  ce  caution-  déPôt- 
nement  ;    35  V.,  c.  5,  s.  24. 

482.  Tout  officier  public  qui  manque  de  se  conformer  Responsabilité 
aux    dispositions   de  ce  chapitre  peut    être  privé    de   Sades  otRcie"1 

u  i.  i_  e.       ta*      i         *j       i  manquant  de 

charge,  et  encourt,  en  outre,  une  pénalité  n  excédant  pas  se  conformer  à 
deux  cents  piastres,  laquelle  appartient  à  la  province,  et ce  cb:n,itre 
doit  être  recouvrée  au  nom  de  la  couronne,  par  action 
de  dette,  devant  un  tribunal  compétent  pouvant  prendre 
connaissance  d'une  action  de  dette  pour  ce  montant  ;  et 
faute  de  paiement  de  l'amende,  l'officier  qui  y  est  con- 
damné, peut  être  emprisonné  dans  la  prison  commune, 
pour  une  période  de  temps  n'excédant  pas  trois  mois  ;  43- 
44  Y.,  c.  8.  s.  4. 

483.  Il  est  du  devoir  du  trésorier  de  voira  ce  que  lea  Dépenses  an 

dépenses  en  rapport  avec  la  mise  en  opération  de  ce  cha-s"Jot.ll°.8  dé- 
pitre,  n'excèdent  pas  les  intérêts  ou  les  profits  qui  re-ciaiwa. 
viennent  au  trésor  sur  les  sommes  d'argent  déposées 
et  toutes  telles  dépenses  doivent  être  déduites  par  le  tréso- 
rier, des  dits  intérêts  ou  profits,  et  la  balance,  s'il  y  en  a  une, 
et  toute  balance  d'intérêts  qui  se  trouve  dans  le  trésor, 
sont  transportées  au  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  pro- 
vince et  en  forment  partie  ;  Id.  s.  5. 

484.  Le  trésorier  peut    payer,   à   même  les  dépôts    de  Son»  mas  pou- 
sommes  moindres  que  cent  piastres  laits  au  département™***" 

du  trésor,  sur  certificat  du  protonotaire  ou  du  greffier  de  dépota  de "" 
la  cour,  établissant  que  le  trésorier  peut  payer  tels  dépôts moins  do$10rt- 
en  tout  ou  en  partie,  sauf  le  cas  où  un  jugement  de  distri- 
bution serait  rendu  ;  Id.  s.  6. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DIVERSES   LOIS   FISCALES 

SECTION   PREMIÈRE. 

DROITS   SLR    LES    LICENCES    DE    MARIAGE. 

Licences  de  485.  En  autant  qu'il  s'agit  de  la  célébration  du  mariage 
«mt  a? cordées  Par  ^es  ministres  protestants,  toutes  les  licences  de  mariage 
pu  le  sec  sont  émises  par  le  bureau  du  secrétaire  provincial,  sous  le 
prov.  et  si-     seijîg-  et  sceau  du  lieutenant-gouverneur  qui,  pour  les  fins 

pnées  par  le       ,         a      . .  .,        .       .    ,°  i      >    f  ,      ,, 

îieut.-gouv.     de  ces  licences,  est  1  autorité  compétente  en  vertu  de  1  arti- 
cle 59  du  code  civil  ;  35  V.,  c.  3,  s.  1. 

Xuiie  autre  48  •£.  En  ce  qui  regarde  la  célébration  du  mariage  par  les 
saire?6  néces*  ministres  protestants  susdits,  nulle  licence   de   mariage, 

émise  d'aucune  autre  manière  ou    de   la   part   d'aucune 

autre  autorité,  n'est  nécessaire  ;  Id.  s.  2. 

Personnes  487.  Les  licences  émises  en  vertu  de  cette  section  sont 

pour  ém"eureeS  fournies  par  les  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  en 

ces  licences,    conseil  nomme  pour  cette  fin,  à  tous  ceux  qui   en  font  la 

demande,  et  qui  ont  donné  leur  cautionnement,  ensemble 

avec  celui  de  deux  personnes  tenant  feu  et  lieu,  et  suivant 

la  formule  annexée  à  cette  section  ;  Id.  s.  3. 

Honoraires  de     488.  Toute  personne  chargée  de  fournir  telles  licences, 
m8oitsC$6au      reçoit  pour  chacune  d'elles,   de  la  personne  qui  en  fait 
payable  au     la  demande,  la  somme  de  huit  piastres,  sur  laquelle  elle 
trésorier.         retient,  pour  elle-même,  telle  partie   n'excédant  pas  deux 
piastres,    que    le    lieutenant-gouverneur  accorde,    et    elle 
remet   le   surplus    de   la   dite  somme  au  trésorier   de  la 
province,  à   telle  époque  ou  telles  époques  que  le  dit  tré- 
sorier fixe  ;  Id.  s.  4. 

Ces  sommes         489.  Les  sommes  ainsi  payées  au  trésorier  sont  remises 
b°uée8J,po"r     annuellement  par  lui,  en  telle  manière  et  en   tel  temps 
réducation     qu'elles  doivent  être  distribuées   aux  institutions  protes- 
™ttïlî«lL      tantes    d'éducation   supérieure,    par   le   surintendant   de 
l'instruction  publique,  sous  l'autorité  du   lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  en  sus  et  de  la  même  manière  que 
toutes  autres  sommes  ou  octrois  accordés  par  la  loi,  pour 
les  fins  de   l'éducation   supérieure   protestante    en   cette 
province;  Id.  s.  5. 

Protection  du  490.  Nul  ministre  qui  a  célébré  un  mariage  sous  l'autorité 
le'oaï'd'M-118  d'une  licence  émise  en  vertu  de  la  présente  section,  n'est 
tions  pour       sujet  à  aucune  action  ou  responsabilité,  pour  dommages  ou 

dommages  à 


protestante. 
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autrement,  à  raison  de  l'existence  d'aucun  empêchement  raieon  «Tem- 
légal  au  mariage,  à  moins  qu'il   n'eût  connaissance  de  œtféé°j£m0nt 
empêchement  lors  de  la  célébration  du  mariage  ;  Id.  s.  6. 


Province  de 
Québec. 


FORMULE. 

SS. 


Sachez  tous  par  ces  présentes,  que  nous, 

,  nous  nous  engageons  et  obligeons, 
conjointement  et  séparément,  envers  notre  Souveraine 
Dame  Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du>  Royaume- 
Uni  d;>  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de  la 
foi,  à  payer  la  somme  de  huit  cents  piastres,  monnaie  cou- 
rante de  cette  province,  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs  ;  au  paiement  fidèle  de  laquelle  somme  nous 
nous  engageons  conjointement  et  séparément,  et  engageons 
nos  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  formellement 
par  les  présentes,  scellées  de  notre  sceau,  en  date  du 

jour  de  en  la 

année  du  règne  de  Sa  Majesté,  en  l'année 
de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

La  condition  de  cette  obligation  est,   qu'attendu  que   le 
dit  ,  a  obtenu  une  licence  de  mariage 

pour  lui-même  et  ,  s'il  n'appert  pas  par 

la  suite  qu'ils,  ou  l'un  d'eux,  les  dits  ont 

quelque  obstacle  ou  empêchement  légal,  contrat  anté- 
rieur, affinité  ou  consanguinité  qui  les  empêche  d'être 
unis  dans  les  liens  sacrés  du  mariage  et  ensuite  vivre 
ensemble  comme  époux  et  épouse,  alors  cette  obligation 
sera  nulle  et  de  nul  effet,  autrement  elle  sera  et  restera  en 
pleine  force  et  vigueur. 

Signé,  scellé  et  délivré 
en  la  présence  de  


SECTION  DEUXIÈME. 

PERCENT  AGE  SUR    LES  HONORAIRES    DES    OFFICIERS   PUBLICS  AU    PrOFIT 
DU    REVENU    CONSOLIDÉ. 

491.  Tout  officier  public  de  cette  province,  qui  est  payé  Rapport 

par  honoraires  ou  partie  par  honoraires  et  partie  par  trai-  S'ei  " 
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publics,  dos  tement  fixe,  doit,  le  ou  avant  le  quinzième  jour  du  mois  de 
t'rTitcmenK  janvier  chaque  année,  foire  sous  serment  et  transmettre  au 
etc.,  au  troso-  trésorier,  un  rapport  établissant  le  montant  collectif  de  tels 
ner-prov.  honoraires  et  traitement  et  de  ses  débourses  en  détail,  du- 
rant les  douze  mois  expirant  le  trente-unième  jour  de 
décembre  précédent  ;  43-44  V.,  c.  19,  s.  1. 

Peroentage.         492.  Tout  tel  officier  doit  transmettre  au  trésorier,  avec 
transmis  avec  je  rapp0rt  mentionné  dans   l'article  précédent,  vingt  pour 

le  dit  rapport.  ,  1)  '  j  j  j  -il  1 

cent  sur  1  excédant  au-dessus  de  mule  piastres  sur  la 
recette  nette  des  honoraires  par  lui  reçues  pendant  la 
période  qu'embrasse  tel  rapport,  déduction  faite  des 
dépenses  nécessaires  et  inévitables  de  son  bureau,  les 
quelles  dépenses  ainsi  déduites  ne  doivent,  pour  les  fins  de 
la  présente  section,  en  aucun  cas,  excéder  un  quart  du  mon- 
tant total  des  honoraires  par  lui  reçus  ;  45  V.,  c.  17,  s.  2. 

Percentage  493.  Chaque  personne  remplissant  deux  ou  plusieurs 
occupamdeux offices,  doit  payer  le  percentage  susmentionné  sur  la  ba- 
ou  plusieurs  lance  audessus  de  mille  piastres  ou  de  la  totalité  du  mon- 
charges.  ta»rt  net  des  honoraires  et  émoluments  de  tous  les  offices 
ainsi  remplis  par  lui  ;  Id.  s.  2. 

Percentage  de  494.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  remplissent 
personne  rem-  conjointement  un  ou  plusieurs  offices,  le  percentage  de  vingt 
piissantune  pour  cent  est  calculé  sur  la  balance  du  montant  des  hono- 
ohaïg^con-  maires  et  émoluments  restant  après  déduction  de  la  somme 
jointement.  de  mille  piastres  allant  à  chacune  de  ces  personnes  ;  Id. 
s.  2. 


Etat  et  per-         493.  Tous  les  régistrateurs  soumis  aux  dispositions  de 

devinuiccom- *a  sectiou  10  &Q  l'acte  de  cette  province,  32  Vict.,  chap.  25, 

pagner  ie        ou  les  dispositions  des  présents  statuts  refondus  qui  la  rem- 

réïl>tïïteea     Puicent>  doivent  comprendre,  dans  chacun  de  leurs  rapports, 

soumis  à  s."  10  un  état  du  montant  des  honoraires  reçus  par  eux,  sur  le  re- 

25  ït/''  ch'  nouvellement  d'enregistrement,    et  transmettre  en  même 

temps  au  trésorier,  le  percentage  prescrit  par  un  ordre  en 

conseil  quelconque,  actuellement  en  force  ou  qui  pourra 

plus  tard  être  passé  à  ce  propos  ;  le  percentage  mentionné 

dans  les  articles  précédents  ne  devant  cependant  pas  être 

perçu  sur  ces  honoraires  ;  43-44  V.,  c.  19,  s.  3. 

certains  498.  Tout  protonotaire  qui  reçoit  comme  tel,  en  honorai- 

£«*£? ",arir£S  res> une  somme  de  mille  paistres  ou  plus,  et  qui  est  en  même 
temps  greffier  de  la  couronne  et  de  la  paix,  doit  continuer 
de  remplir  ses  fonctions  comme  tel  greffier,  sans  autre  ré- 
munération ni  salaire,  que  les  honoraires  qu'il  peut  rece- 
voir ;  Id.  s.  4. 


>ajti 
lonoraires. 
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497.  Le  percentage   mentionné  dans  les  articles  précé-  rercontaReci- 
detots,  l'orme  partie  du  revenu  consolidé  de  la  province,  et^sr3tiueu,d^^m, 
les    rapports   autres    que    ceux    ci-haut    mentionnés    que  revenu  con- 
les  officiers  qu'il   appartient,  sont  tenus  de  foire  en  vertu  ■olldé" 
d'une  loi  ou  d'un  ordre  en  conseil  actuellement  en  vigueur, 

ne  sont  pas  affectés  par  la  présente  section  ;  Id.  s.  5. 

498.  Sauf  les  exceptions  créées  par  les  présents  statuts  Limitation  de ■ 
refondus,  aucune  personne  nommée  à  une  charge  publique,  Jaïjjjjfj 
dans  cette  province,  après  le  premier  janvier  1881,  ne  doit  biio»  à  l'are- 
recevoir  un  traitement  annuel  plus  élevé  que  la  somme  de011-' 

trois  mille  piastres,  nonobstant  toute  loi,  statut  ou  ordre 
en  conseil  à  ce  contraires  ;  Id.  s.  6. 

SECTION  TROISIÈME. 

CONTRIBUTION    PAR    LES    MUNICIPALITÉS    A    L'ENTRETIEN    DES 
PRISONNIERS. 

499.  La  corporation  de  chaque  cité,  ville,  village  ou  mu-  Montant  que 
nicipalité  rurale  dans  les  limites  desquels  il  a  été  commis  ^J^f*7" 
une  offense  punissable  en  vertu  de  l'acte  du  Canada,  3*2-33  corporations 
Victoria,  chapitre  28,  relatif  aux  vagabonds,   ou  en  TOrtn  Jjjjjj^  de9 
des  cinq  premiers  paragraphes  de  la  section  onze  du  cha-  délinquants. 
pitre  102  des  statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada  dans  les    . 
endroits  auxquels  ces  paragraphes  s'appliquent,  ou  toute 
contravention  aux  règlements  passés  par  les  conseils  de 

ces  cité,  ville,  village  ou  municipalité  rurale,  est  tenue,  si 
le  délinquant  a  été  condamné  à  l'emprisonnement  dans  la 
prison  commune  d'un  district,  de  payer  au  gouvernement, 
quinze  centins  pour  chaque  jour  que  ce  délinquant  est 
ainsi  détenu  en  prison  ;  40  V.,  c.  15,  s.  2. 

590.  Les  sommes  qui  peuvent  devenir  dues  en  vertu  de  Lo  montant 
l'article  précédent,  forment  partie  du  fonds  consolidé    du  If^'n^ïôn- 
revenu  de  cette  province  et  sont  payables  trimestriellement,  wiidé  du 
par  les  cités  et  villes,  le  premier  jour  juridique  des  mois  derevenu- 
juillet,  octobre,  janvier  et  avril,  et  par  les  autres   munici- 
palités, annuellement,  le  premier  jour  juridique  du  mois 
de  juillet  ;  Id.  s.  3. 

391.  Le  shérif  de  chaque  district  doit,  au  commencement  Etat  que  le 
de    chaque    mois,    préparer    et    transmettre    au   £er€ep-,£érif  *• 
teur  du  revenu  de  la  province  qu'il  appartient,  un  état  des  diatriot  doit 
sommes  qui  peuvent  être  devenues  ainsi  dues  durant  leF^p^er»etc. 
mois  précédent  par  chacune  des  différentes   corporations 
municipales  de  son  district,  et  le  dit  percepteur  du  revenu 
doit,  en  recevant  cet  état,  envoyer,  sans  délai,  au  greffier  ou 
au  secrétaire-trésorier  de  chaque  corporation  municipale  y 
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mentionnée,  un  état  par  lui  certifié  des  sommes  dues  par 
cette  corporation,  avec  avis  de  lui  payer  le  montant  dû  le 
premier  jour  juridique  du  trimestre  suivant,  ou  le  premier 
jour  juridique  du  mois  de  juillet  alors  prochain,  suivant  le 
cas  ;  Id.  s.  4. 

Recouvrement  502.  A  défaut  de  paiement  par  une  corporation  munici- 
fayabie  'par  Pa^e  du  montant  dû  par  ellp,  aux  jours  ci-haut  spécifiés,  ce 
chaque  corpo-  montant  doit  être  recouvré  avec  les  frais  par  action  intentée 
poration.         en  gon  pr0pre  noni)  pour  Sa  Majesté,  par  le  percepteur  du 

revenu  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente  ;  Id. 

s.  5. 

Pouvoir  de  503.  Il  est  loisible  à  toute  corporation  qui  a  ainsi  payé 

porttïo'n  "de"    une  80rnme  quelconque  au  gouvernement  pour  la  détention 
te  faire  rem-  d'un  délinquant  dans  la  prison  commune,  de  se  faire  rem- 
J1°eunrsse([uSur  les  bourser  par  voie  d'action  et  d'exécution  en  la  manière  or- 
déiinquant.     dinaire  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  ce  délin- 
quant, ou  sur  ceux  des  personnes  qui  sont  obligées  par  la 
loi  de  subvenir  à  sa  subsistance  ou  à  son  entretien,  s'il  est 
mineur  ;  Id.  s.  6. 

SECTION  QUATRIÈME. 

TRAVAUX    DES   PRISONNIER    EN    DEHORS     DES    MURS    DES    PRISONS   AU 
PROFIT    DU    TRÉSOR. 

Emploi  decer*     304.  Lelieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
Sèrs/eTdT-    à  autre,  ordonner  et  autoriser  l'emploi  à  quelques  travaux 
hors  des  murs  ou  devoirs  spéciaux,   en  dehors  des  limites  d'une  prison 
d  une  prison.   commune,  de  tout  prisonnier  qui,  après  une  première  con- 
damnation à  l'emprisonnement  pour  infraction  aux  lois  du 
Canada,  ou  de  quelque  province,  est  condamné  à  l'incarcé- 
ration avec  travail  forcé  dans  cette  prison,  pour  infraction 
aux  lois  provinciales  de  Québec,  ou  pour  violation  des 
règlements  d'une  corporation  municipale  quelconque  en 
cette  province  ;  43-44  Y.,  c.  24,  s.  1. 

Règlements        505.  Tout  tel  prisonnier  est,  pendant  qu'il  est  ainsi  em- 
auxqueis  ils    ployé,  assujéti  à  tous  les  règlements  et  à  la  discipline  de  la 
sont  assujétis.  pr-[S0I1)  autant  qu'ils  sont  applicables,  et  à  tous  les  règle- 
ments faits  par  le  lieutenant-gouverneur   en   conseil,  en 
vertu  de  l'acte  du   Canada,   40  Vict.,   chap.  30,  section  1  ; 
Id.  s.  *. 

Surveillance        506.  Nul  tel  prisonnier  ne  doit  être  ainsi  employé,  que 
damée  cas.    gous  ja  pjus  sfrjcte  surveillance  et  garde  des  officiers  dési- 
gnés à  cet  effet  ;  Id.  s.  3. 


Chemin  dé  fer  de  Québec,  Mont  féal,  Ottawa  et  Occidental.  351 

•107.  Toute  rue,  grande  route  ou  voie  publique  de  toute  Certains 
espèce,  que  suivent  ou  traversent  des  prisonniers,  en  allant  "j^1'"'^"' 
h    leur    ouvrage  ou  en   revenant,  et  tout    endroit    où    ilsc 
peuvent  être  employés  sous  l'autorité  de  la  présente  section  °onune  Parti0 

i.1  im  x  a  n  '3*    t  >  i.       .delà  prison. 

sont,  lorsqu  ils  servent  à  cette  lin,  considères  comme  étant 
une  partie  de  la  prison,  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  de 
la  législature  de  cette  province  à  cet  effet  ;  Id.  s,  4. 

iïi}H.  Tout  shérif  doit  tenir  ou  faire  tenir  par  le  geôlier  de  shérif  doit 
chaque  prison,  des  livres  de  compte  faisant  voir  le  montant ^^tèldes* 
des  gages  gagnés  par  les  prisonniers  de  la  prison  commune  gagea  de  ces 
sous  son  contrôle,  et  tout  tel  shérif  rend  compte  des  sommes  i'risonnier8' 
perçues  de  la  même  manière  qu'il  est  obligé  de  le  faire 
pour  les  autres  deniers  publics  entre  ses  mains  conformé» 
ment  aux  lois  de  la  province  ;  Id.  s.  5. 

509.  Ces  revenue  sont  versés  au  crédit  du  trésorier,  con-  ces  retentis 
formément  au  chapitre  premier  du  présent  titre  ;    Id.  s.  6.  Sditdïtoi? 

t  ésorier. 

31©.  Uien  de  contenu  dans  cette  section,  ne  doit  dimi- caution  du 
huer  la  durée  ou  l'étendue  de  la  responsabilité  d'aucune shérlf' 
caution  du   shérif,  en  vertu    de  quelque  loi  actuellement 
en  vigueur  ;  Id.  s.  7. 


CHAPITRE  HUITIÈME, 

iMnT.vriON  DU  PKIX  DE  LA  VENTÉ  DU  CHEMIN  DE  EER 
QUÉBEC,  MONTRÉAL,  OTTAWA  ET  OCCIDENTAL  AU  PAIEMENT 
DE   LA  DETTE  CONSOLIDÉE  DE  LA   PROVINCE. 

•511.  Le  prix  de  la  Vente  des  deux  sections  du  chemin  de  fer  Affectation  du 
de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  est  affecté  au  3Ï  cheemT"dê 
paiement  de  la  dette  consolidée  de  la  province  ;  45  V.,  c.  f«  Q-.  m., 
21   s  1  °'  et  ®~  au 

<ûx,  a.  x.  paiement  de 

la  dette  con- 

512,  Ce  prix  doit  être  versé  dans  le  fonds  créé  pour  le  rachat  ^îîfnênt  dans 
des  emprunts  faits  sous  l'autorité  des  actes  37  Y.,  c.  2  ;  39  cortains  fonds- 
V.,  c.  4  et  41  V.,  c.  1,  ou  des  dispositions  législatives  qui 
les  remplacent  dans  les  présents  statuts  refondus  ;  Id.  s.  2. 

Slîl,  Lasomme  de  trois  millions  de  piastres  payable  aux  Affectation  da 
termes  du  contrat  de  vente  de  la  section  ouest,  par  la  compa*  j^^usee™ 
gnie  du  chemin  de  fer  du  pacifique  canadien,  après  six  mois  tion  Ouest, 
d'avis  ou  à  l'expiration  de  vingt  ans,  est  affecté  au  paiement 
de  l'emprunt  de  trois  millions  de  piastres  fait  conformé- 
ment aux  dispoisitions  du  statut  41  Vict.,  chap.  1,  ou  des 
dispositions  législatives  le  remplaçant,  complétant  le  fonds 
créé  pour  le  rachat  de  cet  emprunt  ;    Id.  s.  3. 
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Affectation  des  «51-1.  La  somme  de  trois  millions  cinq  cent  mille  piastres, 
'^'^j1^.^,  payahlrs  à  terme,  conformément  aux  conditions  du  con* 
tion  Hat  trat  de  vente  de  la  section  Est  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  nord,  est  affectée  au  paiement  pour  autant 
Et  de  $bbQ,>  de  l'emprunt  fait  en  vertu  des  dispositions  du  statut  39 
773.32.  Vict,  chap.  4,  ou  des  dispositions  législatives  le  rempla- 

çant,  et  la  somme  de  cinq  cent  cinquante  neuf  mille  sept 
cent  soixante-treize  piastres  et  trente-trois  centins  doit  être 
prise  sur  la  balance  du  prix  de  vente  des  deux  sections 
pour  compléter  le  fonds  d'amortissements  créé  pour  le  ra- 
chat de  cet  emprunt  ;  Id.  s.  4. 

Affectation  515.  La  balance  du  prix  de  vente  des  deux  sections  doit 

du 'dÎTdes06  être  an*ecté  au  paiement  pour  autant  de  l'emprunt  fait  en 
deuxTections.  vertu  du  statut  37  Victoria  chapitre  2,  et  doit  faire  partie 

du  fonds  d'amortissement  créé  pour  le  rachat  de  cet  em* 

prunt  ;    Id  s.  5. 

riacement  «*1G  -Le  trésorier  de  la  province  doit  placer,  de  temps  à 

des  paiements  autre,  conformément  aux  instructions  reçues  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  toutes  les  sommes  qui  lui  sont 
payées  en  acompte  du  prix  de  vente,  et  tels  placements 
doivent  appartenir  au  fonds  d'amortissement  dont  les 
deniers  que  ces  placements  représentent  font  partie  ;  Id. 
s.  6. 

Intérêt  com-  517.  L'intérêt  sur  les  balances  entre  les  mains  des  ac* 
StMVcTiitah  quéreurs  et  celui  sur  les  paiements  que  fait  le  trésorier  des 
sommes  payées  en  acompte  du  prix  doivent  être  imputés 
sur  le  paiement  de  l'intérêt  dû  sur  les  emprunts  ci-haut 
mentionnés  conformément  à  l'appropriation  du  capital  ; 
Id.  s.  7. 

Prix  de  vente  518.  Il  est  défendu  au  trésorier  de  la  province  d'affecter, 
feur  q.^m"  o!  même  temporairement,  les  deniers  provenant  du  prix  de  la 
et  o.,non-ap- vente  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Sin*bquèUtci-  Occidental  et  les  intérêts  en  provenant,  à  aucune  autre 
dessus  men-    fins  que  celles  ci-dessus  mentionnées;  Id. s.  8. 

tionné. 

Compte  à  être  519.  Un  compte  doit  être  rendu  à  Sa  Majesté,  du  place- 
rendu  à  sa      mellt  régulier  et  de  l'affectation  des  sommes  provenant  de 


Majesté 


la  vente  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental,  aussi  bien  que  des  intérêts  ;  Id.  s.  9. 
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CHAPITRE   NEUVIÈME. 

RÈGLEMENT  DÉFINIT  DU  FONDS  DES  ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES. 

Attendu  qu'en  vertu  de  divers  statuts  de  la  ci-devant  pro-  Préambule, 
vince  du  Canada,  compris  dans  le  chapitre  26  des  statuts  46  v-» c-  22- 
refondus  du  Canada,  lequel  est  conçu  comme  suit  : 

a.  "  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  ayant,  en  vertu  des  s.  r.  c,  c.  26. 

dispositions  de  l'acte  12  Vict.,  chap.  200,  et  sous  la  direction  du 
gouverneur  en  conseil,  mis  à  part  et  approprié  un  million  d'acres 
de  terres  publiques,  pour  les  fins  des  écoles  élémentaires,  et 
parties  d'icelles  ayant  été  vendues  en  vertu  de  la  dite  autorité, 
le  commissaire  disposera  du  reste  aux  termes  et  conditions  que 
pourra  approuver  le  gouverneur  en  conseil,  et  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente  ou  disposition  d'aucune  partie  des  dites  terres, 
resteront  ou  seront  placés  et  employés  pour  créer  un  capital  suf- 
fisant pour  produire,  au  taux  de  six  pour  cent  d'intérêt  par  année, 
une  somme  nette  de  quatre  cent  mille  piastres  par  année,  et  le 
dit  capital  et  le  dit  revenu  qui  en  proviendra,  formeront  le  fonds 
des  écoles  élémentaires  ;  mais  avant  que  d'approprier  les  deniers 
provenant  de  la  vente  des  dites  terres,  toutes  les  charges  pour  la 
régie  ou  la  vente  d'icelles,  et  toutes  annuités  dues  aux  sauvages, 
imposées  sur  ces  terres  ou  deniers,  seront  d'abord  payées  et 
liquidées;"  S.  R.  C.  chap.  26,  Id.  s.  I. 

b.  "  Tous  les  deniers  provenant,  après  le  vingt-septième  jour  de 
mai  mil  huit  cent  cinquante,  de  la  vente  d'aucune  des  terres 
publiques  de  la  province,  resteront  et  seront  mis  à  part  comme 
partie  du  capital  du  dit  fonds  des  écoles  élémentaires,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  suffisants,  au  taux  susdit,  pour  produire  la  dite 
somme  de  quatre  cent  mille  piastres  par  année  ;  "  Id.  s.  2. 

c.  "  Afin  de  créer  le  dit  revenu  annuel,  le  capital  du  dit  fonds 
restera  ou  sera,  de  temps  à  autre,  placé  en  achats  de  débentures 
publiques  de  cette  province,  ou  en  débentures  de  toutes  compa- 
gnie ou  compagnies  publiques  en  cette  province  qui  auront  été 
incorporées  par  un  acte  de  la  législature  pour  la  confection  de 
travaux  d'une  natuie  publique,  et  qui,  ayant  souscrit  leur  fonds 
capital  en  entier,  ont  payé  la  moitié  du  dit  fonds,  et  complété  la 
moitié  des  dits  travaux;" 

d.  "  Et  le  dit  fonds,  et  le  revenu  en  provenant,  ne  pourront 
être  aliénés  pour  aucun  autre  objet  que  ce  soit,  mais  seront  et 
demeureront  un  fonds  perpétuel  pour  le  soutien  des  écoles  élé- 
mentaires et  l'établissement  de  bibliothèques  de  township  et  de 
paroisse  ;  "  Id.  s.  3. 

e.  "  Pour  l'établissement,  le  maintien  et  l'entretien  des  écoles 
élémentaires  en  cette  province,  jusqu'à  ce  que  le  dit  fonds  des 
écoles  élémentaires  produise  un  revenu  annuel  net  de  deux  cent 
mille  piastres  ou  plus,  il  sera  accordé  à  Sa  Majesté,  annuellement, 
la  somme  de  deux  cent  mille  piastres;  et  telle  somme  consistera 
et  sera  formée  du  revenu  annuel  provenant  du  dit  fonds  perma- 
nent ci-dessus  mentionné  et  de  telle  autre  somme  qui  sera  requise 
pour  la  compléter,  à  même  les  deniers  non  appropriés,  et 
prélevés  par  l'autorité  de  la  législature,  pour  les  besoins  publics 
de  cette  province  ;  et  le  dit  octroi  annuel  formera  le  fonds  des 
écoles  élémentaires;  "  Id.  s.  4. 
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f.  "  La  dite  somme  annuelle  de  deux  cent  mille  piastres  sera, 
d'année  en  année,  partagée  par  ordre  du  gouverneur  de  cette 
province,  en  conseil,  entre  le  Haut  et  le  Bas  Canada  en  propor- 
tion de  leurs  populations  respectives,  telles  que  constatées  par  les 
derniers  recensements  qui  auront  eu  lieu  avant  tel  partage,  dans 
les  dites  parties  respectivement  ;  "  Id.  s.  5. 

g.  "  Aussitôt  qu'un  revenu  net  annuel  de  deux  cent  mille  piastres 
aura  été  réalisé  à  môme  le  dit  fonds  permanent  des  écoles,  le  dit 
octroi  payé  à  môme  les  revenus  provinciaux  cessera,  et  en  môme 
temps  l'intérêt  provenant  du  dit  fonds  des  écoles  sera  annuelle- 
ment versé  dans  la  caisse  du  receveur-général,  et  employé  au 
paiement  de  l'allocation  annuelle  de  deux  cent  mille  piastres; 
mais  si,  en  aucune  année  après  que  la  dite  somme  de  deux  cent 
mille  piastres  aura  été  prise  du  fonds  consolidé  du  revenu,  le 
revenu  provenant  du  dit  fonds  permanent,  n'atteint  pas,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  somme  annuelle  de  deux  cent  mille 
piastres,  alors  le  receveur-général  de  la  province  paiera  â  même 
le  dit  revenu  consolidé,  telle  somme  d'argent  qui  pourrait  être 
requise,  de  temps  à  autre,  pour  combler  le  déficit  ;  mais  les  dites 
sommes  seront  remboursées  â  même  l'excédant  du  revenu  du  dit 
fonds  permanent  des  écoles,  en  aucune  année, lorsque  le  dit  revenu 
excédera  la  dite  somme  de  deux  cent  mille  piastres  par  année  ;  " 
Id.  s.  6. 

h.  "  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  mettre  à  part  sur  le  produit 
des  terres  des  écoles  dans  tout  comté,  une  somme  n'excédant  pas 
un  quart  de  ces  produits,  et  sur  les  produits  des  terres  non  appro- 
priées de  la  couronne  dans  tout  comté,  une  somme  n'excédant 
pas  un  cinquième  d'iceux, — ces  sommes  devant  servir  de  fonds 
pour  les  améliorations  publiques  dans  le  comté,  et  devant  être 
dépensées  sous  la  direction  du  gouverneur  en  conseil  ;  "  Id.  s.  7. 
i.  "  Les  particularités  relatives  à  toutes  ces  sommes,  ainsi  qu'à 
leur  emploi,  seront  mises  devant  le  parlement  dans  les  premiers 
dix  jours  de  chaque  session  ;  et  pas  plus  de  six  pour  cent  sur  le 
montant  reçu,  y  compris  les  arpentages,  ne  sera  chargé  pour  la 
vente  et  l'administratien  des  terres  formant  partie  du  million 
d'acres  de  terres  réservé  dans  le  comté  de  Huron  pour  le  fonds 
des  écoles  communes;  "  Id.  s.  8. 
suite  du  pré-       Attendu  qu'un  milion  d'acres  des  terres  publiques,  qui  ont 
été  prises  dans  la  région  "  Huron,"  ont  été  spécialement  affec- 
tées pour  le  soutien  des  écoles  élémentaires  et  l'établissement 
de  bibliothèques  cantonales  et  paroissiales,  et  que  le  produit 
de  la  vente  de  ces  terres  devait  être  placé  pour  former  un 
fonds  destiné  à  cette  fin,  dont  les  revenus   seraient  divisés, 
d'année  en  année,  entre  le  Haut  Canada  et  le  Bas  Canada, 
dans  la  proportion  de  leur  population  respective  d'après  le 
dernier  recensement,  à  l'exception,  néanmoins,  d'un  quart 
du  produit  des  terres  vendues  entre  le  14  juin,  1853,  et  le  6 
mars,  1861,  appliqué  au  fonds  d'amélioration  du  Haut  Ca- 
nada, et  de  six  pour  cent  sur  le  montant  des  collections  pour 
frais  d'administration  ; 
idem.  Attendu  que,  lors  de  la  confédération,  la  somme  collectée 

tant  de  la  vente  des  terres  publiques  affectées  comme  ci- 
dessus  mentionné  que  de  la  vente  d'autres  terres  publiques 
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aussi  affectées  au  fonds  des  écoles  élémentaires,  qui  est  restée 
en  fidéi-commis  outre  lés  maiirs  du  gouvernement  de  la 
Puissance  du  Canada,  après  déduction  de  la  part  appartenant 
au  fonds  d'amélioration  du  Haut  Canada,  se  montait  à  $  1,- 
608,589.29  ;  que  les  collections  faites  par  le  gouvernement 
de  la  province  d'Ontario,  pour  le  compte  du  fonds  des  écoles 
élémentaires,  se  montaient  le  81  décembre,  1881,  après  dé- 
duction de  six  pour  cent  pour  frais  de  collection  et  de  la 
part  appartenant  au  fonds  d'amélioration  du  Haut  Canada, 
à  la  somme  de  $814,841. 9g;  à  laquelle  doivent  être  ajoutées 
les  collections  de  l'année  1882  ;  et  qu'il  reste  une  somme 
considérable  à  percevoir  ; 

Attendu   qu'il   reste  aussi  certaines  terres  non  encore  idem, 
vendues  appartenant  au  fonds  des  écoles  élémentaires  ci- 
dessus  mentionnées  ; 

Attendu  qu'il  est  désirable  que  la  part  dans  ce  fonds  ap-  idem, 
partenant  à  la  province  de  Québec,  soit  définitivement  réglée 
et  placée  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  ci- 
dessus  cité  des  Statuts  Eefondus  du  Canada  et  de  la  sen- 
tence arbitrale  divisant  le  passif  et  l'actif  des  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec  ;  46  V.,  c.  22. 

521„  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
de  convenir  avec  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario, 
d'un  montant  qui  devra  être  payé  par  ce  gouvernement 
pour  l'acquisition  par  lui  de  la  balance  non  perçue  du  prix 
des  terres  affectées  au  fonds  des  écoles  élémentaires,  distin- 
guant le  montant  dû  pour  des  terres  vendues  entre  le  14 
juin,  1853  et  le  6  mars,  1861,  du  montant  dû  pour  des  terres 
vendues  avant  et  après  cette  période  et,  aussi  pour  l'acqui- 
sition par  ce  gouvernement  des  terres  non  vendues  appar- 
tenant à  ce  fonds;  46  V.,  c.  22,  s.  1. 

522.  Il  est  de  plus  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  de  conclure  un  arrangement  avec  le  gouvernement 
delà  province  d'Ontario,  à  1VUW  de  diviser  définitivement 
le  fonds  des  écoles  élémentaires  entre  les  deux  provinces  ; 
Id.  s.  2> 

523.  Les  arrangements  ainsi  conclus  devront  être  ap- 
prouvés et  confirmés  par  la  législature,  et  ne  seront  obli- 
gatoires, quant  à  la  province  de  Québec,  qu'après  telle  con- 
firmation; Id.  s.  8. 

524.  La  somme  qui  reviendra  à  la  province  de  Québec, 
d'après  la  convention  pour  la  division  du  fonds  des  écoles 
élémentaires,  dans  le  montant  collecté  parle  gouvernement 
de  la  province  d'Ontario,  et  dans  la  somme  dont  il  pourra  être 
convenu  pour  l'achat  par  ce  gouvernement  du  montant  non 
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perçu  et  des  terres  non  rendues,  doit  être  payée  par  ce  der- 
nier au  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada,  pour  être 
placée  par  lui  conformément  à  la  section  3  du  chapitre  26  des 
statuts  refondus  du  Canada,  ci-haut  récité,  pour  le  compte 
de  la  province  de  Québec,  avec  sa  part  de  la  somme  qui, 
lors  de  la  confédération,  est  restée  en  fidéi-commis  entre 
les  mains  du  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada  \ 
Id.  s.  4, 

525,  La  partie  du  fonds  des  écoles  élémentaires  apparte- 
nant à  la  province  de  Québec,  doit  rester  en  fidéi-commis 
entre  les  mains  du  gouvernement  de  la  Puissance  du  Cana- 
da, pour  former  un  fonds  perpétuel  tel  que  pourvu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  la  section  3  du  dit  chapitre  26 
des  statuts  refondus  du  Canada  et  par  la  sentence  rendue 
dans  l'arbitrage  entre  les  provinces  d'Ontario  et  Québec, 
pour  le  soutien  des  écoles  élémentaires  et  pour  l'établisse- 
ment de  bibliothèques  cantonales  et  paroissiales  ;•  Id^  »,  5.- 


CHAPITRE  DIXIEME. 

A&11jE3  I>'ALÏÉ5ÏÉS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Contrôle  de§  526.  Tons  les  asiles  d'aliénés  subventionnés  par  la  législa^ 
asiles    d'ai^-  tuT^  gont  ^^  jg  COI1tr£]e  ^u  gouvernement  de  la  province 

de  Québec  ;  43-44  Y,,  c,  14,  s,  % 

Abolition  de  527,  La  commission  de  l'asile  des  aliénés  de  Beauport 
d'S'dt11  existant  avant  le  31  octobre,  1879,  et  abolie  par  l'acte  de 
Beauport.       cette  province,  42-43  Yict.,  chap,  13,  reste  abolie,  nonobstant 

toute  loi,  ordres  en  conseil,  ou  conventions  à  ce  contraires  ; 

Id.  s.  2. 

Document? ,J  52S,  Tous  les  documents,  registres  et  papiers  concernant 
les  aliénés,  déjà  transmis  par  le  secrétaire  de  la  dite  commis-' 
sion,  au  secrétaire  de  la  province,  doivent  rester  entre  \e& 
mains  de  ce  dernier,  et  tout  autre  document  non  transmis,  a 
du  lui  être  remis  sous  dix  jours  d'avis,  à  compter  du  24 
juillet  1880. 

529.  Aucune  autre  commission  ne  sera  nommée,  il'aVe- 
n'if  pour  tel  asile  ;  Id.  s,  % 
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SECTION  DEUXIÈME 

ADMISSION  DES  ALIÉNÉS. 

ïiîM).  Ne  sont  admis  ou  détenus  dans  les  asiles  subven-  Aliéné»  qui 
t'ioTinés  par  la  province,  aux  frais  du  gouvernement,  que  les  P°^*nt  "™ 
aliénés  qui    n'ont  pas  par  eux-mêmes,  ou  par  quelques    pa- frais  de  la 
rents  obligés  par  la   loi  à  les  soutenir,  les  moyens  de  payer  Prorince- 
en  tout  ou  en  partie,  leur  pension,  dans  un  asile  d'aliénés  ; 
ïd.  s.  3. 

5ÎÎI.  Les  idiots  ou  imbéciles  ne  sont  admis  ou  détenus  Quand  les 
dans  les  asiles,  aux  frais  du  gouvernement  ou  d'une  munici- *dio.ts  ou  iva- 
palité,  que  lorsqu'ils  sont  dangereux   ou  une  cause  de  scan-  venU'étre.U~ 
-dale,  sujets  à  des   attaques   d'épilepsie  ou  d'une  difformité 
monstrueuse  ;  Id.  s.  4. 

532.  Pour  faire  admettre  un  aliéné  dans  l'un  des  asiles  de  Mode  d'ad- 
la  province,  aux  frais  du   gouvernement,   il  faut  qu'un  pa-  mi"ion- 
rent,  un  ami  ou  un   protecteur   du   malade,  en  fasse  la  de- 
mande par  lettre  adressée  au  secrétaire  provincial  ;  Id.  s.  5. 

»">&:?.  Telle  demande  doit  être  accompagnée  de  trois    cer-  certificats 
tificats  faits  respectivement,  suivant  les  formules  A,  B  et  C  accompagnant 

-i        i         ^  i     i      -,      i  t  • ,  la  demande. 

<de   la  cedule  1.  de  ce  chapitre. 

1.  La  foraiule  À   doit  être   signée   par   trois  citoyens  du  Formule  a. 
lieu  de  la  résidence  du  malade. 

2.  La  formule  B  doit  être  signée  par  un  médecin,  consta-  Formule  b. 
tant  Tétat  mental  du  malade,  lequel  médecin  doit  déclarer, 

dans  les  cas  d'idiotisme  et  d'imbécilité,  si  le  malade  est  dans 
1  a  catégorie  des  idiots  ou  imbéciles,  qui,  aux  termes  de  l'article 
531  précité,  peuvent  être  admis  ou  détenus  dans  un  asile, 
aux  frais  du  gouvernement  et  indiquer  spécialement  les 
raisons  sur  lesquelles  il  appuie  son  opinion  ; 

Les  signatures  des  formules  A  et  B..  doivent  être  attes- 
tées et  reconnues  devant  un  juge  de  paix,  conformément 
aux  dispositions  de  l'acte  du  parlement  de  la  Puissance  du 
Canada  ;  37  V..  c,  37  ; 

3.  La  formule  C,  doit  être  signée  par  le  maire  et  le  seoré-  Formule  c> 
taire-trésorier  de  la  municipalité  du  lieu  où  réside  Le  malade  ; 

et  il  doit  y  être  certifié  que  le  malade  doit  être  interne  dans 
un  asile  d'aliénés,  et  s'il  possède  lui-même,  ou  si  les  per- 
sonnes qui  sont  obligées  par  la  loi  à  son  entretien  ci  à  sa 
subsistance,  possèdent  des  biens  suffisants  pour  payer  en 
tout  ou  en  partie,  ses  frais  de  pension  et  d'entretien  dans  le 
-dit  asile  ;  Id.  s.  6. 

534.  Surréception  de  cet  te  demande  et  des  certificats  A,B  Procédure  §ur 
tôt  C,  le  secrétaire  de  la  province  les  soumet  au  médecin SoSaS*!*1* 

des  certificats. 
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visiteur  de  l'asile  où  l'on  veut  admettre  le  malade,  et  sur 
son  rapport,  le  dit  secrétaire  de  la  province  autorise  ou 
refuse  la  demande  et  en  donne  avis  aux  intéressés  ;  Id.  s.  Y 

fii^de»  "ro-  **îî5-  Dans  les  trois  premiers  jours  de  chaque[mois,  le  pro- 
priétaire» et  priétaire  ou  le  surintendant  de  l'asile,  ou  le  médecin  em- 
ï?f.d;?f '"fl é.  ployé  par  eux,  sont  tenus  de  remettre  au  médecin  visiteur, 

1  «.'lie     BU  IL©*   *  »  *  '  n.-i  î-t  -i*\i*'T 

decin  Tisiteur.  un  rapport  touc liant  1  état  mental  des  malades  admis  al  asile 
dans  le  cours  du  mois  précédent,  aux  frais  du  gouverne- 
ment, et  tous  ceux  qui  peuvent  ou  doivent,  à  leur  avis, 
être  mis  en  liberté. 

Ranport  du         De  son  côté  le  médecin  visiteur  fait  un  rapport  séparé,. 

teur^Tseo  '"  aux  m^me  nn&>  ®t  transmet  les  dits  rapports  au  secrétaire  de 

i»roT.  la  province,  avec  tous  les  renseignements  par  écrit,  qui  sont 

en  sa  possession  ;  Id.  s»  8. 

Cas  de  oonflit  536.  Dans  le  cas  de  conflit  d'opinion  dans  le  rapport  du  pro- 
cesPrapportf.n'  priétaire  ou  surintendant  de  l'asile,  ou  du  médecin  employé 
par  eux,  et  celui  du  médecin  visiteur,  sur  l'état  mental  des 
malades  et  l'opportunité  du  renvoi  de  quelqu'un  d'entre 
eux  de  l'asile,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut, 
en  tout  temps,  envoyer  sur  les  lieux,  toute  personne  com- 
pétente, avec  instruction  de  faire  un  examen  des  malades 
mentionnés  dans  les  rapports,  et  prendre  les  renseignements 
requis,  pour  s'assurer  de  leur  état  mental  et  des  causes 
qui  pourraient  autoriser  leur  détention  ultérieure  dans 
l'asile. 

Cette  personne  doit  faire  elle-même,  sans  délai,  rapport 
de  cet  examen,  au  secrétaire  de  la  province  ;  Id.  s..  9. 

Devoir*  du  537.  Sur  réception  de  ces  rapports,  le  secrétaire  de  la  pro- 

réception' de  vince  doit  adresser  au  propriétaire  de  l'asile,  tel  ordre  qu'il 
ces  rapports,  juge  convenable,  pour  la  mise  en  liberté  de  tout  malade,  le- 
quel ordre  doit  être  exécuté  sous  huit  jours  de  sa  réception  ; 
et  à  compter  de  l'expiration  de  ces  huit  jours,  les  malades 
mentionnés  dans  le  dit  ordre,  ne  sont  plus  aux  frais  du 
gouvernement  ;  Id.  s.  10. 

Décès  du  mi-  538.  Pour  les  fins  des  articles  ci-dessus,  le  médecin  visi- 
danàVMiu"  teur  et  la  personne  nommée  en  vertu  de  l'article  536,  ont,  en 
tout  temps,  accès  à  toute  les  parties  de  l'asile  où  sont  inter- 
nées les  personnes  mentionnées  dans  les  dits  rapports  ;  ils 
peuvent  aussi,  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  et  à  des  heures 
convenables,  prendre  communication  des  registres  où  les 
noms  des  malades  sont  inscrits,  ainsi  que  de  tous  les  do- 
cuments ou  livrets  ayant  rapport  aux  aliénés  internés  aux 
frais  du  gouvernement  ;  Id.  s.  II. 

Aliénés  peu-  539.  Toute  personne  ayant  la  garde  légale  d'un  malade 
onniiberteTS  interné  à  l'asile,  peut  le  faire  libérer  en  adressant  ausecré- 
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taire  de  la  province,  une  requête  accompagnée  d'une  décla-  certaines  eon- 
ration  par  laquelle  elle  s'engage  à  prendre  soin  du  malade.  ltIon'' 

Lorsque  le  secrétaire  de  la  province,  sur  le  rapport  du 
médecin  visiteur  de  l'asile,  est  convaincu  que  le  malade 
peut  être  mis  en  liberté  sans  danger,  il  donne  un  ordre  en 
conséquence,  le  quel  est  exécuté  à  la  diligence  et  aux  frais 
de  la  personne  faisant  telle  requête  ;  Id.  s.  12. 

540.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  Dispositions 
aliénés  internés  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  109  °l 'dî"^{^la 
des  statuts  refondus  du  Canada,  ni  de  celles  de  l'acte  du  certains  aiié- 
Canada,   32-33  Victoria,  chapitre  29,  et  ses  amendements  ; néi- 
Id.  s.  13. 

♦541.  Les  propriétaires  de  chacun  des  asiles  de  cette  pro-  Maintien  d'un 
vince,  doivent  nommer  et  maintenir  à  leurs  frais,  un  mé-  ^nt'dins^"" 
decin  résidant  dans  chacun  d'eux  ou  dans  le  voisinage  im-  ohaque  asile, 
médiat  d'iceux  ;  Id.  s.  14. 

SECTION  TROISIÈME. 

ALIÉNÉS    EN    PRISON. 

♦54?    Lorsque  le  shérif  ou  autre  officier  compétent,  fait  Prisonniers 
rapport  au  secrétaire  de  la  province,  qu'un  individu  détenu  trouTéi  aiié- 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  une  des  prisons  de n  8' 
cette    province,    est   aliéné,    le   dit    secrétaire    doit   faire 
examiner  ce  détenu  par  un  des  médecins  visiteurs  d'un 
asile   ou   par  tout  autre  médecin  par  lui  nommé  ;  et  si  le 
rapport  de  tel  médecin  établit  l'aliénation  mentale  de  ce 
détenu,  le  secrétaire  de  la  province  en  recommande  le  trans- 
port dans  un  asile  d'aliénés,  et  le  lieutenant-gouverneur 
peut  émettre  un  mandat  en  conséquence  ;  Id.  s.  15. 

J54Î?.  Le  médecin  qui  a  examiné  ce  malade,  transmet  avec  Rappost  du 
son  rapport,  au  secrétaire  de  la  province,    son  certificat  médecin  dans 
suivant  la  formule  B  de  la  cédule  1  annexée  au  présent ce 
chapitre  ;  Id.  s.  16. 

544.  Sur  le  rapport  d'un  médecin  visiteur,  ou  de  tout  autre  Certains  aiié- 
médecin  nommé  à  cette  fin,  et  sur  les  renseignements  fournis  "6e  re°°u"ant 
par  les  propriétaires  ou  médecins  résidents  qui  l'accom-  uVmh*? 
pagnent,    constatant  qu'un    aliéné    interné  à  l'asile,  sous 
l'autorité  du  dit  chapitre  109  des  statuts  refondus  du  Ca- 
nada ou  du  dit  act  du  Canada,  32-33  Vict.,  chapitre   29, 
a  recouvré  la  raison,  le  lieutenant-gouverneur,  sur  la  recom- 
mandation du  secrétaire  de  la   province,  ordonne,  suivant 
le  cas,  que  ce  détenu  soit  mis  en  liberté  ou  qu'il  soit  re- 
conduit en  prison  pour  subir  son  procès  ou  subir  sa  peine  ; 
Id.  s.  17. 
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SECTION  QUATRIÈME. 

ALIÉNÉS     DANGEREUX. 

§  1. — Leur  emprisonnement. 


Mandat  d'ar-       545.  Lorsqu'une  dénonciation  est  faite  sous  serment  de- 
restation  par    Vrtllt  nn  jU2re  <je  paix  portant  qu'une  personne  est  aliénée  et 

un  juge  de  •    B     a  i    n  -jS\^  j     -± 

paix  contra  dangereuse,  et  qu  elle  a  manifeste  par  sa  conduite,  une  pro- 
pension à  commettre  un  crime  qui  l'exposerait  à  être  mise 
en  accusation,  le  juge  de  paix  peut  émettre  un  mandat  con- 
forme à  la  formule  1  de  la  cédule  2  de  ce  chapitre,  pour 
faire  arrêter  cette  personne  et  l'amener  devant  lui  ou  tout 
autre  juge  de  paix  du  même  district  ;  Id.  s.  18. 


aliénés  dan- 
gereux 


Contenu  de         546.  Ce  mandat  doit  mentionner  la  nature  de  la  dénon- 
ce mandat.      cjati0n,  le  fait  qu'elle  a  été  assermentée  ainsi  que  le  nom  ou 

toute  autre  description  de  la  personne  contre  laquelle  elle 

a  été  faite. 
a  qui  adressé,      n  doit  être  adressé  à  tous  et  à  chacun  des  constables  ou 

officiers  de  paix  du  district  ;  Id.  s.  19. 


Par  qui  éi 
et  signé. 


547.  Tel  mandat  peut  être  émis  et  signé  par  plusieurs 
juges  de  paix,  si  la  dénonciation  est  faite  devant  eux  ; 
Id.  s.  20. 


2.— Procédés. 


54&.  Les  procédés  prescrits  dans  les  articles  suivants,  p  eu- 


Devant  qui 

pro^dég108      vent  également  être  exécutés  par  plusieurs  juges  de  paix  ; 
Id.  s.  21. 


Prooédés  54i>.  Tout  juge  de  paix  devant  lequel  une  personne  ainsi 

taUra.  larre,~  arrêtée  est  amenée,  peut,  sur  mandat  émis  à  cet  effet,  suivant 
la  formule  2  de  la  cédule  2  du  présent  chapitre,  envoyer  cette 
personne  en  prison,  ou  la  confier  à  la  garde  de  l'officier  qui 
l'a  arrêtée,  ou  de  toute  autre  personne  qu'il  croit  conve- 
nable, pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  jours. 
Audition  de  la  Et  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  fixe  par  un  ordre  dont 
avis  est  donné  au  dénonciateur,  le  temps  et  le  lieu  aux- 
quels cette  personne  doit  être  amenée  devant  lui,  ou  devant 
tout  autre  juge  de  paix,  pour  l'audition  de  la  preuve,  au 
sujet  de  son  état  mental. 

Néanmoins,  tel  juge  de  paix  peut  procéder  tout  de  suite 
à  l'audition  de  la  preuve  en  faisant  prévenir  à  temps  le 
dénonciateur  ;  Id.  s.  22. 


preuve. 


l'reuve 
immédiate. 


dïonoiawur111      5«*ft-  Lors  de  la  comparution  du  détenu  devant  le  juge  de 
paix,  le  dénonciateur  doit  faire  sous  serment,  la  déclaration 
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des  faits  indiquant  l'aliénation  de  la  personne  ainsi  arrêtée, 
son  dernieT  domicile  connu,  comme  ses  moyens  de  subsis- 
tance, ainsi  que  ceux  de  sa  famille,  et  en  général,  répondre  à 
tontes  1rs  informations  mentionnées  dans  la  formule  A  de 
la  cédule  1  de  ce  chapitre  ;  Id.  s.  23. 

551.  Outre  la  déclaration  du  dénonciateur,  le  dit  juge  de  Témoignages 
paix   doit    exiger,   sur    les    faits    indiqués    dans    l'article  Jjjj!}"111"1- 
précédent,  le  témoignage   assermenté   du   maire   ou   d'un 

autre  juge  de  paix,  ou  d'un  ministre  du  culte  de  la  localité 
où  la  plainte  est  portée  ainsi  que  le  certificat  d'un  médecin 
praticien  ;  Id.  s.  24. 

552.  Il  est  loisible  au  juge  de  paix,  d'entendre  sous  ser-  Pouvoirs  du 
ment,  tous  autres  témoins  qu'il  juge  nécessaires,  pour  consta-  Jd"fnetedned^ix' 
ter  devant  lui,  d'une  manière  satisfaisante,  les  faits  auxquels  d'autres  té- 
se   rapportent  les  questions  mentionnées  dans  la  dite  for- moin8- 
mule  A  de  la  cédule  1  de  ce  chapitre  ;  Id.  s.  25. 

•ifiS.  Si,  après  l'examen  susdit  et  l'audition  d'une  preuve  Mise  en  liberté 
suffisante,  le  juge  de  paix  est  d'avis  que  telle  personne  n'est de  1,acon»é- 
pas  aliénée,  et  qu'il  n'est  pas  dangereux  de  la  laisser  en 
liberté,  il  ordonne  immédiatement  sa  mise  en  liberté  ; 

Dans  le  cas  contraire,  il  ordonne,  par  mandat,  suivant  la  Emprisonne- 
formule  3  de  la  cédule  2  de  ce  chapitre,  qu'elle  soit  em-  1™ecnatg;uiTMt 
prisonnée  dans  la  prison  commune  du  district,  jusqu'à  ce 
que  le    plaisir  du  lieutenant-gouverneur  soit   connu,  ou 
qu'elle  soit  mise  en  liberté  suivant  la  loi  ;  Id.  ss.  26  et  27. 

55J.  Le  juge  de  paix  doit  envoyer,  sans  délai,  au  geôlier  Transmission 
ou  au  gardien  de  la  prison  où  l'aliéné  doit  être  détenu,  les ?.•■*"£"* 

o  -t  i     •    i  •  n  t  t       •  tions,  etc., 

dépositions  prises  devant  lui,  le  certificat  du  médecin  men- certificat  au 
tienne  dans  l'article  551,  et  les  pièces  et  documents  se  rap-  se<51ier- 
portant  à  l'instruction  faite  devant  lui,  ainsi  qu'un  étal  des 
frais  encourus  pour  les  fins  de  l'arrestation  de  l'aliéné,  de 
l'enquête  et  de  sa  transmission  à  la  prison. 

Tous  les  documents  ainsi  transmis  an  geôlier  ou  au  gar-  Pnrqui  certi- 
dien  de  la  prison,  sont  certifiés  par  le  dit  juge  de  paix. 

Sur  réception  de  ces  documents,  le  geôlier  ou  le  gardien  Leun  trans- 
de  la  prison,  les  transmet  immédiatement  au  shérif  du  dis-  ^«mt*»" 
trict  où  se  trouve  la  prison  ;  Id.  s.  28.  »hMt 

555.  Il  est  du  devoir  du  shérif  du  district,  dès  que  les  do-  SMrif  tenu  de 
cuments  lui  ont  été  transmis,  de  les  soumettre  au  médecin  ^™e^^*^ws 
de  la  prison,  lequel  l'ait,  sans  retard,  un  examen  du  détenu,  rapport  de 
et  transmet   au  secrétaire   provincial,  les  dits  documents  ^^."'jj**1 
avec  un  rapport  sur  l'état  mental  du  détenu  ;  et  sur  récep- 
tion de  ce  rapport,  s'il  constate  que  le  détenu  doit  être 
transféré  dans  un  asile  d'aliénés,  le  lieutenant-gouverneur 
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ordonne  immédiatement   qu'il  soit  transféré  dans  l'asile 
qu'il  lui  plait  d'indiquer. 

Si,  au  contraire,  le  rapport  du  médecin  de  la  prison,  cons- 
tata que  le  détenu  n'est  pas  une  personne  qu'il  convient 
d'interner  dans  un  asile  d'aliéné,  le  lieutenant-gouverneur 
ordonne  immédiatement  sa  mise  en  liberté  ;  Id.  s.  29. 

tJd\  îanthit"f  5*56  Aussitôt  que  le  détenu  a  été  ainsi  transféré  dans  un 
nom  de  l'asile  asile  d'aliénés,  le  shérif  du  district  transmet  au  secrétaire- 
où  il  doit  «tre  trésorier  de  la  municipalité  dans  laquelle  tel  détenu  a  eu 
son  dernier  domicile,  un  avis  indiquant  le  nom  de  l'asile 
où  il  a  été  interné,  et  la  date  de  l'ordre  du  lieutenant-gou- 
verneur en  vertu  duquel  il  a  été  ainsi  interné  dans  le  dit 
asile  ;  Id.  s.  30. 

SECTION  CINQUIÈME. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

ïeïe9  d0urd8i"  5*5^-  Toute  personne  admise  dans  un  asile  d'aliénés  aux 
constitue™1"  frais  du  gouvernement,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
domicile.  chapitre,  qui  a  résidé  dans  les  limites  d'une  municipalité, 
pendant  six  mois  avant  la  date  de  son  admission  dans 
tel  asile,  et  les  personnes  obligées  par  la  loi  à  sa  subsistance 
et  à  son  entretien,  qui  ont  résidé  dans  les  limites  de  la  dite 
municipalité  pendant  la  même  période  de  temps,  sont 
réputées  avoir  leur  domicile  dans  telle  municipalité  ;  Id. 
s.  31. 

SECTION  SIXIÈME. 

FRAIS  D'ENTRETIEN. 

Par  qui  5*18.  Dans  tous  les  cas  où  un  aliéné  est  interné  dans  un 

frai»  d-enfre68  asile,  sur  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur  ou  du  secrétaire 

tie°  d'un        de  la  province,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre,  les 

frais  d'entretien  de  cet  aliéné  dans  le  dit  asile,  sont  payés 

moitié  par  le  gouvernement  et  moitié  par  la  municipalité 

où  l'aliéné  a  son  domicile  tel  que  déclaré  ci-dessus  ;  Id.  s.  32. 

Liste  de  cer-  «559.  Le  ou  avant  le  quinzième  jour  de  janvier  de  chaque 
doitêtreéDé8  aunée>  Ie  propriétaire  ou  surintendant  de  chaque  asile 
transmise  par  d'aliénés  dans  la  province  de  Québec,  transmet  au  trésorier 
de  pra«ieéiïre  une  ^*ste  contenailt  les  noms  des  aliénés  internés  dans  le  dit 
shérif  annuel-  asile,  aux  frais  du  gouvernement,  leur  dernier  domicile  à 
îement.  l'époque  de  leur  admission  dans  l'asile,  et  un  état  du  coût 

de  leur  entretien  dans  le  cours  de  l'année  précédente  ;   Id. 

s.  33  et  46  Y.,  c.  18,  s.  1. 

îuï envodé  ^  •**•**•  ^ur  réception  de  ces  listes,  le  trésorier  de  la  province 
par°ieDtrésor!er  doit  faire  préparer  sans  retard,  pour  chaque  municipalité 


aliéné. 
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indiquée  comme  le  dernier  domicile  de  tout  aliéné  y  men-»"  percepteur 
tionné,  un  état  détaillé  des  sommes  d'argent  dues  par  elle  niw^u'eéo.'" 
pour  sa  moitié  du  coût  de  l'entretien  de  tels  aliénés  pour  très, 
l'année  précédente.     Cet  état  est  transmis  immédiatement 
au  percepteur  du  revenu  de  la  province  pour  le  district  où 
se  trouve  située  telle  municipalité  ; 

Sur  réception  de  cet  état,  le  percepteur  du  revenu  de  a™  dn  paie- 
la  province  expédie  par  lettre  chargée,  au  secrétaire-trésorier™^^" 
ou  au  trésorier  de  telle  municipalité,  une  copie  dûment  cer- 
tifiée par  lui  de  l'état,  avec  un  avis  de  verser  entre  ses  mains, 
le  ou  avant  le  premier  jour  de  mars  alors  prochain,  le  mon- 
tant dû  par  elle  pour  telle  contribution  ;    46  V.,  c.  18,  s.  2. 

561.  Ce  montant  est  recouvrable  par  le  gouvernement,  Recouvrement 
ainsi  que  les  frais  mentionnés  dans  le  certificat  requis  en  ^8™r°°Jant  et 
vertu  de  l'article  554,  par  voie  d'action  ordinaire,  contre 
toute  municipalité  obligée  à  l'entretien  de  quelque  aliéné 
interné  dans  un  asile  aux  frais  du  gouvernement  ;  43-44  Y., 
c.  14,  s.  35. 

502.  Cette  action  est  intentée  par  le  percepteur  du  revenu  Au  nom  de 
auquel  il  appartient  et  en  son  nom  contre  toute  telle  mu-esYinfentée  et 
nicipalité  ;  Id.  43-44  V.,  c.  14,  s.  36  et  46  V.,  c.  18,  s.  3.         ïntrVqui*  * 

563.  Il  est  loisible  à  toute  municipalité  qui  a  ainsi  payé  Pouvoirs  des 
quelque  somme  d'argent  au  gouvernement,  pour  l'entretien  ™eu°è°faire téS 
d'un  aliéné  interné  dans  un  asile  aux  frais  du  gouvernement,  rembourser. 
de  se  faire  rembourser  par  voie  d'action  et  d'exécution  en  la 
manière  ordinaire,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
l'aliéné  ou  sur  ceux  des  personnes  qui  sont  obligées  par  la 

loi  de  subvenir  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien,  quelque 
soit  le  montant  du  jugement  et  nonobstant  toute  loi  à  ce 
contraire  relativement  au  montant  de  la  créance  nécessaire 
pour  faire  décréter  les  immeubles  ;  43-44  V.,  c.  14,  s.  3*7. 

564.  Le  montant  payé  par  toute  municipalité,  en  vertu  ce  montant 
des  dispositions  du  présent  chapitre,  est  considéré  comme  PaTé> . oen,é 
une  dette  imposable  en  vertu  du  code  municipal  de  cette  gaDie7mp° 
province,  et  est  imposée  et  perçue  de  la  même  manière  que 

toute  dette  de  même  nature,  des  contribuables  de  la  munici- 
palité ;  Id.  s.  38. 

SECTION  SEPTIÈME. 
aliénés  qui  s'échappent  d'un  asile. 

565.  Dans  le  cas    où  un  détenu    s'échappe  d'un  asile  Aliénés  qui 
d'aliénés,  il  est  du  devoir  de  tout  officier  du  dit  asile,  d'arrê- me0^ap^[£ 
ter  ou  de  faire  arrêter  par  toute  autre  personne,  et  ramener  arrêter. 


364 


Titre  III.  Départ,  du  Trésor  et  matières  qui  en  relèvent.  Chap.  10. 


Loi»  concer- 
nnut  les  con- 
victions som- 
maires appli- 
caples. 


le  dit  aliéné  à  l'asile,  dans  les  quarante-huit  heures  de  sa 
fuite,  sans  mandat,  ou  durant  le  mois  de  sa  fuite,  sur  man- 
dat fait  suivant  la  formule  4  de  la  cédule  2  de  ce  chapitre, 
émise  par  le  médecin  visiteur  à  cet  effet,  et  le  dit  aliéné 
doit  être  interné  de  nouveau  dans  l'asile  d'où  il  s'est 
échappé  pour  les  même  motifs  et  sous  la  même  autorité 
qu'il  l'était  avant  sa  fuite  ;  Id.  s.  39. 

SECTION  HUITIÈME. 

CONVICTIONS  SOMMAIRES. 

566.  Toutes  les  dispositions  en  force  concernant  les  cou 
viciions  sommaires,  s'appliquent  aux  procédés  faits  sous 
l'autorité  du  présent  chapitre,  par  tout  juge,  juge  des  ses- 
sions générales  de  la  paix,  magistrat  de  district,  magistrat 
de  police  ou  juge  de  paix,  sauf  en  ce  qui  est  prescrit  de  con- 
traire dans  le  présent  chapitre. 


APENDICE. 
CÉDULE  1. 

Formule  A.  (Article  534.) 

Dans  le  cas  de 
de  ,  comté  de 

Informations  requises  dans  les  cas  de  demande  d'admis- 
sion à  l'asile  des  aliénés  de 

Les  parents  ou  amis  des  malades  dont  V  admission  est  demandée, 
[les  shérifs  ou  geôliers  relativement  aux  prisonniers  atteints  de 
folie),  sont  instamment  priés  de  donner,  avec  l'aide  du  médecin,  des 
réponses  claires  et  détaillés  aux  questions  suivantes  : 


V — Quel  est  l'âge  du  malade  ? 

2. — Est-il  ou  non  marié  ?  S'il  est  marié, 
depuis  quand  ?  Combien  a-t-il  d'en- 
fants ? 

3. — Quelle  est  son  origine  ? 

4.— Où  est-il  né  ?  | 

5. — Quel  est  le  lieu  de  sa  résidence? 

6. — Depuis  quand  est-il  en  Canada  ? 


1.— 

2.— 

3.— 
4.— 

5.— 
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7. — Quel  est  son  métier  ou  occupation, 
et,  si  c'est  une  femme,  quel  est  celui 
de  son  père  ou  de  son  mari  ?  Quels 
sont  leurs  moyens  apparents  de 
subsistance  ? 

8. — A  quelle  religion  appartient-il  ?  8.— 

9. — A  quel  degré  est-il  instruit  ?  Sait-il  I       9.— 
lire  et  écrire  ? 

10. — Dans  quel  milieu  social  a-t-il  vécu  ?  |    10.— 

11. — Quand  et  comment  les  premiers 
symptômes  de  la  maladie  se  sont-il 
manifestés  ? 


12. — Cotte  attaque  d'aliénation  mentale 
est-elle  la  première  ?  Si  non,  quand 
les  autres  ont-elles  eu  lieu,  et  qu'elle 
en  a  été  la  durée  ? 

13. — Y  a-t-il  amélioration  ou  aggrav ac- 
tion dans  la  maladie  \  ou  reste-elle 
stationnaire  ? 

14. — Est-il  survenu  des  changements 
temporaires  dans  l'intensité  de  la 
maladie?  Le  malade  a-t-il  des  in- 
tervalles lucides,  et  ces  intervalles 
apparaissent-ils  à  des  époques  ré- 
gulières ? 

15.— Les  changements  survenus  dans 
son  état  mental  et  corporel,  depuis 
l'attaque  de  la  maladie,  sont-ils  noj 
tables. 


12.— 


18  — 


14.— 


15.— 


16. 


-Sur   quels   sujets 
trouble  mental   s 


et    comment    le 
i   manifeste-t-il  ? 


16  — 


Y  a-t-il  hallucination  permanente  ?  | 

17.—- Le  malade  est-il  porté  à  se  faire  du 
mal  à  lui-même  ou  aux  autres  ? 
Est-ce  à  la  suite  d'emportement  ou 
avec  préméditation  ? 


17.— 
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18* — A-t-il  essayé  de  se  tuer,  et  de  quelle 
manière?  Cette  inclination  se  ma- 
nifeste-t-elle  encore  et  comment  ? 

19. — Quelles  sont  ses  habitudes  quant 
au  manger,  au  coucher,  ou  à  la  pro- 
preté ?  A-t-il  quelques  mauvaises 
inalinations  telles  que  celles  de  dé- 
chirer ses  hardes,  de  briser  les  vitres, 
meubles,  etc.  ? 

20.— Quels  sont  les  membres  de  sa  fa- 
mille (y  compris  aïeux  et  cousins) 
qui  ont  été  atteints  de  folie  ? 

21. — A-t-on  été  frappe,  en  aucune  ma- 
nière par  la  singularité  de  son  hu- 
meur, de  ses  habitudes,  de  ses  pro- 
jets, de  ses  impressions  religieuses 
et  de  ses  passions  ?  A-t-il  été  excen- 
trique ? 

22. — A-t-il  été  adonné  à  l'usage  immo- 
déré des  boissons  fortes,  du  tabac, 
de  l'opium,  etc.  ? 

23. — A-t-il  eu  de  graves  maladies  cor- 
porelles? Epilepsie,  éruption,  ul- 
cères, écoulements  supprimés  ?  A-t- 
il  reçu  quelque  coup  à  la  tête  ? 

24. — L'a-t-on  gêne  ou  renfermé,  et  cela 
comment  et  pendant  combien  de 
temps  ? 


26. —Le  malade  a-t-il  reçu  quelque  traite- 
ment ?  Quel  est  ce  traitement  et 
quel  en  a  été  le  résultat  ? 

27.— Veuillez  mentionner  toute  autre 
observations  qui  serait  de  nature  à 
éclairer  les  médecins  sur  l'état  du 
malade. 


18.— 


19.— 


20.— 


21.— 


23. 


24.— 


25.— Que  suppose-t-on  être  la  cause  de  |    25. 
cette  attaque  de  maladie  ? 


26,— 


21. 
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N.  B. — Pour  correspondre,  on  devra  donner  l'adresse  d'un  proche 
parent,  ou  du  curateur  ou  d'un  ami,  ainsi  que  le  lieu  de  ré- 
sidence. 

Nous  soussignés,  déclarons  que  les  réponses  ci-dessus 
insérées  sont  vraies,  et  nous  faisons  cette  déclaration  solen- 
nelle, la  croyant  consciencieusement  vraie,  et  en  vertu  de 
l'acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  do  Sa 
Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  la  suppression  des  serments 
volontaires  et  extra-judiciaires.  " 


Reconnu  et  déclaré  devant  moi,  un 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  ; 
pour  le  district  de 

à  ,  ce  , 

188    . 


(Signature) 


Formule  B.  (Article  534.) 

Province  de  Québec, 
District  de 

Je, 

médecin  dûment  autorisé  à  pratiquer  comme  tel,  certifie 

par  les  présentes,  que  j'ai,  ce  jourd'hui,  seul  et  à  part  de 

tout  autre  médecin  pratiquant,  visité  et  examiné  personnel* 

ment, 

personne  désignée  dans  l'exposé  ci-annexé  ;  que  le  dit 

,  est  aliéné 
cpie  c'est  une  personne  qu'il  convient  de  renfermer,  et  que 
j'ai  formé  cette  opinion  d'après  les  faits  suivants,  dont  je 
certifie  l'entière  exactitude,  savoir  : 

(Dans  le  cas  d'idiotisme  ou  d'imbécilité,  constater  si  l'idiot  ou  l'im- 
bécile est  dangereux,  une  cause  de  scandale  ou  sujet  à  des  attaques 
d'épilepsie.) 

Je  fais  cette  déclaration  solennelle  la  croyant  conscien- 
cieusement vraie,  et  en  vertu  de  l'acte  passé  dans  la  trente- 
septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte 
pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et  extra-judi- 
ciaires. " 


Déclaré  et  reconnu  par  devant  moi, 
un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté, 
pour  le  district  de  , 

à  ce 

188     . 


(Signature) 
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Formule  C.    (Article  634.) 

Province  de  Québec, 
District  de 

Certificat  du  maire  et  secrétaire-trésorier. 

Nous  soussignés  maire  et  secrétairctrésorier  de  la  muni- 
cipalité de  ,  comté  de  ,  certifions 
par  les  présentes,  que  C.  D.  inom  de  l'aliéné,)  est  une  per- 
sonne qui  doit  être  internée  dans  un  asile  d'aliénés  ;  qu'elle 
possède  ou  non,  {suivant  le  cas)  des  biens  suffisants  pour 
payer  en  tout  ou  en  partie,  ses  frais  d'entretien  dans  le  dit 
asile,  (ou  à  son  défaut)  que  (1)  (nom  des  personnes  qui  sont  te- 
nues à  son  entretien)  possèdent  les  moyens  nécessaires  pour 
leur  permettre  de  se  rendre  responsable  envers  la  province, 
du  paiement  de  la  pension  du  dit  C.  D.,  aliéné. 

Donné  à  etc., 

(Signature)  M.  N. 
Maire, 
O.P. 
Secrétaire-Trésorier. 


CÉDTJLE  2. 

Formule  1,    (Article  545.) 

Mandat  d"1  arrestation  d'un  aliéné  dangereux. 

Province  de  Québec, 
District  de 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  district  de,  (ou  comté  de  :  ) 

Attendu  qu'une  information  sous  serment,  a  été  faite  de- 
vant moi  (ou  nous)  l'un  (suivant  le  cas)  des  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  district  de  (ou  comté  de)  de  la 
part  de  A.  B.  de  que  C.  D. 

de  ,  est  aliène,  et  qu'il  est  dangereux  de  le  laisser 

en  liberté  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  vous, 
les  dits  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun  de 
Vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,   d'arrêter  le  dit  C.  D.,  et  de 


(i)  Les  personnes  obligées  par  la  loi  de  soutenir  les  aliénés 
sont  celles  indiquées  dans  les  articles  165  et  suivants  du  code 
civil)  savoir  :  l'épouse,  l'époux,  le  père,  la  mère,  les  enfants. 
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Vamoner  devant  moi  [on  /ions)   ou   quelqu'un   des  juges  de 
p;ii\  pour  et  dans  le  dil  districl  DU  comté  de 
à  l'effet  qu'une  enquête  soit  faite  relativement  h  L'état  men- 
tal du  dit  C.  1).,    et  qu'il   soit   procédé  suivant  le  cours  de 
la  loi. 

Donné  sous  mon  (ou  notre  seing  et  sceau,)  à    ce 
.jour  de  ,    dans  l'année 

de  notre  Seigneur,  188 

ILS.]  . 

Juge  de  paix. 


Formule  2.  (Article  549.) 

Mandai  d'emprisonnement  pour  mettre  ïaliéné  sous  garde  sûre 
durant  l'enquête. 

Province  de  Québec,  i 
District  de  *  ) 

A  tovts  les  constables  on  autres  officiers  de  paix,  on  aucun 
d^eux,  dans  le  district  de  (  ou  comté  de)  et  au 

gardien  de  la  prison  commune  de 

Attendu  que  le  jour  du  mois  de 

Une  information  sons  serment,  a  été  donnée  devant  moi 
{ou  nous)  l'un  ou  {suivant  le  cas)  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté,  dans  et  pour  le  district  de,  {ou  comté  de),  que  C.  D. 
est  aliéné,  et  qu'il  est  dangereux  de  le  laisser  en  liberté  ; 

Et  attendu  que  l'audition  de  la  plainte  est  fixée  au 

jour  de  ,  à  heures  midi,  dans 

la  salle  d'audience  {indiquez  le  lien)  et  qu'il  est  nécessaire 
que  le  dit  C.  D>  soit  tenu  sons  garde  sûre  ; 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  Vous  enjoindre,  vous 
les  dits  constables,  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun  de 
vous,  an  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  le  dit  C.  D.  à  la 
prison  commune  de  .  dans  le  districl  de  , 

et  de  le  remettre  là  et  alors  entre  les  mains  et  sons  la  garde 
du  dit  gardien  de  la  prison,  avec  le  présent   mandat  [ou  de 
le  détenir  sous  voire  garde,  ou  de  le  confier  à  la  garde  de 
suivant  les  cas)k 

Et  je  {ou  nous),  Vous  enjoins  ou  enjoignons  de  ramener  le 
dit  C.  D.,  au  temps  et  lieu  requis  pour  l'audition  ainsi  fixée 
comme  susdit,  devant  tel  juge  [ou  juges)  de  paix,  pour  le 
dit  district  {ou  comté)  qui  pourra  {ou  pourront)  s'v  trouver, 
pour  continuer  l'enquête  concernant  son  état  mental,  et  y 
procéder  suivant  le  cours  de  la  loi. 
24 
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Doini'-  mmi.s  mon  {on  notre)  seing  et  sceau,  a  ce 

jour  de  ,•  dans  l'an  de; 


Notre  Seigneur,  18 

[L.  S.l 


Juge  de  Faix. 


ïbftMïJLE  3.  (Article  553). 
Mandat  final  tf  emprisonnement. 


Province  de  Québec, 
District  de 

À  tous  les  eonstables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  auetîK 
deux,  dans  le  district  de  {ou  comté  de)  et  au  gardien  de  la 
prison  commune  de 

Attendu  qu'une  information  a  été  déposée  devant  moi 
(ou  nous)  l'un  [ou  suivant  le  cas]  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté,  dans  et  pour  le  district  de,  (ou  comté  de)  sur 

le  serment  de  ,  que  C,  D.,  est  aliéné  et  qu'il 

est  dangereux  de  le  laisser  en  liberté. 

Et  attendu  qu'une  enquête  a  été  faite  par  moi  (ou  nous) 
relativement  à  l'état  mental  du  dit  C.  D., 

Et  attendu  que  je  (ou  nous)  ai  trouvé  et  jugé  que  le  dit 
C.  D.,  était  aliéné  et  qu'il  est  dangereux  de  le  laisser  en 
liberté. 

A  ces  causes  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  vous 
les  dits  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  aucun  de 
vous  de  prendre  le  dit  C.  D.,  et  de  le  conduire  en  sûreté  dans- 
la  prison  commune  de  ,  '  ■  K  e^  ^  e* 
alors,  de  le  livrer  sous  la  garde  du  gardien  de  la  dite  prison 
avec  le  présent  mandat  et  je  ou  nous,  vous  enjoins,  vous  le 
dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  soue 
votre  garde,  le  dit  C,  D,,  et  le  garder  en  sûreté  jusqu'à  cp 
que  le  bon  plaisir  du  lieutenant-gouverneur  soit  connu-,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  (ou  notre)  seing  et  sceau,  à  ce 
jour  de  dans  l'an  de  Notre  Sei- 

gneur, 188      / 

[L-  S-l  t  A    t.  • 

è  ug-e  de  rai*. 
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Formule  4,  (Article  565.) 

Mandat  d'arrêter  un  malade  qui  s'échappe  d'un  asile 
d'aliénés. 

Province  do  Québec, 
District  de 

Asile  des  aliénés  de 
à  ,  et  à  tous  les  constables  ou  officiers 

de  paix  du  comté  de  ,  dans  le  district 

de 

Attendu  que  le  jour  du  mois 

de  durant  le  mois  à  compter  de  , 

C.  D.,  un  aliéné  interné  dans  l'asile  des  aliénés  à 

,  dont  je  suis  le  médecin  visiteur,  s'est  échappé  du 
dit  asile  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  vous 
les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
d'arrêter  de  nouveau,  le  dit  C.  D.,  et  de  le  conduire  en 
sûreté,  à  cet  asile  ,  et  de  le  remettre  à 

ma  charge. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à  ce 

jour  du  mois  de  ,  en  l'année  de  Notre 

Ssigneur,  188  , 

[L.  S.] 

Médecin  visiteur. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DÉPARTEMENT  DES  TERRES  DE  LA 


S  AI 
Ja 


COURONNE. 

A  MAJESTÉ  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

TERRES   PUBLIQUES. 
SECTION  PREMIERE. 

COMMISSAIRES    ET    OFFICIERS    DU    DÉPARTEMENT. 

1.  L'existence  légale  du  département  préposé  à  l'admi-  Département 
nistration  et  la  vente  des  terres  publiques  et  des  forêts,  SigîSrei'Su 
appelé,  "  le  département  des  terres  de  la  couronne,"  lequel  couronne, 
est  présidé  par  "  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne," 
valablement   désigné    dans  ce    chapitre  sous    le  titre   de  Assistant  com- 
"  commissaire,"    pour  le  temps  que   ce  fonctionnaire  de- mussaire- 
meure  en  charge  est  continuée  ;  32  V.,  c.  11,  s.  1. 

2.  Il  en  est  ainsi  de  l'assistant  du  commissaire  connu  Ses  devoirs  et 
sous   le   nom  "d'assistant    commissaire   des  terres  de  laPOUTOirs- 
couronne,  "  aussi  valablement  désigné  dans  le  même    cha- 
pitre sous  le  titre  "  d'assistant-commissaire,  "  lequel,  ave- 
nant une  vacance,  est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur 

en  conseil  :— ce  fonctionnaire  a  la  surveillance  des  autres 
officiers,  employés,  messagers  ou  serviteurs,  et  le  contrôle 
général  des  atl'aiivs  du  département  ;  ses  ordres  doivent 
être  exécutés  de  la  même  manière  que  ceux  du  commis- 
saire et  son  autorité  est  censée  être  celle  du  chef  du  dé- 
partement, en  sorte  qu'il  peut  valablement  apposer  sa 
signature  officielle,  et  par  là  donner  force  et  autorité 
à  tous  actes  reçus,  permis  d'occupation,  contrats  de  vente, 
billets  de  location,  lettres-patentes,  adjudications,  révoca- 
tions de  vente  et  de  locations  et  de  tous  autres  documents 
quelconques  qui  sont  et  peuvent  être  du  ressort  du  dépar- 
tement. 

2.  Le  tout  néanmoins  sans  préjudice  au  contrôle  prin- 
cipal du  dit  commissaire  des  terres  de  la  couronne  dans 
toutes  matières  quelconques  relevant  de  son  départe- 
ment; et  il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, de  révoquer  de  temps  à  autre,  lorsqu'il  le  juge  opportun, 
en  tout  ou  en  partie  les  pouvoirs,  ci-dessus  énumérés  et  assi- 
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gués  au  dit  assistant-commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne. 
u!ent<?t°ra  ser"  "  3.  Avant  d'exercer  les  devoirs  de  sa  charge,  le  dit 
assistant-commissaire  des  terres  de  la  couronne  prête  ser- 
ment de  les  remplir  fidèlement  ;  lequel  serment  est  admi- 
nistré par  le  commissaire  ou  par  quiconque  est  nommé  par 
le  lieutenant-gouverneur  à  cette  fin  ;  "  36  V.,  c.  8,  s.  1. 

Durant  «on  ab-  îî.  Durant  la  maladie  ou  l'absence  de  l'assistant-com- 
officCitretempUo-m^ssaire>  Ie  chef  du  département  nomme  un  autre  officier 
raire  sera       pour  remplir  temporairement  ses  devoirs  et  avis  de  telle 

nomination  est  donné  par  écrit  à  chaque  officier  et  employé 

du  département  ;  Id.  s.  2. 


nommé. 


Aetespréeé-        4.  Tous  actes   énumérés  dans  \  le  deuxième  article   du 

d^ntSt^e  la3~ présent  titre  faits,  exécutés  ou  signés  par  l'assistant  corn- 

déclarés  vàii-  missaire  des  terres  de  la  couronne  maintenant  en  charge, 

des-  ou  ses  prédécesseurs  et  ses  successeurs  en  office,  sont  et 

restent  à  toujours  bons  et  valides  en  loi  et  à  tous  égards, 

de  la  même  manière  que  s'ils  eussent  été  faits  et  signés 

par  le  chef  du  département  ;  Id.  s.  4. 

Département  5.  Le  département  et  la  charge  de  l'arpenteur-général 
gdnéïafîtdu'  ^e  la  ci-devant  province  du  Canada,  quant  à  ce  qui  regarde 
commissaire  l'exercice  et  l'accomplissement  des  pouvoirs  et  devoirs  d'i- 
couronneVÎu!*  ceux  en  cette  province,  continuent  à  être  réunis  au  départe- 
nis.  ment  du  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  sous  la 

surveillance  et  la  régie  de  ce  dernier  fonctionnaire  ; 
Pouvoirs  et  de-  2.  Ces  pouvoirs  sont  exercés,  et  ces  devoirs  sont 
pcnteiVgéné-  remplis  Par  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  ou 
rai  exercés  par  par  quelques  assistants  ou  employés  de  son  département 
iaire"^"  ou  bureau,  ou  par  quiconque  est  par  lui  autorisé  à  cet  égard, 
terres  de  ia  en  vertu  d'un  instrument  par  écrit  sous  son  seing,  et  sous 
couronne.        je  titre  ou  ]a  désignation  qu'il  donne  à  telle  charge,  aussi 

efficacement  que  ces  pouvoirs  et  ces  devoirs  auraient  pu 

être  exercés  ou  remplis  par  l'arpenteur-général  ;  32  V.,  c. 

11,  s.  3. 

Le  gouverneur     <?.  Le    lieutenant-gouverneur    peut    de   temps  à  autre, 
"fiki™rsretdeSÎ  nommer  des  officiers  et  agents  pour  mettre  à  effet  le  pré- 
agents,  sent  chapitre,  et  les  ordres  en  conseil  faits  en  vertu  d'icelni, 
lesquels  officiers  et  agents  sont  payés  de  la  manière  et  aux 
taux    prescrits  par  le    lieutenant-gouverneur    en  conseil  ; 
Id.  s.  4. 

7.  Chaque  agent  des  terres  de  la  province,  peut,  si  la 
chose  devient  nécessaire,  par  suite  de  l'étendue  de  l'agence 
ou  de  la  multiplicité  des  affaires,  se  nommer  un  député 
pour  l'assister  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  mais  pour 
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être  valable,  cette  nomination  doit  être  approuvée  par  le 
commissaire. 

Tout  tel  député  remplit  les  devoirs  de  l'agent  en  cas  de 
maladie  ou  en  l'absence  de  ce  fonctionnaire,  et  tous  autres 
devoirs    qui   lui   sont   assignés   par   le  commissaire  ; 

8.  La  province  est  pour  les  fins  de  ce  chapitre,  divisée  en  Dix-sept 
dix-sepl  agences,  désignées,  respectivement,  par  les  noms  aeen,es- 
suivants,   l'agence   de   Coulonge,   l'agence  de    Gatineau, 
l'agence  de  la  Petite  Nation,  l'agence  de  Magog,  l'agence 

de  St.  François,  l'agence  d'Arthabaska,  l'agence  de  Chau- 
dière, l'agence  de  Montmagny,  l'agence  de  Grand  ville, 
l'agence  deRimouski,  l'agence  de  Bonaventure,  l'agencede 
Gaspé,  l'agence  de  Saguenay,  l'agence  du  Lac  St.  Jean, 
l'agence  de  St.  Charles,  l'agencede  St.  Maurice,  l'agencede 
l'Assomption  ;  et  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut, 
de  temps  à  autre,  fixer  ou  changer  les  délimitations  respec- 
tives de  ces  agences  ;  32  Y.,  c.  11,  s.  5. 

9.  Le    Lieutenant  -  Gouverneur    en    conseil    exige   de  Le .commis- 
l'assistant  commissaire  des  terres  delà  couronne, et  de  toxxt  îânt°côm"S- 

agent  nommé  sous  lui,  un  cautionnement  pour  la  due  ex-  saire  et  les 
écution  de  leurs  devoirs  ;  pourvu  que  tous  cautionnements  rafnetnuSndc0anuD.8" 
donnés  en  vertu  d'une  loi  abrogée  restent  néanmoins  en  tionnement. 
vigueur  ;  Id.  s.  6.  Proviso. 

10.  Aucun  agentlocal  pour  la  vente  des  terres  publiques,  L'achat  de 
ne  peut  acheter,  dans  les  limites  de  son  agence,  directement  ie0"t  dan/iea 
ni  indirectement,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  ordre  dulieute-  limitée  de  «a 
nant-gouverneur  en  conseil,  et  par  pas  plus  de  deux  cents  *j™s^n.1serar_ 
acres,  aucune  terre  qu'il  est  chargé  de  vendre,  ni  devenir  arasa  charge, 
propriétaire  ou  acquéreur  d'un  intérêt  dans  telle  terre  pen- 
dant qu'il  est  ainsi  agent,  et  tout  tel  achat  ou  acquisition 

sont  nuls  ; 

Au  cas  d'infraction  de  la  présente  disposition,  l'agent 
encourt  la  perte  de  son  emploi  et  une  amende  de  quatre 
cents  piastres  pour  chaque  contravention,  laquelle  amende 
est  recouvrable  par  une  action  de  dette  par  quiconque  en 
poursuit  le  recouvrement  ;  Id.  s.  7. 

11.  Le  commissaire  soumet  annuellement,  à  la  législa- Commissaire 
tare,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  commencement  de"ncnrnaul^"1raport 
chaque  session  un  rapport  des  procédés,  transactions    et  législature. 
affaires  du  département,  pendant  l'année   alors   expirée  ; 

Id.  s.  8. 

1".  Les  devoirs  des  agents  comprennent:  la  vente  ou  la  Devoirs  «ta 
location  des  terres  publiques  mises  en  vente,  l'octroi  des  Aseat'- 
licences  ou  permis  de  coupe  de  bois  sur  icelles,  ou  sur  les 
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terres  mises  en  réserve  pour  cet  objet,  la  collection  des 
arrérages  dûs,  le  règlement  des  difficultés  provenant  de 
réclamations  opposées,  l'inspection  des  terres,  la  protection 
du  domaine  public  contre  toute  transgression  et  dépréda- 
tion, dans  les  limites  de  leur  juridiction  respective,  et  tels 
autres  devoirs,  ne  dérogeant  pas  aux  dispositions  du 
présent  chapitre,  que  le  commissaire  peut  leur  prescrire  de 
temps  en  temps,  lesquels  devoirs  sont  exercés  sous  la  direc- 
tion et  conformément  aux  instructions  du  commissaire  ; 
Id.  s.  9. 

1 ?.  Les  biens  faisant  partie  du  domaine  public  et  dési- 
gnés comme  "  Biens  des  Jésuites,"  "  Domaine  de  la  Cou- 
ronne," "  seigneurie  de  Lauzon,"  sont  censés  avoir  été 
et  continuent  à  être  sous  le  contrôle  direct  du  département 
des  terres  de  la  couronne,  et  en  autant  qu'il  est  praticable, 
les  dispositions  du  présent  chapitre  s'appliquent  à  ces 
biens,  et  tous  actes,  titres,  contrats  et  autres  documents 
relatifs  à  exécutés  par  le  département  sont  censés  bons  et 
valides  en  loi  à  tous  égards  ;    36  V.,  c.  8,  s.  5. 

§   1. — Étendue  du  présent  chapitre. — Ordres  en  conseil  pour  le 
mettre  à  exécution. 


Les  difpost-  If.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  de  temps 
ÏSe  pourront  à  autre,  déclarer  les  dispositions  du  présent  chapitre,  ou 
être  étendus,    aucune   d'elles,    applicables    aux    biens    des  Jésuites,  au 

domaine  de  la  couronne,  ou  à  la  seigneurie  de  Lauzon. 
Le  gouverneur     2.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  de  temps  à 
pou^Hmettre antre'  Passer  les  ordres  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les 
des  ordres  pour  dispositions  du  présent  chapitre,  suivant  leur  vrai  sens,  ou 
à  effet  °et  a°te  Pour  pourvoir  aux  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  pour 
lesquels   il  n'est    pas    établi  de  dispositions    par    icelui  ; 
tels    ordres    sont  publiés  dans   la    G-azette    Officielle    de 
Québec    et   dans   les  journaux    que    le    commissaire   in- 
dique,   et   sont  mis  devant   la   législature,    dans   les  dix 
premiers   jours    de    la    session    suivant    leur    date    res- 
Proviso.  pective  ;  mais  aucun  tel  ordre  ne  doit  être  incompatible 

avec  le  présent  chapitre  excepté  que  les  pouvoirs,  par 
icelle  donnés  au  commissaire  des  terres  de  la  couronne, 
peuvent  être  exercés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  et  sont  sujets  à  tout  ordre  en  conseil,  les  régle- 
mentant ou  les  affectant  de  temps  à  autre. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  de  temps 
en  temps,  soit  que  ces  terres  renferment  des  townships 
entiers,  ou  parties  de  township,  ou  des  portions  de  terri- 
toire non  arpentées,  distraire  de  la  vente,  et  mettre  en  ré- 
serve comme  terres  à  bois,  toutes  portions  de  terres  publi- 
ques qui,  d'après  l'exploration  et  l'inspection  qui  en  ont 
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été  faites  par  un  officier  on  un  agent  spécialement  chargé 
de  ce  devoir,  sont  déclarées  riches  en  bois,  mais  en  géné- 
ral impropres  à  la  colonisation  ;  32  V.,  c.  11,  s.  10. 

SECTION  DEUXIÈME. 

LIMITATION  DES  CONCESSIONS    GRATUITES. 

1»*5.  Hormis  qu'il  n'en  soit  pas    autrement  disposé  dans  Concession 
le    présent     chapitre     et    dans    divers     autres     contenus  fér*tulte  limi' 
dans  les   présents  statuts  refondus,  il  ne  doit  pas  être  fait 
de  concession  gratuite  des  terres  publiques  ;  Id.  s.  11. 

llï.  Toute  réclamation  de  terre  ci-devant  en  force,  déri-  Règlement  de 
vaut  de  toute  loi  ou  de  tout  ordre  en  conseil  ou  autre  dérivant'"^ - 
règlement  de  tout  gouvernement,  est  réglée  par   le  com- tes  abrogés, 
missaire  des  terres   de  la  couronne,   en  ayant  égard  auxet0' 
arrangements  et  aux  ordres  relatifs  à  des  améliorations 
faites    sur    aucunes    terres,   que   le    commissaire    trouve 
équitables,  ou  cette  réclamation  peut  être  ajustée  en  ac- 
cordant à  la  partie  intéressée  un  montant  que    le    com- 
missaire   des    terres   trouve   juste.     Aucune    réclamation 
de  terre,  dérivant  de   droits   de   milice,  droits  -militaires, 
ou   de  ceux  des    loyaux    de    l'Empire-uni,    ne    peut   ce- 
pendant   être  maintenue,   à  moins   qu'elle  n'ait  été  déjà 
reconnue,   ou  réglée   par  un  billet  de  location,  ou   qu'il 
n'ait    été   fourni    à   l'appui    d'icelle,    une    preuve    suffi- 
sante de  l'avis  du  commissaire,  antérieurement  au  qua-pr0viso. 
torze  juin,  mil  huit  cent  cinquante-trois,  et  aucun  scrip  ou 
certificats,  autorisant  quelqu'un  à  acheter  des  terres,  ou 
autre  scrip  émis  antérieurement  à  cette  date  qui  n'ont  pas 
été   produits  et  prouvés,  au  bureau  du   commissaire  des 
terres  de  la  couronne,  avant  le  premier  janvier,   mil  huit 
cent  soixante-et-deux,  ne  doivent  être  admis  ni  rachetés  ; 
Id.  s.  12. 

17.  Conformément  aux  règlements  passés  de  temps  à  De?  co*oes- 
autre  par   ordre  en  conseil   le  lieutenant-gouverneur  en  tèronffaUes168 
conseil  peut  disposer  de  toutes   terres  publiques  pour  en  aux  colons  sur 
faire  des  concessions  gratuites  aux  colons  qui  vont   s'éta-0"  pr?'dS'  . 

t  -,  ■  -,  .     °  ,-,.  •n  chemins  dans 

bhr,   sur  tous  chemins    publics   traversant  icelles   terres  les  nouveaux 
dans  les  nouveaux  établissements  ;  mais  aucune  cornes- ^|^tlg8se" 
sion  gratuite  ne  doit  excéder  cent  acres  :  Id.  s.  13. 


18.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  réserver  Terres  mises  à 
et  approprier  telles  terres  de  la  couronne,  qu'il  juge  àSSeTflM  pî- 
propos  pour  des  sites  de  quais,  ou  jetées,  marchés,  prisons,  biiques,  et 
cours  de  justice,  parcs  ou  jardins  publics,  hôtels  de  ville,  JJÏ55JljM 
hôpitaux,  lieux  de  culte,  cimetières,   écoles,  et  pour  les  d'iceiies. 
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expositions  agricoles  et  autres  fins  publiques  de  même 
nature,  ainsi  que  pour  des  fermes  modèles  et  industrielles, 
et  révoquer,  en   tout   temps  avant  l'émission  de  lettres- 
patentes  pour  icelles,  telle  appropriation,   suivant  qu'il  le 
frovwo.         juge  à  propos  ; — et  il  peut  faires  des  concessions  gratuites 
pour  les  fins  susdites,  pourvu  que  l'intention  et  l'usage  pour 
lesquels  elles  sont  faites  soient  exprimés  dans  les  lettres- 
s«c.  h  de  "2  patentes  ;  mais  en  aucun  cas  et  pour  aucune  des  fins  sus- 
}'et-  c>  u'    dites,  aucune  telle  concession  ne  peut  excéder  dix  acres,  si 

terres  pouvant  .  _  .        *  ,    ,.  ,.        ' 

être  mises  à  ce  n  est  pour  une  terme  modèle  ou  industrielle,  un  lieu  de 
part  pour        culte    c'est-à-dire   une    place   pour  la  construction  d'une 

églises,    cimo-     ,  ,,  ,     ,.  ,,/^  1  ., 

tières,  etc.  chapelle  ou  église  ou  1  érection  d  un  cimetière,  ne  peut  ex- 
céder cent  acres  ;  pourvu  que  tels  octrois  dans  le  der- 
nier de  ces  cas  n'excèdent  pas  cinquante  acres  dans  aucun 

Provuo.  township  s'il  n'y  a  alors  dans  le  dit  township  qu'une  dé- 

nomination religieuse  assez  nombreuse  pour  pouvoir  en 
profiter  ;  et  cent  acres,  à  être  répartis  entre  les  différentes 
dénominations  religieuses,  quand  il  y  en  a  plus  d'une  assez 
nombreuse  comme  susdit;    Id.  s.  14.  36  V.,  c.  8,  ss.  3  et  8. 

§  1. — Ventes  et  permis  d  occupation — heur  transport. 

Gouverneur  en  19.  A  l' exception  des  terres  pour  l'exploitation  du  phos- 
pHx  de/terres,  Pnate  de  chaux,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
etc.  '  de  temps  à  autre  régler  le  prix  auquel  les  terres  publiques 

seront  vendues  par  acre,  et  les  conditions  de  vente,  d'éta- 
blissement et  de  paiement  ;  32  V.,  c.  11,  15  et  41  Y.,c.  4, 
s.  1. 

Des  permis  20,  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  peut 
seron^ac^êr-11  émettre  sous  son  seing  et  sceau,  en  faveur  de  toute  per- 
des à  ceux  qui  sonne  qui  a  acheté  ou  qui  pourra  acheter  ou  qui  a  permis- 
biioeu/ cta  s^on  d'occuper  ou  est  chargée  de  veiller  à  la  protection  d'au- 
effet.  cunes  terres  publiques  on  qui  a  reçu  ou  à  laquelle  il  a  été 

accordé  quelque  terre  publique  à  titre  de  concession  gra- 
tuite, un  instrument  sous  forme  de  permis  d'occupation,  et 
telle  personne  ou  son  ayant  cause  en  vertu  d'un  titre  enre- 
gistré, suivant  les  dispositions  du  présent  chapitre  ou  de 
tout  autre  loi  pourvoyant  à  l'enregistrement  en  tels  cas, 
peut  prendre  possession  de  la  terre  y  décrite  et  l'occuper, 
en  observant  les  conditions  de  tel  permis,  et  peut  à  moins 
qu'icelui  ne  soit  révoqué  ou  résilié,  poursuivre  pour  tout 
dommage  ou  empiétement,  aussi  efficacement  qu'elle  pour- 
rait le   faire  en  vertu  d'une  patente  de  la  couronne, — et 

Quant  aux        .  ,,  ,.  „  .,        *      .   .     .  -,      ,      ' 

permis  anté*    le  permis  d  occupation  fait,  prima  facie,  preuve  de  la   pos- 

rieurs.  session  de  telle  personne  ou  de  son  ayant  cause  en  vertu 

d'un  instrument  enregistré  comme  susdit,  sur  aucune  telle 

action  ;  mais  il  n'a  point  d'effet  contre  un  permis  de  coupe 

de  bois  antérieur  à  sa  date  ;  32  V.,  c.  11,  s.  16. 
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-ï.  Tout  permis  d'occupation  ci-devant  accorde  et  tout  nés  permis 
Certificat  de  vente  ou  reçu  de  deniers  payés  sur  la  vente  de  rCçuCg"^erH6- 
terres  publiques,  et  tout  billet  de  location  accordé  ou  fait  cats  ou  billet» 
par  le  commissaire  des  terres  delà  couronne  on  quelqu'un  dcVanfacèor-' 
de  ses  agents,  antérieurement  au  vingt-troisième  jour   d'a-^g,  demeure- 
vril  mil  huit  cent  soixante,  ont  tant  que  la  vente  ou    con-roDton  forc*' 
cession  à  laquelle    se  rapportent  tel  permis   d'occupation, 
reçu,  certificat  ou  billet  de  location,  restent  en  force  et  ne 
sont  pas   rescindés,   la  même    force  et  profitent  à  la   per- 
sonne à  laquelle  ils  ont  été  accordés,  ou  à  son  ayant  cause  en 
vertu   d'un  instrument    enregistré    comme  susdit,    de   la 
même  manière  et  au  même  degré  que  l'instrument   sous 
forme    de  permis  d'occupation    mentionné  dans   l'article 
précédent  ;  IcL  8.  17< 

22,  Tout  permis  d'occupation,  certificat  de  vente,  reçu 
de  deniers  payés  sur  la  vente  des  terres  publiques  et  tout 
billet  de  location  émis  et  signés  par  l'agent  des  terrres  de 
la  Couronne,  en  faveur  de  toute  personne  qui  a  acheté  des 
terres  publiques,  ont  le  même  effet  à  l'égard  de  telle  per- 
sonne et  de  ses  ayants  cause,  leur  confèrent  les  même? 
droits'  pouvoirs  et  privilèges,  sur  les  terres  pour  lesquelles 
ils  ont  été  émis,  et  les  assujettissent  aux  mêmes  conditions 
que  si  cette  personne  avait  obtenu  du  commissaire  un 
instrument  sous  forme  de  permis  d'occupation  conforme  à 
l'article  21  du  présent  titre  ;  36  Y.,  c.  10,  s.  1. 

îii?.  Tout  permis  d'occupation,  certificat  de  vente  ou 
reçu  des  deniers  payés  sur  la  vente  des  terres  publiques 
et  tout  billet  de  location,  accordés  ou  faits  avant  le  24  dé- 
cembre 1875,  par  le  commissaire  des  terres  de  la  Couronne 
ou  quelqu'un  de  ses  agents,  ont,  tant  que  la  vente  ou  con- 
cession à  laquelle  ils  se  rapportent  est  en  force  et  n'a  pas 
été  rescindée,  la  même  force  et  effet  et  profitent  à  la  per- 
sonne à  qui  ils  ont  été  accordés  ou  à  ses  auteurs,  et  à  ses 
ayant  cause  en  vertu  d'un  instrument  enregistré,  de  la 
même  manière  et  au  même  degré  que  l'instrument  sous 
forme  de  permis  d'occupation  mentionné  dans  le  susdit 
article  21  ;  Id.  s.  2. 

24.  Après  le  27  mai  1882,  une  réserve  de  bois  de  pin,  R*»erte  du 
sur  les  terres  publiques  acquises  par  vente,  concession, bois  de  pln* 
location,  bail  ou  permis  d'occupation  a  du  être  faite: 

Ce  bois  est  resté  la  propriété  de  la  couronne,  et  la  réserve  meIîtion  gur 
a  du  et  doit  être  mentionnée  dans  les  billets  de  location  et  tenteV/etc.pa' 
dans  les  lettres  patentes. 

Nonobstant  cette  réserve,  les  concessionnaires,  porteurs  Emploi  du 
ou  non  de  lettres  patentes  ou  leurs  ayaus  cause,  peuvent,  îeTconoK" 
cependant,  couper  et  employer  le  bois  de  pin  qui  leur  estuaire*. 
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nécessaire  pour  la  construction  de  leurs  bâtisses  sur  ces 
Disposition  terrains  ;  et.  en  payant  le  même  prix  que  les  porteurs  de 
}nftJire*à ÎS! licence  pour  la  coupe  du  bois,  ils  peuvent  disposer  en 
taines  condi-  outre,  à  leur  grt'\  de  celui  qu'ils  abattent  dans  les  défri- 
tioiu.  chements  nécessaires  pour  l'obtention  des  lettres  patentes  ; 

Id.  45  V.,  c.  10,  s.  2. 

Pouvoir  pont  25.  Après  l'émission  des  lettres  patentes,  il  est  loisible 
étredon.néau*  au  commissaire  des  terres   de  la  couronne,  d'accorder  aux 

concessionnai-  ,  ,  _,  v   - 

res  de  couper  concessionnaires  de  telles  terres  ou  a  leurs  ayans  cause,  un 
melrcelede°boi3  Permis  Pour  couper  et  employer  pour  les  fins  du  corn* 
d'une  certaine  merce,  les  arbres  de  pin  ne  mesurant  pas  moins  de  douze 
mesure,  à  cer-  pouces  de  diamètre  à  la  souche,  et  faisant  partie  de  la  dite 

taines  condi-    *■ ,  .      .  ....  ,.,'.,  f., 

tions.  reserve,  a    la  condition  quils  paient  au  dit  commissaire, 

les  droits  ordinaires  imposés  par  les  règlements,  aux  por- 
teurs de  licences  pour  la  coupe  du  bois,  et  qu'ils  se  confor* 
ment  aux  autres  conditions  qu'il  plait  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  de  leur  imposer  ;  Id.même  section  2. 

Règlements  26.  Des  règlements  non  incompatibles  avec  les  dispo* 
préservé.16  sitions  des  deux  articles  précédents  24  et  25  peuvent  être 
faits  de  temps  à  autre  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  conservation  ou  exploi- 
tation du  pin  ainsi  réservé,  à  la  détermination  des  cas  où 
telle  réserve  a  pas  lieu,  aux  conditions  des  permis 
pour  la  coupe  du  pin  réservé,  et  généralement  pour  mieux 
assurer  l'exécution  du  présent  chapitre  ;  Id.  même  section. 

Registre  pour  27.  Il  est  tenu  dans  le  bureau  des  terres  de  la  cou- 
y  insérer.-       roime,  un  registre  fait  en  la  forme  jugée   convenable  par 

le  commissaire,  dans  lequel  sont  enregistrés  sommairement, 

à  la  demande  des  parties  intéressées  : 

1.  Transport  1.  Les  transports  faits  parles  premiers  acquéreurs  ou 
des  premiers    concessionnaires,  des  droits  qu'ils  possèdent  sur  les  terres 

acquéreurs,  ,  ,.  .'  ,  •  i  i-  -l    -i 

etc.  ;  publiques  acquises  par  vente,  concession,  location,  bail  ou 

permis  d'occupation,  et  pour  lesquelles  des  lettres  patentes 
n'ont  pas  encore  été  octroyées  ; 

2.  Transports  2.  Les  transports  faits  par  les  héritiers  ou  ayans  cause 
par  héritiers    ^e  tejg    premjers  acquéreurs   ou  concessionnaires,    si   les 

Q6  063   8.CÛUê~        .  *■  _  -*■-        .,  -,  ..      \     -i  •  -i 

reurs,  etc  ;  titres  en  vertu  desquels  ils  ont  droit  a  la  possession  de  ces 
terres,  ont  été  dûment  enregistrés  en  vertu  de  ce  chapitre,  ou 
si  leurs  noms  y  ont  été  substitués  par  le  commissaire  des 
terres,  dans  les  livres  de  son  département  ; 

3.  Transports  3.  Les  transports  effectués  par  le  moyen  de  la  vente  faite 
par  vente  pour  l'opération  du  code  municipal  pour  taxes  ; 

taxes  iûunici-  *  „.,  ijj. 

pales  ;  4.  Les  transports  faits  par  le  moyen  de  toute  autre  vente 

4.  Transports  par  autorité  de  iustice.  dans   les  cas  où  telles  ventes  ont 

par  d'autres       \.         .  .  .    JTJ  ' 

ventes  légales,  heu  légalement  ;  la.  s.  6. 
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2S.  Pour  être  roçus   et  enregistrés,  les  transports  raen-  p,  rm0  etcon- 
tionnés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article dition  des 
précédent  doivent  :  JS^K* 

1.  Etre  passes  par  devant  notaire,  suivant  les  formalités ôtre  enregu- 
indiquées   à  l'article  1208  du  code  civil  ;  ou  tré9' 

2.  Etre  faits  sous-seing  privé  en  présence  de  deux  té- 
moins, et  accompagnés  de  l'aiiidavit  de  l'un  d'eux,  indi- 
quant le  lieu  et  la  date  de  sa  passation,  le  nom,  la  rési- 
dence et  l'occupation  de  chaque  témoin  ;  ou,  si  les  témoins 
sont  absents  de  la  province  ou  décédés, — de  l'affidavit 
d'une  autre  personne  prouvant  le  déiès  ou  l'absence  de 
ces  témoins  et  leurs  signatures,  ou  celle  de  la  personne  qui 
a  fait  le  transport,  et 

3.  Ne  contenir  aucune  clause  résolutoire  ou  faculté  de 
réméré,  condition,  obligation  ou  charge,  qui  n'a  pas  été 
réglée  ou  acquittée  soit  réellement,  soit  par  l'accord  ou  le 
consentement  des  parties  ;  Id.  même  section. 

29.  Dans  aucun  des  cas  mentionnés  dans  les  disposi-  Autres  condi- 
tions précédentes,  à  moins  de  dispense  du  commissaire  des tio?*  pou.r  , 

il  -i  -i-i  »,  .    .     ,      ,      qu  il.*  soient 

terres  de  la  couronne,  il  ne  doit    pas  être    enregistre  de  enregistrés, 
transports,    s'il  n'est  démontré  d'une  manière   satisfaisante 
que  les  conditions  des  vente,  concession  ou  location,  bail  ou 
permis  d'occupation  ont  été  dûment  remplies  ;  Id.  même 
section. 

3©.  Tout  transport   enregistré,  doit  avoir  son  numéro,  Numéro  et 
et  comporter  sur  l'endos,  un  certificat   si <r né  du   commis- ?ertifica* du 

i  •    ■        .  ii  °  •    ,       transport  en- 

saire  ou  de  son  assistant,  ou  d  autres  personnes  autorisées  rentré. 
à  cet  effet,  mentionnant  la  date  de  l'enregistrement, — et  Dépôt  du 
être  déposé  dans  les  archives  du  département  des  terres  de  transPort- 
la  couronne,  comme  pièce  justificative  ;  Id.  même  section. 

31.  Immédiatement  après  l'enregistrement,  le  nom  du  substitution 
cessionnaire  est  substitué  dans  les  livres  du  département,  dos  noms 
au  nom  de  celui  qui  a  effectué  le  transport  ;  Id.  même  sec-  gisement6" 
tion. 

32.  Les  transports  ainsi  enregistrés,  ont  effet  à  compter  Effet  des 
de  leur  enregistrement,  à  l'encontre  de  ceux    qui   ne  l'ont  tninsPort* 

/i/  °    .  ,     ,:.  -,      ,  ,  .,  enregistrés. 

pas  ete,  ou   qui   ont  ete   subsequemment   présentes   pour 
l'être  ;  Id.  même  section. 

33.  Quiconque  demandant  des  lettres-patentes  pour  une  p0rsonnes 
terre  publique,  se  trouve  incapable  de  produire  un  acte  de  i«joap»ble«  de 
transport  revêtu  des  formalités  requises  pour   l'enregistre-  de°transport.e 
ment,  peut  fournir  la  preuve  que  le  commissaire  juge  con- 
venable à  l'appui  de  sa  demande  ;  et  dans  ce  cas,  si  d'après  preuve  à  oet 
cette  preuve,  la  demande  est  trouvée  juste  et  équitable,  le9ffet- 

25 
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nom  du  requérant  est  substitué  à  celui  de  l'acquéreur  pré- 
cèdent ;  Id.  même  section. 

Certaine?  îet-       3  l .  Il  est  déclaré    et  décrété,  que  les  lettres   patentes 
eVvaii-  ('m^ses  a  la  demande  d'un  requérant  qui  n'a  pu  fournir  de 
des  dans  cer-   titres  ou  une  preuve  suilisante  comme  susdit,  ont  été  vali- 
tams  cas.        dément  émises,  en  se  servant  des  termes  suivants,   sans 
nommer   personne   en    particulier  :    "  aux    représentants 
légaux  de    "  (nom   de   tacquéreur   ou   concessionnaire)  ; — et 
que,  de  semblables  lettres  patentes   peuvent  encore  être 
émises  de  la  même  manière,  en  se   servant  des  mêmes 
termes  : 
interprétation      Par  ces  mots  :  "  représentants  légaux  "  il  faut  entendre 
de  certains      {ous  ceux  qU1  peuvent  avoir  un  droit  quelconque  t,  la  pro- 
priété en  vertu  du  code  civil  ;  45  V.,  c.  10,  s.  3. 

SECTION  TROISIÈME. 

§  2 — Révocation  des  permis. — Mise  à  effet  de  cette  révocation. 

Vente,  etc.,  de     35.  Si   le    commissaire    est    convaincu    qu'un    acqué- 
terre  annulée  reur    concessionnaire,    occupant    ou    locataire     de   toute 

pour  fraude  ou  .  .. .  f  :  •  -  ,  , 

erreur.  terre  publique,  ou  ses  ayant  cause,  s  est  rendu  coupable 

de    fraude    ou    d'abus,    ou    a   enfreint    ou   négligé   d'ac- 
complir quelqu'une  des  conditions   de   la  vente,  conces- 
sion, location,  bail  ou  permis  d'occupation,  ou  si  aucune 
Toutes  révoca- telle    vente,    concession,    location,    bail   ou   permis    d'oc- 
tio.ns cidevant cupation  a  été  ou  est  fait  ou  émis  par  méprise  ou  erreur,  il 

faites    demeu-         r*-*-   •  r  sr  .    » 

reront  en  force,  peut  révoquer  telle  vente,  concession,  location,  bail  ou 
permis,  et  reprendre  la  terre  y  mentionnée  et  en  disposer 
comme  si  telle  vente,  concession,  location  ou  bail  n'avaient 
jamais  été  passés,  et  toutes  telles  révocations,  ont  force  et 
effet  tant  qu'elles  ne  sont  pas  altérées  ;  32  V.,  c.  11,  s.  20. 

Révocation  36.  L'article  précédent  doit  être  interprété  comme  don- 

comCtièetèacon-lîant  **  ^*  révocation  &it«  Par  Ie  commissaire  en  vertu 
Ktion*  des11"  d'icelui,   l'effet   d'opérer   la  confiscation  pleine  et  entière 
deniers  payés.  ^e   tous   deniers    payés   par   l'acquéreur,  concessionnaire, 
occupant  ou  locataire,  soit  en  à-compte  ou   comme  paie- 
ment complet,  sur  toute  vente,  concession,  location,  bail  ou 
permis  d'occupation,  ainsi  que  de  toutes  impenses  et  amé- 
Proviso.  liorations  faites  et  existant  sur  la  ou  les  terres  y  mentionnés. 

Il  est  toutefois  loisible  au  commissaire  d'accorder,  en  faisant 
telles  révocations,  les  remboursements  ou  indemnités  qu'il 
trouve  justes  et  équitables; 

Le  droit  de  révocation  ainsi  conféré  au  commissaire 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  droit  ordinaire 
de  dissolution  de  contrat  faute  d'accomplissement  des 
condition,  aux  quelles  il  est  soumis,  il  n'est  pas  sujet  aux 
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dispositions  de  l'article  1537  du  code  civil  ni  aux  règles 
y  mentionnées  et  il  peut  toujours  être1  exercé  lorsqu'il  y  a  Arui637c. ?c. 
lieu,  quelque  puisse  être  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la 
vente,  concession,  location,  bail  et  permis  d'occupation  ; 
pourvu  toujours  que  cet  article  n'alfecte  aucune  causes  pen- 
dantes le  24  décembre  L&72  ou  aucun  jugement  rendu  avantProviso. 
cette  époque  par  toute  cour  compétente  contrairement 
aux  dispositions  d'icelui  ;  36  V.,  c.  8,  s.  G. 

37.  Chaque  fois  que,  sous  l'autorité  de  Pavant  dernier  Révocations  en 
article,  c'est-à-dire  de  l'article  35  ci-haut,  le  commissaire  des  ^"s^du  **" 
terres  de  la  couronne  révoque    une  vente,    permis  d'oc-  présent 
eupation,  tenure  par  bail,  ou  licence,  une   telle   révocation  c^.aP'tre 

1       .  .{  ,  i    .  .  ,  effectue  la 

constitue  une  connscation  pleine  et  eut  nie  de  toutes  sommes  oonfiBoattan  du 
et  deniers  payées  pour  l'achat,  la  concession,  l'occupation  P^xdevent0» 
ou  la  tenure  par  bail,  ou  pour  paiement  entier  ou  par- 
tie^ ou  pour  toutes  dépenses  ou  améliorations  faites  ; 
mais  le  commissaire  peut,  en  tout  temps,  accorder  toute 
compensation  ou  indemnité  qu'il  croit  juste  et  équitable  ; 
Id.  s.  9. 

38.  Aucune  révocation  de  vente,  de  concession,  loca~Avis  de  révo- 
tion  ou  permis  d'occupation  de  terre  publique,  ne  peutcationdeveute 
cependant  être  faite  avant  qu'il   ait   été  donné,   deux  fois 

dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  un  avis  indiquant  les 
lots  sujets  à  la  révocation,  et  la  date  à  laquelle  elle  doit  se 
faire* 

2.  L'agent  des  terres  de  la  couronne,  en  recevant  la  G-a-  Affichage  de 
zette  Officielle  contenant  cet  avis,  est  tenu  d'en  afficher  unteIavis' 
autre  annonçant  que  telle  révocation  doit  avoir  lieu,  ou  de 

le  faire  afficher  à  la  porte  de  l'église  la  plus  proche  des  lots 
en  question,  et  d'en  avertir,  en  outre,  le  ou  les  porteurs  de 
billets  de  location  ou  leurs  a  vans  cause  en  vertu  de  trans- 
ferts enregistrés,  par  lettre  ou  carte  postale,  s'ils  sont  pré- 
sents et  s'il  connaît  leur  adresse  : 

3.  Les  révocations  ne  peuvent  être  faites  que  soixante  r>éiai  pour 
jours  après  la.  date  de  la  dernière  publication  de  l'avis  dans  j.^™  ]£jj^ 
la  Gazette  Officielle  ; 

4.  Durant  ces  soixante  jours,  il  est  loisible  à  l'acquéreur,  Pouvoir  de 
ses  héritiers  ou  ayans  cause,  d'exposer  par  requête  au  oom- i»*ppo««r"  de 
missaire  ou  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  raisons  teifw révoe»- 
qu'il  a  à  opposer  contre  cette  révocation  et  le  commissaire tion8, 

ou  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  décide  alors  sur 
le  mérite  des  raisons  ainsi  apportées  à  l'appui  de  telle 
requête  ;  45  V.,  c.  10,  s.  4. 

•19.  Rien  de  contenu  dans  les  articles  24,  25,  26,  27,  28' Disposition  le 

29,  30,  31,  32,  33,  34  et  38  n'a  l'effet  d'affecter  aucune1^1; 
des  dispositions  de  la  loi  des  mines  étant  le  chapitre  2  du  tées. 
pr  ésent  titre  ;  Id.  s.  5. 
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Cas  auquel         Si   l'acquéreur,  locataire,  otx  autre  personne  refuse  oiï 

Pdi*  n.  néglige  de  remettre  la  possession  d'aucune  terre,  après  la 

mettre  la  po<  r<  ro  cation  ou  résiliation  de  la  vente,  concession,  location, 

nwioo   ')*  }■  bail  ou   permis  d'occupation  d'icelle,  comme  susdit,  ou  si 

terre  après    [a  ,  *  .     •     •  ■  -i      j 

fion  du  quelque  personne  est  injustement  en  possession  de  terres 
permis  d*oo«u-  publiques,  et  refuse  de  déguerpir  ou  d'en  abandonner  la 

pation.  r  »  .      '   -,  -1.  -i      i  i. 

possession,  le  commissaire  des-  terres  de  la  couronne  peut 
demander  à  un  juge  de  la  cour  supérieure  ayant  juri&dic 
tion  dans  le  circuit  où  la  terre  se  trouve  située,  un  ordre 
dans  la  forme  d'un  bref  àliaberefacias  po9sessionem,  ou  bref 
de  possession,  et  le  dit  juge,  sur  preuve  satisfaisante  que  le 
titre  ou  le  droit  de  la  partie  à  posséder  telle  terre  a  été  révo- 
que  ou  résilié,  comme  susdit,  ou  que  telle  personne  est 
injustement  en  possession  de  quelque  terre  publique,  doit 
accorder  un  ordre,  enjoignant  à  l'acquéreur,  locataire  ou 
personne  en  possession,  d'en  faire  délivrance  au  commissaire 
des  terres  de  la  couronne  ou  à  la  personne  par  lui  autorisée 
à  la  recevoir  ;  et  tel  ordre  a  le  même  effet  qu'un  bref 
àliabere  facias  possessionem,  ou  bref  de  possession,  et  le 
shérif  et  tout  huissier,  ou  personne  à  laquelle  il  est  remis- 
pour  être  exécuté  par  le  commissaire  des  terres  de  la  coiv 
ronne  doit  le  faire  de  la  même  manière  qu'il  exécuterait  tel 
bref  sur  une  action  en  éviction  ou  sur  une  action  possessoire  J 
3-2  V.,  c.  11,  s,  2L 

Comment  se-  4©.  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  contrat,  bail  ou 
«ont  faites  iesaccor(i  relatif  à  chacune  des  terres  en  question,  il  est  lié- 
annonces,  etc.  -,        ,.   .  t  ., 

cessaire  de  faire  quelques  annonces  ou  actes,  par  ou  au 
nom  de  la  couronne,  ces  annonces  et  actes  peuvent  être- 
faits  par  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  ou  sous- 
sou  autorité  ;  Id.  s.  22. 

Recouvrement      41.  Tou&  arrérages  ou  sommes  quelconques  dues  au  gou" 

des  sommes     veTnement  à  raison  de  vente  ou  baux  de  terres  de  la  cou' 

ronne.  ronne    ou   pour    coupe   de  bois  sur  icelles,  peuvent  être 

recoivrrés  par  action  de  dette  ordinaire,  intentée,  au  nom  de 

la  couronne  devant  une  cour  de  juridiction  compétente  ;■ 

Id.  s.  23. 

jugement  42.  Si   sur  toute   telle  action  le  défendeur  fait  défaut 

par  défaut  en  ^     comparaître  ou  de  plaider,  le  procès  peut  être  instruit 

certains  ca».      ^      ,        .    l  .      *  •       ■>■>  i  î 

et  le  jugement  rendu  sur  icelle  comme  dans  les  causes 
sommaires  portées  en  recouvrement  des  sommes  spécifiées. 
Dans  toutes  telles  causes  contestées,  le  défendeur,  s'il  com^ 
parait,  est  tenu  de  faire  la  preuve  de  ses  allégations  ;  Id. 

s.  24. 

juridiction,  43.  Nonobstant  les  articles  1054,  1055  et  1058  du  code 
procédures 'et  <je  procédure  civile^  ces  actions,  quant  à  la  juridiction  de 
fra18'  la  cour,  les  procédés  et  les  frais,   sont  poursuivies  et  ju- 
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comme  des  actions  purement  personnelles,  où  la  cou- 
ronne n'est  pas  intéressée,  et  n'ayant  aucun  rapport  aux 
.droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  matières  -compro- 
mettant des  droits  futurs  ;  Id.  s.  25. 

SECTION  TROISIÈME. 

ÉMISSION  DES  PATENTES  l'Ai;  ERREUR. 

<F4.  Lorsqu'une  patente  a  été  émise,    en  faveur  ou   au  Patente  vi- 
Tiom  d'une  personne  n'y  ayant  pas  droit,  par  la  méprise  °ieuse  Pe"' 
du  département  des  terres  de  la  couronne,  ou  renferme  et   remplace 
quelque  erreur  cléricale  ou  de  nom,  ou  une  désignation  Par  u,ne  autre> 
•inexacte  de  la  terre  qu'il  s'agissait  de  concéder  par  icelle,  de  réclama" 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  (s'il  n'y  a  pas  detioa  contraire, 
réclamation   contraire.)   peut  ordonner   que  la  patente  vi- 
cieuse soit  annulée  et  qu'il  en  soit  émise  une  correcte  aux 
lieu  et  place,  laquelle  patente  corrigée  doit  se  rapporter  à 
la  même   date   que    celle    qui  a  été    annulée,  et  avoir  le 
même  effet  que  si  elle  avait  été  émise  le  jour  de  la  date  de 
la  patente  annulée  ;  Id.  s.  26. 

45.  Dans  tous  les  cas  ou  des  concessions   ou  lettres-pa- au  casae 
tentes  ont  été  émises  pour  la  même  terre,  et  qu'elles  sont doubIe  eonces- 

j.    ,     .  ,,  ,,  x   .     -,  sion  contnidic- 

contradictoires  entre  elles  par  cause  d  erreur,    et  dans  tous  t„ire  i0  pris 
les  cas  de  ventes  ou  appropriations  contradictoires  de    ladoventeest 

.  i  i  ,  t         i  remboursé 

même   terre,  le   commissaire    des  terres  de    la  couronne  avec  in^rët  ; 
peut,    dans   les  cas  de  vente,     faire  rembourser  le  prix  ou  il  est  «ai- 
de vente,  avec  intérêt,  ou  si  la  terre  n'appartient  plus  à  ferrVo^donn.? 
l'acquéreur  primitif,  ou  s'il  y  a  été  fait  des  améliorations  un  »<•>■>. 
avant  que  l'erreur  fut  connue,  ou  si  la   concession  ou  ap- 
propriation primitive  était  gratuite,  il  peut  aux  lieu  et  place, 
accorder  une  terre  ou  accorder  un  son)  donnant  droit  à  la 
personne  lésée  ou  réclamante  d'acquérir  des  terres  de  la 
couronne,  de  la  valeur  et  de  l'étendue  qui  lui  paraissent 
justes  et  équitables  dans  les  circonstances  ;  mais  aucune  pr<mso. 
telle  réclamation  ne  doit  être  reçue  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  dans  les  -cinq  années  à  compter  de  la  découverte  de 
l'erreur  ;  Id.  s.  27. 

^6.  Dans  les  cas  ou  à  raison  d'un  mauvais  arpentage  ou  Compwn*tioB 

d'une  erreur  dans  les  livres  ou  dans  les  plans  du  départe- PourdéfiHU  de 

,       .,  .  ,  ,  p     ..       ,  ,  l      .  contenance 

ment,   il  se   trouve   un  déliât  dans  quelque  concession, provenant d« 
vente  ou  appropriation  de  terre,  ou  si   quelque  morceau  mauTaiB  *r" 
n'a  pas  la  contenance  mentionnée   dans  la  patente  y   rela-r°nt 
siive,  le  commissaire  peut  ordonner  que  le  prix  du  déficit 
dans  la  contenance   de   telle  terre,  avec  intérêt  à  compter 
du  jour  que  demande  en  est  faite,  ou  si  la  terre  n'appartient 
plus  à  l'acquéreur  primitif  alors  le  prix  de  vente  que  le 
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réclamant,  (pourvu  qu'il  ignorât  le  défaut  de  contenance 
lors  de  son  acquisition),  a  payé  pour  tel  déficit,  avec 
intérêt  à  compter  du  jour  que  demande  en  est  faite,  lui  soit 
payé  en  terre,  en  argent,  ou  en  scrip,  ainsi  que  le  dit  com- 
missaire l'ordonne  ;  et  au  cas  de  concession  gratuite,  il 
peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  concession  d'une  autre 
terre  égale  en  valeur  à  celle  qu'on  avait  voulu  concéder 
gratuitement,  à  l'époque  de  telle  concession  ;  mais  aucune 
semblable  réclamation  n'est  recevable  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  la  patente, 
ni  à  moins  que  le  défaut  de  contenance  n'égale  un  dixième 
de  toute  l'étendue  mentionnée  dans  la  concession  ;  Id.  s.  28. 

Compensation       47.  Toute  compensation  accordée  en   vertu  des  articles 
rè"*6  m°bi     ^'  ^  e^  ^  précédents,  excepté  lors  que  des  terres  sont  spé- 
cialement  affectées  pour  cet  objet  par  le  commissaire,  et 
toutes  les  réclamations  à  cet  égard  sont  considérées  comme 
choses  mobilières  et  sont  traitées  comme  telles  ;  Id.  s.  45. 

Lettres  paten-  4§#  Toutes  lettres-patentes  accordées  par  la  couronne, 
éetrePannu"ées  peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  au  néant  par  la 
en  certains      cour  supérieure  ; 

1.  Lorsque  telles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen  de 
suggestions  frauduleuses,ou  lorsque  quelque  fait  essentiel  à 
été  caché  par  la  personne  qui  a  obtenu  les  lettres,  à  sa 
connaissance  ou  de  son  consentement  ; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  et  dans 
l'ignorance  de  quelque  fait  essentiel  ; 

'6.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  les  lettres-patentes 
ont  été  octroyées,  ou  ses  ayant  cause,  ont  fait  ou  omis  quel- 
que acte,  en  violation  des  termes  et  conditions  auxquels 
ces  lettres-patentes  ont  été  accordées,  ou  ont.  pour  quelque 
autre  cause,  perdu  leurs  droits  et  leurs  intérêts  dans  telles 
lettres-patentes  ;  Id.  s  29. 

a  la  poursuite  49.  La  demande  en  nullité  des  lettres-patentes  peut  se 
ds  qui.  faire  par  poursuite  en  la  forme  ordinaire  ou  par  scire  f arias. 

sur   information    du  procureur-général  ou   autre   officier 

dûment  autorisé  à  cette  fin  ;  Id.  s.  30. 

procédure  '•  Cette  information  est  signifiée  à  la  partie  qui  tient 

dans  tel  cas.  ou  invoque  telles  lettres  patentes,  et  elle  est  instruite, 
entendue  et  décidée  de  la  même  manière  que  les  pour- 
suites ordinaires  ;  Id.  s.  31. 


Appel. 


51.  Il  y  a  appel  du  jugement  final  rendu  sur  telle  infor- 
mation, pourvu  que  le  bref  d'appel  émane  dans  les  qua- 
rante jours  à  compter  du  prononcé  du  jugement  ;  Id.  s-  32. 
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33.  Les   articles   1038   et  1039  du  code  de  procédure  Art.io.38.ios9 
civile  sont  par  le  présent  abrogea  ;  Id.  s.  33. 

SECTION  QUATRI  KM  H. 

TOUCHANT    LA  CONSERVATION     1)1!    ISOIS. 

33.  Chaque  fois  qu'il   est  trouvé    expédient   d'ériger  en  rjne  réserve  de 
township    une    certaine   étendue  des  terres  incultes  de  ^a '^ftue dans 
couronne,  situées  en  cette    province,  il    est    du  devoir  duehaquenou. 
commissaire    de  laisser  dans  tel  township  une  réserve  de  veautownshiP- 
terres  à  bois  qui  ne  doit  pas  être  de  plus  d'un   dixième  et 
de  moins  d'un  vingtième  de  la  superficie  de  tel  township, 
dont  les  limites  doivent  être  fixées  et  définies  lors  de  l'érec- 
tion du  dit  township,  et  le  dit  commissaire  doit  chaque  fois 
qu'il  le  trouve  à  propos,  faire  une  réserve  semblable  dans 
tous  les  townships  qui  sont  maintenant  érigés,  et  dans  les- 
quels la  couronne  possède  une  quantité  suffisante   de  ter- 
rain en  bois  debout  ;    29  V.,  c.  53,  s.  1. 

5 1.  Cette  réserve  peut  être  d'un  seul  lot,  ou  répartie  en  Répartition  de 
plusieurs  lots,  suivant  les  circonstances  ;  Id.  s.  2. 

35.  Et  pour  pourvoir  aux  difficultés  qui  pourraient  s'éle- Droits  de  voi- 
ver  par  rapport  aux  droits  de  voisinage  (découverts,  rfà-JJJJ^JjJJ" 
tares,  lusses  et  tous  autres),  que  les  habitants  établis  sur 
les  terres  avoisinant  les  dites  réserves  peuvent  réclamer, 
les  patentes  des  lots  qui  se  trouvent  ainsi  situées  doivent 
porter  la  condition  que  les  propriétaires,  locataires  ou 
occupants  des  dits  lots,  renoncent  pour  toujours  à  réclamer 
les  droits  de  voisinage,  et  dans  le  cas  où  le  commissaire 
trouve  juste  et  nécessaire  de  le  l'aire,  il  est  fait  une  réduc- 
tion dans  le  prix  de  vente  des  dits  lots,  en  considération 
des  désavantages  qui  pourraient  résulter  de  la  disposition 
précédente  ;  Id.  s.  3. 

5*>.  Selon  qu'il  le  juge  à  propos,  et  aux  conditions  qu'il  Contrôle  des 
impose  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  transférer*6"™8* 

le  contrôle  et  l'administration  de  ees  réserves  aux  autori- 
tés municipales  ou  autres  qui  voudraient  s'en  charger  ; 
Id.  s.  4 

57.   Rien  de  contenu   dans   les  dispositions    contenues  c.,p  25  stflt 
aux  articles   53,   54,  55  et  56,  n'a  l'effet  de  restreindre  les R«. Cm.  bm 
droits,  pouvoirs  et  privilèges  conférés  par  le  chapitre  vingt-     ( 
cinq  des  statuts  refondus  du  Canada,  ou   les  dispositions  le 
remplaçant  dans  les  présents  statuts  refondus  ;  Id.  s.  56. 
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§  1. — Encouragement  de  la  culture  des  arbres. 
Permii  d'uc-        £«■».  Tout  propriétaire  ou  possesseur  à  titre  de  proprié- 

quisitioD   do       i     •  n       •!■  i>  •  •  i        ,  . 

terres  pubn-    taire  ou  usutruitier  d  un  terrain,  qui  complanté  une  partie 

ques  en  fi. vour  de  ce  terrain,  de  pas  moins  d'un  acre  d'étendue,  d'arbres 

pfante'des'"    forestiers,  a  droit  de  recevoir,  pour  chaque  acre  de  terrain 

arbres  fores-    ainsi  complanté,  un  permis  d'acquisition  de  terrain  dans  la 

forme  de  la  cédule  annexé»'  à  la  présente  section,  le  quel 

permis  l'autorise  à  faire  l'acquisition,  jusqu'à   concurrence 

d'un  montant  n'excédant  pas  douze  piastres,  de  toute  terre 

publique,  qui  peut  être  en  vente    dans  l'agence  des  terres 

de  la  couronne  où  ces  arbres  ont  été  plantés,  ou  si  cette 

agence  n'existe  pas,  dans  l'agence  la  plus  voisine,  suivant 

les  règles  et  règlements  alors  en  force  concernant  la  vente 

et  l'aliénation  des  terres  publiques. 

Conditions  H  ne  doit  être  accordé  aucun  permis  d'acquisition  tant 

pour  l  °  tenir'  qu'il  n'a  pas  été    démontré  d'une    manière    suffisante,  que 

le  terrain  a  été  employé  d'une  manière  satisfaisante,  pour 

cette  culture  durant  au  moins  trois  ans,  que  les  arbres 

sont  vigoureux   et   en  voie  de  croissance  et  que  le  terrain 

est  entouré  de  bonne  clôtures  pour  le  protéger  contre  les 

moutons  et  les  bêtes  à  cornes. 

Certaines  Pourvu  toujours,  que  s'il  est  cultivé  des  plantes-racines 

plantes  peu-  parmi  ]es  arbres  forestiers  plantés  sur  un  terrain  quel- 
vent  y  être  r  .  ,  ^  .  t. 
cultivées  en  conque,  ce  terrain  n  est  pas,  a  raison  de  cette  culture,  con- 
même  temps,  sidéré  comme  n'étant  pas  exclusivement  employé  à  la  cul- 
ture des  arbres  forestiers  conformément  au  présent  para- 
graphe ;  45  V.,  c.  13,  s.  1. 

Permis  d'ac-        *>'£.  Tout  permis  d'acquisition  est  transférable   et  peut 
quisition,        être   utilisé    dans   les  deux  ans   à   compter  de    sa  date  ; 
s'il  n'est  pas  utilisé  durant  cette  période,  il  devient  absolu- 
ment nul  et  de  nul  effet  et  il  ne  peut  pas  être  renouvelé  ; 
Id.  s.  2. 

Permis  d'ac-        60.  Du  moment  qu'un  terrain  est  complanté  en  arbres 

quisition,  f.  ,.  ■■,  j    A  v  -,     ■  .*-,,.. 

limités.  forestiers,   il   ne   donne   pas   a   celui   qui   la   ainsi    com- 

planté, droit  à  plus  d'un  permis  d'acquisition  ;   Id.  s.  3. 


Règlement  par     6B.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  de  temps  à 
en  eoMeH*°nT'  autre,  faire  des  règlements  concernant  : 

1.  Le   nombre  et    l'espèce  d'arbres  qui  peuvent    être 
cultivés  dans  chaque  acre  ; 

2.  Le  nombre  d'années  durant  lesquelles  les  arbres  ainsi 
cultivés  doivent  être  conservés  sans  les  abattre  ; 

3.  Les   autres   termes    et   conditions   à  remplir  par  les 
personnes  réclamant  des  permis  d'acquisition. 

Jour  de  iafeto      Et  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  désigner  par 

des  arbres.  -,  ,.  .  °  •        •      1  -  ,, -i  j 

proclamation,  un  jour  qui  est  observe  comme  "le    our  do 
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la  fête  des  arbres,"  pour  la  plantation  des  arbres  forestiers  ; 
Id.s.4. 

G*2.  Ces  règlements  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués,  modification 
sans  cependant  affecter  aucun  droit  acquis  en  vertu  d'iceux  dos  r^gIement« 
Id.  s.  6. 

6iS.  Chaque  fois  qu'an  de  ces  permis  d'acquisition  lui  Mention  sur 
est  offert  en  paiement  du  prix  d'achat  de  terres  publiques,  ponnî*  d'ac- 
le  commissaire  doit  le  mentionner  sur  le  dos  de  ce  permis  quisition  si  le 
et  donner  au  porteur,  un  reçu  ou  certificat  qui  a  le  même^1^^^ 
effet  que  si  le  prix  d'achat  de  ces  terres  avait  été  payé  en  de tem» publi- 
aient, conformément  à  la  loi  et  aux  règlements  concer-ques- 
nant  les  terres  publiques  ;  Id.  s.  6. 

6  2.  Lorsque  le  permis   d'acquisition  a  été  pleinement  Permis  remis 
utilisé,  il  est  remis  au  commissaire   des  terres  de  la  cou-  ^.qu'11  est 

pleinement 

ronne  ;  Id.  s.  7.  utilisé. 

6»T\  A  acun  terrain  ne  peut  être  acquis  en  A'ertu  du  présent  Quantité  d'ao- 
paragraphe,  à  moins  qu'il  n'ait  une  étendue  de  pas  moins  ^"rai^utnitée 
de  cinquante  et  de  pas  plus  de  deux  cents  acres;  mais  si 
une  personne  a  droit  à  un  permis  d'acquisition  pour  moins 
de  cinquante  acres,  elle  peut  payer  la  balance  en  argent, 
aux  mêmes  termes  et  conditions  que  ceux  auxquels  les 
terres  publiques  sont  acquises  ;  Id.  s.  8. 

66.  Semer  des  graines  ou  des  noix  ou  planter  des  tiges,  interprétation 
est  considéré  comme  une  observation  des   dispositions  du  Jmeïoes?68 
présent  paragraphe  ;  Id.  s.  9. 

67.  Les  articles   de   58    à   66   inclusivement   viennent  Comment 
en  force  par  proclamation  du  lieutenant-gouverneur  en  cou-  ,iuel'i.,les  ^y 

.<•    -,  if  -il  •  viennent 

seil  dans  toiles  parties  de   la  province  qui  sont  désignées  en  foroe. 
dans  cette  proclamation,  ou  par  toute   proclamation  ulté- 
rieure, ci-après  émanée  ;  Id.  s.  10. 


CÉDULE  A  LA  QUELLE  SE  RÉFÈRE  L'ARTICLE  58. 

Dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par 
le  paragraphe  1  de  la  section  4  du  chapitre  2,  titre  quatre 
des  statuts  Kefondus  de  la  Province  de  Québec,  j'autorise 
par  les  présentes  de 

dans  le  district  de  à  acheter  au  montant  de 

piastres,  aucunes  des  terres  publiques  dans  l'a- 
gence des  terres  de  la  couronne  de  offertes  en 
vente  ou  en  choix,  sans  paiement  en  argent,  sujet  toutefois, 
aux  dispositions  contenues  dans  le  dit  paragraphe. 
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Daté  à  ce  jour  de  18     . 

(signature), 
Commissaire  des  terres  de  la  couronne. 


SECTION  CINQUIEME. 

VENTE    DES   TERRES   POUR    L'EXPLOITATION    DES    MINES   DE    PHOSPHATE 
DE  CHAUX. 

deOot*à°n  ^'*"  Toute  étendue  de  terre  faisant  partie  des  terres  de 
phosphate.  la  couronne  ou  des  réserves  du  clergé  qui  est  vendue 
pour  l'exploitation  du  phosphate  de  chaux  (apatite)  est  dé- 
signée sous  le  nom  de  lot  à  phosphate,  et  dans  l'interpréta- 
tion et  l'application  de  la  présente  section,  des  ordres  en 
conseil  et  des  règlements  faits  et  promulgués  en  vertu  d'i- 
celle,  le  mot  est  toujours  entendu  en  ce  sens  ;  41  V.,  c.  4,  s.  2. 


Leur  forme 
superficie. 


tfîï*.  Les  lots  à  phosphate  consistent  dans  des  lopins  de 
terre  de  la  forme  et  de  la  superficie  ci-après  désignées,  et 
sont  divisés  par  le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne, 
en  lots  de  quatre  cents  acres,  en  superficie  : — en  lots  de 
deux  cents  acres, — et  en  lots  de  cent  acres;  plus  dans 
chaque  cas,  l'allouance  ordinaire  de  cinq  pour  cent  pour  les 
chemins  ;  Id.  s.  3. 

Dans  les  terri-  "70,  Dans  les  territoires  non  arpentés,  les  lots  à  phos- 
!i0rpentés°n  phate  doivent  avoir  :  ceux  de  quatre  cents  acres,  cinquante- 
deux  chaines  de  largeur,  ceux  de  deux  cents  acres,  vingt- 
six  chaines,  et  ceux  de  cent  acres,  treize  chaines  ;  le  tout 
sur  une  profondeur  uniforme  de  quatre-vingt  chaines  et 
quatre-vingt  chainons;  Id.  s.  4. 


Lots  ordinaire 
contenus  dans 


72.  Dans  les  cantons  arpentés  et  subdivisés,  ces  divers 
TesTots  à  lots  à  phosphate  comprennent  respectivement  un,  deux  ou 
phosphate.  quatre  lots  ordinaires  de  cent  acres  chacun,  tels  que  ré- 
gulièrement divisés  ;  ou  plus  ou  moins,  selon  le  cas,  si  ces 
lots  de  ferme,  étant  de  figure  ou  grandeur  irrégulière,  con- 
tiennent plus  ou  moins  que  cent  acres  en  superficie  chacun  ; 
Id.  s.  5. 

Direction  de        72.  Dans  les  cantons  projetés,  les  lignes  latérales  de  ces 
dan'a  llfT'rx-  l°ts  à  phosphate  doivent  être  parallèles  aux  lignes  latérales 
tons  pnjetés.   de  ces  mêmes  cantons,   et  les  lignes  en  front  et  en  profon- 
deur coincider  avec  les  lignes  de  rang  telles  que  projetées  ; 
Id.  s.  6. 

Dans  un  terri-      73,  Dans  les  territoires  non   arpentés,    la  direction  des 
a°rpentén        lignes  extérieures  de  ces  lots  à  phosphate  est  déterminée 
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par  le  commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  sous  les  or- 
dns  duquel  ils  sont  arpentés,  choisis,  divisés  et  décrits  par 
un  arpenteur  provincial  ;  Id.  s.  7. 

71.  Lorsqu'un  lot  à  phosphate,  sur  un  territoire  non  ar-  Lot  placeur 

.,  .    x  t       i  i     il  i  -n  •     -x  -i  le  bord  d'un 

pente,  se  trouve  sur  le  bord  d  un   lac  ou  dune  rivière,  illaC0ud'une 
doit  avoir  son  front  sur  tel  lac  ou  telle  rivière,   et  est  sujet  rivière, 
aux  droits  publics  sur  les  eaux  navigables  et  flottables. 

Il  est  en  outre  sujet  à  un  droit  de  passage  ou  de  chemin 
d'une  chaîne  de  largeur,  le  long  du  lac  ou  de  la  rivière  ;  ce 
droit  étant  compris  dans  l'allouance  de  cinq  pour  cent 
spécifié  dans  l'article  69  de  ce  titre  ;  Id.  s.  8. 

78.  Dans  les  cantons  érigés  comme  dans  les  territoires  indice  de 
non  arpentés,  aucune  terre  ne  doit  être  vendue  comme  lot  jjjjfjjj  ces 
à  phosphate,  à  moins  qu'elle  ne  présente  des  indices  réels  iota. 
de  ce  minerai  ;  Id.  s.  9. 

7©.  Il  est  loisible  au  commissaire  des  terres  de  la  Cou-  Exploration 
ronne.de   faire    l'aire   de   temps  à  autre,   et  aussi   souvent  oesufet!Ue8 
qu'il  le  juge  à  propos,  des  explorations  géologiques  ou  autres 
recherches,  afin  de  connaître  les  terres  qui  contiennent  du 
phosphate  de  chaux  ; 

Il  peut  en  même  temps,  faire  arpenter,  limiter  et  borner  Arpentage  de 
des  lots  à  phosphate  dans  les  territoires  non  encore  sub- lota- 
divisés,    en  marquant  chaque  lot    ou    indiquant,    suivant 
qu'il  le  juge  à  propos,  chaque  lot  au  désir  de  l'article  70; 
Id.  s.  10. 

77.  Le  commissaire  des  terres  de  la   Couronne  peut,  Réserve  des 
aussi  lorsqu'il  le  juge  opportun,  mettre  en  réserve  et  sous-  Jjjfjj  l™os~ 
traire  de  la  vente   laite  pour  les  fins  de  la  colonisation,  des  phate. 
terres  sur  lesquelles  il  a  constaté  l'existence  de  gisements  de 
phosphate  suffisamment  abondants  pour  être  exploités,  et 
pour  les  vendre  en  temps  convenables  comme  lots  à  phos- 
phate ;  Id.  s.  11. 

7;*.  Le  commissaire  peut  de  temps  à  autre  et  aussi  sou- vente  do  lots  à 
vent  que  les    circonstances    l'exigent,    olfrir    et  mettre    en  fjjjj^*8  à 
vente  les  lots  à  phosphate  qu'il  juge  à  propos  ; 

Cette  vente  doit  se  l'aire  a  l'enchère  publique  après  avis  Avis. 
dûment  donné  et  publié  au  moins  quatre  semaines  de  ea- 
lendrier  en  langue  française  e1  en  langue  anglaise,  dans  la 
"  Gazette  Officielle  de  Québec,  et  dans  au  moins  un  journal 
français  et  un  journal  anglais,  s'il  en  est  publié  dans  les 
deux  langues  dans  chacune  des  cités  de  Montréal.  Québec, 
Ottawa,  Trois-Rivières  et  Sherbrooke  et  dans  la  ville  de 
Sorel  ; 
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Mise  à  prix. 


Prix  pn_v.li: 
oouipt.il,:. 


Ti^.  A  chaque  toile  vente  la  mise  à  prix  ou  première  en- 
chère est  fixée  et  déterminée  par  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  mais  ne  doit  dans  aucun  cas  être  moindre 
que  deux  piastres  par  acre,  et  le  prix  entier  d'adjudica- 
tion est  payable  au  comptant;  Id  ,  s.  12,  et  42-43  V.,  c.  11,  s.  8. 


Conditions  et 
charges. 


Droit  de 
cinquante 
par 


centin 
tonneau. 


Pénalité  et 
confiscation. 


SO.  Chaque  vente  publique  des  lots  à  phosphate  est 
faite  à  la  charge  et  à  la  condition  expresse  que,  outre  le  prix 
d'adjudication,  l'acquéreur  ses  hoirs  et  ayants  cause  et 
tout  autre  qui.  étant  aux  droits  de  tel  acquéreur  ou  qui  de 
son  consentement  exploite  le  phosphate  de  chaux,  en  et 
sur  un  lot  ainsi  vendu,  paiera  au  commissaire  des  terres  de 
la  couronne,  ou  à  son  ou  ses  agents  dûments  autorisés,  cin- 
quante centins  pour  et  par  chaque  tonneau  de  phosphate  à 
l'état  de  matière  brute  qu'il  tirera  et  enlèvera  de  tel  lot  ; 
et  ce,  sous  peine  de  nullité  de  la  vente  et  des  lettres- 
patentes  qui  doivent  contenir  une  stipulation  à  cet  effet  et 
de  la  confiscation  au  profit  de  la  couronne,  de  toute  portion 
et  quantité  de  phosphate  de  chaux  tirée  et  enlevée  comme 
susdit  pour  laquelle  le  paiementde  tels  droits  est  refusé  ou 
omis  ; 

Cette  confiscation  est  faite  par  l'agent  ou  tout  autre 
officier  chargé  de  faire  la  perception  de  ces  droits,  au 
moyen  de  la  saisie  et  vente  de  telle  quantité  de  phosphate, 
de  la  manière  et  dans  la  forme  établies  pour  la  confiscation, 
saisie  et  vente  des  bois  pris  et  coupés  sur  les  terres  publi- 
ques, pour  défaut  de  paiement  des  droits  imposés  sur 
iceux  en  vertu  de  la  section  8  du  présent  chapitre  ;  41  V., 
4,  s.  13. 


Conditions 
relatives  aux 

limites  à  bois. 


81.  Toute  vente  de  lots  à  phosphate  faite  en  vertu  de  la 
présente  section,  est  sujette  aux  conditions  établies  en 
faveur  des  propriétaires  des  limites  à  bois  par  les  règle- 
ments touchant  la  vente  et  l'administration  des  bois 
sur  les  terres  de  la  couronne  sous  l'autorité  du  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  pourvu  toujours  que  tels 
propriétaires  de  limites  ne  puissent  bénéficier  de  telles 
conditions  pendant  plus  de  trois  ans  après  l'omission  des 
lettres  patentes  de  ces  lots  à  phosphate  ;  Id.  s.  14. 


Droit  de  50  p. 
100  par  ton- 
neau sus- 
pendu. 


82.  Les  dispositions  des  articles  80,  86,  88  et  89 
ayant  rapport  à  l'imposition  du  droit  de  cinquante  centins 
par  tonneau  sur  l'exploitation  de  phosphate  ont  été  suspen- 
dues le  31  Octobre  1879  et  n'ont  eu  depuis  et  n'auront  à 
l'avenir  force  et  effet  que  lorsqu'elles  ont  été  ou  seront 
remises  en  vigueur  par  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ;  42-43  V.,  c.  10,  s.  2. 


83.  Pour  chaque  lot  faisant  partie  des  terres  publiques 


Sommes  addi 
tionnelles  et 

droits  à  payer  de   cette  province,  vendu   aux   prix   et   conditions   o 
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Maires,  pour  les  fins  agricoles  ou  autres,  mais  en  et  sur  sur  lot»  vendue 
lequel    on    constate    en    aucun    temps    après    la  vente,  P!,urli!c"!tnr0 

■l  v       D'       •      •  1  1    L  i.  •      'et  exploitas 

soit  avant  soit  après  1  émission  des  lettres-patentes,  qu  on  P,>ur  lephoa- 
exploite  le  phosphate  de  chaux,   l'acquéreur  ou  les  arqué- Phate- 
leurs  on  ceux  qui  sont  à  son  ou  à  leurs  droits,  comme  pro- 
priétaires de  tel  lot  ou  lots,  sont  tenus  et  obligés  de  payer 
comptant  au  commissaire    des  terres    de  la  couronne,  une 
somme  additionnelle  suffisante  pour  élever  le  prix  de  ce  ter- 
rain au  taux  de  deux  piastres  par  acre  ei;en  outre  les  droits 
imposés  sur  l'exploitation  du  phosphate  ;  et  une  disposition  stipulation  & 
à  cet  effet  doit  être  insérée   dans  les  lettres-patentes  pour cet  etret- 
l'octroi  des  terres  publiques  en  cette  province  ;  41 V.,  c,  4,  s.  15. 

84,  Toutes  les  ventes  de  terre  faites  avant  le  9  mars  1878,  ventes  anté- 
en  vertu  des  règlements  d'établissement  ordinaire,   dont  Heure»  »u  9 
les  conditions  n'ont  pas   été  remplies  avant  le  dit  jour   9mars»18'8' 
mars   1878    ont  été    et  sont   sujettes  aux    dispositions  de 
l'article  précédent  ;  42  et  48  V.,  c.  10,  s.  4. 

85,  Et  dans  ce  cas  toute  telle  vente  peut  être  maintenue  ventes  main- 
par  commissaire    des  terres  de  la  couronne  et  demeurer  en  tenui  s  à 

•  i,  ,  ,  .     certaines  oon- 

vigueur,  pourvu  que  1  acquéreur  ou  ses  représentants  étions, 
acceptent  la  nouvelle  condition  de  payer  à  première 
demande  le  prix  additionnel  et  remplissent  sous  un  an  les 
conditions  d'établissement  stipulées  dans  la  vente  originaire 
sinon  telle  vente  peut-être  révoqué  en  vertu  des  disposi- 
tions législatives  qui  y  pourvoient  ;  Id.  s.  4. 

86,  Des  lots  à  phosphate  situés  dans  les  territoires  non  Vente  PriT(5« 
arpentés,  ainsi  que  ceux  compris  dans  les  cantons  arpentés  phosphate. 
et  subdivisés,  sur  lesquels  il  y  aurait  des  améliorations, 

dans  un  but  d'établissement  par  les  colons,  ou  au  sujet 
desquels  il  y  aurait  quelque  réclamation  peuvent  être 
Vendus  par  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  ou 
sous  sa  direction,  privément  et  sans  enchère  publique,  à 
un  prix  convenu,  lequel,  dans  aucun  cas,  ne  doit  être  Condition*, 
moindre  que  deux  piastres  par  acre,  payable  comptant, 
mais  sujet  à  toutes  les  charges  et  conditions  établies  et 
imposées  ou  qui  peuvent  être  établies  et  imposées  sur  la 
Vente  des  lots  à  phosphate,  en  vertu  des  diverses  disposi- 
tions de  la  présente  section. 

Des  lettres-patentes    émanent  en  conséquence,  pourvu  Lettres- 
que  ces  ventes,  dans  les  territoires  non  arpentés  comme pa  e 
susdit,  ne  puissent  être  faites  et  consenties  par  le  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne  ou  sous  sa  direction,  qu'à  Pian  et  arpen- 
celui  ou  à  ceux  qui  fournissent  ou  ont  fourni  à  leurs  frais tag0  re(iui«- 
et  dépens,  avec  leur  demande  d'achat,  un  plan  ou  des  plans 
faits  par  un  arpenteur  provincial,  établissant  la  position  et 
la  dimension  des  lots  à  phosphate  qu'on  désire  acquérir  ; 
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lequel  arpentage  doit  être  en  tous  points  conforme  aux 
dispositions  de  la  présente  section  et  de  tous  ordres  en 
conseil  qui  pourraient  être  faits  et  passés  sous  icelle  ;  le 
tout  sujet  à  l'approbation  du  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  ;  41  V.,  c.  4,  s.  16. 

L-existenco  de      $?    Toute  personne,  corporation,  compagnie  ou  société 

phosphate  doit  .    ,,    .  c     ,     .  '  x-         ,     .     '.         ,   L        , 

otre  prouvée,  qui  désire  acquérir  un  ou  des  lots  a  phosphate,  en  vertu 
de  l'article  précédent  doit  aussi  fournir,  avec  sa  demande 
d'achat,  au  commissaire  des  terres  de  la  couronne  et  à  sa 
satisfaction,  la  preuve  qu'il  existe  en  et  sur  tel  ou  tels  lots 
des  gisements  de  phosphate  de  chaux  ; — laquelle  preuve 
se  fait  par  l'exhibition  de  spécimens  eu  échantillons  de  ce 
minerai  accompagnée  d'affidavits  de  personnes  compétentes 
constatant  que  les  échantillons  ainsi  produits  proviennent 
du  ou  des  lots  demandés  ;  Id.  s.  17. 

Etat  reqoU         §8.  Quiconque  exploite  le  phosphate  de  chaux  sur  les 
tenra^01  *"   terres  acquises  en  vertu  de  la  présente  section  doit  fournir 
phosphate.       au  commissaire  des  terres  de  la  couronne  on  à  son  ou  ses 
agents  dûment  autorisés  à  cet  effet,  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis,  un  état  fidèle  et  assermenté,  constatant  la  quantité 
ou  le  juste  nombre  de  tonneaux  de  tel  minerai  de  phos- 
phate, à  l'état  de  matière  brute,  tiré  et  enlevé  de  telles 
Refus  :  péna-  terres  ;  et  quiconque  refuse  ou  néglige  de  fournir  tel  état, 
lité-  encourt  pour  chaque  telle  offense,  une  amende  n'excédant 

pas  cinquante  piastres,  outre  les  dépens. 
Poursuite.  Cette  amende  est  recouvrable  à  la  poursuite  et  au  nom 

du  commissaire  des  terres  de  la  couronne  ou  de  l'agent 
chargé  de  faire  la  perception  des  droits  additionnels  ou 
prix  de  vente  comme  susdit,  devant  un  juge  de  paix, 
un  magistrat  de  district  ou  toute  cour  ayant  juridiction 
civile  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  pénalité  ; 
Id.  s.  18. 

Emploi  des  §9.  Toute  somme  de  deniers  provenant  de  l'exploitation 

deniers  et       <ju  phosphate  de  chaux,  perçue  par  le  commissaire  comme 

pT/çus!8         droit  additionnel  au  prix  de  vente,  en  vertu  de  l'article  83 

de    ce   titre    et    toutes    amendes    perçues    en    vertu    de 

l'article  précédent,  font  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu 

de  cette  province  ;  Id.  s.  19. 

Règlements         90.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
du  îieut.  gouv.  à  autre    faire   ies   règlements  qu'il   iuire   nécessaires   ou 

en  conseil  ',,  -,  •  &  .  u  ..         vj.       j  j 

convenables,  pour  diminuer  ou  augmenter  1  étendue  des 
lots  à  phosphate  ou  en  changer  la  configuration,  pour 
mieux  remplir  l'objet  de  cette  section  et  pourvoir  aux  cas  qui 
n'y  auraient  pas  été  prévus  ;    Id.  s.  20. 


Terres  publiques. 
SECTION  SI  XIi: M K. 

Disi-osrnuNs   i»ivi;i;si:>. 

91.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  doit  faire  Publication 
préparer,  de  temps  à  autre,  et  publier  ou  annoncer,  de  lajjiiïà'e" 
manière  la  plus  convenable  pour  donner  des  informations <**•• 
générales,  des  listes  des  terres  publiques  à  vendre  dans  les 
différents  townships  de  la  province  ;  32  V.,  c.  11,  s.  34. 


92.  Le  commissaire  doit  transmettre  aussitôt  que  pos-  Il  doit  être 
sible,  chaque  année,  au  secrétaire-trésorier  de  chaque  mu-!ra(n'713,UDe 
mcipahte  do  comte,  une  liste  des  terres  publiques  vendues,  vendues  aux 
concédées,  louées,  appropriées  ou  réservées  en  faveur  d'au-  [êf'.'tré**™  ** 
cune  personne,  ou  pour  lesquelles  il  a  été  accordé  des  permis  municipalités 
d'occupation  dans  telle  municipalité  de  comté,  pendant  l'aii-darls  lo,B-  9  • 

,  -,  .,  ,'         ,,  ^       i  ,  ,  ,     -,  ,et  donné  avis 

née  alors  expirée,  et  pour  lesquelles  il  na  pas  ete  donne  de î-annuiation 
de  patentes,  lesquelles  terres  sont  sujettes  aux  taxes  im- des  rentes— 

é.  i  i  .  i   •  il  ,  •  .effet  quant 

posées  dans  les  townships  ou  elles  sont  respectivement  aux  taxée, 
situées,  à  compter  de  la  date  de  telle  vente,  permis,  ou 
appropriation,  et  l'acquéreur  de  chacune  des  dites  terres, 
lorsqu'elles  sont  vendues  pour  des  taxes,  n'a  dans  les 
terres  ainsi  vendues,  que  les  droits  qu'avait  la  personne 
qui  relevait  de  la  couronne,  au  temps  de  telle  vente. 

2.  Le  commissaire  doit  donner  de  la  même  manière,  avis 
à  chaque  tel  secrétaire-trésorier,  de  l'annulation  de  tout 
permis  d'occupation,  vente,  concession,  bail,  location  ou 
appropriation,  et  au  régistrateur  de  tout  comté  ou  division 
d'enregistrement,  de  l'annulation  de  toute  patente  de  terre 
située  dans  tel  comté  ou  division  d'enregistrement  ;  et  à 
compter  de  ce  moment,  la  terre  affectée  cesse  d'être  sujette 
aux  taxes,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  revendue,  baillée  ou  con- 
cédée de  nouveau. 

3.  Le  régistraire  de  la  province  doit  transmettre  aussi- Le  régistrateur 
tôt  que  possible,  chaque  année,  au  régistrateur  de  chaque  i'lovincial 

■*  ,      -,  ■     •    •  -i,  •    ■  .  *         leur    transmet 

comte  et  division  d  enregistrement,  et  au  seoretaire-tréso-  annueiie- 
rier  de  chaque  municipalité  dans   cette  province,  une  liste ™entnM  list0 
des  terres  publiques  pour  lesquelles  il  a  été  donné  des  eSpae 
patentes  pendant  le  cours  de  l'année  précédente  ;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  d'autres  rapports   des  terres   que 
ceux  ci-haut  mentionnés  ;  Id.  s.  35. 

93.  Tout  affidavit  requis  en  'vertu  du  présent  chapitre  QuingoUta 
ou  que  l'on  veut  produire,  relativement  à  toute  réclama- :;;i:,vits  en 
tion,  affaire  ou  transaction,  dans  le  bureau  des  terres  de  ia«ote. 
couronne,    peut  être    pris    devant   un    juge,    le    protono- 
taire ou  le  greffier  de   toute  cour,    ou  tout  juge  de    paix, 

ou    commissaire   autorisé    à   recevoir   les   atlulavits    dans 
toute   cour,  le  commissaire  ou  l'assistant-commissaire  tout 
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officier  ou  agent  du  commissaire,  ou  tout  arpenteur  juré 
chargé  par  le  commissaire  de  s'enquérir  ou  de  faire  une 
enquête  ou  un  rapport  dans  toute  affaire  soumise  au  com- 
missaire ou  pendante  devant  lui,  ou  s'ils  sont  donnés  hors 
de  la  province,  devant  le  maire  ou  premier  magistrat,  ou 
le  consul  britannique  dans  toute  cité,  ville  ou  municipalité  ; 
Id.  s.  36. 

La  jrouvemenr      94    Lorsqu'il  se  trouve  une  langue  ou  petite  étendue 

pourra,  par         ,  i  ,,  .       ,       ,  •         j  i» 

proclamation,  de  terre,  on  une  île  qui  n  est  pas  comprise  dans  1  arpentage 
»«"»«•*  >••  et  la  description  primitive  d'un  township,  et  dont  l'étendue 
ter!!**8  est  trop  limitée  pour  former  un  township  distinct,  le  lieu- 

tenant-gouverneur peut  par  proclamation,  annexer  telle 
langue  ou  étendue  de  terre  au  township  auquel  elle  se 
trouve  adjacente,  ou  en  partie  à  un  et  en  partie  à  un  autre, 
de  deux  ou  de  plusieurs  townships  auxquels  elle  est  ad- 
jacente, selon  qu'il  peut  le  juger  expédient  ;  et  depuis  et 
après  le  jour  désigné  à  cette  fin  dans  telle  proclamation, 
ou  à  compter  de  la  date  d'icelle,  s'il  n'est  fixé  aucun  autre 
jour  à  cette  fin,  l'étendue  de  terre  annexée  en  vertu  d'i- 
celle à  un  township,  en  forme  partie  ;  Id.  s.  37. 

Extraits  dos  95.  Les  extraits  de  tous  registres,  documents,  livres  ou 
ferontpreuTe.  papiers  appartenant  au  dit  département  ou  qui  sont  dé- 
posés, authentiqués  par  la  signature  du  commissaire  ou 
de  l'assistant-commissaire,  sont  reçus  comme  preuve  va- 
lable dans  tous  les  cas  où  les  registres,  documents,  livres 
ou  papiers  originaux  peuvent  servir  de  preuve;  Id.  s.  38^ 

Les  employés       9g    Quiconque  occupe  une  charge  créée  ou   continuée 
terres  neapour- par  et  en  vertu  du  présent  chapitre,  ou  est  employé  dans  le 
ront  spéculer    département,  ne  peut  acheter,  directement  ni  indirectement 
pubnqVeTni8    à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  un  ordre  du  lieutenant' 
recevoir  d'ho-  gouverneur  en  conseil,  pendant  le  temps  qu'il  est  ainsi  en 
charge  ou  employé  comme  susdit,  aucun  droit,  titre  on  in- 
térêt dans  aucune  terre  publique  en  son  nom,  ou  par    l'en- 
tremise ou  au  nom  de  toute  autre  personne  pour  et  à  son 
compte,  ni  prendre  ou  recevoir  aucun  honoraire,  ou  profit 
dans  le  but  de  négocier  ou  de  transiger  aucune  affaire   se 
rattachant  aux  devoirs  de  sa  charge  ou  de  son  emploi. 
Pénalité.  2.  Tout  titre  ou  intérêt  ainsi  obtenu  est  nul    de  et  nul 

effet,  et  toute  personne  qui  contrevient  à  la  présente  dispo- 
sition encourt  la  perte  de  sa  charge  ou  de  son  emploi,  et 
est  passible  d'une  amende  de  quatre  cents  piastres,  laquelle 
est  recouvrable  au  moyen  d'une  action  de  dette  par  toute 
personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement  ;  Id.  s.  39. 

Pénalité  contre  <V7  gj  quelque  agent  nommé,  ou  continué  en  charge,  en 
dofneraYc'iem- vertu  du  présent  chapitre,répond  ou  fait  répondre  faussement 
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et  de  mauvaise  foi,  à  aucune  personne  qui  s'adresse  à  lui,  ment  de  faux 
dans  le  but  d'occuper  ou  d'acquérir  quelque  terre  dans  les"™^808" 
limites  de  sa  division  et  agence,  qu'icelle  est  déjà  occupée, 
assignée  ou  acquise,  tel  agent  est  en  conséquence  tenu  de 
payer  à  la  personne  qui  s'est  ainsi  adressée  à  lui  une  somme 
de  cinq  piastres  pour  chaque  acre  de  terre  que  la  dite 
personne  demandait  à  occuper  ou  à  acquérir,  et  auquel  elle 
avait  droit,  laquelle  somme  est  recouvrable  au  moyen  d'une 
action  de  dette  devant  toute  cour  de  record  ayant  juridic- 
tion juspu'à  ce  montant  ;  Id.  s.  40. 

97.  Lorsqu'il   semble  à  un  agent  nommé  ou  continué  Agents   peu- 
en    charge,  que  quelque   terre  dans    son    agence,    ou  sa  ™.nt  en  cor: 

,...  "'*,.*.,.*  .  Nl  r  tains  oas  refa- 

aivision,  a  sa  disposition  sous  les  règlements  en  force,  pour  ser  u  vente  ou 
vente,  location,  ou  mise  sous  licence  d'occupation,  devrait^  j,™ationde* 
être  retirée  de  la  liste  des  terres  ainsi  disponibles  dans  son 
agence  ou  sa  division,  il  est  loisible  à  tel  agent  de  refuser 
provisoirement  de  permettre  à  toute  personne  lui  faisant 
telle  demande  d'acheter  telle  terre,  ou,  si  elle  a  droit  de 
l'occuper,  de  lui  donner  une  licence  d'occupation  sur 
icelle  ;  et  si  tel  agent  refuse  ou  néglige  de  faire  rapport  au 
commissaire  des  terres  de  la  couronne,  dans  les  huit  jours 
suivants,  de  ses  raisons  pour  tel  refus  de  vente,  location  ou 
licence  d'occupation  de  toute  telle  terre  suivant  le 
cas,  le  dit  agent  est  tenu  envers  la  personne  qui  fait 
cette  demande,  de  lui  payer  pour  chaque  acre  de  terre 
que  la  personne  faisant  cette  demande  avait  droit  d'ache- 
ter, et  qu'elle  a  offert  d'acheter  ou  occuper  par  location 
ou  licence,  la  somme  de  cinq  piastres  recouvrable  par  action 
de  dette  devant  toute  cour  de  record  ayant  juridiction  pour 
ce  montant;  Id.  s.  41. 

9S.  Quiconque  avant  ou  au  moment  de  la  vente   publi-  Empocher  par 
que  d'aucune  des  terres  de  la  province,  détourne  ou  em- !!,timidation 

*i  i  i         v     -i-i  *  »    i  •     ,  ■  1  nchat  des 

pèche  ou  cherche  a  détourner  ou  a  empêcher,  par  mtimi-  terres  aux  en- 
dation  ou  artifice,  quelque  personne  d'enchérir  sur  les1-"19  Publi°». 
terres  ainsi  offertes  en  vente,  ou  de  les  acquérir,  est  de 
même  que  ses  aides  et  ses  instigateurs,  passible  pour 
chaque  telle  contravention  et  sur  conviction  d'icelle, 
d'une  amende  n'excédant  pas  quatre  cents  piastres,  ou 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  années,  ou  des 
deux,  à  la  discrétion  de  la  cour  ;  Id.  s.  42. 

99.  Afin  de  faire  disparaître  les  doutes  et  d'assurer  les  La  patente  ou 
titres  à  certaines  terres    ci-devant  concédées,  il  est  statué  loVtredel'a°* 
que  la  non  observation  et  1  înaccomplissement  de  la  condi- aéquent  ne 
tion  imposée  en  et  par  certaines  patentes,  émises  pour  des"ont  Pns  af- 

,  i_v  a  '         .,        !  r  ,.  ^   ,  ■     footfa  par  le 

terres  publiques,  de  prêter  les  serments  qui  peuvent  avoir déf»«td'M- 

été  ci-devant   prescrits,  au  cas  de  toute  vente,  transport, ''"'i'11- 

çyr,  ■*■  '  x  (M  portâmes 

^t)  conditions. 
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ou  échange  subséquents  par  le  concessionnaire,  et 
d'enregistrer  tels  serments  dans  le  terme  de  douze  mois, 
après  la  prise  de  possession,  au  bureau  du  secrétaire  de  la 
province,  ou  d'accomplir  les  obligations  d'établissement, 
n'affecte  en  aucune  manière  la  patente  ou  le  titre  d'aucun 
concessionnaire  ou  d'aucun  acquéreur  ou  propriétaire  sub- 
séquent; Id.  s.  43. 

Procédures  ÏOO.  Toutes  procédures  légales  commencées  en  vertu 

iràc'tesCDabro-U  de  lois  abrogées  sont  continuées  ;  les  droits  acquis  en  vertu 
gés  sont  et  sous  l'autorité  de  lois  abrogées  sont  valides,  tous 
ordres  en  conseil  et  règlements  du  département,  tous 
actes  faits  en  vertu  d'iceux  et  toute  nomination  ou  charge, 
actuellement  en  force  ou  existant,  continuent  de  l'être  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  changés  ou  révoqués,  de  la  même  ma- 
nière que  si  les  dites  lois  n'eussent  pas  été  abrogées,  et 
toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre  doivent  s'appli- 
quer aux  terres  tenues  à  titre  de  patente,  concession,  vente, 
location,  bail  ou  permis  d'occupation  au  moment  de  sa 
passation,  aussi  bien  qu'aux  terres  dont  il  sera  disposé 
après  sa  passation  ;  Id.  s.  44. 

Cempensetions      ÎOI.    Toute  compensation  accordée  par  les  articles   45 
etc.,  corisidé-  e^.  ±q  excepté  lorsque  des  terres  sont  spécialement  affec- 

rées  mobihô-  *  „?•  ,  -la.  1 

re8.  tees    pour    cet   eiiet   par   le    commissaire  et   toutes  récla- 

mations à  cet  égard  sont  considérées  comme  choses  mobi- 
lières ;  Id.  s.  45. 

Définition  des     102.  Les  mots  "  terres  publiques"  sont  censés  s'appli- 
pu°bîiques""S  quer  aux  terres  ci-devant  désignées  ou  connues  sous  le 
nom  de  terres  de  la  couronne,  ou  terres  du  clergé  ;  les- 
quelles désignations    continuent  à  exister  pour  les  fins 
administratives  ;  Id.  s.  46. 

SECTION  SEPTIÈME. 

DISPOSITIONS   RELATIVES   A    L'ÉMISSION    DES    LETTRES   PATENTES  POUR 
LES    TERRES    PUBLIQUES. 


Les  lettres  pa-     103.  Toutes  lettres  patentes  de  la  couronne  en  vertu  dés- 
ires «m"  '"  ^lue^es  ^  est  ^t  un  octr°i  &e  terres  incultes  ou  d'autres 
livrées  à  la      terres  publiques  dans  la  province  de  Québec,  sont  livrées 
perf onne  qui  y  ^  ia  personne  qui  y  a  droit  ;  mais,  au  préalable,  il  en  est 
déposé    une   copie    dans   un   registre    tenu  à    cette  fin 
par  le  régistraire  de   la  province  ou  par  son  député,  sans 
autre  entrée  ou  enregistrement  ;  S.  R.  B.  C.  c.  39  s.  1. 

Après  avoir         104.  Le  secrétaire  provincial  est  tenu  de  remettre  immé- 
trfeeprargie"     diatement,  ou  aussitôt  que  faire  se  peut,  toutes  les  dites 
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lettres  patentes  au  régistraire  de  la  province  ou  à  «mn^btrainda 
député,  pour  être  enregistrées,  tel  que  ci-haut  prescrit  ;  i,r(,r,nce- 
ledit  régistraire  ou  son  député  doit  les  enregistrer^  sous 
le  plus  court  délai  possible,  inscrit  au  dos  d'icelles  et 
signe,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  un  certificat  de  l'enre- 
gistrement sur  les  lettres  patentes;  et  il  les  remet  au 
commissaire  des  terres  de  la  couronne  qui  les  transmet  à 
la  personne  y  ayant  droit  ;  Id.  s.  2. 

105.  Le    régistraire  enregistre   toutes  telles  lettres  pa-  Comment  eiier 
tentes  tout  au  long,  en  les   faisant  grossoyer  séparément  [r°énetgenre=1:î* 
dans  un  ou  plusieurs  livres  ou  registres  convenablement 

reliés,  et  il  indique  à  la  marge  de  chaque  enregistrement 
le  temps  où  il  a  été  fait  ;  il  doit  conserver  soigneusement 
tous  et  chacun  les  registres  dans  lesquels  tels  enregistre- 
ments sont  faits  dans  son  bureau,  pour  y  demeurer  comme 
archives  publiques  ;  Id.  s.  3. 

106.  Le  régistraire  ou  son  député  doit  fournir  et  livrer  Le  registre 
des  copies  de  toutes  lettres  patentes  et  de  tous  enregistre-  fou™u  des 

1  ,  t-       ii  i  •  copie.'  quand 

ments  et  enrôlements   d'icelles,  et  donner,  sous  son  seing,  n  en  est 
•les   certificats   y   relatifs    qui   sont  indiqués  plus  haut,  àrelui3- 
tontes  personnes  qui  les  demandent,  en  par  elles  payant 
les  honoraires  ci-dessous  mentionnés  ;  Id.  s.  4. 

107.  Toute  copie   de  l'enregistrement  au  long  de  lettres  Ces  copies, 
patentes  dans  le  registre  qui  est  tenu  à  cette  fin  en  vertu  ^™c^0cnetrtl" 
-du  présent  chapitre,  dûment  certifiée  comme  telle  sous  le  authentiques, 
seing  et  la  signature  du  régistraire  ou  de  son  député,  est 
considérée  comme  authentique,   et  reçue  comme    preuve 

des  lettres  patentes  ainsi  enregistrées,  et  a  le  même  ett'et 
■que  si  les  dites  lettres  patentes  étaient  produites  en  cour  ; 
Id.  s.  5s 


108,  La  garde  et  la  sûreté'de  toutes  lettres  patentes  en  La  gardo  des 
Vertu  desquelles  des  terres  publiques  de  la  couronne  dans ,ettre8 p»»fn- 

-,  .     *  ,    ...  ?  x  ,    ,     tes  accordées 

la  province  ont  ete  octroyées  en   aucun   temps  avant  le  avant  le  a 
■deuxième  jour  d'août,  1851,  (jour  de  la  passation   de  L'acte  9tAS  *85,« 
14-15  V.,  c.  16,)  sont  confiées  au  régistraire  de  la  province  $  "giftralre  de 
et  toutes   copies   de   lettres  patentes  ou   du   registre  des u  province. 
dites  lettres  patentes,  dûment  certifiées  comme  telles  sous 
la  signature  du  dit  régistraire  ou  de  son  député,   doivent 
être  considérées  comme  authentiques  et  sont  reçues  comme 
preuve  des  dites  lettres  patentes  ou  du  registre  d'icelles,  et 
de  leur  teneur,  et  ont  le  même  effet  que  la  production  en 
cour  des  dites  lettres  patentes  dont  elles  sont  ainsi  que  dit 
ci-haut,  les  copies  certifiées  ;  Id.  s.  (j. 

109.  Toutes  copies  de  lettres  patentes  déposées  ainsi  que  D«a  - 
la  loi  le  prescrivait  alors,  et  de  record  dans  le   bureau  duc,rliûc"  d0 


404  Titre  IV.    Déparfeuenl  det  Terres  de  ta  Couronne,     Oh. 

.•es  lettres  pn-  secrétaire  de  la  province,  et  dûment  certifiées  comme  telles- 
autbraUqucc  nvan'  1°  jmiv  indiqué  en  dernier  lien,  sons  le  seing  et  la 
signature  dn  secrétaire  de  la  ci-devant  province  dn  Canada 
on  de  la  ci-devant  province  du  Bas-Canada,  pour  le  temps 
d'alors,  on  de  son  député  dûment  nommé,  doivent  être 
regardées  comme  authentiques,  et  reçues  comme  preuve 
des  dites  lettres  patentes  et  de  leur  contenu,  dans  toutes 
les  cours  et  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  ;  Id.  s.  7. 

nonorsire  do  110,  Le  régistraire  a  droit  d'exiger  des  parties  nommées 
Tournure,  ^ans  toutes  lettres  patentes,  pour  les  enregistrer,  la  somme 
de  deux  piastres,  pourvu  que  les  dites  lettres  patentes  ne 
contiennent  pas  plus  de  deux  milles  mots  ;  et  si  elles  con- 
tiennent plus  de  deux  mille  mots,  ledit  régistraire  a  droit 
à  dix  centins  pour  chaque  cent  mots  contenues  en  icelles  ; 
et  pour  toute  et  chaque  copie  de  lettres  patente 
et  de  l'enregistrement  d'icelles,  qui  lui  est  demandée,- 
il  a  droit  d'exiger  la  somme  de  deux  piastres,  si  cette  copie 
ne  contient  pas  plus  de  deux  mille  mots  ;  ma'is  si  elle  con- 
tient plus  de  deux  mille  mots,  il  a  droit  à  dix  centins  pour- 
chaque  cent  mots  contenus  en  icelle  ;  et  il  n'est  pas  permis 
d'exiger  de  plus  forts  honoraires  pour  les  services  ci-dessus 
que  ceux-  qui  sont  accordés  par  le  présent  article  ;  Id.  s.  8. 

Le  régistraire  m.  Si  un  régistraire  néglige  de  remplir  son  devoir  con- 
«mpHrî8egsedee^orm^mei1^  **  ce  chapitre,  ou  commet,  ou  souffre  qu'il  soit 
voirs  g«t  tenu  commis  quelqu'acte  illégal  ou  frauduleux  dans  l'accom-- 
pLPdom-tri*  plissement  de  ce  devoir,  tel  régistraire  est  tenu  de  payer 
mages.  triples  dommages  et  tous  les  dépens  de  l'action,  à  la  partie 

lésée  ;  ces  dommages  et  ces  dépens  sont  recouvra- 
bles par  voie  d'action  dans  toute  cour  de  la  province  ;  et 
l'une  ou  l'autre  partie  peut  obtenir  de  la  cour  un  procès- 
par  jury  dont  le  verdict  constate  la  vérité  des  faits 
en  litige,  et  le  quantum  des  dommages  soufferts  par  le  de-- 
mandeur  ;  Id.  s.  9, 

Les  lettres  112.  Si  l'on  découvre  quelque  erreur  par  rapport  au  nom 

néeÏÏoln™11" d'un  prétendu  concessionnaire  ou  acquéreur  de  terres 
annulées  et  de  publiques  dans  la  province,  ou  à  l'égard  du  numéro,  de  la 
éœileï0"  désignation  ou  description  du  lot  de  terre  acheté,  ou  que 
l'on  entend  concéder  ou  transporter,  ou  toute  autre  erreur 
essentielle  dans  les  lettres  patentes  en  vertu  desquelles  la 
couronne  entendait  octroyer  ou  transporter  le  dit  lot  de 
terre  à  un  concessionnaire  ou  acquéreur,  sur  représenta- 
tion à  lui  faite  par  ou  au  nom  de  la  partie  intéressée,  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  ordonner  l'annula- 
tion des  lettres  patentes  défectueuses,  et  en  émettre  de 
nouvelles  qui  tiennent  lieu  et  place  des  anciennes,  et  dès 
lors  les  nouvelles  lettres  patentes   sont  aussi  valides  et 
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■efficaces  que  l'étaient  ou  l'auraient  été   les    anciennes,   si 
£elle  erreur  n'avait  pas  eu  lieu;  IcL  s.  10. 


SECTION   HUITIEME. 

1,1      M.ViVsï  :;  ,TI.)\      DBI     MOIS     SUR     LES    TERRES    PUBLIAI- ES. 

§  1. —  Permis  de  Coupe  de  bon  sur  les  1  erres  publiques. 

ttli.  Le  commissaire  des  terres  de  la  eouronne,  ou  tout  Le  «ommiseai- 
officier  ou  agent  sous  ses  ordres  et  dûment  autorisé  à  cet  ™  ^es  t«rre8 
.'Hit,  peut   accorder  des  permis  de  coupe  de  bois  sur  lespeutaccor- 
ierres  non  concédées  de  la  province,  aux  taux  et  conditions, deT  des  permis 
Bt  d'après  les  roulements  et  restrictions  établis  de  temps  boi^fAe* 
à  autre  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,   et  dont  terres pubii- 
avis   est   dûment   donné    dans   la    Gazette    Officielle     deque8' 
Québec  ; 

2.  Nul  permis  ne  doit  être  ainsi  accordé  pour  une  pé-  Durée  du  per- 
riode  de  plus  de  douze  mois  à  compter  de  la  date  d'icelui  ; mw- 
-et  si  par  suite  de  quelque  inexactitude  d'arpentage  ou  par 
.suite   d'aucune    autre    erreur   ou    cause   quelconque,    un 
permis  se  trouve   comprendre  des  terrains  déjà  désignés 
dans  un  permis  d'une  date  antérieure,  le  dernier  permis 
en  date  devient  nul  et  de  nul  effet,  en  autant  qu'il  peut 
déroger  à  celui  qui  a  été  accordé  précédemment  ;    et    le  Permis  com- 
possesseur  ou  propriétaire  du  permis  ainsi  devenu  nul  et  ^™™£l  ddeés,i 
de  nul  effet  n'a  aucun  recours  quelconque  contre  le  gou- désignés, 
•vernement  pour  indemnité  ou  compensation  à  raison  de 
de  telle  annulation  ;  S.  R.  C.  c.  23,  s.  1. 

114.  Les  permis  doivent  contenir  une  description  du  ter- Forme  de  per- 
rain  ou  des  terrains  sur  lesquels  la  coupe  du  bois  doit  se  ™'sa'j 8on  effet 
faire,  et  soni  censés  conférer,  pour  le  temps  aux  personnes 
nommées  en  iceux  le  droit  de  prendre  possession  et  de 
jouir,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes,  des  terrains 
y  mentionnés  d'après  les  règlements  et  restrictions  établis  ; 
— et  ces  permis  ont  I  effet  de  donner  aux  personnes  qui  en 
•sont  en  possession  tous  droits  de  propriété  quelconques  sur 
tous  les  arbres,  bois  de  sciage  et  de  construction  qui  sont 
et  peuvent  être  coupés  dans  les  limites  décrites  dans  les 
permis,  pendant  la  durée  qui  y  est  portée,  soit  que  les  dits 
arbres,  bois  de  sciage  et  de  construction  soient  coupés  par 
ou  avec  l'autorisation  de  personnes  qui  ont  ou  possèdent  les 
dits  permis,  ou  par  d'autres  personnes  avec  ou  sans  leur 
consentement. 

2.  Ces  permis  sont  un  titre  suffisant  pour  autoriser  les  per- 
sonnes qui  les  ont  ou  les  possèdent,  à  saisir  ou  à  taire  saisir 
par   voie  de  saisie-revendication  ou   autrement,  les    dits 
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arbres,  bois  de  sciage  et  de  construction  partout  où  ils  sont 
trouvés  en  la  possession  de  quelque  personne  qui  les  détient 

.-■ans  autorisation  ;  et  aussi  à  intenter  toute  action  ou  pour- 
suite contre  tout  possesseur  injuste  des  terrains  désignés 
dans  les  dits  permis,  ou  contre  ceux  qui  pourraient  y  com- 
mettre des  empiétements,   ainsi  qu'à  poursuivre  et   faire 
punir  tous  ceux  qui  pourraient  empiéter  sur  les  dits  ter- 
rains et  tous  autres  délinquants,  et  à  recouvrer  tous  dom- 
mages qu'elles   pourraient  avoir  soufferts  ; — et  toute  pro- 
Proeédareeon-cédure  pendante  à  l'expiration  de   tout  tel  permis,  est  et 
pEïSinàd«*,"Pe11*  ®tre  continuée  et  menée  à  fin  de  la  même  manière 
|.ermi?.  que  si  l'époque  de  la  durée  du  dit  permis  n'était  pas  expi- 

rée ;  Id.  s.  '1. 

§  2. — Obligation  des  personnes  obtenant  des  permis.     Saisie  des 
bois  loisible  aux  concessionnaires  de  ces  permis. 

Rapport  qui        115.  Toutes  les  personnes  obtenant  des  permis,,  doivent 


>t  fait 


M  faire,  lors  de  l'expiration  d'iceux,  à  l'officier  ou  agent  qui 
qui  ont  obtc  les  a  accordés,  ou  au  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
nue  des  Per-    ronne,  un  rapport  indiquant  le  nombre  et  les  espèces  d'ar- 
bres qu'elles  ont  coupés,  et  la  quantité  et  description  des 
billots  de  sciage,  ou  le  nombre  et  la  description  des  pièces 
de  bois  carré  qu'elles  ont  manufacturés  et  enlevés  en  vertu 
Ce  rapport  e=t  ^es  ^ts  permis  !   cet  état  doit  être  assermenté  par  le  pro- 
attesté sous    priétaire  du  permis  ou  par  son  agent,  ou  par  le  conducteur 
serment.         ou  son  pri]lcip;ll  homme  d'affaires,  devant  un  des  juges  d& 
paix  ;    et  toute     personnes    qui     refuse    ou    néglige    de 
fournir  un    tel  état,  ou   qui   élude    ou    cherche    à  éluder 
tout  règlement  établi  par  un  ordre  en  conseil,  est  censée 
avoir  coupé  les  bois  sans  autorisation,  et  il  est  disposé  de 
ces  bois  en  conséquence  ;  Id.  s.  3. 

Les  bois  pas-       116.  Tous  les  bois  qui  ont  été  coupés  en  vertu  d'un  per- 

Bo^Bn/eteà18  m*5  sont  'su,jets  et  affectés  au  paiement  des  droits  imposés  sur 

saisie  jusqu'à  iceux,  aussi  longtemps  que    les  dits  bois,  ou  aucune  partie 

druuTsoie^t     d'iceux  sont  en  existence,  et  partout  où  ils  se  trouvent,  soit 

payés.  qu'ils  existent  encore  sous  forme  de  billots,  soit  qu'ils  aient 

été  convertis  en  madriers,  planches  ou  autrement  ;  et  tous 

officiers  ou  agents  chargés  de  la  perception  de   ces  droits, 

peuvent  suivre,  saisir  et  détenir  les  dits  bois  partout  où  ils 

sont  trouvés,  jusqu'à  ce  que  les  droits  soient  payés  ou  que 

le  paiement  en  soit  suffisamment  garanti  ;  Ici.  s.  4. 

Les  reconnais-      117.  Les  reconnaissances  ou  billets  pris  pour  le  paiement 
sanees  ou  bii-  cjes  droits  de  la  couronne,  soit    avant  soit    après  la   coupe 

lets  consentis  .  R  '         .  .  r  J. 

n'affectent  pas  des  bois,  comme  surete  collatérale    ou  pour  en   faciliter  la 
le  gage  ou  le    perception,  n'affectent  ni  n'invalident  en  aucune  manière  le- 

lien  donné  à  la1     ../,'...,,  , 

ïouronn;.        privilège  ou  lien  de  la   couronne   sur   aucune   partie  de& 
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dits  bois,  mais  le  dit  privilège  ou  lien  subsiste  dans  toute 
sa  force  et  vigueur  jusqu'à  ce  que  les  droits  soient  réelle- 
ment acquittés  ;  Id.  s.  5. 

US.  Si  une  quantité  de  bois  ainsi  saisie  et  détonne,  faute  Vente  du  bois, 
du  paiement  des  droits,  demeure!  pins  de,  douze  mois    sous8*1?3  droit8"e 

kj      3     n  l  il  ,  ,      y   -,  -,    sont  paa  payéa. 

garde  de  l agent  ou  de  la    personne  préposée  a  la  garde 

du  dit  bois  sans  que    les    droits  et  les   dépenses   aient  été 

payés,  le  commissaire  peut,  avec  la  sanction    préalable    et 

spéciale  du  lieutenant-gouverneur  en   conseil  à  cet   effet, 

ordonner  que  la  vente  du  dit  bois  ait  lieu  après  en  avoir 

fait  donner  avis  suffisant  ; — et  la   balance    du    produit    de 

toute  telle  vente  restant,  déduction  faite  du    montant    des 

droits  et  des  frais,  est  remise  au  propriétaire   du  bois   ou  à 

la  personne  y  ayant  droit  qui  la  réclame  ;  Id.  s.  G. 

§  3. — Pénalités  imposées  aux.  perso/nies  coupant   du  bois  sans 
permis. 


119.  Quiconque,  sans    autorisation,   coupe    ou    emploie  Pénaii 


con- 


ou   engage   d  autres  personnes  a   couper,  ou  aide  a  cou- tre  ceux  <iul 

j   °  ,°  .      j  -,  v  x      .,  -,        ,  coupent  du 

per  des  bois  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  sur  quelqu  une  bois  sans  per- 
des terres  de  la  couronne,  du  clergé,  des  écoles,  ou  sur  les,nis- 
autres  terres  publiques  ;  ou  déplace  ou  enlève,  ou  emploie, 
engage  ou  aide  d'autres  personnes  à  déplacer  ou    enlever 
de  quelqu'une  des  dites  terres  publiques,  du  bois  marchand 
quelconque  ainsi  coupé,  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  bois 
ainsi  coupés,  on  ne    peut  réclamer   aucune    rémunération 
pour  avoir  coupé  et  préparé  le  dits  bois  pour  le  marché,  ou 
les  avoir  transportés  au  marché  OU  les  en  avoir  rapprochés  ;  m»is  n  fa„t 
et,  si  le  bois  ou  les  billots  faits   ont  été  mis    hors  de  la  por-<iu.ele.  bois  ait 
tée  des  officiers  du  département  des  terres  de  la  couronne,      ' 
ou  s'il  est  impossible  d'ailleurs  de   les    saisir,    la   partie,    en 
sus  de  la  perte  de   son  travail  et  de  ses  déboursés,  encourt 
une  amende  de  trois  piastres   pour  tout  et  chaque   arbre, 
(les  liens  de  radeaux:  exceptés,)  qu'elle  est  convaincue  d'avoir 
coupé  ou  fait  couper,  enlevé  ou  tait  enlever,  Laquelle  somme 
est  recouvrable  avec  les  irais,  à   la  poursuite  et  au  nom  du 
commissaire  ou  del'agenl  résident,  devant  toute  cour  ayant 
juridiction  en  matières  civile  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  pénalité  ;  Id.  s.  7. 

■2,   11  devient,  en  pareil    t'as,  du  devoir  de  la  partie  pour-  La  preuve  du 
suivie,  de  prouver  qu'elle  a  obtenu  un  permis  ou  une  auto-  îi'ùV^J^^' 
risation  pour  couper  du  bois;    et  l'allégation  de  la  partie  retombe  sur 
saisissante  ou  poursuivante,  qu'elle  est  dûment    employée  racousé- 
sous  l'autorité  du  présent  chapitre,  est   censée  une  preuve 
suffisante  de  ce  fait,  à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve 
le  contraire  ;  Id.  s  7. 
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Lo  bois  quv.n       V20.   Chaque     fois    qu'une    informai  ion    satisfaisante, 
!'tTiCn,^"]To-r  appuyée  de   l'allidavit    d'une    ou    de    plusieurs  personnes 
ment  ooup*      tait  devant  un  juge  de  paix  ou  de  toute  autre    personne 
^jg[e^irdi_  compétente,   est  donnée  au  commissaire  ou  à  tout  autre 
Tit  i  o  t  effet,  officier  ou  agent  du    département   des   terres   de   la  cou- 
ronne, portant  qu'une  quantité  quelconque  de  bois   a  été 
coupée  sans  autorisation  sur   les  terres  de  la  couronne,, 
du  clergé,  des  écoles,  ou  sur  les  autres  terres  publiques,  et 
spécifiant  le  lieu  où  la  dite  quantité  de  bois  peut  être  trou- 
vée, le  dit  commissaire,  ollieier  ou   agent  ou  aucun  d'eux, 
peut  saisir  ou  faire  saisir,  au  nom  de  Sa    Majesté,    partout 
où  il  peut  être  trouvé,  le  bois  dont   la    coupe,  d'après   la 
dite   information,    a  été    faite   sans     autorisation,     et     le 
mettre  et  placer  sous   bonne  garde,  jusqu'à  ce  qu'il   inter- 
vienne une  décision  sur  le  sujet  de   la  part  d'une   autorité 
compétente  ; 
Silo  bois  cou-       2.  Et  si  les  bois  dont  la  coupe  a  été  faite  sans  autorisation  et 
aveo^d'autres   sans  Permis  sur  les  terres  publiques,  se  trouvent  mêlés  avec 
boiB.  d'autres  bois  pour  en  former  des  cribs,  drams,  ou  radeaux,  ou 

si  les  dits  bois  se  trouvent  autrement  mêlés,  soit  aux  mou- 
lins, soit  ailleurs,  de  manière  qu'il  soit  impossible  ou  très 
difficile  de  distinguer  les  bois  qui  ont  été  coupés  sans 
permis  sur  les  terres  susdites,  des  autres  bois  avec  lesquels 
ils  peuvent  se  trouver  mêlés,  —  la  totalité  des  dits  bois 
est  considérée  comme  ayant  été  coupée  sans  autorisa- 
tion sur  les  terres  publiques,  et  est  sujette  à  être  saisie  et 
confisquée  en  conséquence,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  séparée 
d'une  manière  satisfaisante  par  le  possesseur  ;  Id.  s.  8. 

§  4. — Résistance  à  la  saisie, — enlèvement  du  bois  saisi, — 
condamnation  de  ce  bois. 

L'officier  sai-  121.  Tout  officier  ou  personne  saisissant  du  bois  dans 
sissant  peut  l'exécution  de  son  devoir  sous  l'autorisation  de  ce  chapitre, 
[u?pr"tequ°upeut  requérir  au  nom  de  la  reine,  l'assistance  légale  né- 
main-forte.  cessaire  pour  assurer  la  garde  et  la  protection  des  bois 
ainsi  saisis  ;    Id.  s.  9. 

Eurquiretom-     122.  Chaque  fois  que  des  bois  ont  été  saisis  faute  du 
wiapreuye    paiement  des  droits  de  la  couronne  ou  pour  toute   autre 

du  paiement      x  ,  n  ,.,  ,    .  *,        ,, 

des  droite.  cause  portant  confiscation,  ou  quil  est  intente  une  pour- 
suite pour  recouvrer  quelque  pénalité  ou  obtenir  un 
jugement  portant  confiscation,  et  qu'il  s'agit  de  constater 
si  les  droits  imposés  sur  le  bois  en  litige  ont  été  payés, 
ou  si  le  bois  a  été  coupé  ailleurs  que  sur  quelqu'une  des 
terres  publiques,  la  preuve  du  paiement  ou  du  fait  que 
la  terre  sur  laquelle  le  bois  a  été  coupé  n'est  pas  une 
terre  publique,  retombe  sur  le  propriétaire  du  dit  bois 
ou  sur  la  personne  qui  le  réclame,  et  non  sur  l'officier  qui 
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l'a  saisi  et  arrêté,  ou  sur  la  partie  qui  a  intenté  telle  action  ; 
Id.  s.  10. 

1*23.  Tous  les  bois  qui  sont  saisis  en  vertu  de  ce  chapitre,  Lo  bois  »iii 
sont  censés  condamnés,   à  moins  que  la  personne  sur  lar  Jj  ^jjjjj' 

quelle  ils  sont  saisis  ou  le  propriétaire  ne  donne  avis  sous  réclamé  dant 
un  mois  à  compter  du  jour  de  la  saisie  à  l'officier  saisissant  "^q^8  dé" 
ou  à  l'officier  ou  agent  le  plus  voisin  du  bureau  des  terres 
de  la  couronne,  qu'il  les  réclame  ou  entend  les  réclamer; 
à  défaut  duquel  avis,  l'officier  ou  agent  qui  a  saisi  ou  fait 
saisir,  l'ait  rapport  des  circonstances  de  l'affaire  au  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne,  qui  peut  ordonner  au  dit 
officier  ou  agent  de  vendre  les  dits  bois,  après  avis  donné 
sur  les  lieux  au  moins  trente  jours  d'avance  ; 

2.  Et  tout  juge  ayant  juridiction  compétente  peut  pren-si  caution  est 
dre  connaissance  de  telles  saisies  et  prononcer  sur  icelles, donn6«  '?  Ju&e 
chaque  lois  qu  il  le  juge  a  propos,  et  ordonner   que  le  dit  ner  que  lu  boi« 
bois  soit  délivré  à  la  personne  qui  s'en  prétend  proprié- soitlivré- 
taire,  en  par  elle  s'obligeant  avec  deux  bonnes  et  suffisantes 
cautions  qui  sont  préalablement  approuvées  par  l'agent,  de 

payer  une  somme  double  de  la  valeur  du  bois  dans  le  cas 
où  le  bois  serait  condamné  ;  cautionnement  est  donné 
au  profit  de  Sa  Majesté,  au  nom  du  commissaire,  et  est 
délivré  au  dit  commissaire  et  par  lui  conservé;  et  dans 
le  cas  où  le  bois  serait  condamné,  la  valeur  en  est  aussitôt 
payée  au  commissaire  ou  à  l'agent,  et  le  cautionnement  est 
annulé,  à  défaut  de  quoi  la  pénalité  portée  dans  le  caution- 
nement conserve  sa  force  et  vigueur  ; 

3.  Tous  les  bois  coupés  sans  licence,  à  une  distance  n'ex-Bois  coupas 
cédant  pas  dix  milles  des  lignes  frontières  de  cette  pro-  J^deTfron- 
vince  la  séparant  des  Etats-Unis,  ou  de  celles  la  séparant  tièrea  peuvent 
des    provinces    avoisinantes,    peinent,    dès    qu'il    a    été f*™, T®°**?   . 

1  .  ,.        .      ,  '      *  '  *■  .         sans  les  avis  et 

constaté  que  les  dits  bois  ont  ete  coupes  en  contravention  a.iais  orji- 
à  la  loi,  et  après  que  la  saisie  régulière  en  a  été  faite,  ètreuniro- 
vendus  immédiatement  par  la  personne  dûment  autorisée  à 
cet  ellet,   sans  être  tenue  pour  cela  à  l'avis  et  au   délai 
voulus  dans  des  circonstances  analogues,  pour  toute  autre 
partie  de  la  province;  Td.  s.  11,  et  36  V.,  c.  9,  s.  9. 

1*24.  Toute  personne  qui  se  prévaut  d'un  faux  exposé  ou  n™*  te  cas  de 
d'un  faux  serment  pour  éluder  le  paiement   des  droits,  en- fr*ud*' le ^ 
court  la  confiscation   du  bois  pour  lequel  les  droits  dont' 
elle  a  cherché  à  éluder  le  paiement  sont  dus  ;    S.  R.  C.  c. 
23,  s.  12. 

1*2»T>.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  chapitre  ne  doit  et  re  Lea  permis  ex- 
interprèté  comme  invalidant  ou  affectant  en  aucune  manière  JJSîJûwbV"" 
les  permis  accordés  avant  le  trentième  jour  de  mai,    1849,  ■  otraetew, 
ou  les  obligations  alors  contractées  pour  le  paiement  desJJJJJ*^8 
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droits  dus  à  la  couronne  en  vertu  des  dits  permis,  ou 
comme  invalidant  ou  affectant  les  privilèges  ou  liens  que 
peut  avoir  la  couronne  sur  aucun  des  bois  coupés  sur  les 
terres  publiques  dans  les  limites  de  la  province  ce  jour  là, 
et  pour  lesquels  les  droits  exigés  n'ont  pas  été  payés, 
nonobstant  toute  reconnaissance  ou  tout  billet  qui  pourrait 
avoir  été  reçu  pour  le  montant  de  ces  droits  ;  Id.  s.  14. 

?•  2S,..S-  ?•  126.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  a  tou- 
exp  'qu  "  jours  eu  et  a  encore,  le  pouvoir  d'accord-er  des  licen- 
ces pour  la  coupe  du  bois,  sujettes  au  privilège  d'être, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  renouvelés  annuelle- 
ment, et  sous  ce  rapport  ainsi  que  sous  tous  autres  rapports, 
les  changements  faits  aux  règlements  concernant  la  coupe 
des  bois  sur  les  terres  de  la  couronne,  sanctionnés  par  le 
lieutenant-gouverneur,  par  ordre  en  conseil  en  date  du 
deux  octobre,  mil  huit  cent  soixante  et  huit,  tels  que 
publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  sont  confirmés 
et  déclarés  être  et  avoir  toujours  été  conformes  à  la  loi  ; 
32  V.,  c.  12,  s.  1. 

Commissaire        f  27.  Nonobstant  toutes  les  dispositions  contenues  dans 

prend™" des      les  dits  changements,  le  commissaire  peut  reprendre  des 

limites  en  cer-  personnes  désirant  les  remettre,  toutes  les  locations  ou  li- 

tains  cas.        mites  à  bois  possédées  en  vertu  de  licences  antérieures  aux 

dits  changements,  et  il  peut  aussi  annuler  les  dites  licences; 

mais  il  n'est  permis  à  personne  de  remettre  une  partie  seu- 

lement  des  limites  possédées  et  d'en  garder  le  reste,  excepté 

dans  le  cas  prévus  par  les  dits  changements  ;  Id.  s.  2. 

§  5. —  Vente  des  limites  à  bois, — réserves  des  forêts,  et 
renouvellement  des  licences. 

vemhie3  a™1        *~^"  Toutes  limites  à  bois  comprises  dans  le  territoire 
l'encan.  vacant  de  la  couronne,  appartenant  à  cette  province,  doivent 

être  vendues  publiquement  à  l'enchère  ;  36  V.,  c,  9.  s.  1. 

Temps,  lieu  et     B29.  Les  ventes  faites  en  conformité  de  l'article  précé- 
dente de  la      dent,   présidées  par  un  officier  du  département  des  terres 
de  la  couronne  ou  toute  autre  personne  ayant  reçu  instruc- 
tion   du    commissaire    à    cet    effet,    ont   lieu    à    l'endroit 
et  de  la  manière   précise  dans  l'avis  donné   dans  la  G-a- 
Avi3  zette   Officielle  et   dans  les  journaux  indiqués  à  cet  effet 

par  un  ordre  en  conseil,  lequel  doit  être  publié  au  moins 
deux  mois  antérieurement  à  la  date  de  la  vente  ;  Id.  s.  2. 

Contenu  de         120.  Cet  avis  doit  contenir  une  description  des  limites  à 

ravis.  vendre,  de  leur  situation  et  l'indication,  de  la  mise  à  prix 

fixée  pour  chacune  d'elles  après  qu'elles  ont  été  explorées 
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et  évaluées  approximativement  par  le  département  ;  et  il  Pian  iei 
est  aussi  déposé  au  département  des  terres  ou  an  bureau KUJb?*'  * 
de  l'agent  des  bois  pour  la  localité  où  cette  vente  doit  avoir 
lieu,  un  plan  du  territoire  où  se  trouvent  .situées  les  dites 
limites  et  celles  avoisinantes  :  ce  plan  doit  demeurer  sujet 
à  L'examen  du  public  durant  tout  le  temps  compris  entre 
la  publication  de  l'avis  et  le  jour  fixé  pour  la  vente  ; 
Id.  s.  3. 

lîli.  Il  est  cependant  loisible  au  lieutenant-gouverneur  Réserves  de 

en  conseil,  sur  la  recommandation  du  commissaire,  de  met- for<Us- 
tre  à  part  certaines  étendues  du  territoire  boisé  de  la  cou- 
ronne  alors   vacant,   pour   être   laissées  en   forêts  ;  39  V., 
c.  11,  s.  2. 

13ï2.  Les  étendues  de  territoire  ainsi  mises  à  part,  doivent  Administra- 
être  réservées  pour  la  production  et  la  culture  du  bois,  elles  a;,n  de  ce3 
sont  aménagées  et  exploitées,  et  la  coupe  du  bois  en  est 
réglée,  ainsi  qu'ordonné,  de  temps  à  autre,  par  des  règle- 
ments   laits    par   le   lieutenant  -  gouverneur    en    conseil  ; 
Id.  s    3. 

lïlî*.  Les  coupes  des  bois  provenant  de  ces  réserves  sont  Coupes  sur  ces 
vendues  à  l'enchère  publique  ;  Id.  s.  4.  réserves. 

131.  Aussitôt  que  les  renseignements  nécessaires  ont  pu  Terres  à  bois 
ou  pourront  être  pris,  après  le  30  mars,  1883,  le  lieutenant-  èTnon  tendues 
gouverneur  en    conseil    a   pu   ou   pourra  mettre  de  côté  sous  défriche  - 
comme  terres  à  bois  toutes  les  terres  non  concédées  de  la  ^^ilTtemps! 
couronne  sous  licence    le    dit  jour    30  mars,  1883,  pour  la 
coupe  du  bois,  excepté  les  parties  de  ces  terres  sous  licence 
sur  lesquelles  il  ne  pousse  pas  de  bois  marchand,  de  pin, 
ou  d'épinette,  et  qui  sont  susceptibles  de   défrichement, 
et  aussi  telles  autres  parties  des  terres  non  concédées  de  la 
couronne  que  le  lieutenant-gouverneur  en   conseil,  sur  la 
recommandation   du  commissaires  a  pu  et  pourra  juger  à 
propos  de  mettre  à  part,  et  aussitôt  qu'un  ordre  en  conseil  ou 
les  ordres  en  conseil  mettant  à  partces  terres  à  bois  ont  été 
publiées  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  et  à  compter 
de  la    date    de    cette    publication,    aucun  terrain    compris 
dans  le  territoire  ainsi  mis  à  part,  n'a   du  être  ou  ne  devra 
être   vendu  ou  approprié  pour    les  lins   du  défrichement 
jusqu'à  l'expiration  d'au  moins  dix  ans,  et  ensuite  pour  une 
période  indéterminée  et  tant  qu'il  ne  sera   pas  établi,  à    la 
satisfaction  du   lieutenant-gouverneur   en  conseil,  qu'une 
partie  ou  la  totalité  de  ce  territoire  a  pu  ou  peut  être  livrée 
a vec  avantage  au  défrichement.     L'ordre  ou  les  ordres   en  ordre  permet- 
conseil  livrant  ce  territoire  au   défrichement    ont  du    être JJJJJj lw 
et  devront  être  pareillement  publiés  dans  la   Gazette  Oili- 
cielle  de  Québec. 
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Le  terrain  mis  à  part  est  connu  et  désigné  sous  le  nom 
de  :  "  réserve  de  forêts  ;  "  46  V.,  c.  9,  s.  1. 

Devoirs  dn  131.  Dans  les  renouvellements  de  licence  faits  après  la 

ttoamiasaire    publication  d'un  ordre  en   conseil  créant  une  réserve   de 
véueinent "es"  forêt,  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  a  du  et  doit 
licences.         exclure  tout  terrain  sons  licence  dans   la   localité    et   non 
.compris  dans  la  réserve  ;  46  V.,  c.  9  s.  1. 

Acheteurde  138.  Chaque  fois  qu'un  tel  terrain  cesse  de  former 
ob"ènir°ipeut  Partie  d'une  réserve  de  forêt,  et  dans  le  but  d'assurer  aux 
permis  d'ex-  colons  qui  pourront  dans  la  suite  occuper  ce  terrain,  le 
ploitationà  k0is  (iont  ji  pourront  avoir  besoin  pour  remplir  leurs  con- 
certâmes con-  .  \  •  i  i  -,  a  ■  i  *' 
ditions.           ditions  d'établissement,  1  article  114  ci-haut,  sera  amendée 

en  ajoutant  à  la  suite  du  mot  :  "  arbres,  dans  la  neuvième 
ligne,  les  mots  :  "  de  pin  rouge  et  blanc,  d'épinette,  de 
tamarac,  de  merisier,  de  chêne,  de  noyer,  de  cèdre,  de 
noyer  tendre  et  de  bois  blanc  ;  "  Id.  s.  2. 

Formule  de  137.  Après  le  dit  jour  30  mars,  1883,  toute  licence 
i'apptiaation.  accorciee  p0Ur  ]a  coupe  d'une  espèce  de  bois  quelconque 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  section,  doit 
contenir  une  description  des  arbres,  du  bois  de  cons- 
truction et  du  bois  de  sciage  qu'il  est  permis  de  couper 
en  vertu  de  cette  licence  ;  et  ces  arbres,  ce  bois  de  sciage 
et  ce  bois  de  construction  doivent  être  pris  dans  les  essen- 
ces mentionnées  dans  l'article  précèdent  ;    Id.  s.  3. 

Lorsqu'un  138.  A    compter   du  1er   février,    1873,   tout  colon  de 

derformeCpar-  bonne  foi  ayant  acheté  de  la  couronne  ou  de  personnes 
tie  d'une  ré-  les  tenant  de  la  couronne,  un  ou  plusieurs  lots  propres 
eeTve-  à  la  culture,  n'excédant  point  toutefois  deux  cents  acres 

en  superficie,  ayant  payé,  lui  ou  ses  auteurs  au  moins 
deux  versements  sur  le  prix  d'achat  de  ces  terres, 
étant  résidant  depuis  au  moins  six  mois  sur  les  dits  lots  et 
y  ayant  rempli  ou  y  remplissant  les  conditions  d'établis- 
sement requises  pour  l'obtention  d'un  titre  complet  de  pro- 
priété, peut  obtenir  du  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  un  permis  d'exploitation  pour  tous  les  bois 
croissant  sur  les  dits  lots,  pourvu  que  les  dits  lots  ne  soient 
pas  inclus  dans  un  territoire  déjà  sous  une  licence  émise 
conformément  à  la  loi  ;  36  V.,  c.  9,  s.  4. 

Desoription  J39.  Ces  permis,  sujets  à  la  ratification  du  commissaire 
que  doit  con-  peuvent  être  émis  en  faveur  du  ou  des  requérants,  par  les 

tenir  UDe  h-      -^  i-ii-ii  ^      j  j 

cencopour      agents  des  terres  et  des  bois  de  la  couronne,  après  demande 
coupe  de  bois.  fajte  conformément  à  la  formule  suivante  accompagnée  de 
l'attestation  qui  la  suit  :  Id.  s.  5. 


Teftto  publique*,  413 

Formule  requise  par  le  présent  article. 

Par  la  présente  je  fais  la  demande  d'une  licence  pour 
Couper  du  bois  sur  lot  No.         dans  le  rang  du 

township  de  dans  le  comté  de 

et  je  consens  à  me  conformer  aux 
règlements  du  bureau  des  terres  de  la  couronne  concer- 
nant tous  le  bois  qui  sera  coupé  sur  le  lot  en  question. 
Je  consens  de  plus  à  ce  que  la  valeur  du  bois  qui  sera 
ainsi  coupé  soit  payée  au  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  ou  à  ses  agents,  pour  être  appliquée  en  paie- 
ment du  prix  d'achat  du  lot  (déduction  faite  de  toutes  dé- 
penses qui  auront  été  encourues  par  le  bureau  des  terres 
de  la  couronne  ou  par  ses  agents  en  vérifiant  la  quantité, 
la  description  et  la  valeur-  de  lel  bois,  et  l'étendue  des 
améliorations  faites  sur  le  lot)  quand  je  me  serai  conformé 
aux  conditions  d'achat  Au  casoùjene  me  conformerais  pas 
aux  conditions  d'achat,  la  valeur  du  bois  ainsi  coupé  sera 
forfaite  par  moi  et  confisquée  au  profit  de  la  couronne. 

De  plus,  je  jure  solennellement  que  je  demeure  actuelle- 
ment sur  le  lot  en  question,  que  j'y  ai  résidé  depuis  et  que 
j'y  ai  fait  les  améliorations  suivantes  : 

Maison  pieds  par  pieds, 

Grange  pieds  par  pieds, 

Etable  pieds  par  pieds, 

Acres  de  terre  déjà  cultivée, 
Acres  de  terre  cultivable, 

Assermenté  devant  moi  à 
dans  le  comté  de 
ce  jour  de  18 

J.  P,  |  Id. 


Formule  de  certificat  de  deux  colons  résidant  dans  le 
Voisinage  de  la  personne  qui  demande  une  licence  (ou  d'un 
prêtre  ou  ministre,  ou  de  l'évaluateur  ou  cotiseur,  ou  du 
greffier  ou  secrétaire-trésorier  du  township,  ou  d'un  garde 
forestier,  ou  d'un  arpenteur  provincial,)  prouvant  que  la 
dite  personne  est  un  colon  établi  sur  le  lot  pour  lequel  il 
demande  une  licence  et  qu'il  y  a  fait  certaines  améliora- 
tions. 

certifi         que  demeure 

actuellement  sur  lot  No         dans  le  rang  du 

township  de  dans  le  comté 

de  et  qu'il  y  a  fait  les  améliorations  suivantes: 

Maison  pieds  par  pieds, 

Grange  pieds  par  pieds, 
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Etable  pieds  par  pieds, 

Acres  de  terre  déjà  cultives, 
Acres  de  terre  cultivable, 
résidant  sur  le  lot  No.  dans  le 

Rang  du  township  de 
résidant  sur  le  lot  No.  dans  le 

Rang  du  township  de 
On  si  le  certificat  est  signé  par  un  prêtre  ou  ministre,  ou 
par  l'évaluateur  ou  cotiseur,  ou  par  le  greffier  ou  le  secré- 
taire-trésorier, ou  par  un  garde  forestier,  ou  par  un  arpen- 
teur provincial  : 

Prêtre  ou  ministre  de  l'église  de 

Evaluateur  ou  cotiseur  du  township  de 

Greffier  ou  secrétaire-trésorier  du  township  de 

Garde  forestier. 

Arpenteur  provincial. 

Township  de 

Comté  de 

jour  de  18       .  \ 


Formule  des 
permis. 


Conditions 
qu'elle  con- 
tient, obli- 
gatoires. 


140.  Ces  permis  sont  dressés  en  conformité  de  la  for* 
mule  accompagnant  le  présent  article  :  toutes  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  insérées  ont  force  de  loi  ;  et,  dans  les 
cas  où  les  possesseurs  de  ces  permis  manquent  à  l'accom- 
plissement  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  clauses  et  condi- 
tions, le  commissaire  sur  la  recommendation  d'un  agent 
de  la  couronne,  peut  canceller  les  dits  permis  et  faire  saisir 
et  vendre  les  bois  coupés  en  vertu  d'iceux  comme  si  les 
dits  bois  l'eussent  été  contravention  et  aux  règlements  or- 
dinaires. 


Formule  requise  par  le  présent  article. 


Par   autoïité   du  chapitre  1  du  titre  quatre  des  statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec." 

Je,-  par  le  présent,  donne  plein  pouvoir  et  autorise 

et  agents  et  employés,  à  cou- 

per, et  disposer  de  toutes  espèces  de  bois  et  de  billots  de 
sciage  sur  lot  No.  dans  le  rang  du 

township  de  dans  le 

comté  de  lequel  lot  a  été  acheté 

par  le  jour  de  18 

de  écuyer,  agent  des  terres  de  la 

couronne,  sujet  aux  conditions  d'établissement.  Le  dit 
est  de  plus  autorisé  à  garder  et  occuper 
le  dit  lot  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  cette  licence  de- 
meurera en  force  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révoquée  par 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne. 
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Et  en  vertu  de  cette  licence,  le  dit  a  droit 

à  tous  bois  coupés  par  d'antres,  en  contravention  à  la 
loi  sur  le  dit  lot,  avec  plein  pouvoir  de  le  saisir  et  de 
s'en  emparer  partout  où    il  le  trouvera  en  cette  province. 

Mais  la  dite  licence  est  sujette  aux  conditions  sui- 
vantes, savoir  : 

Que  le  dit  aura  été  établi  et  aura  résidé 

sur  le  dit  lot  pendant  au  moins  six  mois  immédiatement 
avant  la  date  de  la  demande  de  la  présente  licence,  et 
qu'il  y  demeure  encore. 

Qu'il  y  aura  bâti  une  maison  de  16  pieds  par  20'pieds, 
et  qu'il  continuera  de  résider  sur  le  dit  lot  et  d'y  défricher 
et  mettre  en  culture,  tous  les  ans,  le  nombre  d'acres  re- 
quis par  les  conditions  de  la  vente  (s'il  n'a  pas  déjà  rem* 
pli  ces  conditions). 

Que  le  dit  et  ses  agents  et  représentants, 

se  conformeront  à  tous  les  règlements  établis,  ou  qui 
pourront  l'être,  par  ordres  en  conseil,  et  qu'il  fera  ou 
qu'ils  feront,  à  ,  écuyer,  agent  des  bois  de 

la  couronne,   pour  le  territoire  de 

le  ou  avant  le  trente-et-unième  jour  de  mai  de  chaque 
année  sous  serment,  un  rapport  exact  de  l'espèce,  de  la 
quantité  et  delà  valeur  du  bois  qui  sera  coupé  sous  cette 
licence,  et  qu'il  paiera  ou  fera  payer,  au  commissaire 
des  terres  de  la  couronne  ou  à  son  agent  à  ce  autorisé, 
lorsqu'il  en  sera  requis,  la  valeur  d'ieelui,  laquelle  valeur 
ne,  sera  en  aucun  cas,  moindre  que  les  droits  fixés  par 
les  règlements  actuellement  en  force.  De  plus  le  dit 
ses  agents  ou  représentants  consenti- 
ront que  le  dit  bois  soit  compté  ou  mesuré,  lorsqu'il 
en  sera   requis  par  moi  ou   tout   officier  à  ce  autorisé 

Et  dans  le  cas  où  le  dit  ses  agents 

ou  représentants,  ne  se  soumettraient  pas  à  toutes  les 
conditions  qui  précèdent,  le  bois  qui  sera  coupé  sous 
cette  licence,  sera  confisqué  au  profit  de  la  couronne,  et 
le  dit  licencié  sera  sujet  à  telles  autres  pénalités  que 
la  loi  impose. 

Donné  sous  mon  seing  à 
ce  jour  de  mil  huit  cent 

Agent  ;  Id.  s.  6, 

lit.  Tous  les  montants  payés  pour  droits  de  coupe  de  sommes 
bois,  sous  l'autorisation  de  ces  permis,  sont  mis  au  crédit  i">/os  pour 
des  lots  pour  lesquels  ils  ont  été  donnés  jusqu'à  leur  paie-  p^boiT' 
ment  complet,  mais  tout  surplus  excédant  le  prix   d'achat™»*  »u  crédit 
joint  aux  intérêts,  appartient  à  la  couronne  ;  Id.  s.  7. 
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PoneuBori 
limites    ont 

5  référence 
'acheter  les 
bois  ranpéa 
sur  le-  dits 
lots. 
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le  142.  Lorsque  les  lots  ainsi  vendus  ont  été  distraits  par  le 
fait  de  cette  vente,  d'un  territoire  compris  dans  une  li- 
cence ordinaire  de  coupe  de  bois,  les  possesseurs  des  limites 
dont  ces  lots  formaient  partie,  ont  la  préférence  dans  l'achat 
des  bois  coupés  en  vertu  de  ces  permis  ;  et  les  acquéreurs 
des  dits  lots  sont  tenus  de  leur  en  faire  la  vente,  préféra- 
blement  à  toutes  autres  personnes  ;  Id.  s.  8. 


Sucreries 
peuvent   ôtre 
Vendues  sans 
les  conditions 

dYtnblisso- 
tnent. 


143.  Tous  les  règlements  concernant  l'exploitation  des 
sucreries  sur  les  terres  de  la  couronne,  en  force  le  vingt 
trois  février,  1873,  ont  été  abrogés,  et  à  compter  de  cette 
date,  le  commissaire  des  terres  a  pu  et  peut  disposer  de  ces 
lots,  propres  seulement  à  la  dite  exploitation,  sans  obliger 
les  acquéreurs  à  y  remplir  les  conditions  d'établissement. 
Ces  ventes  qui,  en  aucun  cas,  ne  peuvent  comprendre 
plus  de  deux  cents  acres  chacune,  doivent  se  faire  d'après 
une  évaluation  spéciale  déterminée  par  les  agents,  après 
inspection  faite>  et  à  un  prix  ne  pouvant  être  moindre  que 
trente  centins  et  ne  devant  pas  excéder  une  piastre  par 
acre  ;  Id.  s.  10. 


Com.  des  T. 
C.  ont  libro 
accès  pour 
examiner  les 
livres  des  li- 
cences. 


144.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  ou 
tout  agent  à  ce  autorisé  peut,  en  tout  temps,  avoir  libre 
accès,  avec  faculté  de  les  examiner,  aux  livres  et  mémoires 
tenus  par  tout  porteur  de  licence,  indiquant  la  quantité 
de  bois  en  mesure  de  planches  scié  par  lui  et  provenant 
des  billots  coupés  sur  sa  limite  à  bois  ou  ses  limites,  et 
dans  le  cas  où  il  ne  produit  pas  ces  livres  et  mémoires 
lorsqu'il  en  est  requis,  tel  porteur  de  licence  est  sujet  à  la 
confiscation  de  son   droit  de  renouveler  sa  licence  ;  Id.  s.  11. 


Droit  des  pro-  145.  Les  propriétaires  de  limites  à  bois  ont  le  droit, 
limites'de  pis- durant  l'hiver,  de  transporter  du  bois  et  des  provisions  en 
ser  sur  tarai  passant  sur  les  propriétés  de  personnes  qui  ont  des  terres 
dans  les  dites  limites  ;  pourvu  qu'ils  soient  tenus  d'in- 
demniser ces  propriétaires  pour  tous  dommages  qu'ils 
pourraient  y  causer  ;  Id.  s*  12. 


Proviso. 


SECTION  NEUVIEME. 

ADMINISTRATION  DES  TERRES  PUBLIQUES  AVOISINANT  LES  COURS  D'EAU, 
BAUX   DE    CES    TERRES    POUR   Y   FAIRE   LA   PÊCHE. 


Louage  des 
terres  de  la 
couronne  le 
long  des 
rivières  pour 
y  faire  la 
pâche. 


140.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  ou  tout 
officier  ou  agent  sous  son  contrôle,  et  par  lui  autorisé  à  cette 
fin,  peut  consentir  des  baux  pour  celles  des  terres  de  la 
couronne  qui  se  trouvent  situées  sur  les  bords  des  rivières 
et  des  lacs  de  la  province  de  Québec,  dans  lesquels  le  droit 
exclusif  de  faire  la  pêche  appartient  à  la  couronne  en  sa 
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qualité  de  propriétaire  riverain,  aux  prix  et  conformément 
aux  conditions,  règlements  et  restrictions  qui  sont,  de 
temps  à  autre,  établis  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  et  qui  doivent  être  publiés  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Québec  ;  46  V.,  c.  8,  s.  1. 

147.  Aucun  bail  ne  peut  être  consenti  pour  une  période  Durée  dei 
excédant  une  année  à  compter  de  sa  date  ;  mais  si  enbaux- 
conséquence  de  l'inexactitude  des  arpentages,  d'autres 
erreurs  ou  d'autres  causes  quelconques,  il  est  découvert 
qu'un  bail  renferme  des  terrains  compris  dans  un  bail 
d'une  date  antérieure,  le  bail  en  dernier  lieu  consenti  est 
nul  en  tant  qu'il  empiète  sur  les  dispositions  du  premier 
bail,  et  le  porteur  ou  le  possesseur  d'un  bail  ainsi  annulé, 
n'a  aucun  droit  de  réclamer  une  indemnité  ou  une  com- 
pensation à  raison  de  ce  que  son  bail  est  ainsi  devenu 
nul;  Id.  s.  2. 


148.  Ce  bail  confère  au  locataire,  pour  le  temps  qui  y  Droit*  oonfé- 
est  fixé,  le  droit  de  prendre  et  de  conserver  la  possession  [éasuPara^s 
exclusive  des  terrains  qui  y  sont  décrits,   en  conformité  locataires, 
des  règlements  et  restrictions  qui  peuvent  être  établis,  et 

lui  donne  le  droit  de  faire  la  pêche  dans  les  eaux  avoisi- 
nant  ces  terrains,  durant  les  saisons  et  de  la  manière  qui 
sont  fixées  et  permises  par  toute  loi  ou  tout  statut  passé 
par  le  parlement  du  Canada  et  alors  en  force,  ou  par  tous 
règlements  faits  en  vertu  de  cette  section. 

Ce  bail  confère  aussi  au  locataire  le   droit  d'intenter  en  idem, 
son  propre  nom  toute  action  ou  poursuite  contre  tout  pos- 
sesseur  illégal  ou  délinquant,  de  les  poursuivre  et  d'en 
recouvrer  des  dommages  s'il  y  a  lieu  ;  Id.  s.  3. 

149.  Chaque  locataire  est  tenu  d'établir  et  de  maintenir  o  »rde  par  îei 
dans  le  territoire  compris  dans  son  bail,   un   système  effi- looaUire8* 
cace  de  garde  pour  assurer  une  protection  complète  des 

droit  de  pêche  lui  appartenant.  Il  est  de  plus  respon-  Responsabilité 
sable  des  dommages  causés  au  bois  qui  pousse  sur  le  dit de3  looataires- 
territoire  ou  sur  le  territoire  avoisinant  par  lui-même  ou 
par  les  personne  sous  son  contrôle,  soit  par  gaspillage  ou 
par  manque  de  précautions  suffisantes,  en  allumant,  en  sur- 
veillant ou  en  éteignant  les  feux,  et  il  doit,  au  cas  de 
dommages  faits  par  le  feu,  prouver  que  ces  précautions  ont 
été  prises  ;  Id.  s.  4. 

1-ÏO.  Nul  locataire  n'a  droit  de  sous-louer  un  privilège  Sous-iouag« 
à  lui  concédé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  sec- des  Prmlé«es- 
tion,  sans  préalablement  notifier  le  département  des  terres 
de  la  couronne,  et  sans  obtenir  par  écrit  le  consentement 
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du  commissaire  ou  d'une  autre  personne  autorisée  à   le 
donner  ;  Id.  s.  5. 

Paiement  du        \5\,  Le  loyer  doit  être  payé  d'avance,  et  tout  locataire  qui 

loyer.  ,       J  •       •    j)  j   i       j         j.   j         -    i 

manque  de  payer  ainsi  d  avance  perd  le  droit  de  reclamer 

le  renouvellement  de  son  bail.    Le  bail  de  toute  personne 

Annulation      trouvée  coupable  d'une  infraction  aux  dispositions  de  la 

des  l>aux  pour  \.  _      .  *  , 

certaines        présente  section  ou  qui  enireint  quelqu  un  des  règlements 
raisons.  faits  conformément  à  ses  dispositions,  peut  être  annulé  par 

le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  ;  Id.  s.  6. 


circonscrip-  15<&.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  le 
tions  de  p6c  l8-jUg.e  a  propos,  pour  mieux  protéger  les  pêcheries  delà  pro- 
vince, la  diviser  en  circonscriptions  de  pêche  et  nommer 
pour  chaque  circonscription  un  garde-pêche  dont  les  de- 
voirs sont  définis  par  les  règlements  faits  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  section  ;  Id.  s.  7. 

Pénalité  pour      |5g    ganf  ^ans  racComplissement  d'un   devoir  imposé 

avoir  passe  sur  i     i    .  i  .         ,  •  -  •       ,/       -j. 

un  terrain  par  la  loi,  nul  ne  peut  entrer  ni  passer  sur  un  terrain  décrit 
loué-  dans  un  bail,  sans  la  permission  du  locataire  ou  de  ses  repré- 

sentants, sous  peine  d'encourir  une  amende  de  pas  moins 
d'une  ni  de  plus  de  dix  piastres,  et  à  défaut  de  paiement 
immédiat,  un  emprisonnement  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  un  mois. 
Eiception.  Cependant,  lorsqu'un  semblable  terrain  est  compris  dans 

une  licence  pour  une  coupe  de  bois,  le  porteur  de  cette 
licence  a  et  possède,  en  tout  temps,  le  droit  d'abattre  et 
d'enlever  tous  les  arbres,  les  bois  en  grume  et  le  bois  de 
sciage  compris  dans  les  limites  de  sa  licence  et  durant  le 
temps  fixé  dans  cette  licence,  et  il  peut  de  plus  se  servir 
de  toute  rivière  ou  cours  d'eau  flottable  et  de  tout  lac,  étang 
ou  autre  étendue  d'eau  et  de  leur  berges  pour  transporter 
toutes  sortes  de  bois  et  pour  faire  naviguer  tous  bateaux, 
bateaux-passeurs  et  canots  requis  à  cette  fin,  à  la  charge  de 
réparer  tous  les  dommages  résultant  de  l'exercice  de  ce  droit. 
Le  présent  article  ne  s'applique  pas  à  une  personne  qui 
passe  seulement  sur  ce  terrain,  ou  qui  se  livre  à  toute 
occupation  qui  n'est  pas  incompatible  avec  les  dispositions 
de  la  présente  section  ;  Id.  s.  8. 

confiscation  154.  Si  une  personne,  sans  la  permission  du  locataire  ou 
dansPcerSta^ns  de  ses  représentants,  pêche,  fait  pêcher  une  autre  personne 
cas,  et  amen-  ou  l'induit  à  pêcher,  ou  l'aide  à  pêcher  dans  les  eaux  avoi- 
d*-  sinant  un  terrain  sous  bail,  ou  déplace  ou  enlève  ou  fait 

déplacer  ou  enlever  ou  induit  ou  aide  une  personne  à  dé- 
placer ou  enlever  du  poisson  pris  dans  ces  eaux,  elle  n'a 
aucun  droit  au  poisson  ainsi  pris,  mais  ce  poisson  est  con- 
fisqué et  devient  la  propriété  absolue  du  locataire,  et  cette 
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personne  encourt  par  là  une  amende  de  pas  moins  de  cinq 
et  de  pas  plus  de  Vingt  piastres,  et  à  défaut  de  paiement 
immédiat  un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant 
pas  un  mois  >  Id.  s.  '9. 

l»"ï\  Excepté  pour  les   offenses   contre   lesquelles   des  Wnaïué  pour 
pénalités  sont  déjà  décrétées,   toute   personne  enfreignant  i\°fpr^'lc0rntetle 
ies  dispositions  delà  présente  section  ou  les  règlements  section, 
faits    conformément    à    ses    dispositions     encourt,    pour 
chaque  offense,  une  amende  de  pas  plus  de  vingt  piastres, 
en  sus  des  frais,   et  à  défaut  de  paiement  immédiat  un  em- 
prisonnement pour  une  période  n'excédant  pas  un  mois.  Les  offenjen?e.« 
infractions  à  quelqu'une   des  dispositions   de  la   présente  co™mis.es  le 
section  ou  tie  l'un  des  règlements  faits  en  vertu  de  ses  dis-m 
positions  commises  le  même  jour,  constituent   une  offense 
•distincte  et  peuvent  être  punies  en  conséquence;  Id.  s.  10. 

ll.Kî.  Une  moitié  de  toute  amende  recouvrée   en  vertu  Emploi  des 
des  dispositions    de    la  présente   section  appartient   àSaamanes" 
Majesté  pour  l'usage  de  la  province,  et  l'autre  moitié  est 
payée  à    la  partie  poursuivante,  en  sus  des   frais  qu'elle 
peut   avoir    encourus.    Chaque    amende    ou   confiscation  Recouvrement 
•décrétée  par  la  présente  section  ou  par  des  règlements  faits  de  oes  amai»- 
eonformément  à  ses  dispositions,  peut  être  recouvrée  sur 
plainte  verbale  portée  devant  un  officier  des  pêcheries  ou 
•autre  magistrat,  ou  devant  un  agent  des  terres  de  la  cou- 
ronne ou  tout  autre  officier  ou  employé  du   département 
des  terres  de  la  couronne,  d'une  manière   sommaire,  sur 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi.  Tout  officier  des  pêche- 
ries ou  antre   officier   mentionné    dans  le   présent  article 
peut  condamner  a  raison  de  ce  qu'il   a  vu  lui-même  pour 
■quelqu'une    des    offenses  mentionnées   dans   la   présent  s 
section  ;  Id.  s.  11. 

Ï57.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  R'giemcnta- 
à  autre  changer,  amender  on  modifier  tout  règlement  selon  ra^sous" 
qu'il  le  trouve  nécessaire  ou  le  juge  à  propos  pour  améliorer  bail, 
l'administration  et  la  réglementation  d'un  terrain  qui  est 
sous  bail,    à    raison    du    fonctionnement   de   la   présente 
section  et  des  droits  de  pêche  appartenant  à  ce  terrain;  et 
ces  règlements  ont  la  même  force  et  le  même  effet  que  s'ils 
étaient  contenus  et  décrétés  dans  la  présente  section.  Toute 
infraction   à   l'un  de   ces  règlements    peut    être  alléguée 
comme    commise    en   contravention    à    icelîe.       Pour    la  Gardas- 
mise  en    force  de  ces  règlements,  les  gardes-pêche  ainsi  Pôahes'eM'. 
que  les  agents  pour  la  vente  des  terres  do  la  couronne ÏSiofo.**" 
et  tous  les  employés  du  département  des  terres  de  la  cou- 
ronne et  tous  lès  gardes-forestiers  et  autres  personnes  em- 
ployées par  le  département  des  terres  de  la  couronne  sont 
ex-officio  juges  de  paix  ;   Id.  s.  12. 
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Rémun,  ration  l.>?»,  La  rémunération  des  gardes-pêche  et  de  toute»  les 
î«chM,retec."  aTltTes  personnes  employées  pour  accomplir  un  devoir 
quelconque  imposé  par  la  présente  section  ou  par  des  rè- 
glements faits  conformément  à  ses  dispositions,  est  fixée  par 
le  commissaire,  par  commission  ou  autrement,  et  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  payée  a  même  les  revenus  provenant  de 
l'opération  de  cette  section  j  Id.  s.  13. 

Permis  do  150.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  ou  tout 

officier  par  lui  autorisé  à  cette  fin,  peut  accorder  des  per- 
mis de  pêcher  dans  des  eaux  quelconques  avoisinant  des 
terrains  qui  ne  sont  pas  sous  bail,  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  un  mois,  aux  termes  et  suivant  les  restrictions  et 
conditions  qui  sont  prescrits  par  un  ordre  en  conseil  à 
cet  effet;  Id.  s.  14. 

pouToir  dos  160,  Les  résidents  de  bonne  foi  peuvent  pêcher  dans 
'êcher'dan*  ^es  "^'ières  qui  îie  sont  P&9  s<ms  oail  et  qui  sont  connues 
certaines  comme  n'étant  pas  fréquentées  par  le  saumon,  et  aussi 
rivières  et  dan»  ^ang  je8  jacg  «^j  ne  son^   pag   g0U8   ^il,    sans  être  tenu* 

certains  cas.       ,,,,        .  ,?■,-,  >  -,  ■  .  •  ,  ■,,        •    -, 

d  obtenir  préalablement  le  permis  mentionne  en  1  article 
précédent  \  Id,  ».  15, 

SECTION    DIXIEME, 

LOI»  Ï>E  LA  CHASSE, 
PROHIBITIONS. 

$  I. — Orignal,  chevreuil,  élan,  caribou,  etc. 

orignal.  161,  Il  est  défendu  de  chasser  ou  prendre  l'orignal,  avant 

le  premier  septembre  de  Tannée  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  et  à  l'expiration  de  cette  période,  entre  le  pre- 
mier  jour  de  février  et  le  premier  jour  de  septembre  de 
Elan,  caribon  chaque  année  subséquente  ;  il  est  aussi  défendu  de  chasser 
ieûr7*iïiiï  ou  prendre  l'élan,  le  caribou,  le  chevreuil  ou  leurs  faon», 
entre  le  premier  jour  de  février  et  le  premier  jour  de  sep' 
membre  de  chaque  année  ;  45  V.,  c,  15,  s.  1. 

§  2.— Castor,  vison,  loutre,  martre,  chat'sauvage,  lièvre, 
ratfnusqué, 

162.  Il  est  défendu  de  chasser  ou  prendre  : 
Castor,  vis.n,     i.  Aucun  castor,  vison,  loutre,  marte,  pékan,  chat-sau- 
pékan,  chaînage,  entre  le  quinzième  jour  de  mars  et  le  premier  jour 
sauvage.        de  novembre  de  chaque  année  ; 

Lièvre.  2.  Aucun  lièvre,  entre  le  premier  jour  de  mars  et  le 

premier  jour  de  novembre  de  chaque  année  ; 
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3.  Aucun  rat-musqué,  entre  le  premier  jour  de  juin  de  Rat-musqué. 
chaque  année  et  le  premier  jour  d'avril  suivant, — pour  les 
-districts  de  Québec,  Saguenay,  Chicoutirni,  Montmagny. 
Kamouraska,  Rimouski,  (Jaspe, — et  entre;  le  premier  jour 
<le  mai  de  chaque  année  et  le  premier  jour  d'avril  suivant, 
pour  le  reste  de  la  province  ;  Id.  s.  2. 

§  3. — Perdrix,  coq  de  brnyèrc,  ptarmigan,  bécasse,  allouette, 
canard  sauvage,  macreuse,  sarcelle,  etc.,  etc. 

ÉOa  II  est  défendu  : 

1.  J)e  chasser  ou  prendre  ; 

a.  Aucune  perdrix,  entre  le  premier  jour  de  janvier  et  Perdrix, 
îe  quinzième  jour  de  septembre  de  chaque  année  ; 

b.  Aucun  coq  de  bruyère,  ptarmigan,  bécasse,  bécassine  Coq  de  bruyère 
ou  allouette,  entie  le  premier  jour  de  février  et  le  premier  Pt.armiga.n: 

„  .         ,  ,         i  J         ,  l  bécasse,  bé- 

jour  de  septembre  de  chaque  année  ;  cassine  ou 

c.  Aucun  cygne  sauvage,  oie  sauvage,  outarde,  canard  a,llouette- 

i,        ?°  .      °   1  n  „  ,  ,     Cygne sau- 

sauv&ge  d  aucune  espèce,  macreuse  ou  sarcelle,  entre  levage,  oie  sau- 
quinzième  jour  d'avril  et  le  premier  jour  de  septembre  de  vase- outarde- 

\  ° ,  j.  j  x  canard  sau- 

•chaque  année  ;  vage,  macreu- 

d.  Aucun  des  oiseaux  mentionnés  dans  les  paragraphes so°u  sareeiie. 

,.,  ,       _,  m   i  j.i  Heures  ou  il 

b  et  c  du  présent  article,  en  aucun  temps,  entre  une  est  défondu  de 
Jtieure  après  le  coucher  et  une  heure  avant  le  lever  du  soleil  ;  chasser  les 

2.  De  déranger,  endommager,   cueillir  ou   enlever,   en  dessus* C'" 
aucun  temps,  les  œufs  d'aucune  espèce  des  oiseaux  men-  Knièvement 
tionnés  dans  le  présent  article;  et  les  vaisseaux  ou  cha-des  œufs' etc* 
loupes  employées  à  déranger,  cueillir  ou  enlever  les  œufs 
d'aucune  espèce  des  dits  oiseaux,  pourront,  ainsi  que  les 

oeufs,  être  confisqués  et  vendus. 

Néanmoins,  dans  les  parties  de  la  province,  à  Test  et  au  Droit  dechasse 
nord  des  comtés  de  Montmorency  et  Montmagnv,  les  ha-'inur  l*  nour" 

.   .,  .  ,    .  J   .  i         °  -,  nture  dans 

bitants  peuvent,  en  tout  temps,  niais  pour  leur  nourriture  certaines  par- 
seulement,  chasser  ou  prendre  les  oiseaux  mentionnés  dans  ll.es  de  la  Pr°- 
le  paragraphe  c  du  présent  article  ;  Id.  s.  3. 

134.  Il  est  défendu  de  prendre,  en  aucun   temps,  par  leMoyensda 
moyen  de  cordes,  collets,  ressorts,    cages,    filets,  fosses  ou  u^r&ntm&nx 
trappes  d'aueune  espèce,  aucun  des  animaux  ou  oiseaux  prohiba. 
mentionnés  dans  les  articles    101    et  163  du  présent  titre 
excepté  les  perdrix  ;  et  de   placer,   construire,  ériger  ou 
tendre,  entièrement  ou  en  partie,   un    engin   quelconque 
pour  cet  objet,  et   quiconque  trouve  quelque  engin  ainsi 
placé,  construit,  érigé   ou  tendu,  peut  s'en  emparer  ou  le 
détruire  ;  Id.  s.  4. 

§  4. — Oiseaux  insectivores  et  autres,  utiles  à  rogricnltiTC. 
etc.,  etc. 

165.  Il  est  défendu,  entre  le  premier  jour  de  mars  et  le  Filets,  trébn- 
premier  jour  de  septembre  de  chaque  année,  de  chasser, chets'  etc' 
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prohibfadana  t.ier  oi  prendre  avec  l'intention  de  tuer,  au  moyen  de 

derranné!mr8  h'iets,  trébuchets,  pièges,  collets,  cages  ou  autrement,  l'hi- 
rondelle des  granges,  l'hirondelle  des  rivages,  le  martinet 
ou  hirondelle  des  cheminées,,  le  tritri,  la  fauvette,  le  mou- 
cherolle,  le  pic,  l'engoulevent,  le  rosignol,  le  mésange,  le 
chardonneret,  la  grive,  l'étourneau,  le  goglu,  {doliehonyx 
origivorouSy)  le  moineau,  le  geai,  le  mainate,  le  gros  bec, 
et  toute  autre  espèce  d'oiseaux  au  sujet  desquels  il  n'a  pas 
été  statué  d'une  autre  manière  dans  les  articles  précé- 
dents,— ou  d'en  enlever  les  nids  ou  les  œufs — sauf  et  ex- 
cepté les  aigles,  faucons,  éperviers  et  autres  oiseaux  de  la 

Proviso.  famille  des  aigles,  pigeons  sauvages  (tourtes),  les  inartins- 
pêcheurs,  les  corbeaux  et  les  corneilles,  les  jascurs,  (récol- 
lets) et  l'écorcheur,  {eollyris  boreatis). 

Proviso  quant  y^e  présent  article  ne  s'applique  pas.  toutefois,  aux 
es.  0-geaux  communément  appelés  volailles  ;  Id.  s.  5. 

came  migra-  J66  n,e^  défen(îu  de  faire  ]a  ckasse  a  la  caille  migratoire 
jusqu'au  31  décembre,  1884  ;  Id.  s.  6.. 

§  5. — Dispositions  générales. 

Certains  poi-        167.  Il  est  défendu,  en  aucun  temps,  de  faire  usage  de 

p°rohiWsf.USllS'  strychnine,  ni  d'aucun  autre  poison  délétère,  soit  minéral, 

soit  végétal,  ni  de  fusils  tendus,  dans  le  but  de  chasser  ou 

prendre,   tuer    ou   détruire   aucun    animal   quelconque  ;, 

Id.  s.  7. 

Devoirs  du         168.  Tout  garde-chasse  sous  le  contrôle  du  commissaire 
d!rîaiâ*"tc.  Qes  terres  de  la  couronne,  doit  saisir,  sur  le  champ,  tout 
animal  ou  oiseau  mentionné  dans  les  articles  précédents 
— excepté   l'article  165 — ou  toute  partie  de  tel  animal  ou 
oiseau,  qu'il  trouve  en  la  possession  ou  en  la  garde  de 
quelque  personne,  durant  un  temps  de  prohibition,  et  qui 
paraissent  avoir  été  pris  ou  tués  durant  tel  temps,,  ou  par 
quelqu'un  des  moyens   illégaux  mentionnés  dans  les  ar- 
ConSscatioa.    ticles  164  et  167  du  présent  titre  ;  et  il  doit  les  apporter  de- 
vant un  juge  de  paix  qui  les  déclare  confisqués  en  tout 
ou  en  partie. 
Propriété  de        Tout  animal  ou  oiseau,  ou  partie  de  tel  animal  ou  oiseau 
fisqué!a  C°D    ainsi  confisqué,  appartient  au  garde-chasse  ;    Id.  s.  8. 

Défense  d'à-  160.  Il  est  défendu  d'avoir  en  sa  possession,ou  en  sa  g-arde, 
voir  aurtaiôu  0VL  sous  ses  soms>  aucun  animal  ou  oiseau  déjà  mentionné 
oiseaux.  — à  part  ceux  au  sujet  desquels,  il  est  autrement  statué 
dans  l'article  165, — ou  aucune  partie  de  tel  animal 
ou  oiseau,  à  l'exception  de  la  peau,  durant  le  temps  pen- 
dant lequel,  il  est  défendu  par  la  présente  section  d'en  tuer„ 
ou  qui  parait  avoir  été  pris  ou  tué  par.  quelqu'un  des.moyen& 


Loi  de  la  chasse.  423 

prohibés  par  icelle  ;  mais  tout  tel   animal  ou   oiseau   ou  Leur  vente 
toute  partie  dïceux,  peuvent  être  achetés  ou  vendus, quand «^Toinqjiow 
ils  ont  été  pris  légalement,  pendant  cinq  Jours,  à  compter  *prô*  prohibi- 
de  l'expiration  des  différents   temps  respectivement  fixés  ^on 

parla  présente  section  pour  faire  la  chasse  ;   Ed.  s.  *J. 

17©.  Tout  garde-chasse,  sous  le  contrôle  du  commissaire  Pouvoir  do 
des  terres  de  la  couronne,  est  autorisé  à  faire  ouvrir  ou  à  l"**~f*"£ 
ouvrir  lui-inèrae,  si  on  le  lui  refuse,  tout  sac,  paquet,  cofl're,  coffres,  etc.  ' 
boîte,   valise  ou  autre  réceptacle,  (en  dehors  des  endroits  Pcuvant  lei 

i  i«        •    i  •         \\      3  i  i-i         contenir. 

mentionnés  dans  1  article  suivant)  dans  lesquels  il  a 
raison  de  croire  que  du  gibier,  pris  ou  tué  durant  le  temps 
de  prohibition  ou  des  fourrures  hors  de  saison,  sont  ren- 
fermées ;  Id.  s.  10. 

171.  Tout  garde-chasse,  nommé  par  le  commissaire  des  Pouvoir  du 
terres  de  la   couronne,  s'il  a  raison  de  soupçonner,  et  s'il  ^rJircehaé"e&'. 
soupçonne,  que  du  gibier  pris  ou  tué  durant  le  temps  de  la  ner  mandat  de 
prohibition,  ou  des  fourrures  hors  de   saison,  sont  renfer-  ^uTnîoM?08 
mes  ou  gardés  dans  des  maisons    privées,  magasins,  han- 

gards  ou  autres  constructions,  doit  se  présenter  devant  un 
juge  de  paix,  pour  y  faire  sa  déposition,  suivant  la  formule  Forme  de  u 
A  de  la  présente  section,  et  demander  un  mandat  de  recher-  eP081tlon- 
che    dans  ces   magasins,    maisons    privées,  hangards    ou  Forme  da 
autres  constructions,  et  alors  tel  juge  de  paix  est  tenu  de  mandat- 
lui  délivrer  un  mandat,  suivant  la  formule  B;  Id.  s.  IL 

4  6. — Pénalités,  procédures,  etc. 

172.  Toute  contravention  à  quelque  disposition  de  la  pré-  Amendes, 
sente  section,  est  punissable  d'une  amende  recouvrable  som-  Hecourre- 
mairement,  sur  dénonciation,  ou  seulement  sur  un  ordre  me 

de  sommation  émané  par  un  juge  de  paix  ;  Id.  s.l  1. 

Ces  amendes  sont  comme  suit  : 
Pour  chaque  infraction  aux 

Article     1 $5  à  $20 

Article     2,3 5  à     51 

Article     4 2  à     10 

Articles  5  et  6 2  à       6 

Article     7 25  à     50 

Article     9 6   à     20 

Article  17  (le  double  de  l'honoraire  du  permis  de  chasse.) 

Article  19 5  à     10 

Ce  juge  de  paix,  s'il  trouve  la  preuve  suffisante,   doit  im-  a  oui  *pPar- 
poser  l'amende  avec  dépens,    laquelle  amende  appartient  J£nt  ia"""" 
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en  entier  au  dénonciateur,  s'il   est  garde-chasse,    et  pour 
moitié  seulement,  s'il  n'a  pas  de  qualité  officielle  : — l'autre 
moitié  devant,  dans  ce  dernier  cas,  être  remise  au  garde- 
chasse  de   la   division,   nommé  par  le   commissaire  pour 
être   par    lui   transmise  au  département  dos  terres  de  la 
couronne. 
Emprisonne-        A  défaut  de  paiement  immédiat,  le  contrevenant  est  in- 
d^p^ument^0*1"0^  dans  la  prison  commune  du  district,  dans  les  limites 
duquel  la  contravention  a  eu  lieu,  pour  une  période  de 
temps  n'excédant  pas  trois  mois,  et  pour  les  cas  d'infrac- 
tion  à  l'article  16  pour  une  période    n'excédant   pas  six 
mois. 
Condamnation      Tout  juge  de  paix,   a  le  pouvoir  de  condamner,    sur  ce 

sur  vue.  ^t-j  &  yu   }uj_même. 

Risques  des        Les  poursuites  sont  aux  risques  et  à  la  charge  du  pour- 
poursuites.        suiyant  .  Id.  s.  12.  * 


information  173.  Nulle  déposition  ou  information  préalable  sous  ser- 
îôîTrtquufe.  ment  n'est  requise  du  demandeur  ou  du  plaignant,  dans 
les  poursuites  intentées  en  vertu  de  la  présente  section, 
pourvu  que  l'objet  de  la  plainte  ou  de  la  demande,  soit 
suffisamment  énoncé  dans  le  bref  ou  dans  une  déclaration 
annexée  au  bref. 
Preuv».  La  preuve  faite  par  le  dénonciateur  seul,  ou  par  quel- 

qu'un des  témoins,  est  suffisante  pour  justifier  une  con- 
damnation ;  Id.  s.  13. 

Certiorari  174.  Nulle  procédure  faite  en  vertu  de  cette  section  n'est 

accordé"  invalidée,  annulée  ou  mise  de  côté  par  certiorari  ;  mais  un 
Appelai»  appel  peut  être  porté  devant  la  ccur  de  circuit  du  dis- 
cour de  cir-     trict  dans  lequel  la  contravention  a  eu  lieu,  de  la  même 

manière  que  le  sont  les  appels  en  vertu  du  code  municipal  ; 

Id.  s.  14. 


cuit 


Prescription        175.  Nulle  poursuite  ne  doit  être  intentée  après  l'expira- 
des  poursuites.  ^on  fe  six  mois  de  calendrier,  à  compter  du  jour  où  la  con- 
travention dont  on  se  plaint  a  eu  lieu. 

§  Y. — Nominations,  permis  de  ehasse,  etc. 

Pondus  du         176.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  a  le  pou- 

deTmmer'Lvoir  de  nommer  des  officiers,  pour  veiller  à  l'exécution  de 

officiers  de      ]a  présente  section,  et  de  toute  loi  qui  pourra  être  passé  à 

l'avenir,  concernant  la  chasse  en  cette  province  ;  Id.  s.  16. 

Etrangers  177.  Toute  personne  n'ayant  pas  son  domicile   dans  la 

lâchasse!'™  province  de  Québec,  ne  peut,  en  aucun  temps,^  faire  la 
chasse  dans  le  sens  de  la  présente  section,  sans  y  être  auto- 
risé par  un  permis  à  cet  effet  ;  Id.  s.  17. 
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\7H.  Ce  permis  peut,  sur  paiement  d'un  honoraire  de  Permis  qui 
vingt  piastres,   être  accordé  par  le  commissaire  des  ^'""es^,."/* 
de  la  couronne,  à  tout*'   personne  non    domiciliée  dans  la 
province,  qui  lui  en  fait  la  demande,  et  est  valable  pour 
toute  une  saison  de  chasse.    Il  doit  être  contre-signe  pat 
le  surintendant  de  la  chasse  ;  Id.  s.  18. 

1755.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  peut  ac- Permis  de 
corder  des  permis  par  écrit  (suivant  la  formule  D),    à  qui-?h"Me  d"rant 

,  ,    '.  v  ,  v       .    ..  ,        ,  .  ,"  l  c     le  temps  de 

conque  désire  se  procurer  bona  fuie,  des  oiseaux,  des  œufs,  prohibition 
ou  des  animaux  à  fourrure,   pour  des  objets  scientifiques,  Pourd<!*ob- 
durant  le  temps  de  la  prohibition — et  tels  permis  doivent  q^es!0'" 
être   contre-signes  par  le   surintendant  de   la   chasse  ;  la 
personne  qui   a  obtenu  un  semblable  permis,   n'est  passi- 
ble d'aucune  pénalité  imposée  par  la  présente  section,pourvu 
qu'elle  produise",  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque 
à  laquelle  elle  a  chassé  en  vertu  de  tel  permis,  un  état 
spécifiant  l'espèce  et  la  quantité  du  gibier,  ou  des  animaux 
à  fourrure  par  elle  pris  dans  un  but  scientifique  ;  Id.  s.  19. 

18Œ.  Tout  garde-forestier,  nommé  parle  commissaire  desoarde-forog- 
terres  de  la  couronne  est,  pendant  la  durée  de  ses  fonc-  JJ,"8îïéîf  °*' 
tions  comme  tel,  ex-offîcio  garde-chasse  pour  la   division  garde-eha?se. 
confiée  à  sa  surveillance,  et  il  n'a  droit  à  aucun  salaire 
additionnel  pour  tel  service  ;  Id  s.  20. 

181.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  peut  aussi  D'autres  per- 
nommer   garde-chasse,  toutes   personnes    autres   que  les  ven^etre  nom- 
gardes-forestiers,    et  leur  assigner  tout  territoire  ou  divi- méesgarde- 
sion  qu'il  juge  à  propos,  dans  les  circonstances  ;  Id.  s.  21. fores,ler- 

182.  Tout  garde-chasse  doit,  dans  les  derniers  jours  de  Rapport  par  io 
chaque  mois,  transmettre  au  département  des  terres  de  la  garde  chasse- 
couronne,  un  rapport  de  ses  procédés  pendant  le  mois 
courant,  ainsi  que  des  infractions  à  la  loi  de  la  chasse  parve- 
nues à  sa  connaissance  durant  la  même  période  ;  Id.  s.  22. 

183.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  dans  sa  pouvoir  du 
discrétion,  défendre  de  chasser  ou  tuer  aucun  gibier  ou  1jou'-1-(?uv', 

1     ,     «  «   •     ■•  *  «  i        l  •  de  prohiber  la 

animal  a  fourrure,  pour  une  période  n  excédant  pas  cinq  «hmn  pen- 

ailS  ;    Id.  S.   23.  dnt  un  cer- 

tain temps. 
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FORMULE   A. 

Je,  soussigné,  garde-chasse  pour 

déclare  que  j'ai  raison  de  soupçonner,  et  que  je  soupçonne 
que  du  (gibier  tué  pris  durant  le  temps  de  la  prohibition, 
ou  des  fourrures  hors  de  saison,  etc.,  suivant  le  cas)  est 
actuellement  détenu  et  caché  (désigner  la  propriété,  l'oc- 
cupant, etc  ,  la  localité.) 

En  conséquence,  je  demande  qu'un  mandat  me  soit 
accordé  et  délivré,  pour  faire  les  recherches  et  perquisi- 
tions nécessaires  sur  le  dit  (désigner  la  propriété,  etc.,  tel 
que  ci-dessus  ) 

Assermenté  devant  moi  à 


îtô  devant  moi  à  )  Y  Y 

J'0nr      A  D  *ge  \      garde-chasse. 


L.  B. 
J.  P 


FORMULE    B. 

Province  de  Québec, 

Comté   de 

A  tous  et  chacun  des  constables  de 
Comté  de 

Attendu  que  ,  garde-chasse,  pour 

a,  aujourd'hui,  déclaré  sous  serment, 
devant  moi,  soussigné,  qu'il  a  raison  de  soupçonner  et 
qu'il  soupçonne,  que  du  (gibier,  des  oiseaux,  tués  ou  pris, 
durant  le  temps  de  la  prohibition,  ou  des  fourrures  hors 
de  saison,  etc.,  suivant  le  cas)  est  actuellement  détenu  et 
caché,   (en  désigner  la  propriété,  l'occupant,  etc.,  la  localité,) 

En  conséquence,  il  vous  est,  par  les  présentes,  enjoint, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  prêter  assistance  au  dit 

,  garde-chasse  et  de  l'aider,  avec 
diligence,  à  faire  les  recherches  nécessaires,  pour  décou- 
vrir les,  (désigner  oiseaux  (ou)  gibier,  pris  ou  tués  durant 
le  temps  de  la  prohibition,  ou  fourrures  hors  de  saison,  etc.,) 
qu'il  croit  soupçonner  et  soupçonne  être  détenus  et  cachés, 
en  la  (désigner  la  propriété,  etc.,)  etc.,  tel  que  ci-dessus)  et 
de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  les  dits  (oiseaux,  etc.,  suivant  le  cas) 
au  dit  ,  garde-chasse,  pour,  par  lui,  être 
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apporté  devant  moi,  ou  devant  tout  antre  magistrat,  afin 
qu'il  en  soit  disposé  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à 

Comté  de  ce  ! 

jour  de 
A.  D.  18  J 

L.  B. 


J.  P. 


(L.S. 


FORMULE    C. 

PERMIS    DE    CHASSE. 


No 


18 


No 

Permis  à  M. 


A      (nom    de   la   per- 
sonne à  qui  le  permis  est  de 
donné. 

de  faire  lâchasse  ,  dans  la 

Permis  de  chasse,  va-  province    de    Québec,   conformé- 
lable  jusqu'au  ment  aux  dispositions  de  la  sec- 

jour  de  tion  dixième/ du  chapitre  premier 

A.  D.  18      du  titre  quatre  des   S.  É.  de  la 
Province  de  Québec  jour  de 

jusqu'au  jour  de 

"188     . 


(Signature), 

Commissaire 
Honoraire  $ 


Honoraires  $ 


(Signature), 

Commissaire. 
Contresigné, 
Surintendant  de  la  chasse. 


FORMULE    D. 

Je  soussigné,  commissaire  des  terres  de  la   couronne, 
accorde,  en  vertu  de  l'article    179    du  titre  quatrième  des 
Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec 
de  .  permission  de  ce  procurer  per- 

sonnellement, pour  dos  objecta  scientifiques,  bond  jidt\  du 
gibier  (ou)  des  oiseaux  (ou)  des  œufs  (ou)  dos  animaux  à 


428  Titre  IV.     Département  des  Terres  de  la  Couronne.      Chap.  1. 

fourrures,  etc.,  (suivant  le  cas),  sans  que  le  dit 
soit    passibles    d'aucune    des  amendes  imposées   par   la 
section  dixième  du  chapitre  premier  du  titre  quatrième  des 
dits  S.  Retondus  ;  mais  à  la  condition  qu'il  se  conforme 
aux  exigences  de  la  dite  section... 

Ce  permis  sera  valable  pour  l'espace  de  mois. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  permis  et  je  l'ai 

fait  contre-signer  par  ,  surintendant 

de  la  chasse,  ce                    jour  de  Tannée  de  Notre 
Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt 

Commissaire  des  T.  C. 
Surintendant  de  la  chasse. 


SECTION  ONZIEME. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  PRÉVENTION  DES  FEUX  DANS  LES  FORÊTS 
ET  DANS  LES  CHAMPS. 


rociamation       1§G.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  pro- 

eauvegar- 


lonclamation,  déclarer  toute  portion  ou  partie  de  la  province 


de  Québec  comprise  dans  une  région  forestière  quelconque, 

"  région  sauvegardée.  " 
Publication  de      Cette  proclamation  doit    être   publiée  dans  la  Gazette 
cette  procia-    Officielle  de  Québec,  et  à  partir  du  jour  de  sa  publication, 

le  territoire  sus-mentionné  devient  et  reste  connu  comme 

région  sauvegardée  dans  la  signification  et  pour  les  fins  de 

la  présente  section. 
£on  effet.  Ce  territoire   cesse  d'être  région  sauvegardée  du  jour 

de  la  proclamation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 

révoquant  celle  qui  l'avait  déclarée  telle  ;  46  V.,  c.  10,  s.  1. 

narine  de  187.  Il  est  rigoureusement  défendu  à  toute  personne  de 

Iw'un» feU  me^re  ou  de  f&ire  mettre  le  feu  dans  les  bois  ou  dans  leur 
région.  "  voisinage,  dans  aucune  des  régions  sauvegardées,  à  comp- 
ter du  premier  jour  d'avril  jusqu'au  premier  jour  de  no- 
vembre dans  quelque  année  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour 
Exception.  cause  de  défrichement  des  terres,  auquel  cas  il  est  dé- 
fendu de  mettre  le  feu  entre  le  premier  juillet  et  le  pre- 
mier septembre  seulement  ;  Id.  s.  2. 


contraventi 


p.  nsiit^  pour  1*8.  Toute  personne  qui  met  ou  fait  mettre  un  feu  en  vio- 
r"  lation  des  dispositions  de  l'article  précédent,  est,  outre  sa 
responsabilité  pour  tout  dommage,  passible  sur  condamna- 
tion, d'une  pénalité  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et 
à  défaut  du  paiement  de  la  dite  pénalité,  avec  ou  sans  dé- 
lai, à  un  emprisonnement  dans  la  prison  commune 
du  district  où  elle  est  convaincue,  pour  une  période  de  pas 
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moins  de  trois  mois,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais  avec 
ceux  de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  délinquant, 
ne  soient  payés  plustôt  ;  Id.  s.  3. 

1*9.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  peut  em-  Nomination 

,  ,  .         .  ,,  .,       .    !  .    l    .  ,     d  un  intendant 

ployer,  entre  le  premier  jour  d  avril  et  le  premier  jour  de  générai  des 
novembre,  dans  le  but  de  faire  observer  les  dispositions  de  feu*  do  for<*!- 
la  présente  section,  tel  nombre  d'hommes  qui  lui  paraît  né- 
cessaire  à   cette    fin  ;  et   dans  toute    région    sauvegardée 
ainsi  établie,  il  nomme  un  officier  qui  est  connu  et  désigné 
comme  intendant  général  des  feux  de  forêts  ;  Id.  s.  4. 

190.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  peut  per- A lde  fournl 
mettre  à  toute  personne   porteur  d'une  licence  dans  toutffu'.dJ  por' 
territoire  compris  dans   une  région  sauvegardée,  de  pla-^cenoe. 
cer  à  la  disposition  de  l'intendant  général  des  feux  de  forêts, 

tout  nombre  d'hommes  propres  «à  veiller  à   l'exécution  de 

la  présente  section.  Ces  hommes  doivent  rester  sous  la  sur-  SjJ™'"™".. 

veillance  unique  et  la  direction  absolue  du    dit   intendant 

et  sont  soumis  à  ses  ordres,  Les  salaires  et  les  dépenses  de  Laur  »a,aire- 

ces  employés  sont  aux  frais   des   porteurs  de  licences  ;  Id. 

s.  5. 

191.  Toute    locomotive    employée   sur    un    des    che- Locom°tires 

,  „  .  ii-  •  j  8ur  chemins 

mins  de  fer  qui  traverse  des  terrains  compris  dans  passant  tous 
ces  régions  sauvegardées  ou  toute  partie  de  ces  régions, ces  région» 
doit  être  pourvue  par  la  compagnie  qui  a  telle  locomo- 
tives à  son  service,  de  tous  les  appareils  les  plus  perfection- 
nés et  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  l'échap- 
Ï)ement  du  feu  des  fournaises  ou  de  la  boîte  à  cendre  de 
a  locomotive  ;  la  cheminée  de  chaque  locomotive  en 
usage  doit  être  munie  d'un  bonnet  ou  écran  en  fil  de  fer  ou 
d'acier,  et  les  dimensions  des  fils  des  susdits  écrans  ou  fi- 
lets ne  doivent  pas  comprendre  moins  de  dix-neuf  largeurs 
des  fils  de  Birmingham,  ou  trois  soixante-quatrième  por- 
tion d'un  pouce  de  diamètre  ;  et  ils  doivent  contenir  dans 
chaque  pouce  carré  au  moins  onze  fils  se  coupant  chacun 
à  angle  droit,  ce  qui  doit  faire  en  totalité  vingt-deux  fils 
par  pouce  carré  ;  Id.  s.  6. 


192,  Tout  mécanicien  conduisant  une  locomotive  passant  Devoir»  de» 

~<5oanioier' 
cet  effet. 


sur  ces  chemins  de  fer  doit  veiller  à   ce  que   des  appareils  j^0*1 


tels  que  ceux-ci-dessus  décrits,  soient  particulièrement  em- 
ployés et  mis  en  usage,  de  manière  à  empêcher  tout  déga- 
gement inutile  du  feu  de  ces  locomotives,  autant  que  cela 
peut  être  raisonnablement  possible  ;  Id.  s.  7. 

193.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  faisant  usage  ou  Pénalité»  pour 

permettant  l'usage  d'une  locomotive  en  violation  des  dis- violation  de  ,a 
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présente  .-ce-   posi t ions  do  la  présent e  section  est  passible,  pour    chaque 

tu,n-  infraction,  d'une  amende  de  cent  piastres  recouvrable  avec 

les  frais  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente  ;  Id. 

s.  8. 

Respons.iur.t6  |«>.|  Toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  dont  les 
lèche-  lignes  traversent  ces  terrains  compris  dans  toute  telle 
' '':'-  région  sauvegardée  ou  tonte  partie  d'icelle,  sont  tenues 
sous  peine  d'Une  amende  de  cent  piastres,  recouvrable  de 
la  manière  pourvue  dans  les  articles  précédents,  et  sont,  en 
outre,  responsables  de  tous  les  dommages  causés  par  le  feu 
provenant  des  étincelles  qni  se  dégagent  des  locomotives, 
si  elles  i^enlèvent  pas  de  chaque  côté  de  leurs  voies  res- 
pectives, toutes  les  matières  combustibles  qui  s'y  trouvent, 
en  les  brûlant  ou  autrement,  et  il  n'est  pas  nécessaire  dans 
une  action  pour  amende  ou  dommages,  de  prouver  le 
nom  ou  le  numéro  des  locomotives,  ni  le  nom  du  méca- 
nicien, ni  celui  du  chauffeur,  chargés  de  ces  locomotives  ; 
ïd.  s.  9. 

Certains  19,5   p0ur  les  fins  des  dispositions  ci-haut,  tous  les  inten* 

-officiers,  cdiî-      ,  .     ,  ,  -«/■'«îj'-i 

ridén-s  jugea  dants  généraux,  les  agents  préposes  a  la  vente  des  terres 
tie  paix  ex-  c\e  }a  couronne,  les  employés  du  département  des  terres  de 
la  couronne,  les  arpenteurs  assermentés  et  gardes-fores- 
tiers de  tel  département  sont  ex  ojicio  juges  de  paix  ;  et 
tout  juges  de  paix  devant  qui  est  prouvée  une  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  présente  section  peut  im- 
poser toute  amende  sus-énoncée;  Id.  s»  10. 

JmSIÏu  d?  *®G-  Qûic011*!11^  jette  ou  laisse  tomber  par  terre,  en  quel» 
pipe,  d'aiiu-  que  endroit  que  ce  soit  dans  la  forêt,  dans  les  champs  dé- 
■nettes,  etc.,  et  friches,  ou  autres  lieux,   quelque  allumette  chimique,   ou 

.es  éteindre         ,  ',  ,         .  *   .       *■  , .       ,,  .  *       ' 

avant  de  q..it-  des  cendres  de  pipe,  ou  un  cigarre  ou  partie  d  un  cigarre  ou 
1er  l'endroit,  toute  autre  matière  enflammée,  ou  qui  tire  quelque  arme 
à  feu,  est  tenu,  sous  peine  des  pénalités  imposées  par 
la  présente  section,  avant  de  laisser  l'endroit,  d'éteindre 
incontinent  et  complètement  le  feu  de  ces  allumettes, 
cendres  de  pipe,  cigarre,  partie  de  cigarre,  et  la  bourre  de 
toute  arme  à  feu  ;  34  V.,  c.  19,  s  5. 


Pénalité  Tout     i97    Quiconque  contrevient   à  l'article  ci^haut,  devient 

auxdùposi-    passible,  sur  conviction  du  fait   devant  tout  juge  de  paix, 

Uons  de  la      d'une  amende  n'excédant  pas   cinquante  piastres,  et  à  dé» 

section.6         faUt  de  paiement  de  la  dite  amende   et  des    frais  de  pour» 

suite,  avec  ou  sans   délai,    d'un  emprisonnement    dans  la 

prison  commune  du  district  où  il  est  convaincu,  pour  une 

période  de  pas  plus  de  trois  mois  de  calendrier,  à  moins  que 

la  dite  amende  et  les  frais,  avec  ceux  de   l'emprisonnement 

et  du  transport  du  délinquant  à  la  dite  prison  commune, 
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ne  Soient  plus  tôt  payé»,  ou  d'une  condamnation  à  une 
détention  dans  la  prison  susdite,  pour  une  période  de  pas 
plus  de  trois  mois  de  calendrier  ;  ou  d'une  double  con- 
damnation à  la  dite  amende  et  à  l'emprisonnement  sus- 
mentionné, avec  dans  tous  les  cas,  les  Irais  de  poursuite  ; 
Id.  s.  6. 

19S.    Toute   personne   majeure   peut  poursuivre   toute  Qui  peut 
contravention    à    la  présente  section,  et    la   moitié   de  l'a-Pour!uivre' 
toende,  dans  le  cas  d'une  conviction,  appartient  au  poursui- 
vant, et  l'autre  moitié  au  gouvernement  de  cette  province, 
pour  former  partie  du  fonds  consolidé  ;  Id.  s.  7. 

IS>9.  Cette  poursuite  doit  être   faite  dans   le  cours  des  Limitation  de? 
troismois  de  calendrier  suivant  la  perpétration  de  l'offense  poursmtes' 
et  non  après;  Id.  s.  8. 

2O0.  Tout  juge  de  paix,    témoin  de  visu  d'une  infrae-  Pouvoirs  d'un 
tion  aux    articles   ci-haut    196    et     197,    peut   infliger    Uj^J'iJ!?1 
pénalité  sans  autre  preuve,  et,  pour  les  fins  de  ces  articles,  même  une  in- 
tout  agent  pour  la  vente  des  terres  de  la  couronne,   font  JjJSJï  J,0**" 
employé    du  département  des  terres  de  la  couronne,    et  ceux  qui  on*. 
tout  arpenteur,    juré  et  tout  garde-chasse    employés  par1" mémea 

i  ,  ■        ».*       v  pouvoirs! 

ce  département  sont  ex-oj/icio  juges  de  paix;  Id.  s  9. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

LOIS  DES  MINES. 
SKCTiON  PREMIÈRE. 

PRÉLIMINAIRE. 

§  1.—  Clauses  interprétatives,  explicatives  et  définitions. 

2<M.  Dans  l'interprétation  et  l'application  de  la  présente  intarprfutlc 
loi,  ainsi  que  de  tous  ordres  en  conseil  ou  règlements  pro- 
mulgués en  vertu  d'icelle,  si  le  contexte  ou  la   matière  ne 
s'y  oppose,  les  expressions  suivantes,   ont   respectivement 
le  sens  que  le  présent  y  attache,  savoir  : 

a.  Les  mots  :  "  faire  des  fouilles  :  "  "  exploiter  "  et  "  ex- 
ploitation, "  signifient  et  désignent  tout  procédé  ou  toute 
opération  par  lesquels  on  peut  fouiller,  tirer,  charrier,  la- 
ver, passer  au  crible,  fondre,  épurer,  broyer  ou  traiter  de 
quelqu' autre  manière  que  ce  soit,  le  sol  ou  les  terres,  les 
roches  ou  les  pierres,  dans  la  vue  d'en  extraire  de  l'or  ou 
de  l'argent,  soit  que  les  dites  substances  aient  déjà  été 
fouillées  ou  travaillées  comme  susdit  ou  non. 
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b.  Lesmots  :  '•  or  "  ou  "argent,"  signifient  et  désignent 
respectivement,  1  or  ou  1  argent,  ainsi  que  toute  terre,  ar- 
gile, quartz,  pierre,  substance  minérale  ou  autre,  contenant 
de  ces  métaux  ou  mêlés  d'iceux. 

c.  Les  mots  :  "  mines  quartzeuses,''  signifient  et  dési- 
gnent toute  roche  aurifère  ou  argentifère,  contenant  de  l'or 
ou  de  l'argent,  et 

d.  Les  mots  :  "  mines  alluviales,  "  signifient  et  désignent 
tous  sols  ou  couches  aurifères. 

e.  Les  mots  "mines  ou  minerais,"  signifient  et  compren- 
nent toute  pierre,  roche  ou  rocher,  terrain  ou  terre  allu- 
viale ou  non,  où  il  se  rencontre  de  l'or,  de  l'argent,  du 
cuivre,  du  phosphate  de  chaux  (apatite),  de  l'asbeste,  de 
l'amiante,  et  toute  autre  substance  minérale  de  valeur  ap- 
préciable, et  tous  les  endroits  où  l'on  peut  en  faire  l'exploi- 
tation. 

/  Les  mots  :  "  dhision  minière,  "  signifient  et  désignent 
toute  étendue  de  pays  qu'on  érige  en  division  minière  " 
sous  la  présente  loi. 

g.  Les  mots  :  "  terres  publiques,"  signifient  et  désignent 
toutes  terres  delà  couronne,  terres  de  l'Ordonnance  dont  la 
propriété  a  été  transférée  à  la  province,  terres  du  clergé  ou 
terres  des  jésuites,  du  domaine  de  la  couronne  ou  de  la 
seigneurie  de  Lauzon,  qui  n'ont  pas  été  aliénés  par  la  cou- 
ronne. 

h.  Les  mots  :  "terres  de  la  couronne,"  [ont  le  même  sens 
que  les  mots  :  "  terres  publiques." 

t.  Les  mots  :  "  terres  des  particuliers,"  désignent  toutes 
terres  concédées  ou  autrement  aliénées  par  la  couronne, 
autres  que  les  locations  ou  terrains  miniers  vendus  par  la 
couronne  comme  tels,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir. 

j.  Le  mot  :  "  particuliers,"  signifie  toute  personne  qui 
possède  comme  propriétaire  ou  à  titre  d'usufruit,  un  ter- 
rain sur  lequel  il  existe  ou  est  supposé  exister  une  mine 
d'or  ou  d'argent  ou  autres  minerais. 

k.  Le  mot  :  "  claim"  désigne  une  parcelle  de  terre  dont 
on  a  pris  possession  en  vertu  de  la  présente  loi,  dans  la 
vue  d'y  faire  des  exploitations  minières. 

/.  Les  mots  :  "  passage  mitoyen,"  désignent  une  certaine 
étendue  de  terre  ou  de  roc  laissée  entre  deux  excavations. 

m.  Les  mots  :  "  licence  de  moulin,"  signifient  un  permis 
de  faire  usage  de  machines  pour  extraire  de  l'or  ou  del  'ar- 
gent, de  la  pierre  ou  du  quartz. 

n.  Les  mots  :  "  moulins  licenciés,"  désignent  les  moulins 
ou  machines  ainsi  licenciés,  et  les  mots  :  "  propriétaire  de 
moulin  licencié,"  désignent  la  personne  à  qui  l'on  a  accordé 
une  licence  de  cette  nature 

o.  Le  mot  :  "  mineur,"  signifie  toute  personne  employée 
à  l'exploitation  de  l'or  ou  de  l'argent,   ou   à  tous  travaux 
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qui  s'y  rattachant,  on  quelque  capacité  que  ce  soit,  excepté 
les  ouvriers  employés  temporairement  à  la  construction  ou 
à  la  réparation  d^s,  bâtisses  extérieures. 

p.  Les  mots:  "métaux  intérieurs,"  signifient  et  com- 
prennent tous  les  minerais  qui  ne  sont  pas  de  l'or  ou  de 
l'argent,  et  tous  les  dépôts  de  valeur  appréciable. 

q.  Les  mots  :  "  location  minière,"  signifient  toute  étendue 
de  terre  vendue  pour  l'exploitation  des  minerais. 

r.  Le  mot;  "licencié,"  est  censé  désigner  le  porteur 
d^une  licence  en  vertu  de  la  présente  loi. 

s.  Les  mesurages  sont  faits  et  les  distances  sont  comptées 
en  vertu  de  la  présente  loi,  conformément  aux  mesures 
anglaises  ;  43-44  V.  c.  12,  s.  1. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

§  1.— -Privilège  des  aubains,  et  réserve  des  droits  de  mines. 

S  '2.  Les  aubains  comme  les  sujets  britanniques,  peuvent  Aubaing. 
jouir  des  avantages  du  présent  chapitre,  en  suivant  ses  dis- 
positions et  en  s'y  soumettant  ;  Id  s.  2. 

30 'S.  Il  n'est    pas   nécessaire,  de  faire    mention   dans  Réierre  du 
les   lettres  patentes  de  terres  octroyées  pour  des  fins  agri-  dr.oits  d* 
coles,  de  la  réserve  des  droits  de  mines,  laquelle  réserve mu 
est  toujours  censée  exister,   suivant  les  dispositions   de  la 
présente  loi  ;  Id.  s.  3. 

§  2.— Prix  additionnel  exigible  avant  d'exploiter  une  mine  dans 
certains  cas. 

SOI.  Toute  personne  qui,  jusqu'au  24  juillet,  1880  a  ob-  Prix  addition- 
tenu  par  lettres  patentes,  pour  des  tins  air ricoles,mais  avec  ré-  SJ^S  d?** 
serve  du  droit  de  mines  par  le  gouvernement,  un  lot  de  terre  mines,  résor- 

quelconque  faisant  partie  des  terres  publiques  de  cette  Tés.Jusiu,à 

•  •  i   •  ',.wii*  oe  Jour  Par  '* 

province,  peut,  si  lui  ou  son  représentant  légal,  découvrent  couronne  sur 

et  veulent  exploiter  une  mine,  acheter  le  droit  de  mines  J.ot*C(5d.é8J,our 

,  ,  ,  lins  agricoles. 

ainsi  reserve  par  le  gouvernement,  en  payant  comptant  au 
commissaire  des  terres  de  la  couronne,  en  sus  du  prix  déjà 
payé  pour  le  dit  lot  de  terre,  une  somme  additionnelle  suf- 
fisante pour  atteindre  la  somme  de  deux  piastres  l'acre, 
s'il  s'agit  de  l'or  ou  de  l'argent;  et  d'une  piastre  l'acre,  s'il 
s'agit  du  cuivre,  du  fer,  du  plomb  ou  d'autres  métaux  infé- 
rieurs ;  Id.  s.  4. 

205.  Tout  propriétaire  de  terre  vendue  jusqu'au  24  juil-Prix  «ddition- 
let  1880  par  lettres  patentes,  qui  l'a  été  depuis  ou  le  sera  à  puX^ôu 
28 
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l'argent  »ur     l'avenir,  pour  des  fins  agricoles,  mais  sans  réserve  du  droit 
•an7^jernTde"du  ^e  mint?s  Par  ^e  g°a veniement,  a  pu,  peut,  ou  pourra  si 
dr.it aè mine.-,  lui   ou  son  représentant  légal,   a  découvert  ou   découvre 
ccië«CD3  agn  une    Ifl*n6   d'or  ou    d'argent    sur    telle    terre,   l'exploiter 
sans  prendre  de  licence  à  cet  effet,   en  payant  au  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  en  sus  du  prix  déjà 
payé  pour  telle  terre,  une  somme  additionnelle   suffisante 
pour  atteindre  la  somme  de  deux  piastres  l'acre  ;  Id.  s.  5- 

.Application  do     200.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent 
tSEt!**    également: 

îo.  aux  «nsi-      1.  Aux  censitaires,  dans  les  seigneuri2s  où  la  couronne 
certa'inea'gei-  Posse(le  encore  les  droits  de  mines,  chaque   fois  que  tels 
gneuries.        censitaires  ou  leurs  représentants  légaux,  découvrent  sur 
leurs  terres,  des  mines  d'or  ou  d'argent  et  veulent  en  faire 
l'exploitation, —  en  par  eux,  payant  au   commissaire   de» 
terres  de  la  couronne,  la  somme  d'une  piastre  et  cinquante 
centinspaT  acre  pour  toute  leur  terre,  ou  pour  une  étendue 
d'au  moins  cent  acres  à  la  fois  ; 
20  Aux  nei-         2.  Au  seigneur  ou  au  propriétaire  de  la  portion  non  con- 
teurs ou  pro-ce(j£e  d'une  seigneurie,—  en  par  lui,  pavant  au  diteommis- 

priétairesdans        .         ,         .  ji  iji 

fa  portion  n&n  saire  des  terres  delà  couronne,  la  somme  de  deux  piastres 
concédée        par  acre>  pour  toute  étendue  de  telle  partie  non  concédée  de 
rieune  8eigneu  ladite  seigneurie,  telle  que  limitée  par  leparagraphe  suivant: 
Proriso,  éten-      Pourvu  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  tel  propriétaire  en 
due  déterre    vertu  de  lettres  patentes,  aucun  censitaire   ou  seigneur  ne 
tatloi'îSiSe.  puisse  ainsi  obtenir  le  droit  de  mines  pour  l'or  ou  l'argent,  on 
exploiter  ces  métaux,  sur  une  étendue  de  terre  plus  consi- 
dérable que  celle  fixée  par  l'article  223  ou  par  l'article  224  de 
ce  titre,  lorsque  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  juge 
à  propos  d'augmenter  l'étendue  fixée  par  le  dit  article  223  ;: 
Id.  s.  6. 

Prix  addition-     207.  S'il  s'agit  d'un  lot  de  terre  quelconque  cédé  par 
d?ioul  de aglt  lettres  patentes,  depuis  le  neuf  mars  mil  huit  cent  soixante 
terre  cédé»  de- et  dix-huit,  ou  qui  le  sera  à  l'avenir,  aux  prix  et  conditions 
5ni£TOTi7r!pour  ordinaires,  pour  des  fins  agricoles,  sur  lequel  lot  l'existence 
nns  agricoieg.  d'une  mine  de  phosphate   de   chaux  est  constatée,  tout  ac- 
quéreur de  ce  lot  ou  son  représentant   légal,  doit,  s'il  veut 
exploiter  cette  mine,  payer  comptant,  au  commissaire  des 
terres  de  la  couronne,  une  somme  additionnelle   suffisante 
pour  atteindre  celle  de  deux  piastres  l'acre  ;  Id.  s.  7. 

Prix  addition-  208.  Toute  personne  acquérant  par  lettres  patentes, 
Jfciutîcifdé  auî  Prix  et  conditions  ordinaires  pour  des  fins  agri- 
a.étaux  infé-  coles,  un  lot  de  terre  quelconque  sur  lequel  elle  découvre 
obterfu^pour"  une  mine  de  métaux  inférieurs,  à  l'exception  du  phos- 
fits  agricoles,  phate  de  chaux,  doit,  si  elle  ou  son  représentant  légal  veu- 
lent l'exploiter,  payer  au  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
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Yonne,  une  somme  additionnelle  suffisante   pour   atteindre 
celle  d'une  piastre  l'acre  ;  Id.  8, 

20^.  Les  concessionnaires  des  terres  octroyées  gratuite-  Le*  s  articles 
ment,  ou  leurs  représentants  légaux,  sont  sujets  aux  dispo-  a^pifcabîe»  à 
sitions   des    -cinq     articles    immédiatement    précédents  ;  ceux  qui  ont 

r  j    g    n  obtenu  des 

'     '      '  terres    gratui- 

tement. 

2BO.  Toute  personne  qui  obtient  par  lettres  patentes,  Prix  addition- 
pour  l'exploitation  de  métaux  inférieurs,  un  ou  des  lots  de  ^{^"YoVou 
terre  faisant  partie  des  terres  publiques  de  cette  province,  l'argent  sur 
doit  si  elle  ou  son  représentant  légal  découvrent  et  veulent terre8  d*  !* 

]    .,  r   .  t,    .,  P       .,  .,  couronne  obte- 

exploiter  ou  taire  exploiter  une  mine  d  or  ou  d  argent,  payer,  nues  pour  y 
en  sus  du  prix  déjà  donné  pour  ce  terrain  minier,  au  com-exPloitet.le' 

,x      .  °     .       -,  x  •»%•*«  métaux  înfé- 

missaire  des  terres  de  Ja  couronne,  une  somme  addition- rieurs, 
nelle  suffisante  pour  atteindre  la  somme  de  deux  piastres 
par  acre,  si  toutefois,  le  montant  déjà  payé,  ne  s'élève  pas  à 
cette  dernière  somme  ;  et  s'il  s'agit  de  phosphate  de  chaux 
sur  des  lots  de  terres  vendus  depuis  le  neuf  mars  mil  huit 
cent  soixante-et-dix-huit  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  une 
somme  additionnelle  suffisante  pour  atteindre  la  somme  de 
deux  piastres  par  acre  ;  Id.  s.  10, 

211.  Chaque  fois   qu'une  somme  additionnelle  est  ainsi  ReÇu  requis 
payée  en  vertu  des  sept  articles  précédents,  un  reçu  cons-  dans  le  cas  des 
tatant  tel  paiement  doit  être   écrit  au  dos  du   document  préoéd°ents. 
ou  des  lettres  patentes  en  vertu  desquels  la  terre  a  été  ainsi 
octroyée,  et  signé  par  le  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne ou  son  assistant,  ou  autre   personne  dûment  autori- 
sée à  cet  effet,  et  être  ensuite  enregistré  dans  le  bureau  du 
ïégistraire  de  la  province,  avec  référence  au  document  au- 
quel tel  reçu  se  rapporte  ;  Id.  11. 

212.  Toute  personne  qui,  jusqu'au  24  juillet  1880,  avait  Prix  addition- 
obtenu,  a  obtenu  depuis  ou  obtiendra  à  l'avenir,  par  simple  ^.p0"  «- 
billet    de  location,  une  terre   de   la   couronne,  aux  prix  et  wine^amfie 
conditions  ordinaires  pour  des  fins  agricoles,  et  qui  n'a  pas  °*s  de  terreï 
rempli  ou  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues,  est  tenue,  fins^grVcofe0" 
elle  ou  son  représentant  légal,  si  elle   découvre   sur   telle  par  simple  bii- 
terre,  une  mine  quelconque   et  veut  l'exploiter,   de   payer  Iot  de  locatlon* 
une  somme  additionnelle   ainsi   que   mentionné    dans  les 
articles  205,  206,  201  et  208  du  présent  titre,  sinon  toute 
Vente  de  terre  ainsi  faite,  peut  être  révoquée  par  le  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne  ;  Id.  s.  12. 

§  3. — Droit  régalien. 

21»?.  Il  est  déclaré  par  la  présente  loi,  que  le  lieutenant- Droit  régalien, 
gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et  d'après  exi«ib1»* 
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les  conditions  et  formalités  qu'il  croit  convenables,  récla- 
mer en  tout  temps,  le  droit  régalien  [royaUy)  dû  à  la  cou- 
ronne sur  toute  terre  déjà  vendue,  concédée  ou  autrement 
aliénée,  ou  qui  pourra  L'être  à  l'avenir. 
En  quoi  il  con-  Ce  droit  régalien  {royal ty),  à  moins  qu'il  ne  soit  autre- 
ment fixé  par  lettres  patentes  ou  autres  titres  de  la  cou- 
ronne, consiste  en  une  somme  de  deux  et  demi  par  cent, 
sur  le  poids  brut  de  l'or  ou  de  l'argent  recueilli,  et  cin- 
quante contins  pour  et  par  chaque  tonneau  de  phosphate 
de  chaux,  à  l'état  de  matière  brute,  aussi  recueilli  ;  Id.  s  13. 

§  4. — Clauses  spéciales,  etc. 

Propriétaires       214.  Dans  la  portion  concédée  de  la  seigneurie  dite  Ei- 
?aseiTnèudraieSgaud-^au(ireuil'  dans  la  division  minière  de  la  "  Chaudière" 
Rigaud-vau-  où  il  peut  exister  des   personnes,    sociétés   ou    compagnies 
SSier  rOTntPoss^^ant  ^es  droits  de  mines,  en  vertu  de  titres  valides, 
ou  rargent  à   tout  propriétaire  de  terre  comprise  dans  telle   portion  con- 
dïtionB0"  C0D' cé(lée,  qui  ne  s'est  pas  déjà  départi  de  son  droit  de  mines 
en  faveur  d'un  tiers,  et  qui  prend  une  licence  à  cet  effet, — 
ou  tout  autre  exploitant,  à  son  défaut,  qui  se  conforme  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  peut   exploiter  l'or  ou  l'ar- 
gent sur  telle  terre  ;  mais,    dans   tous   les   cas,   telles  per- 
sonnes, sociétés  ou  compagnies,  possédant  les  dits  droits  de 
mines,  peuvent  exiger  de  tout  exploitant,  en  sus  des  droits 
dus  à  la  couronne,    une  somme  n'excédant  pas   trois   par 
cent  sur  le  poids  brut  de  l'or   ou   de   l'argent    recueilli  ; 
Id.  s.  14. 

Disposons  21*7.  Dans  le  cas,  cependant,  où,  lors  du  24  juillet  1880  et 
dans  le  cas ide  depuis,  [\  y  aurait  eu,  ou  il  y  aurait  à  l'avenir,  des  causes 
dantes.  pendantes  au  sujet  d'un  droit  de  mines  quelconque,  tout  pro- 

priétaire comme  susdit,  qui  exploitait  ou  exploite  une  telle 
mine,  ou  tout  autre  exploitant,  à  son  défaut,  a  pu  et  peut, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  conti- 
nuer sans  interruption  à  l'exploiter,  nonobstant  toute  loi  à 
ce  contraire,  en  versant  le  susdit  montant  de  trois  par  cent, 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  province,  qui  est  chargé 
de  les  déposer  en  banque,  et  de  les  remettre,  après  juge- 
ment final,  avec  les  intérêts  en  provenant,  à  ceux  qui  y  ont 
droit  moins  toutefois  les  frais  résultant  de  ce  dépôt  ;  Id.  s.  15. 

Devoirs  des         216.  Pour  plus  de  sûreté  en   faveur  de  toute  telle  per- 
vfs-à-v^ceux  sonne,    société    ou   compagnie,  ayant   comme   susdit   des 
qui  penvent    droits  de  mines  déjà   acquis,  tout   exploitant   doit   fournir 
démines?™'1* mensuellement,  un  état  sous   serment   prêté    devant  l'ins- 
pecteur de   la  division  minière  qu'il   appartient,    du  mon- 
tant du  minerai  recueilli,  et  payer  le  susdit   droit  de  trois 
par  cent,  à  la  personne,   société^  ou  compagnie,  ou    leurs 
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agents  dans  le  cas  de  l'article  214,  et  au  trésorier  de  la  pro- 
vince, dans  le  cas  de  l'article  immédiatement  précédent  ; 
Id.  s.  16. 

917.  Tout  exploitant  susdit,  qui  néglige  de  remplir   les  pénalité  pour 
conditions  sus-déorites,  est  sujet,  en  sus  de   l'annulation  de  "*j£\f™™B  de 
sa  licence  d'exploitation  par  l'inspecteur  de  la  division  mi- conditions vou- 
aière,  à  une  amende  de  deux  cents   piastres  avec  les  frais, luea- 
ou  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois,  à  défaut 
de  paiement. 

L'acte   concernant   le    bref  d'injonction,  41  Vict.,  chap.  Bref  d'injonc- 
14  ou  la  loi  qui  le  remplace  dans  ces  statuts  retondus,  n'est  ,ic:n-  "on  ftp- 
pas  applicable  au  présent  article,  ni  au  cas  des  trois   arti-pica 
clos  précédents  ;  Id.  s.  17. 

SECTION  TROISIEME. 

DIVISIONS  JmINIÊRES. 

§  1. — Erection  des  divisions  minières. 

2 IH.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  ainsi  qu'il  le  juge  à  Erection  des 
propos,  ériger,  par  un  ordre  en  conseil,  en  division  minière,  ^j^0113  mi" 
toute  partie    de   la  province, — agrandir   ou    diminuer,  de 
temps  à  autre,  telle  division    ou  l'abolir,  chaque    fois  qu'il 
le  juge  nécessaire  ;  Id.  s.  18. 

\  L'ordre  en  conseil  érigeant,  agrandissant,  diminuant  Ordre  en  ccn- 
ou  abolissant  ainsi  une  division    minière,    doit  être  inséré  ^lu^'-'^Té 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  et  toute  telle  division  dans' l'a  g.  of. 
minière  et   les    mines   aurifères   ou   argentifères   qui   s'yQ- 
trouvent,  sont,  à  compter  de  telle,  insertion,  assujéties  aux 
dispositions  de  la  présente    loi  et  aux    règlements  faits   en 
conformité  d'icelle  ;  Id.  s.  19. 

î2  XO.  Toutefois,  les  deux  divisions  aurifères  de  "  la  Chau-  Divisions  "La 
dière  "  et  de  "  St.  François,  "    continuent   à   exister  telles «st-^FraMoîa" 
que  aujour-d'hui  érigées  et  délimitées,  à  l'exception  du  nom  continuées 
qui  est  changé  en  celui  de:  "  Division  minière  de  laChau-^un  autre 
dière"  ou  de  St.  François,  "  suivant  le  cas,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  décidé  autrement  par    le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ;  Id.  20. 

SECTION  QCJATRIÈME. 

TERRAINS   MINIERS 

§  1. — Mode  de  les  acquérir. 

2bJl.  Tout  terrain  supposé  contenir  des  mines  ou  mi»e-^**'™y,*_ 

rais  dans  la  province,  peut  être  acquis  : 


nr  terrains 
miniers. 


43S  Titre  IY.     Département  des  Terres  de  la  Couronne.      Chap.  2. 

lo.  Du  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  en  vertu 
de  vente  et  patente  de  location  minière,  ou 

2o.  Etre  occupé  ou  exploité  comme  claim  minier  pour 
l'or  ou  l'argent,  en  vertu  d'une  licence  ainsi  qu'ordonné 
par  la  présente  loi  ;  Id.  s.  21. 

§  2. — Exploitation  des  divisions  minières. 

Explorations  222.  Toute  personne,  société  ou  compagnie,  peut,  en  de- 
dlViîlïna'int6' nors  d'une  division  minière,  faire  des  explorations  et  ré- 
mérés, cherches  pour  la  découverte  des  mines  ou  minerais  sur  les 
terres  publiques  non  déjà  rocupées  comme  claims  miniers 
ou  autrement,  en  vertu  d'une  permission  écrite  accordée  à 
cet  effet,  par  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  ;  Id. 
s.  22. 

SECTION  CINQUIÈME- 
LOCATIONS  MINIÈRES. 
§  1. — Leur  division, — dimension  et  classification. 

Dimension  223.  Aucune  vente  de  location  minière  ne  peut  être  faite 

des  ïèreati°n8    *  une  m^me  personne   comprenant  plus  de  400  acres  en 
superficie  ;  Id.  s.  23. 

PouToir  du  224.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  a,  néanmoins,. 

lieutenant-      j    droit  d'assigner  à  toute  personne,  sur  preuve  suffisante 

gouTerneur  de  o  r  m  . r  # 

les  augmen-    de  ses  moyens  et  de  ses  capitaux,  ime  étendue  de  terrain 
ter-  plus    considérable   que   celle   permise  par  l'article  précé- 

dent, mais  n'excédant,  en  aucun  cas,  huit  cents  acres  ;  Id. 
s.  24. 

DiYision  des        2?5.  Les  locations  minières  sont  divisées  en  trois  classes 

n°ières°n8  mi-   et  comprennent  chacune  d'elles  respectivement,  en  sus  de 

l'attribution  ordinaire  de  cinq   par  cent  pour  les  chemins 

dans  chaque  cas,  la  forme  et  les  dimensions  suivantes, 

savoir  : 

lo.  Dans  un  territoire  non  arpenté  : 

La  première  classe  comprend  :  400  acres, — 52  chaînes 
de  largeur  sur  80  chaînes  et  80  chaînons  de  profondeur  ; 

La  seconde  classe  comprend  200  acres, — 26  chaînes  de 
largeur  sur  89  chaînes  et  80  chaînons  de  profondeur  ; 

La  troisième  classe  comprend:  100  acres, — 13  chaînes 
de  largeur  sur  80  chaînes  et  80  chaînons  de  profondeur. 

Toutefois  la  forme  et  la  superficie  des  locations  minières 
pour  l'exploitation  des  mines  d'or  ou  d'argent,  ne  peuvent,, 
en  aucun  cas,  excéder  celles  assignées  à  la  deuxième  classe. 

2o.  Dans  les  cantons  subdivisés,  les  trois  classes  susdites 
comprennent  respectivement  : 
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Un,  deux  et  quatre  lots,  tels  que  régul.erement  divisés, 
ou  plus  ou  moins,  selon  le  cas,  si  les  lots,  étant  de  iiuure 
îrrégulière,  contiennent  chacun,  plus  ou  moins  que  cent 
acres  en  superficie  ;  Id.  s.  25. 

22G.  Dans  les  cantons  seulement  projetés,  les  lignes  laté-  Direction  de» 
raies  de  ces  locations  doivent   être  parallèles  aux  lignes  c'fn7ons  pw-** 
latérales  de  ces  mêmes  cantons,  et  les  lignes  de  front  et  de  jetés, 
profondeur  doivent  coincider  avec  les  lignes  de  rang  telles 
que  projetées  ;  Id.  s.  26. 

227.  Dans  les  territoires  non  arpentés,  la  direction  des  id.  dans  les 
lignes  extérieures  des  locations  minières,  doit  être  dé  ter-  ^"^'éT  n°B 
minée  par  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne;  Id.  s. 


228.  Toutes  les  locations  minières  comprises  dans   un  dations  dan» 
territoire  non  arpenté,  doivent  être  déterminées  sur  le  ter- ^^^0™° 
rain,    par  un   arpenteur   provincial    agissant   d'après   les  ment  déter- 
instructions  du  département  des  terres  de  la  couronne,  etminé8' 
unies  avec  quelque  point  déjà  établi  par  un  arpentage  an- 
térieur, afin  de  pouvoir  être  rapportées  sur  les  cartes  de  ce 
territoire  de  record  dans  ce  département. 

Ces  opérations  sont  faites  aux  frais  des  requérants,  qui  Frais  de  ces 
doivent  fournir  avec  leur  demande  pour  achat,  le  plan  de  °Pératlons- 
l'arpenteur  établissant  la  position  et  la  dimension  des 
locations  qu'ils  désirent  acquérir,  avec  les  notes  d'arpentaue 
et  procès-verbaux  concernant  les  dites  opérations  ;  le  tout 
conformément  à  la  présente  loi  et  à  la  satisfaction  du  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne;  Id.  s   58. 

§  2. — Prix  des  locations,  ete — réserves. — conditions. 

2  ï!>.  Lors  de  telles  demandes  pour  achat,  et  de  la  pro-  Prix  des  ioca- 
duction  des  documents  ci-dessus  indiques,   les  requérants  j™^™  Joir 
«ont  tenus  de  payer  à  ce  département,  le  prix  entier  des  achat, 
locations  minières  dont  ils  veulent  faire  l'acquisition,  au 
taux  de  : 

lo.  Une  piastre  l'acre,  s'il  s'agit  de  l'exploitation  de  mé- 
taux inférieurs,  (à  l'exception  du  phosphate  de  chaux)  ; 

2o.  Deux  piastres  l'acre,  s'il  s'agit  de  l'exploitation   des 
mines  d'or,  d'argent  ou  du  phosphate  de  chaux  ;    Id.  s.  29. 

230.  Lorsque  les  locations  minières  dans  les  territoires  Locations  sur 
non  arpentés,  se  trouvent  sur  le  bord  des  lacs   ou    des  jjjjjj  Jj!ô_ 
rivières,  elles  doivent   avoir  leur  front   sur   tels    lacs    ou  réf. 
rivières,   et  sont  sujettes,  dans  tous  les    cas,    aux    droits 
publics  sur  les  eaux  navigables  et  flottables. 
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R6serv«  d«  De  plus,  le  long  de  ces  lacs  ou  rivières,  il  est  réservé  un 

cbeujin.  ^^    (|0   olu'iniii   d'uiu'   demie   (haine  de  largeur,  lequel 

doit  être  compris  dans  l'attribution  de  cinq  par  cent  spé- 
cifiée dans  l'article  225  de  la  présente  loi;  Ici.  s.  30. 

ExhibitioD  de»     381.  Dans  les  cantons  érigés  comme  dans  les  territoires 
qùiwftTânt  la  non  arpent^s,  aucune  terre  ne  doit  être  vendue  en  vertu 
vente  do?  ter-  de  la  présente  loi,  à  moins  qu'elle  ne  présente  des  indica- 
rams  miniers.  ^oliS  roenos  déminerais;  et  la  preuve  de  ces  indications 
doit  être  produite  par  l'exhibition  de  spécimens  de  mine- 
rais qui  se  trouvent  sur  ou  dans  la  dite  terre,  accompagnés 
d'afhdavits   de  personnes  compétentes   et   dignes   de    foi 
constatant  que  les   spécimens  produits,   proviennent   de 
cette  terre;  Id.  s.  31. 

Ventes  et  pa-      232.  Tonte   vente    et  patente  de   location  minière,  est 
tL^rminiôreV,  sujette  aux  conditions  établies  par  la  septième  clause  des 
sujettes  à  oer- règlements  concernant  la  vente  et  l'administration  des  bois 
ifons"  C°D  *    Bur  ^es  terres  de  la  couronne,  approuvés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  le  17  février,  1874,  jusqu'à  ce  que 
le  lieutenant-gouverneur  en  ordonne  autrement, — laquelle 
clause  est  ainsi  conçue  : 

"  Les  propriétaires  de  limites  pourront,  en  vertu  de  leur 
licences,  retenir  le  privilège  de  couper  Fépinette  et  le  pin 
marchands  qui  croissent  sur  tous  les  lots  de  mines  vendus 
et  patentés  après  le  17  février,  1874,  compris  dans  le  terri- 
toire maintenant  sous  licence  ;  mais  ces  permis  devront 
finalement  expirer  après  une  période  de  trois  ans,  à  dater 
de  l'émission  des  lettres  patentes  des  dits  terrains  "  ;  Id.  s.  32. 

Dispositifs  SS3.  Les  patentes  pour  terres  de  la  couronne,  vendues 

fr^Vaetentes,àC0Inme    locations    minières,   dans    le    sens    de    la     pré- 
l'effet  de  ré-    sente  loi,  doivent  contenir  un  dispositif  à  l'effet  de  réserver 
bois.er  certain9  tous   les   arbres   de   pin   et   d'épinette,   mesurant   sur   la 
souche,  douze  pouces  de  diamètre  et  au-dessus  ;  lesquels 
arbres  de  pin  et  d'épinette  doivent  continuer  à  être  la  pro- 
priété de  la  couronne  qui  peut  en  outre,  disposer  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit,  du  droit  d'entrer  sur  les  dites  terres,  de 
couper  et  enlever  les  arbres  ainsi  réservés,  et  de  faire  et 
entretenir  à  travers  les  dites  locations  minières,  tout  che- 
min nécessaire  pour  ces  opérations  ; 
Exception.  Cependant,  les  acquéreurs  ou  propriétaires  de  telles  lo- 

cations minières,  ont  le  droit  de  couper  et  prendre  pour 
leur  propre  usage,  les  arbres  dont  ils  ont  besoin  pour  la 
construction  des  bâtisses  et  dépendances  nécessaires  à 
leurs  opérations  ;  Id.  s.  33. 

Lettres  paten-     214.  Toute  terre   ou  location  minière,  vendue    comme 
dT  location  e  '  terrain  minier,  aurifère  ou  argentifère  ne  doit  être  finale- 
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ment  octroyée  par  lettres  patentes,  qu'après  preuve  fournie,  finalement  ae- 
n  la  satisfaction  du  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  ÎJîfa'nMeon- 
que  l'exploitation  des  minerais  d'or  ou  d'argent  but  telle*  ditiou. 
terre,  a  été  ootamencée  bonâfide,  et  qu'il  a  été  réellement 
dépensé  par  l'acquéreur  de  la  location,  une  somme  de  pas 
moins  de  deux  cent  piastres  ;  mais  si,  après  deux  ann 
consécutives,  ces  travaux  d'exploitation  n'ont  pas  été  com- 
mencés, et    si    le   montant    susdit   n'a    pas  été    dépensé, 
telle  terre  peut  être  confisquée   par  le   commissaire  des 
terres  de  la  couronne   au  profit  de   la  province,  et  être 
vendue  de  nouveau  à  toute  autre  personne  ;  Id.  s.  34. 

SECTION  SIXIÈME. 

OFFICIERS  DANS  LES  DIVISIONS  MINIÈRES. 

§  2. — Nomination  de  ces  officiers. 

S'iiï.  Tous  les  officiers  des  mines,  sont  sous  l'autorité  Contrôle  des 
générale  et  la  direction  du  commissaire  des  terres  de  la^c8rs  des 
couronne. 

Jusqu'à  ce  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  en  Officier  des  di- 
ordonne  autrement,  les  officiers  en  exercise,  dans  les  divi-  chTu^ièro'"^ 
sions  de  "  La  Chaudière  "  et  de  "  St.  François,"  sont  con-  de  ««st  Fran- 
tihùés  dans  leurs  charges,  sans  nouvelles  nominations  ;'"!■" «*<*»!- 
Id.  s.  35.  ge. 

2'K*.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  chaque  Nomination 
fois  qu'il  le  juge  à  propos,  nommer  les  inspecteurs,  agents  fa*t/e\praéusteres 
de  police  ou  corps  de  police,  et  (à  l'exception  des  cons- officiers, 
tables)   tous  autres  officiers  qu'il    croit   nécessaires    pour 
mettre  la  présente  loi  à  exécution,  fixer   leurs  titres   et 
leur  salaires,  et  leur  prescrire  les  devoirs  que  la  présente 
loi  ne  leur  prescrit  pas  formellement  ;  Id.  s.  36. 

'-2  W.  Les  inspecteurs  peuvent  être  nommés  pour  une  ou  iMpeotonn 
plusieurs  divisions  minières,  suivant  que   le    lieutenant- Gemmés  Sîmr 
gouverneur  en   conseil  lé  juge  à  propos,  sous  le  titre  de  :  une  ou  pju- 
"  Inspecteur  de  la  division  minière  de  (nom  de  In  division), |" 
ou  (des  divisions  minières  de)  (noms  des  divisions),  suivant 
le  cas";  Id  s.  37. 

235S.  Si,  dans  une  division  minière,  il  n'y  a  pas  d'inspec-  Devoirs  par 
teuT  nommé,  ou  s'il  y    en  a  un,  mais  qu'il  soit  incapable  'V-V  rt"'ï>1,a* 
pour  quelque  raison  que  ce  se  soit,  de  remplir  sa   charge, d'inspecteur. 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne   peut  charger  un 
officier  de  son  département,  de  remplir  temporairement  les 
devoirs  d'inspecteur  dans  telle  division  ;  Id.  s.  33. 


sieurs  uivi 
sions. 
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Pouvoirs  et;  io-      2;>î>.  Les  agents  de  police  ou  corps  de  police,  sont  sujets 

Ijtenu'de  po- aux  règlements  établis  par  le  lieutenant-gouverneur  en 

lue,  etc.         conseil,  et  tels  agents  de  police  ou  membres  des  corps  de 

police    ainsi  nommés,  ont  lorsqu'ils  sont  en   charge,   les 

mômes  pouvoirs,  autorité  et  immunités  que  ceux  accordés 

aux  constables  et  agents  de  la  police  publique,  ainsi  que 

tout    pouvoir    et   autorité   extraordinaires   qui   leur   sont 

accordés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Po^T°ir  ?"  V      Us  peuvent  aussi  être  employés  dans  telles  fonctions  qu'il 

gar  *  plait  au  lieutenant-gouverneur  en   conseil  de  prescrire  de 

temps  à  autre  ;  Id.  s.  39. 

§  2. — Inspecteurs — leurs  devoirs  et  pouvoirs. 

comptabilité  240.  Tout  inspecteur  ou  autre  fonctionnaire,  recevant  des 
ouSautrPee8CteU"  deniers  publics,  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  comptable 
officiers.  de  ces  deniers  envers  le  commissaire  des  terres  de  la  cou- 

ronne dans  les  mains  duquel  il  doit  les  verser,  au  temps  et 
de  la  manière  établie  par  ce  dernier. 
Devoir  de  En  rendant  ses  comptes  au  commissaire,  l'inspecteur  doit 

dàn^tei'cag  transmettre,  en  sus  des  renseignements  prescrits,  un  état 
indiquant  les  sommes  perçues  par  lui,  et  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  des  licences  d'exploitation  :  Id.  s.  40. 

iWoinfe  548.  L'inspecteur  d'une  division  minière  peut,  avec 
meTconsta-33  l'approbation  du  commissaire  des  terres  ds  la  couronne, 
bies.  nommer  de  temps  à  autre,  des  constables  jusqu'au  nombre 

de  douze  au  plus  ;  et  les  personnes  ainsi  nommées  sont  par 
le  présent,  constituées  respectivement  constables  et  agents 
de  la  force  publique  aux  fins  de  la  présente  loi,  pour  le 
temps  et  dans  les  divisions  minières  pour  lesquelles  elles 
sont  respectivement  nommées  ;  Id.  s.  41. 

Pouvoir»  de  242.  L'inspecteur  possède  la  direction  spéciale  des  cons- 
égard.à  eUr    tables  et  des  corps  de  police  nommés  pour  sa  division. 

Il  peut  donuer  tels  ordres  ou  faire  tels  règlements  qu'il 
juge  à  propos,  sujets  à  l'approbation  du  commissaire  des 
terres  de  la  couronne,  relativement  à  la  direction  générale 
de  tels  officiers,  leur  classification,  leur  rang  et  leurs  services 
particuliers,  leurs  distribution  et  inspection,  et  le  lieu  de 
leur  résidence.  Il  a,  en  tout  temps,  le  pouvoir  absolu  de 
les  suspendre  de  leurs  fonctions,  et  quant  aux  constables 
de  les  destituer  et  remplacer,  avec  l'approbation  du  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne. 
Pouvoirs  de  ces      Tous  tels  constables  ont,  tant  qu'il  sont  en  charge,  tous 

constables.        ,  .  ,       . , ,        n      . .         ,  *      .    .•, ,  j, 

les  pouvoirs,  autorité,  droits  et  privilèges  accordes  aux 
corps  de  police  de  Québec  et  de  Montréal,  respectivement, 
par  le  chapitre  102  des  statuts  refondus  pour  le  Bas 
Canada  ou  les  dispositions  qui  le  remplacent  dans  ces  sta- 
tuts refondus  ;  Id.  s.  42. 
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SECTION  SEPTIÈME. 

LICENCES    D'EXPLOITATION. 

§  1. — Octroi  de  ces  licences,  etc. 

2-13.  Les   licences    pour  l'exploitation  des   mines,  sont  p.ir  qui  sont 
accordées  par  l'inspecteur  de  chaque  division  minière.        octroyas  io« 

Tout  inspecteur  doit  tenir  un  livre  ou  une  liste  où  les  Jvre  tenu  par 
licences  sont  enregistrées,  et  y  inscrire,  sur  avis  donné  en1,insPecteur- 
vertu  de  l'article  280  de  ce  titre,  le  nom  des  porteurs  de 
licence,  la  description  des  daims  miniers  qu'ils  ont  pris,  tra- 
cés et  marqués  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
et  la  date  du  choix  de  tel  daim. 

Tout    livre   ou  liste,  doit  être  ouvert  à  l'inspection  de  n  est  ouvert  à 
quiconque  veut  l'examiner,  sur  paiement  d'un  honoraire  I'in!it,ecti0n' 
de  vingt  centins  fait  au  dit  inspecteur  ;  Id.  s.  43. 

24-1.  Des  licences  pour  l'exploitation  de  l'or  ou  de  l'ar-  Licences  d'ex- 
ffent,    en   dehors   des    divisions   minières,    peuvent     êtreP1- p01"1'0'011 

©  '  ,  .  L  ,  ,      I  argent  en 

accordées  en  tout  temps,  par  le  commissaire  des  terres  de  dehors  des  di- 
la  couronne,  à  sa  discrétion  ;  Id.  s.  44.  visions  miniè- 

7  '  res. 

2'*.».  Tout  inspecteur,  constable  ou  officier  de  paix,  dans  pouvoirs  de 
une  division  minière,  peut  en  tout  temps,  entrer  sur  les  l'inspecteur  et 

.  1     •■•  ■.  i  -i  î-  ..des  officiers  de 

terrains  exploites,  soit  sur  les  terres  des  particuliers,  soit paix  d'entre» 
sur  les  terres   publiques   de  la  dite  division,  et  examiner sur  le?  terrains 
les  puits,  fosses,  tunnels,  passages,  souterrains  ou  autres  ex-exp01 
cavations  et  travaux  miniers,  construits   ou    entrepris  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  exiger  des  propriétaires  de 
tels  puits,  fosses,  tunnels  et  autres  travaux  miniers,  et  de 
leurs  employés,  toutes  les  facilités  et  l'assistance  nécessaires 
à  cette  fin  ;  Id.  s.  45. 

SMfi.  Sous  les  peines  ment  onnées  dans  l'article  313  de  ce  inspecteurs  ne 
titre,  l'inspecteur  d'une  division  minière  ne  peut  en  aucun  rei,vent  P™n- 
temps,  directement  ni  indirectement,  tant  qu  il  est  en  reu  personnels 
charge,  avoir  en  son  nom  ou  au  nom  d'un  autre  pour  hii£"?Bl,'xP,oi~ 
dans  la  division  minière  pour  laquelle  il  a  été  nommé,  d'in-misea  dans 
téret  dans  l'exploitation  des  mines  en  général  ;  Id.  s.  4G.       leuradwtaio» 

§  2. — Défense  d'exploiter  sans  licence— forme  et  durée  des  licences. 

21T.  A  compter  du  jour  de  la  publication,  dans  la  "  G-a-  L 
zette  Officielle  de  Québec,  "  de  tout   ordre  en  conseil    éri-  ,i".iv,,I,t  ôtre 

■,,        , .     .    .  -     -,  .  prises  par   ox- 

geant  une  nouvelle  division    minière    en    cette    province, pioîtanu et 

ainsi  que  dans  celles  déjà  érigées,  il  est  défendu,  Bons  peine  !•««  «"pioyet 
des  amendes  et  pénalités  mentionnées  dans  l'article   302 
de    ce    titre,    à    toute  personne,   société   ou   compagnie, 
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d'exploiter  des  mines  d'or  ou  d'argent,  soit  sur  les  terres 
publiques,  soit  sur  les  terres  des  particuliers,  sans  avoir  au 
préalable  obtenu  à  cet  effet  : 

lo.  Une  licence  pour  elle-même  ;  et  de  plus 
2o.  Une  licence  pour  et   au  nom  de  chaque  homme  em- 
ployé par  elle,  et  travaillant  sur  son  fonds  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  l'exploitation  de  l'or  ou  de  l'argent. 
Liste  des  em-       Une  liste  de  tels  employés  doit  être   transmise  par   tout 
tons  les  mois"  propriétaire  ou  maître  d'exploitation,  gérant  ou  agent  d'une 
l'inspecteur,    compagnie  minière,  le  quinze  de  -chaque  mois,  à  l'inspec- 
teur de   la  division  minière   qui  doit  en  faire  mention  dans 
son  livre. 
Exception.  Cet  article  ne  s'applique  cependant  pas,  aux  locations  ou 

terrains  miniers  acquis  par  achat,  et  aux  personnes  qui  les 
exploitent  ;  Id.  s.  47. 


Conditions  né 
cessaires 


238.  Il  est  également  défendu  à  tout  propriétaire  de  ter- 

avanTd^8  com-rain,  maître  d'exploitation,  gérant  ou  agent   d'une   compa- 

menceri'ex-    gnie  minière,  de   commencer   ses   travaux   d'exploitation, 

pioitation.       availt  de  s'être  conformé  à  l'article  280  de  ce  titre,  sous  les 

pénalités  mentionnées  dans  l'article  302  ;  Id.  s.  48. 

Licences    pour 

lons'enitrantes     2  **•  H  est  aussi  défendu  de  vendre   ou  échanger   des 

dans  les  mines,  boissons  enivrantes,  dans  un  rayon  de  sept  milles  de  toute 

mine  en  exploitation,  sans  avoir   obtenu  une  licence  à    cet 

effet,  de  l'inspecteur  de  la  division  minière,  conformément 

Pouvoirs  de     all  chapitre  2  du  titre  3  des  présents  statuts  refondus  sous 

cot^farS"     les  pénalités  mentionnées  dans  les  articles  148  et  suivants 

du  même  titre. 

L'inspecteur  d'une  division,  a  la  surveillance  de  ceux 
qui  y  vendent  des  liqueurs  enivrantes  ;  il  peut  seul  leur 
refuser  ou  leur  accorder  des  licenees,et  les  révoquer  dans  un 
rayon  de  sept  milles  ;  43-44  V.,  c.  12,  s.  49  et  45  V.,  c.  14,  s.  1. 

SECTION  HUITIÈME. 

LICENCES    D'EXPLOITATION    EN    GÉNÉRAL. 

Licences  pour     3*0.  U  y  a,  pour  l'exploitation  des  mines  d'or  ou  d'argent, 
deXiv°oud8n  deux  espèces  de  licence,  appelées  comme  suit,  savoir  : 
l'argent  lo.  Licences  pour  l'exploitation  de  l'or  ou  de  l'argent  sur 

les  terres  des  particuliers  ; 

2o.  Licences  pour  l'exploitation  de  llor  ou  de  l'argent  sur 

les  terres  publiques. 
Tonne  de  ces     La  première  est  faite  suivant  la  forme  de  la  cédule  A  de 

cette  loi,  et  la  seconde,  suivant  la  forme  de  la  cédule  B  ; 

43-44  V.,  c  12  s.  50. 


licences. 


ce  qu'elles  Chacune  des  dites  licences  doit  énoncer  le  nom  de 

nir.Ven        e  son  possesseur,  et  ne  peut  être  transférée  à  d'autres  ;  Id.  s  51. 
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952.  Los  dites  licences  sent  accordées  pour  trois  mois,  en  Dorée  des 
payant  un  honoraire  de  deux  piastres  pour  exploiter  sur  le8hecnceé- 
terres  des  particuliers,  et  quatre  piastres  pour  exploiter  sur 
les  terres  publiques, 

Cependant  il  est  loisible    au    lieutenant-gouverneur   en  Droit  régalien 
conseil,  chaque  ibis  qu'il  le  juge  à  propos,  de  substituer  leJV^^"1^'' 
droit  régalien  {royal t y),  tel  que  mentionné  dans  la  présente  notaires  d« 
loi,  aux  lieu  et  place   des    honoraires   d'une   licence    d'ex- cc8  llcenceg- 
ploitation  comme  susdit  ;  Id.  s.  52. 

§  1. — Licences  d'exploitation  sur  les  terres  des  particuliers. 

2  ï>'?.  Tout  porteur  de  licence  d'exploitation  de  mines  d'or  Pouvoirs  des 
ou  d'argent,  sur  les  terres   des   particuliers,  est   autorisé  à  P°j^°™  d.°  rt" 
faire  des  fouilles  sur  toute   terre    d'un   particulier,    située  terres  des  par- 
dans  la  division  minière  pour    laquelle    telle  licence  à   été  ticuliersi- 
accordée^  chaque  fois  que  tel   particulier  y   consent  volon- 
tairement ou  est  forcé  de  le  permettre  en  vertu  des  articles 
suivants  ;  Id.  s.  53. 

SIM.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  214,  215,  216  et  Consentement 
217  de  ce  titre,  tout  tel  porteur   de   licence,   doit  avoir, foroTsdepârti- 
en  outre,  le  consentement   du   propriétaire  des   droits  de  oniien,  néoea- 
mines  en  vertu  de  titres  valides,  dans  le  cas  où  le  proprié- saue;' 
taire  de  la  terre  sur  laquelle  on  veut   miner,    n'est   pas  en 
même  temps  propriétaire  des  droits  de  mines  ;  Id.  s.  54. 

§  2. — Procédure,  à  suivre  par  un  porteur  de  licence,  avant  ïex- 
ploitation  sur  les  terres  des  particuliers. 

âW,  Tout  porteur  de  licence  d'exploitation  minière,  qui  Procès  pour 
veut  exploiter  sur  la  terre  d'un    particulier,    doit   d'abord,  ex,i''"iter  8ur 

r   .  .  '      ...  .  ,  '       .,*  .      i        j>  ji     tel.es  terres. 

faire  signifier  un  avis  par  écrit,  suivant  la  iorme  de  la 
cédille  C  de  cette  loi,  exprimant  : 

lo.  Que  lui,  le  requérant,  est  porteur  d'une  licence 
d'exploitation  minière  pour  l'exploitation  de  l'or  ou  de 
l'argent,  suivant  le  cas,  sur  les  terres  des  particuliers  ; 

2o.  Qu'il  a  l'intention  de  miner  sur  la  terre  de  tel  parti- 
culier ; 

3o.  Qu'il  est  prêt  à  lui  payer  les  dommages  résultant  de 
telle  exploitation,  par  voie  d'arrangements  à  l'amiable  ;  Id. 
s.  55 

2ÎI6.  Cet  avis  doit  donner  six  semaines  de  délai  pour  les  Délais  de 

mines  alluviales  ,  et  cinq  mois  pour  les  mines  quartzeuses, Vàyit- 
à  compter  de  sa  signification  au  dit  particulier,  pour  ré- 
pondre et  prendre  des  arrangements,  s'il  est  présent,  sinon, 
le  double  de  ces  délais  s'il  est  absent  de  la  province,  et 
dans  ce  dernier  cas,  l'avis  doit  être  inséré  en  langue  frau- 
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çaise  et  anglaise,  trois  fois  dans  un  journal  du  district,  s'il 
a-  a  tel  journal,  sinon,  dans  un  journal  du  district  voisin  ; 
îd.  s.  66. 

pouvoirs  des        £.17.  Tout  tel   particulier  peut  néanmoins,   durant   les 

S'oxpioite"      délais  susdits,  prendre  une  licence  d'exploitation  et  ex- 

eux-moines.     ploiter  lui-même  son  terrain,  pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  se 

soit  pas  déjà  départi  de  son  droit  de  mines,  en  faveur  d'un 

tiers,  tel  qu'il  est  mentionné  dans  l'article  214  de  ce  titre  ; 

Id.  s.  57. 

Bi  les  particu-      %5$.  Chaque  fois  qu'un  particulier,  refusant  de  prendre 
dTs'arrangcr  des  arrangements  à  l'amiable,  avec  un  porteur  de  licence, 
et  ne  prennent  pour  l'exploitation  de  son  terrain,  ne  prend  pas  une  licence 
pas  de  hoence.  d'exploitation   pendant   les  délais   susdits;— ou    si,  après 
avoir  pris  une  telle  licence,  il  n'exploite  pas  souterrain,  ou 
discontinue  de  l'exploiter,  sans  donner  de  raisons  valables 
pour  en  agir  ainsi  à  l'inspecteur  de  la  division  minière,  le 
requérant  peut  alors  faire  faire  un  plan  du  terrain  stricte- 
ment requis  pour  son  exploitation,  par  un  arpenteur  juré 
qui,  pour  cet  objet,  est  autorisée  à  entrer  sur  le  dit  terrain, 
ratit".  u  requé*  avec  ses  employés,  et  faire  signifier  au  dit  particulier  un 
autre  avis,  fait  suivant  la  forme  de  la  cédule  D  de  cette  loi, 
contenant  : 

1.  Une  description  du  terrain  qui  doit  être  pris  pour  les 
fins  d'exploitation  minière  ; 

2o.  Une  copie  du  plan  de  l'arpenteur  ; 
3o.  Une  déclaration  qu'il  est  prêt  à  payer  une  certaine 
somme  d'argent  ou  rente,  selon  le  cas,  comme  compensa- 
tion pour  tel  terrain  ou  dommages,  et 

4o.  Le  nom  d'une  personne  qu'il  nomme  comme  son 
arbitre,  si  son  offre  n'est  pas  acceptée,  ainsi  qu'une  demande 
au  dit  particulier,  qu'il  ait  à  nommer  et  faire  connaître  le 
nom  de  son  propre  arbitre  ;  Id.  s.  58. 

Délais  pour         259.  Les  délais  pour  répondre  à  cet  avis,  sont  de  quinze 
ans.ndre  à  °et j°urs  francs,  si  la  personne  qui  doit  répondre  est  présente 
en  cette  province  ; 

Mais  si  la  partie  adverse  est  absente  de  la  province,  ou 
est  inconnue,  alors,  sur  requête  adressée  à  l'inspecteur  de 
la  division  minière  où  se  trouve  le  terrain,  accompagnée 
du  rapport  de  signification  constatant  que  la  dite  partie 
adverse  est  absente  de  la  province  et  n'a  pu  être  trouvée, 
le  dit  inspecteur  ordonne,  sous  sa  signature,  que  l'avis  fait 
suivant  la  forme  de  la  cédule  D  de  cette  loi,  soit  inséré 
trois  fois  en  langue  française  et  anglaise,  pendant  un  mois, 
dans  un  journal  publié  dans  ce  district,  ou  s'il  n'est  pas 
publié  de  journal  dans  tel  district,  alors  dans  un  journal 
publié  dans  le  district  voisin. 
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La  réponse  d'un  particulier  au  susdit  avis  est  faite  dans  Forme  de 
les  termes  de  la  forme  de  la  cédule  E  de  cette  loi  ;  Id.  s.  59.  réPon,e- 

960.  Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  signification  du  dit  Si  la  réponse 
avis,  ou  dans  le  mois  qui  en  suit  la  publication,  (suivant  le  j^J^"1^ 
cas),  la  partie  adverse  n'informe  point  le  requérant  qu'elle  15  jours  de 
accepte  ses  offres,  ou  ne  donne  point  le  nom  de  l'arbitre Vmriêt 
quelle  a  nommé,  l'inspecteur  de  la  division  minière,  sur 
demande  du  dit  requérant,  nomme  une  personne  compé- 
tente comme  arbitre  unique  pour  déterminer  la  compen- 
sation de  la  partie  adverse  ;  Id.  s.  60. 


261.  Si  la  partie  adverse,  dans  le  temps  prescrit  ci-dessus,  Si  n"  particu- 
signifie  au  requérant  le  nom  de  l'arbitre  qu'elle  a  choisi,  àXiïe!in,e '°n 
les  deux  arbitres  nomment  conjointement  un  tiers-arbitre. 

Ces  arbitres  nommés  parles  parties,  doivent  se  réunir  Réunion  des 
dans  les  huit  jours  après  que  la  partie  adverse  a  fait  con-d.eux  arbl're9 

.  J  i  •,  i  i  i         i  et  nomination 

naître  le  nom  de  son  arbitre  pour  s  entendre  sur  le  choix  d'un  tiors. 
d'un  tiers-arbitre. 

Si  les  dits  arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  de  Nomination 
ce  tiers-arbitre,  l'inspecteur  doit,  sur  la  demande  d'une  des  d"" t,er8" 

,        .  ,l ,  ^îii  i  t  arbitro  par 

parties  (avis  ayant  ete  préalablement  donne  au  moins  deux  l'inspecteur. 
jours  francs  d'avance  à  l'autre)  le  nommer  lui-même. 

262.  Les  arbitres,  ou  deux  d'entre  eux,  ou  l'arbitre  unique,  Serment  des 
après  avoir  prêté  serment  devant  un  juge  de  paix  du  dis-  'J^^^. 
trict,  ou  devant  l'inspecteur  de  la  division  minière  dans  ment  de  leurs 
lequel  le  terrain  est  situé,  de  remplir  fidèlement  et  impar-opération8, 
tialement  les  devoirs  de  leur  charge,  procèdent  immédiate- 
ment à  constater  la  compensation  que  le  requérant  doit 

payer,  de  la  manière  que  la  majorité  décide,  et  la  sentence 
des  arbitres  ou  de  l'arbitre  unique,  suivant  le  cas,  est  finale 
et  sans  appel. 

Mais  aucune  procédure  ne  doit  être  commencée  par  les  Dépôt  ayant 
arbitres,  avant  qu'une  somme  de  cinquante  piastres  ne  soitde  les  com" 

dy  ,  i  •  s       ■»*■  ,  »iff.        mencer. 

eposee  entre   les   mains   de   1  inspecteur  de    la  division 

minière,   pour  rencontrer  les   frais  d'arbitrage,  et  qu'un 

certificat  de  l'inspecteur  ne  leur  soit  délivré  constatant  tel 

dépôt. 

Les   arbitres   peuvent   exiger  le  dépôt  de  toute  autre  Dépôt  addi-, 

somme  jugée  nécessaire,  durant  la  procédure  ;  Id.  s.  62.     tionnei. 

263.  Nulle  adjudication  ne  peut  être  rendue,  et  nul  acte  a™  de  ta 
officiel  ne  peut  être  fait,  par  la  majorité  des  arbitres,  si  ce  maJorité  des 

>a>  t>i  *      f        .  t      .       •    .«  ■  .,  .  arbitres,  à 

n  est  a  une  assemblée  dont  le  troisième  arbitre  a  reçu  avis,  au  î-autre,  néees- 
moins  deux  jours  francs  d'avance,  du  temps  et  du  lieu  où 8aire  en  cer- 
teHe  assemblée  doit  être  tenue.  ta  ns  ca8' 

La  signification  d'un  avis  aux  parties  n'est  pas  néces-  Avis  mxpar- 

Saire  ;    Id.  S.  63.  ties,  non  requis 
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objets  à  pron-     26  1.  En  décidant  de  la  valeur  ou  de  la  compensation  à 

JjJ" 00,wid<* être  payer,  les  arbitres  sont  autorisés  et  obligés  à  prendre 

en  considération  les  inconvénients,  pertes  ou  dommages 

résultant  du  fait  qu'un  tiers  prend  possession  ou  fait  usage 

du  terrain  pour  l'exploitation  ;  Id.  s.  64. 

Pouvoirs  dea        2Î53.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  satisfaits  du  plan  fait  par 

fH^re^irl'un  l'arpenteur   tel  que   mentionné  dans   l'article    258   de   ce 

autre  pian,      titre,  ils  peuvent  en  faire  faire  un  autre,  aux  dépens  du 

requérant,  par  tout  autre  arpenteur  à  qui  ils  ont  droit  de 

donner  les  instructions  nécessaires;  Id.  s.  65. 

i>inipnsion  du      266.  En  procédant  à  tel  arbitrage,  les  arbitres  ne  peuvent 

doiventaooor-  accorder  que  le  terrain  strictement  nécessaire  pour  les  fins 

der.  minières,  lequel   ne    doit  jamais,    en  sus  de  tout  terrain 

jugé    nécessaire  sur  le  même  fonds,   pour  l'entrée   et  la 

sortie  avec  chevaux  et  voitures,  à  partir  du  chemin  public 

le  plus  proche,  dépasser  quinze  acres  en  superficie;  Id.  s.  66. 

fr™  e  darbi"  '":  *»  *"•  Moins  toutefois  ceux  de  l'arbitre  de  la  partie  adverse, 
qui  sont  payés  par  elle,  si  la  sentence  arbitrale  ne  lui  ac- 
corde pas  une  compensation  plus  forte  que  celle  offerte 
avant  l'arbitrage,  les  frais  sont  à  la  charge  du  requérant. 

Taxation.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  sont  taxés  par  l'inspecteur  de 

la  division  minière  ;  Id.  s.  67. 

arwtrè" d^ad-      %$$■•  Les  arbitres  peuvent  administrer  le  serment  aux 

ministrer  ser-  parties  et  aux  témoins,  et  les  interroger  à  leur  discrétion, 

sous  serment  ou  affirmation  solennelle  ;  Id.  s.  68. 


ment,  etc. 


Cai  do  l'arbitre  269.  Dans  le  cas  de  l'arbitre  unique,  si  ce  dernier  décède 
décile qui  avant  la  reddition  de  la  sentence,  ou  est  malade,  ou 
refuse  ou  néglige  d'agir  dans  un  temps  raisonnable, 
l'inspecteur,  sur  preuve  satisfaisante  à  cet  effet,  en  nomme 
un  autre  à  sa  place,  mais  ce  dernier  arbitre  ne  peut  recom- 
mencer ou  répéter  aucune  des  procédures  antérieures  ;  Id. 
s.  69. 

dommages  ~  ^**'  lorsque  le  jugement   des   arbitres  est  rendu,  le 

frai»  ion!  du    montant  des  dommages  accordés  et  les  frais,  doivent  être 
Mbi?^  de8  versés  entre  les  mains  de  l'inspecteur  de  la  division  minière 
qu'il  appartient  ;  Id.  s.  70. 

Reçu  des  271.  L'inspecteur  doit  fournir  un  reçu  des  sommes  ainsi 

ver°sTesSdenri  Ters^es<  e^  donner  sans  délai,  par  écrit,  la  permission  au  re- 
l'inspecteur.  quérant  de  commencer  les  travaux  d'exploitation,  mais 
aucuns  travaux  ne  peuvent  être  commencés  sans  la  per- 
mission expresse  du  dit  inspecteur,  et  avant  que  le  montant 
de  la  compensation  ait  été  payée  au  particulier  ou  au  pro- 
priétaire du  sol  ;  Id.  s.  71 
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£7.*?.  Le  montant  de  la  compensation  et  les  frais  ainsi  Distribution 
versés,  sont  ensuit.-  distribué!  par  le  dit  inspecteur,  auxd°ce8  8ommei. 
personnes  qui  y  ont  droit,  dans  le  plus  court  délai  possible  ; 
Id.  s.  72. 

27ÎÎ.  Tout  requérant  comme  susdit,  pont  aussi, en  suivant  Droit  de  pai- 
la  procédure  ci-dessus  décrite,  obtenir  des    propriétaires  "r*J,8!îiiB*Je,. 
voisins  et  autres,  le  droit  de  passage  sur  leurs  terres,  avec 
chevaux  et  voitures,  et  le  droit  d'y  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  y  faire  passer  l'eau  dont  il  a  besoin  pour  exploi- 
ter  plus   avantageusement   son   terrain   minier  ;    pourvu  Proviso 
toutefois,  qu'il  ne  demande  rien  qui  ait  l'effet  de  détourner 
un  cours  d'eau,  une  rivière  ou  un  ruisseau,  de  manière  à 
priver  les  propriétaires  riverains  inférieurs,  de  l'usage  de  ces 
cours  d'eau,  rivière  ou  ruisseau. 

Le  présent  article  est  applicable  à  toute   personne   qui  Application  do 
exploite   une   mine   quelconque   en   cette   province;    Id. oetto ,eotlon- 
a.  73. 

274,  Si  le  requérant,  après  la  sentence  arbitrale  ne  pro-  Défaut  du 
cède  pas  bonâftde,  sous  un  mois,  à    l'exploitation   du   fonds  JîxpiStîr 
qui  lui  est  accordé,  ou  discontinue  les  travaux  durant  Yes-bonajide. 
pace  d'un  mois,  sans  donner  par    écrit  de  raisons  valables, 
à  l'inspecteur  de  la  division    minière,  et  sans  prendre    un 
certificat  d'enregistrement  de  son  daim,   suivant   la  forme  certificat  d-en. 
des  cédules  F  et  (x  de  cette  loi,  la  sentence   arbitrale  de-  registrement 
vient  nulle  de  plein  droit,  et  le  requérant  ne  peut  plus  ex-  d°  CJ^  dans 
ploiter  le  dit  fonds. 

Avis  de  la  demande  de  ce  certificat  et  des  raisons  qui  l'ap-  Avis  de  la  de- 
puient,  doit  être  donné  à  la  partie  adverse,  huit  jours  avant  J^tificat!  c* 
la  demande  pour  l'obtenir. 

La  partie  adverse  peut,  au  jour  fixé,   l'aire  valoir  ses  rai- Opposition  & 
sons  à  l'encontre  de   l'obtention   de   ce  certificat,   devant cette  demande 
l'inspecteur  qui  a  droit  de  décider  la  question  sommaire- 
ment. 

Si  le  requérant  laisse  écouler  six  mois,  sans   recommen-  Délais  d«  six 
cer  ses  travaux  d'exploitation,  le   particulier  peut  faire  an- 
nuler  le  certificat    par  l'inspecteur  de  la  division  minière  ; 
Id.  s.  74. 


mois  sans 
exploiter. 


§  3. — Pouvoirs  des  porteurs  de  licences,  relativement  aux  daims. 

375.  Aucune  licence  d'exploitation  ne  peut  autoriser  ce-  certains  ter- 
lui  qui  en  est  le  porteur,  à  entrer,  sans  le  consentement  ex- rftin8,  *tc- , 

ni  • ,,    •  -i  •  i  i_*a-    exempts   d*e 

près  du  propriétaire,  dans  une  maison  ou  dans  un  bâti-  u-ée. 
ment  quelconque,  ou  dans  un  jardin  ou   verger,  ou  sur  un 
terrain  réservé  pour  l'ornementation  ou   la  culture,   lors- 
qu'ils sont  enclos  ;  Id.  s.  76. 
29 
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porteur?  iU< 
licence  do 
marquer   un 
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27<\  Tout  porteur  d'une  licence  pour  l'exploitation  de 
l'or  ou  de  l'argent,  sur  les  terres  publiques,  a  droit  de  mar- 
quer un  elaim,  dans  la  division  minière,  sur  les  terres  pu- 
bliques vacantes,  en  plantant  un  piquet  de  bois  à  chacun 
de  ses  quatre  angles  et  de  l'exploiter  ;  Id  s.  77. 


4. — Dimension  des  daims. 


Dimensions 
des  daim». 


277.  Chaque  daim  doit  avoir  l'une  des  dimensions  sui- 
vantes, savoir  : 


1.  Pour  les  mines   alluviales. 

1.  Sur  une  rivière  ou  grand  cours  d'eau, —  40  pieds  de 
front  sur  80  pieds  de  profondeur,  à  partir  du  bord  de 
l'eau  ; 

2.  Sur  un  petit  cours  d'eau  ou  ruisseau,  60  pieds  de  front 
sur  100  pieds  de  profondeur,  à  partir  du  milieu  du  cou- 
rant ; 

3.  Sur  une  ravine, — 100  pieds  le  long  d'icelle,  et  s'éten- 
dant  d'un  bord  à  l'autre  ; 

4.  Sur  une  surface  plane  ou  sur  le  penchant  d'une  côte, 
— cent  pieds  carrés.  Mais  au  cas  où  une  compagnie  vou- 
drait pratiquer  un  tunnel  dans  une  côte,  l'inspecteur  de 
la  division,  sur  demande  à  lui  faite,  peut  accorder  tel  plus 
grand  espace  qu'il  juge  à  propos  ; 

5.  Et  pour  l'exploitation  d'un  lit  de  rivière,  l'inspecteur 
règle,  suivant  les  circonstances,  la  dimension  et  la  position 
des  daims  ;  et  toutes  les  lignes  latérales  sont  tirées  autant 
que  possible,  à  angle  droit,  avec  le  courant  général  de 
l'eau  lorsque  ces  lignes  aboutissent  au  cours  d'eau. 

2.  Pour  les  mines  quartz euses. 

1.  Pour  une  personne, — cent  cinquante  pieds,  le  long 
d'une  veine,  sur  cent  vingt-cinq  de  chaque  côté,  à  partir 
du  centre  de  la  veine. 

2.  Les  compagnies  de  deux  personnes  ou  plus,  peuvent 
marquer  et  exploiter  un  terrain  additionnel,  le  long  d'une 
veine,  sur  la  largeur  ci-haut  mentionnée,  dans  la  propor- 
tion de  cinquante  pieds  additionnels  de  long,  par  chaque 
mineur  additionnel,  le  tout  ne  devant  pas  excéder  sept 
cents  pieds  de  longueur,  et  elles  peuvent  exploiter  le  daim 
en  commun  ;  Id.  s.  78. 


Classification 
•des  daims. 


27&.  L'inspecteur  de  la  division  minière  doit  classer  cha- 
que daim,  sous  l'une  des  catégories  de  l'article  précédent, 
et  sa  décision  est  finale  ;  Id.  s.  79, 
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§  h. —  Tracé  des  daims. 

^TsP.  L(\s  daims  sont,  autant  que  possible,  tracés  unifor- Tracé  des 
Elément  et  en  forme  de  quadrilatères  et  de  rectangles. 

Les  mesurages  des  daims  se  font  horizontalement,  et  leLeurmesu- 
terrain  compris  dans  chaque  daim,  est  censé  borné  sous  la  rase- 
surface,    par   des   listes    perpendiculaires    à    l'horizon  ; 
Id.  s.  80. 

§  6. — Devoirs  des  porteurs  de  licences. 

2S0.  Tout  porteur  de  licence,  après  avoir  ainsi  marqué  un  Avis,  après 
daim  minier,  doit  en  donner  avis  par  écrit,  dans  un  délai  ■7°.ir  mari,,é 
de  trente  jours,  à  l'inspecteur  des  mines,  suivant  la  forme 
de  la  cédule  H  de  la  présente  loi. 

Cet  avis  doit  comporter  le  nom  du  porteur  de  la  licence, 
indiquer  le  lieu  où  est  situé  le  daim  minier,  contenir  la 
désignation  et  la  description  complète  duditr/am,  montrer 
comment  et  quand  ce  daim  a  été  tracé,  et  mentionner  l'élec- 
tion de  domicile  dans  la  division,  de  tel  porteur  de  licence, 

283,  Personne  ne  peut  occuper  à  la  fois  plus  d'un  daim,  Occupation  do 
sur  les  terres  de  la  couronne,  excepté  dans  les  cas  ci-après  ri,*m' limitée- 
prévus  d'enregistrement  de  daims,  devenus  temporairement 
inexploitables  ;  Id.  s.  81. 

28  ?.  Celui  qui  découvre  une  nouvelle  mine,  a  droit  à  une  Découverte  de 
licence  gratuite,  faite  suivant  la  forme  de  la  céedule  I  de  nouvelles 
la  présente  loi,  valable  pour  douze  mois,  pour  l'occupation  u^'dr'ceîui 
d'un  daim  de  la  plus  grande  étendue  prescrite  par  la  pré-qu»ies  décou- 
Bente  loi,  ou  par  tous  règlements  qui  peuvent  être  promul-vr0 
gués  en  vertu  d'icelle,  et  se  trouver  en  vigueur  à  l'époque 
de  cette  découverte  ;  .pourvu  que  la  dite  découverte  ait  été  Proviso. 
mandée,  sans  délai,  par  écrit,  à  l'inspecteur  de  la  division 
minière  ; 

Mais  quiconque  ne  donne  pas  immédiatement  avis  de  sa  pr0viS0. 
découverte,  est  privé  pendant  un    an,  de   la   faculté  d'ex- 
ploiter sur  les  terres  publiques  ;  Id.  s.  82. 

2SÎI.  Nul  n'est  censé  avoir  découvert  une  nouvelle  mine,  Condifions  de 
à  moins  que  la  mine  prétendue  découverte,  ne  soit  distante,  découverte. 
si  elle  se  trouve  sur  un  filon  connu,  d'au  moins  trois  milles 
de  la  mine  la  plus  proche  connue  sur  le  même  filon  ;  et  si 
elle  ne  se  trouve  pas  sur  un  filon  connu,  d'au  moins  un 
mille  à  angle  droit  de  la  marche  du  filon;  si  elle  se  trouve 
dans  un  gisement  alluvial,,  elle  doit  être  distante  d'au 
moins  deux  milles  de  toutes  les  mines  déjà  découvertes  ; 
Id.  s.  83. 
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Enregistre-  2S  I 

iiiciit   du   droit 
de  claim  en 
certains  cas. 


Toute  personne  occupant  un  claim  qui,  par  suite  de 
l'élévation  des  eaux  ou  autres  causes  incontrôlables,  ne  peut 
être  exploité,  peut,  sur  paiement  d'une  piastre,  faire  enre- 
gistrer son  droit  à  ce  claim,  au  bureau  de  l'inspecteur  de 
la  division  minière,  dans  le  livre  que  l'inspecteur  est  obligé 
de  tenir  à  celte  fin,  et  obtenir  un  certificat  d'enregistrement 
de  claim  fait  suivant  la  forme  de  la  cédule  E  de  cette  loi, 
et  peut  ensuite  exploiter  ailleurs  ; 

Quiconque  fait  ainsi  enregistrer  un  claim,  doit  planter  au 
milieu,  ou  aussi  près  que  possible  du  milieu  d'icelui,  un 
piquet  de  bois  sur  lequel  doit  être  peint  ou  découpé,  en 
chiffres  lisibles,  le  numéro  d'enregistrement  dn  dit  claim  ; 


Demande  de 
renouvelle- 
ment des  li- 
cences, état 
qui  doit  l'ac- 
compagner. 


285.  Tout  possesseur  de  licence  pour  l'exploitation  de 
l'or  ou  de  l'argent,  en  la  renouvelant,  doit,  sous  peine  de 
refus  du  renouvellement,  remettre  à  l'inspecteur  de  la 
division  minière,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  un  état 
fidèle  et  complet,  sous  serment,  du  travail  effectué  et  de 
Tôt  ou  de  l'argent  recueilli  par  lui,  pendant  la  durée  de  la 
dite  licence,  lequel  état  peut  être  inscrit  sur  la  licence  ex- 
pirante ;  Id.  s.  84. 


§  Y. — Confiscation  des  daims. 


Confiscation 
des  daims. 


28fï.  Tout  claim  minier  peut  être  confisqué  par  l'inspec- 
teur, chaque  fois  que  ce  claim  demeure  inexploité,  durant 
l'espace  de  quatre  semaines  consécutives  après  qu'il  a  été 
pris,  marqué,  tracé  et  enregistré  comme  susdit,  ou  chaque 
fois  que,  en  aucun  temps  après  l'expiration  des  dites  quatre 
semaines,  le  porteur  de  la  licence  a  cessé  de  l'exploiter 
pendant  l'espace  de  quinze  jours  consécutifs  ;  Id.  s.  8b\ 


Exception.  2  87.  Toutefois  la  confiscation  d'un  tel  claim  n'a  pas  lieu, 

s'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  de  la  divi- 
sion minière,  que  le  porteur  de  la  licence  n'a  pu  l'exploiter 
continuellement,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  cause 
jugée  raisonnable  ;  mais  une  mention  de  tels  faits  doit  être 
entrée  dans  le  livre  que  doit  tenir  l'inspecteur  en  vertu  de 
cette  loi  ;  Id.  s.  87. 


Effet  de  la 
suspension 
d'exploitation 
par  ordre  dn 
lieut.-gour. 


288.  La  suspension  de  l'exploitation  des  daims  miniers, 
dans  une  division  minière,  par  ordre  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  n'a  point  l'effet  de  faire  considérer  comme 
inexploité  un  claim  minier  dans  cette  division,  dans  le  sens 
du  présent  article  ;  Id.  s.  88. 
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SECTION  NEUVIÈME. 

§  1. — Licences  de  moulins  à  broyer — forme  de  en  licences. 

2  >î>.  Toute  personne  qui  veut  se  servir  ou  faire  usage,  Licence  de 
dans  ou  près  d'une  division  minière,  d'autres  moulins  ou"loulin3à 
machines  que  de  ceux  qui  fonctionnent  à  la  main,  pour  royer' 
broyer  ou  écraser  le  quartz  ou  tirer  l'or  ou  l'argent,  par  le 
procédé  du  broyage  ou  du  bocardage,  de  l'amalgamation 
ou   autrement,  est  tenue,  sous   les  pénalités    mentionnées 
dans  l'article   308,  de  prendre  au   préalable,  une  licence 
spéciale  à  cet  effet,  de  l'inspecteur  de  la  division  minière, 
sur  paiement  d'un  honoraire  de  cinq  piastres. 

Cette  licence  est  faite  suivant  la   forme  de  la  cédule  J  de  Forme  de  u 
cette  loi,  et  est  valable  pour  trois  mois  au  plus  ;  Id.  s.  90.     h<5onc«- 

4  2. — Devoirs  des  propriétaires  de  moulins. 

2Ï>3D.  Tout  propriétaire  de  moulin  licencié  doit,  sous  les  Propriétaires 
pénalités   mentionnées  dans  l'article  309,  tenir   un   livre  jJbiJSÏdé'  te- 
précis  de  tout  le  quartz  broyé,  écrasé  ou  amalgamé  au  dit  nir  livres  de 
moulin  licencié,  ainsi  que  les  détails  suivants  :  comptes. 

lo.  Le  nom  du    propriétaires   ou   des    propriétaires    de 
chaque  tas  ou  lot  séparé  de  quartz  soumis  au  broyage  : 

2o.  Le  poids  de  chaque  tas  ou  lot  ; 

3o.  La  date  du  broyage  ; 

4o.  Le  poids  réel   du  rendement  en  or  de  chaque  tas  ou 

5o.  Le  numéro  de  la  licence  de  celui  qui  a  exploité  le  dit 
clhim  ;  Id.  s.  9. 

2Î>S.  Tout  propriétaire  d'un  moulin  licencié,  ou,  si  c'est  Rapport  men- 
une  compagnie,  tout  agent  ou  gérant  de  telle  compagnie,  ^[^^  lins" 
doit,  sous  les  peines  mentionnées  dans  l'article  309  de 
ce  titre,  faire  tous  les  mois,  à  l'inspecteur  de  la  divi- 
sion minière,  un  rapport  compilé  et  assermenté  du  livre 
contenant  les  états  et  les  détails  susdits  pour  chaque  jour 
du  mois  alors  expiré,  ainsi  que  toute  autre  information  que 
l'inspecteur  ou  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peuvent  exiger  ;  Id.  s.  92. 

SECTION  DIXIÈME. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Passages  mitoyens — dommages  contre  porteurs  de  licence — cours 
d'eau — créa  vidions,  etc. 

292.  Un  passage  mitoyen  d'au  moins  trois  pieds  de  lar-  Passage  mi. 
geur,  doit  être  laissé  entre  chaque  terrain  exploité,  sur  lestoy°nP0Ur 


-154  Titre  IV.     Département  des  Terres  de  la  Couronne.     Chap.  2. 

aller mx oow» terres  publiques  comme  sur  les  terres  des  particuliers,  le- 
quel  passage  mitoyen  doit  servir  en  commun,  à  toutes  les- 
parties,  pour  aller  au  cours  d'eau,  lorsqu'il  s'en  trouve  un  ; 
et  personne  ne  doit  obstruer  ce  passage  mitoyen  en  y  dépo- 
sant de  la  terre,  des  pierres  ou  autres  matières,  sons  les 
pénalités  mentionnées  dans  l'article  303  de  ce  titre 
Id.  s.  93. 

Enlèvement  de     î>«p;*.  Toute  personne  intéressée  peut,  en  tout  temps,  enle- 

ces  paisages,  r       .  ■»•.       •     n     1      ■  * 

etc.  ver  un  passage  mitoyen  comme  susdit,  si  elle  le  pige  néces- 

saire, mais  elle  doit,  si  elle  en  est  requise,  établir  un  autre 
moyen  d'accès  au  cours    d'eau   offrant  tontes  les  facilités- 
que  présentait  le  passage  mitoyen    ainsi   enlevé,   sous   les 
pénalités    mentionnées    dans    l'article    304    de   ce   titre 
Id.  s.  94. 

Personnes  2SM.  Nulle  personnes  exploitant  des  mines  d'or  ou  d'ar- 

causant  des  .  -i    •,  i      ,       L  .■%  vu  ,    Jf 

dommages  aux  gent,  ne  doit  causer  de  tort  ou  dommage  a  1  occupant  d  un 
occupants  d'au-  autre  daim,  en  déposant  de  la  terre,  de  l'argile,  des  pierres 
ou  autre  matières  sur  cet  autre  daim,  ou  en  y  faisant  ou 
laissant  couler  l'eau  pompée  ou  vidée,  ou  qui  s'écoule  de 
son  propre  claim  sous  les  pénalités  mentionnées  à  l'article 
305  de  ce  titre,  en  sus  des  dommages  causés;  Id.  s.  95. 

Usage  des  2«>:?.  Tous  les  propriétaires  de  daims  et  locations  minières 

cours  d'eau       .  „  ,  Jrx,,  ...  -,,  ,  •.. 

bornes  par  des  cours  d  eau  ou  rivières,  sur  les  terres  publi- 
ques comme  les  terres  des  particuliers,  peuvent  se  servir 
et  faire  usage  également  de  ces  cours  d'eau  ou  rivières, 
pour  l'exploitation  de  leurs  daims  ou  locations  respectives, 
sans  se  nuire  les  uns  aux  autres,  mais  sujets,  dans  tous  les 
cas,  aux  dispositions  de  l'article  273  de  ce  titre  s'il  y  a 
lieu. 
Règlement  des      Tout  différend  entre  les  parties  à  ce   sufet,    est   réglé  et 

différends  ,,.-,,  ■>,■  -i-i-i--  ..v  .    ° 

entre  les  par-  décide  par  ^inspecteur  de  la  division  minière  ;  et  quiconque 

ties.  enfreint  la   décision   du   dit   inspecteur,   est  passible   des 

pénalités  mentionnées  en  l'article  306  de  ce  titre  ;  Id.  s.  97. 

Excavations  2ÎM?.  Tout  exploitant  de  mines  qui  fait  un  puit,  une 
clôturées.  fosse  ou  une  excavation  quelconque,  de  la  profondeur  de 
quatre  pieds  et  plus,est  tenu  de  l'entourer  d'une  clôture  de- 
quatre  pieds  de  hauteur  au  moins,  s'il  est  huit  jours  sans  y 
travailler,  sous  les  pénalités  mentionnées  dans  l'article  310 
de  ce  titre  ;  Id.  s.  97. 

Personne  cher-  297.  Toute  personne  qui  cherche  ou  extrait  de  l'or  ou  de 
chant  de  l'or,  l'argent,  sur  des  terres  joignant  une  division  minière,  est 
Joignait  une6  assujétie  aux  dispositions  de  cette  loi,  comme  si  elle  faisait 
^vision  mi-    ces  opérations   dans   les  limites  de   la  division   minière 

nière  sujette  a       „       A      -,  j  «(, 

cette  loi.        même  ;  ld.  s.  98. 
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21ÎH.  Tout  porteur  de  licence  en  vertu  de  la  présente  loi,  Porteurs  de 
est  tenu,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  d'exhiber  sa  licence  j^eg  exhiber' 
à  l'inspecteur  de  la  division,  ou  à  tout  constable  ou  offi- 
cier de  la  paix  délégué  par  le  dit  inspecteur,  et  prouver  à 
la  satisfastion  de  tout  tel  officier  lui  en  faisant  la  demande, 
que  la  licence  qu'il  possède  est  en  vigueur,  sous  les  péna- 
lités  mentionnées  dans  l'article  811  de  ce  titre  ;  Id.  s.  99. 

2?M>.  Tout  porteur  de  licence  est  tenu  de  laisser  entrer  Et  aussi  de 
sur  les  terrains  qu'il  exploite,   l'inspecteur  de  la  division  l**ofiL°eVsTur 
minière,  ou  tout  constable  ou  autre  officier  de  la  paix,  délé- terrains  qu'iii 
gué  par  le  dit  inspecteur,  et  de  leur  procurer  toutes  lesexPloitent 
facilités  et  assistance  nécessaires  pour  y  arriver,  sous  les 
pénalités  mentionnées  dans  l'article    812    de    ce    titre  ; 
Id.  s.  100. 

SECTION  ONZIÈME. 

PÉNALITÉS  POUR  CONTRAVENTION  A  LA  PRÉSENTE  LOI. 

îîO^.  Quiconque  exploite    pour    lui-même  ou  pour  un  Pénalités  ponr 
autre,  dans  une  division  minière,    sans  licence  à   cet  effet,  paonnes 

'...,,  '  .  ...  qui   exploitent 

est  passible  d  une  amende  n  excédent  pas  dix  piastre  avec  sans  licence; 
les  irais,  pour  chaque  jour  d'infraction,  ou  d'un  empoison- 
nement n'excédant  pas  un  mois,  à  défaut  de  paiement  ; 
Id.  s.  101. 

S  >*.  A  l'exception  de  ceux  qui  ont  acquis  régulièrement  Ou  exploitent 
des  locations  ou  terrains  miniers,  tout  propriétaire  de  ter-  ?.ans  avo,r  prU 

•  d  licence  pour 

rain,  maître  d  exploitation,  gérant  ou  agent  dune  compa-  leurs  empio- 
gnie  ou  société  minière,  qui  exploite  une  mined'or  ou  d'ar-yés  > 
gent,  sans  avoir  au  préalable,  pris  une  licence  pour  chaque 
homme  employé  à  son  service,  est  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinq  piastres  avec  les  frais,  pour  chaque 
homme  et  pour  chaque  contravention,  ou  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  un  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id. 
s.  102. 

\  Tout  propriétaire,  maître  d'exploitation,  gérant  ou  Ou  exploitent 
agent  d'une  compagnie  minière,  qui  commence  ses  travaux  s.,ins  donper  la 

2P         1    .       ..  ■  ?  it«  i  il     désignation  du 

d  exploitation,  sans  avoir  iouvm  à  1  inspecteur,  le  nom  de  laefau»,  etc.  ; 
personne,  ou  des  personnes,  si  c'est  une  compagnie,  la 
désignation  et  description  complète  de  son  c/nivi,  et  déclaré. 
le  lieu  de  son  domicile,  est  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  avec  les  frais,  ou  d'un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  un  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id. 
s.  103. 

.*§W*.  Quiconque  obstrue  un  passage  mitoyen  sur  les  ter-  Pouro»11«qa] 
raius  exploités  en  vertu  de  la  présente  loi,  en  y  déposant  0^raue°l  un 

mitoyen  ; 
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de  la  terre,  des  pierres  ou  autres  matières,  est  passible,  sur 
conviction  sommaire,  devant  l'inspecteur  de  la  division 
minière,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  piastres  avec 
les  irais,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois, 
à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  104. 

OnenUventtei      8©?.  Quiconque  enlève  un  passage  mitoyen,  et  n'établit 

-.  sans  vi  ,  •  i," 

le  rétablir  ai    pas,  s  il  en  est  requis,   un  autre  moyen   d  accès  au   cours 
requise;         d'eau,  est  passible  de  la  pénalité  mentionnée  dans  l'article 
précédent  ;  Id.  s.  105. 

Pour  celles  qui     805.  Quiconque,  en  exploitant  une  mine  dTor  ou  d'ar- 

ausent  des  ,,  -,  xi,  ,     ,,  , 

dommages  a«igen *>  cause  un  tort  ou  dommage  a  1  occupant  d  un  autre 
occupants  claim,  en  déposant  de  la  terre,  de  l'argile,  des  pierres  ou 
ctaimê*  autres  matières  sur  cet  autre  daim,  ou  en  y  faisant  on  lais- 
sant couler  l'eau  pompée  ou  vidée,  ou  qui  s'écoule  de  son 
propre  claim,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinq  piastres  avec  les  frais,  ou  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  un  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  106. 

Pourceiiesqui     8£G.  Quiconque  possède  un  claim  borné  par  un  cours 

ne  se  ennfor-      j,  ,  c  \   i      j ,    •    ■  -iit- 

ment  pas  à  la  d  eau,  et  ne  se  contorme  pas  a  la  décision  de  J  inspeteur,  au 
décision  de     sujet  de  l'usage  qu'il  a  à  faire  de  tel  cours  d'eau,  est  passi 
contre^'usage  ^e  d'une  pénalité  n'excédant  pas  cinq  piastres  avec  ks 
des  cours        frais,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois,  à 
d'eau  ''  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  107- 

Pourceiiesqui  ÎÎ07.  Toute  personne  trouvée  occupée  à  déplacer  ou  à 
piquete^tc.6;  déranger,  dans  l'intention  de  le  déplacer,  un  piquet  ou 
poteau  planté  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  dix 
piastres  avec  les  frais,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  un  mois,  à  défaut  de  paiment  ;  Id.  s.  108. 

Qui  se  serrent     308.  Quiconque  fait  usage  ou  se  sert,  dans  ou  près  d'une 

d'autres    mou-   ,...  .     .,      -1    n       ,  °       -, .  ■>   ■         l 

lins  que  ceux   division  minière,  d  autres  moulins  ou  machines  que  ceux 
requis  ;  fonctionnant  à  la  main,  pour  broyer  ou  écraser  le  quartz  ou 

en  tirer  l'or  par  le  procédé  du  broyage,  du  bocardage,  de 
l'amalgation  ou  autrement,  sans  une  licence  spéciale  à  cet 
effet,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  pias- 
tres avec  les  frais,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  109. 

Pour  les  pro-  809.  Tout  propriétaire  d'un  moulin  licencié,  ou,  si  c'est 
mounDsequienetine  compagnie  incorporée,  tout  agent  ou  gérant  d'icelle, 
font  point  le  qui  omet  de  faire  l'inscription  de  l'état  ou  de  quelqu'un 
rapport  tojIu,  jeg  (j^ails  qu'il  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre  en  vertu 
des  articles  290  et  291  de  ce  titre,  ou  qui  retarde  de 
remettre  le  rapport  qu'il  est  tenu  de  faire,  est,  passible  pour 
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chaque  jour  de  cette  omission  ou  de  tel  retard,  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  avec  les  irais, ou  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois,  à  défaut  de  paie- 
ment ;  Id.  s.  110. 

ÏÏI*>.  Toute  personne  qui  discontinue  de  travailler  dans  Pour  ie8  Per- 
un  puits,  une  fosse  ou  excavation  quelconque,  de  laprofon-8?""68  q,ul  D.e, 

i  j  l  •     j  1  iixt  16J  clôturent  point 

deur  de  quatre  pieds  ou  plus,  sans  1  entourer  dune  clôture  leurs  excava- 
d'au  moins  quatre  pieds   de   hauteur,    est   passible    d'une  tion8  ; 
pénalité,   pour  chaque   offense,    n'excédant  pas    cinquante 
piastres  avec  les  frais,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  un  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  111. 

îîH9.  Tout  porteur  de  licence  en  vertu  de  la  présente  loi,  Qui  refusent 
qui  refuse,  sur  demande,  d'exhiber  sa  licence  à  l'inspecteur  ?.'exhlber  leur 
de  la  division  minière,  ou  a  tout  constable  ou  officier  de  la 
paix  délégué  par  le  dit  inspecteur,  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinq  piastres  avec*  les  frais  ou  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois  à  défaut  de 
paiement  ;    Id.  s.  112. 

81Ï?.  Tout    porteur    de     licence     faisant     des     exploi-  Qui  refusent  de 
tations  minières  sur  un  terrain  quelconque,  qui   refuse  de  léTofficie^/sur 
laisser  entrer  l'inspecteur  de  la  division,  ou  tout    constable  les  lieux 
ou  olficier  de  la  paix,  autorisé  par  le  dit  inspecteur,  sur  les  esPloités  ; 
dits  terrains  ainsi  exploités,  pour  y  remplir    leurs   devoirs 
officiels,  ou  qui  leur  refuse,  s'il  en  est  requis,    la  facilité    et 
l'assistance  nécessaires  à  cette  fin,  est  passible  d'une  amen- 
de n'excédant  pas  la  somme  de  cinq  piastres  avec  les  frais, 
ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois,  à  défaut 
de  paiement  ;  Id.  s.  113. 

»Î9  ?.  Tout  inspecteur  des  mines  qui,  pendant  le   temps  Pour  rinspeo- 
qu'il  est  en  charge  a   un    intérêt    dans    l'exploitation    des  je"r3"élr(.^end 
mines  en  général,  en  son  nom  ou  au  nom  d'un  autre   pour  personnels 
lui,  soit  directement  soit  indirectement,  est  passible,  (outre  *J|J*  l'exPIoi" 
la   destitution  de  sa  place  et   la  nullité    du    titre    ou  de 
l'intérêt  qu'il  a    obtenu),    d'une    amende    n'excédant    pas 
quatre  cents  piastres  avec  les  Irais,  ou  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  un  an,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  114. 

•51 1.  Tout  témoin  assigné  légalement,  qui  refuse  de  corn-  Pou»  laa 
paraître  ou  refuse  de  prêter  serment  et  répondre, est  sujet  à  ^""ntlto 
à  une  pénalité  de  cinq  piastres  avec  les  frais,   chaque  fois  comparait» 
qu'il  refuse,  ou  à  l'emprisonnement,  jusqu'à  ce  qu'il  consente  et0-  » 
à  prêter  serment  ou  l'affirmation  et  à  répondre  ;  Id.  s.  115. 

3I5.  Toute  personne  contrevenant   à   la  présente   loi,  à Pfo*UM 4*bi 
toute  règle  ou  à  tout  règlement   établi  sous  son    autorité,  ïl*** "****" 
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dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  imposé  d'antre  amende  on 
punition,  est  passible,  pour  chaque  jour  qne  cette  contra- 
vention a  lieu,  continue  ou  se  réitère,  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  vingt  piastres  avec  les  frais,  ou  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  un  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id. 
s.  121. 

SECTION  DOUZIÈME. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

§  1. — Evaluation  des  biens  miniers  imposables. 

liens-fond^  î*16'  En  faisant  l'évaluation  des  biens  miniers  imposa- 
exploités,  blés  dans  une  municipalité  où  il  existe  un  bien-fonds  con- 
tenant une  mine  en  exploitation,  les  estimateurs  ont  du  ou 
doivent  évaluer  tel  bien-fonds,  sans  égard  à  la  plus  value 
provenant  de  l'existence  delà  mine,  des  minerais  ou  fosses, 
puits,  excavation,  tunnels,  moulins,  machines  et  autres 
bâtisses,  constructions  et  dépendances  servant  ou  devant 
servir  exclusivement  à  l'exploitation  de  la  dite  mine,  et  ce 
durant  les  dix  ans  à  compter  du  24  juillet,  1880  ;  mais  la 
dite  exemption  ne  s'applique  pas  aux  habitations  et  à  leurs 
dépendances  ;    Id.  s.  122. 

§  2. — Règlements  pour  fins  d'exploitation. 

PouYoirs  du         3|7#  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
faire  deTrè-  eà  autre,  faire  tout  règlement  qu'il  juge  nécessaire  ou   con- 

glements  pour  venable  \ 

lo.  Pour  diminuer  ou  augmenter  l'étendue  des  claims 
accordés  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  en  changer  la  con- 
figuration ; 

2o.  Pour  changer  les  prix,  termes  et  conditions  des 
licences  d'exploitation,  et  pour  augmenter  le  prix  des 
locations  minières  ; 

3o.  Pour  l'ouverture,  la  construction,  l'entretien  et  l'u- 
sage de  fossés,  aqueducs  ou  conduits  à  travers  ou  sur  les 
daims  ou  locations  minières,  pour  faciliter  le  transport  et 
le  passage  de  l'eau  pour  des  fins  minières  ; 

4o  Pour  établir  et  entretenir  des  routes  à  travers  les 
divisions  minières,  et  généralement  pour  exécuter  plus 
efficacement  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Tous  tels  règlements,  après  avoir  été  publiés  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec,  ont  force  de  loi  ;  Id.  s.  124. 

§  2. — Émeutes  dans  le  voisinage  des  travaux — lois  applicables. 

Mise  envi-  Ïil8.   Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,    chaque 

fonc^rnant'iJs  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  déclarer  par  proclamation,  que 
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"  l'Acte  concernant  les  émeutes  dans  le  voisinage  des  tra-*™»»*"  dnns 
vaux  publies,"  (formant  le  chapitre  vingt-neuf  des  Statuts  ^J'^'"*^ 
Refondus  du  Canada,  et  ses  amendements,  (ou  les  disposi-],ub,i.C80n 
tions  qui  le  remplacent  dans  ces  statuts  refondus)  soit  appli-certains  CM* 
(pu-  dans  une  ou  plusieurs  divisions  minières,  en  tant  que 
ses  dispositions  peuvent  être  applicables,  tel   acte  devant 
prendre #  force   de  loi,   à   compter  du  jour  de    telle   pro- 
clamation, dans  une  ou  plusieurs  divisions  minières  dési- 
gnées en  la  dite  proclamation. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de   la   même  Cessation  du 
manière,  de  temps  à  autre,  suspendre  l'exécution  du  dit dlt acte- 
acte,  dans  telle  ou  telles  divisions  minières,  et  le  remettre 
en  vigueur  quand  il  le  juge  à  propos. 

.Mais  aucune   telle    proclamation    ne    peut    avoir    d'effet  Exception 
dans  les  limites  d'une  cité  ;  Id.  s.  125.  ÎÏÏLita*™ 

SECTION  TREIZIÈME. 

POURSUITES. 

§  1. — Lois  applicables. 

î'IO.  Toute  disposition  de  la  présente   loi,    relative    aux  Application  <u 
délits  poursuivables  par  voie  d'accusation,  ou  sur    convie- 2"?«T"«!a 

,.  *  .  .    *  ,  ,  ,  „  .  ,         3U  et  31  (U) 

non  sommaire,  ainsi  que  les  procédures  a  suivre  dans  cna-etin3,  s.  r. 
cun  des  ces  cas,  doit  être  interprétée  de  manière  à  rece-u  c- 
voir  l'application  des  statuts  du  Canada,  32-33,  Vict.,  cha- 
pitres 30  et  31,  ainsi  que  l'application  des  dispositions  rem- 
plaçant dans  les  présents  statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec  le  chapitre  103  des  statuts  refondus  pour  le  Bas 
Canada,  qui  ne  sont  pas  spécialement  abrogées  ou  modi- 
fiées ;  Id.  s.  126. 

§  2. — Au  nom  de  qui  sont  intentées  les  poursuites. 

320.  Les  poursuites  pour  recouvrement  des  droits  régpa-  roursuîtw 
liens  (royalty),  dus  à  la  couronne,  sont  portées  au    nom    duj.',-^'8 
commissaire  des  teres  de  la  couronne,  et  les    autres  pour- 
suites pour  contravention  à  la  présente    loi,   sont   portées 
par  un  plaignant  ;  Id.  s.  127- 

§  3. —  Tribunaux  devant  lequel  elle  sont  portées. 

331 .  Les  poursuites  pour  recouvrement  des  amendes  ou  id.  pour  re- 
pénalités   imposées  parla  présente  loi  ou  par  règlements  °0O™™«» 

p   •.  -À,     i  ,     -i  i       • ,         ■    i  des  amendes. 

laits  sous  son  autorité,  le  recouvrement  des  droits  et  hono- 
raires exigibles  en  vertu  d'iceux,  et  pour  toutes  eontraven- 
tions  aux  dispositions  y  mentionnées,  sont  portées  devant 
l'inspecteur  de  chaque  division  minière  qu'il  appartient  ; 
Id.s.128. 
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§  4. — Inspecteur  constitue  juge  ex-officio. 

inspecter  \l\ï'3 .  L'inspecteur  de  chaque  division  minière  est  par  le 

d^ïi'u  «JUge  Pr,';sent»  constitué  juge  de  paix    ex  officio    du   district    qui 
ojicio.  peut  comprendre  ou  embrasser,  en- tout  ou  en  partie,  la  di- 

vision minière  pour  laquelle  il  a  été  nommé,  ou  dans  le- 
quel district  ou  partie  d'icelui,  il  peut  se  trouver  une  ou 
des  divisions  minières  pour  lesquelles  il  est  tenu  de  rem- 
plir ses  devoirs  ;  Id.  s.  129. 

§  5. — Juridiction  de  cet  inspecteur  comme  juge — ses  décisions. 

Qualification        ;{V  3.  L'inspecteur  n'a  pas  besoin  de   qualification   fon- 
1D>P"        cière  pour  pouvoir  agir  légalement  en  qualité    de  juge  de 
paix  ;  Id.  s.  130. 

juridiction  de  &Z4.  Comme  juge  de  paix,  l'inspecteur,  (sauf  pour  les  cas 
l'inspecteur.  ^  droits  ou  titres  de  propriété  où  il  doit  décliner  sa  compé- 
tence, si  tels  cas  se  présentent),  possède  les  juridiction,  au- 
torité, droits  et  privilèges  qui  peuvent  être  conférés  par  la 
loi  en  vigueur  au  temps  d'alors,  à  tout  magistrat  de  police, 
magistrat  de  district,  juge  des  sessions  de  la  paix,  juge  de 
paix,  shérif  ou  recorder,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  il  a  été  nommé  ;  Id.  s.  131. 

Pouvoirs  de         S 2*5.  Il  prononce  sommairement  sur  toute   contestation 

dinVses  déciî" concernant  l'étendue  ou  le  bornage  des  daims  miniers,  l'u- 

Bions.  sage  des  cours  d'eau,  l'accès  à  iceux,  les  dommages    causés 

à  d'autres  personnes  par  des  possesseurs  de  licence,    et  sa 

décision  dans  tout  ce  qui  peut  être   de   sa  juridiction,    est 

finale  et  sans  appel  ;  Id.  s.  132. 

Pouvoirs  de  326.  L'inspecteur  de  toute  division  minière  peut,  à  l'é- 
gjfjtg les  gard  des  gages,  entendre  et  régler,  (dans  sa  division),  toute 
plainte  ou  difficulté  entre  des  personnes  ou  des  compagnies, 
engagées  dans  des  exploitations  minières,  ou  leurs  agents 
ou  représentants,  et  les  travailleurs  ou  serviteurs  employés 
par  eux  ;  Id.  s.  133. 

Aligner  les        S4"  7.  Il  peut,  par  sommation,  faire  comparaître   les   dé- 

e  en  eurs  ;       feU(Jeurg  deyant  juj  .    J^.  g.   134. 


id.  les  té-  s  «g  <it  il  peut  assigner  toute  personne  qui  lui  est  indiquée 

comme  témoin  important  dans  une  cause  ;  Id.  s.  135. 


inoins  : 


Condamna  330.  Il  peut  condamner  un  témoin  aux    pénalités  men- 

»ant°de  com-"  tioiinées  dans  l'article  314  de  ce  titre  chaque  fois  qu'il 
paraître,  etc.    refuse*de  comparaître  lorsqu'il  a  été  légalement  assigné  ou 

refuse  de  prêter  serment  et  de  répondre  aux  questions  qui 

lui   sont  posées  ;  Id.  s.  136. 
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.'TÎÎO.  Sur  demande  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  Tins-  Faire  prendre 
pocteur  peut,  à  sa  discrétion,  recevoir  et  faire  prendre    P*Tp^^S*f*' 
écrit,  les  dépositions  dos  témoins  alors  présents,  et  remettre 
la  cause  à  un  jour  subséquent,  qu'il  fixe  à  cette  fin  ;  Id.  s. 
137. 


3ï>7.  Il  peut,  soit  en  présence,  soit  en    l'absence  du  dé-  Décider  pnm- 

mnirem —  ' 
cause  j 


fondeur,  décider  sommairement  à  l'égard  de  telle    plainte,"111 


sur  le  témoignage  rendu  sous  serment,  par  un  ou  plusieurs 
témoins  assermentés  devant  lui,  et  prélever  telle  somme 
qu'il  adjuge  comme  due  par  telle  personne  ou  compagnie, 
à  tels  travailleurs  ou  serviteurs,  avec  les  frais  qu'il  croit 
raisonnables,  par  un  mandat  de  saisie  et  de  vente  des  biens 
et  effets  du  défendeur  ;  Id.  s.  138. 

333.  Il  peut  encore,  dans  sa  division,  condamner  sur  Condamner 
le  fait,  pour  toute  contravention  punissable  d'après  les8urle  fait> 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  les  règlements  faits  sous 

son  autorité  ;  Id.  s.  189. 

33tf .  L'inspecteur  peut,  généralement,  régler   toute  dif-  Rètfer  toute 
ficulté,  matière  ou  chose  résultant  des    dispositions    de   la  fuhlnt  fo6' 
présente  loi  ou  en  contravention  à  icelle,    ainsi  qu'aux  rè- cette  loi. 
glements  faits  conformément  à  ses  dispositions  ;  Id.  s.  140. 

§  6. — Significations. 

334.  Toute  signification  faite  en  vertu  de   cette  loi,   se  Mode  de 
fait  par  un  huissier  de  la  cour  supérieure,  ou  un  constable8,gmfic:,t,0B" 
nommé  pour  la  division  minière    où   la   poursuite   est   in- 
tentée, en  en  laissant  une  copie  certifiée  par  l'inspecteur  de 

la  dite  division,  à  la  personne  elle-même,  ou  à  une  personne 
raisonnable  de  sa  famille,  à  son  domicile  ou  à  sa  place 
d'affaires. 

3  '5    La  signification  par  un  huissier  se  fait  sons  son  ser- signification 

ment  d'office;  par  huiler; 

Celle  faite  par  un  constable  se  prouve  par  un   certificat  Par  oonetabie. 
assermenté  devant  un  juge  de  paix,  ou  l'inspecteur  de  la 
division  minière. 

§  7. — Procédure. 

336.  Il  n'est  pas  nécessaire    d'alléguer,  sur   poursuite  Allégation  de 
intentée  sous  l'autorité  de  la  présentée,  dans  la  déclara- ^^f"1^' 
tion,  plainte  ou  sommation,  des  faits  négatifs,  ni  aucun  fait  saires.^ 
qu'il  appartient  au  défendeur  de  prouver  ;  Id.  s.  143. 

E37.  Toute  déclaration,  plainte  ou  sommation,  peut  être  Déclaration. 
amendée,  s'il  y  a  défaut  de  forme,  sans  frais,  et  sur  tel et0-'  PeuTent 
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<?tro  un«nd<M amendement,  le  défendeur  peut  obtenir  un  délai  ultérieur 

dans  ce  .«      pQur  £aj|re   Ba  défense   et  ga  preuve  ;     T^.   S>    144. 

Prfeîakno  du        338.  Dans  une  plainte,  il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser 

jour  de  l'oflen- ■,       .  1      v>    rr  1  ,    •    ■  1       ■  i      m  . 

se,  pas  néoM-  le  jour  de  1  oiiense,  la  précision  du  jour  ou  de  lheure  a  peu 
saire.  près,  suffit  ;  Id.  s.  145. 

Frais  d-huis-  339.  Les  frais  auxquels  ont  droit  les  huissiers,  constables 
honoraires* de«et  greffiers  des  inspecteurs  de  division  minière,  sont  ceux 
procureurs,  mentionnés  dans  les  dispositions  remplaçant  dans  les  pré- 
sents statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  les  statuts 
refondus  pour  le  Bas  Canada,  chapitre  100,  lesquels  frais 
ils  ont  chacun  d'eux  respectivement  le  droit  de  toucher 
eux-mêmes,  mais  quant  aux  honoraires  des  procureurs  et 
autres  frais,  ils  sont  taxés  d'une  manière  raisonnable  et 
équitable,  à  la  discrétion  de  l'inspecteur  ;  Id.  s.  146. 

§  8. — Exécution  des  Jugements. 

Pouvoirs  de         340.  A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende  et  des 
faTrePempri-de ^ra^s'  l'inspecteur  peut,  ou  faire  emprisonner  immédiate- 
sonnerou  faire  ment  le  défendeur,  ou  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  et 
^"défendeur  effets  au  défendeur   pour  les   payer  ;    et  s'il   n'a  pas   de 
meubles  et  effets,  ou  s'ils  sont  insuffisants,    le  faire  empri- 
sonner pour  le  temps  mentionné  dans  le  jugement.  Toute- 
fois le  défendeur  peut  se  libérer  en  tout  temps,  en  payant 
l'amende  avec  les  frais  ;  Id.  s.  147. 

Pénalités  pour     311.  Toute  personne  qui,  sachant  ou  ayant    raison  de 

re^ta^nrd'auncro^re'  <lue  cette  arrestatation  doit  être  faite,  empêche  d'une 

contrevenant,  manière  quelconque,  l'arrestation  d'un  contrevenant  à  la 

présente  loi,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 

quarante  piastres  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 

deux  mois,  à  défaut  de  paiement  ;  Id.  s.  148. 

Date  des  ter-       312.  Chaque  terme  d'emprisonnement  est  compté  du 
Ton^eT1'  J°™  à*  l'incarcération;  Id.  s.  149. 

jugements  de     343.  Il  n'y  a  aucun  appel  d'une   conviction   ou  d'un 
a^eî'  sans     jugement  quelconque  de  l'inspecteur,  rendu  en  conformité 
des  dispositions  de  la  présente  loi  ;  Id.  s.  150. 

§  9. — Emploi  des  droits  et  des   amendes,   leur  application  et 
leur  répartition. 

Emploi  des  344.  Tous  les  droits,  honoraires  et  amendes,  perçus  sous 

droits  perçus    l'autorité  de  la  présente  loi,  ainsi  que  le  prix  des  loca- 

en  vertu  de        ,.  ...  «r  ,.\       ,  ••  . 

cette  loi.         tions  minières,  a  moins  qu  il  n  y  soit  autrement  pourvu, 
font  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu,  et  toute  pro- 
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portion  de  ces  droits,  honoraires  et  amendes,  peuvent  être 
appliqués  de  temps  à  autre,  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  à  l'acquittement  des  dépenses  encourues  pour 
mettre  à  exécution  la  présente  loi  ;  Id.  s.  151. 

i$l»"î.  Les  amendes  sont  appliquées  comme  suit  :  Appllo»ti«i 

1  L       1  des  amendei. 

1.  Si  l'amende  et  les  frais  sont  recouvrés  en  entier  au 
nom  d'un  plaignant,  après  paiement  des  frais,  la  moitié  de 
l'amende  appartient  à  ce  plaignant,  et  la  balance  est  remise 
au  trésorier  de  la  province  ; 

2.  Si  l'amende  et  les  frais  n'ont  pas  été  recouvrés  en 
entier,  alors  après  paiement  des  frais,  la  balance  est 
répartie  en  la  proportion  indiquée  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent ;  Id.  s.  152. 

316.  La  répartition  susdite  est  faite  par  l'inspecteur  de  Répartition, 
la  division  minière  lui-même;  Id.  s.  153. 

SECTION  QUATORZIÈME. 

DISPOSITIONS    DIVERSES   EN    GÉNÉRAL. 

§  1. —  Vente  des  terres   de   la  Couronne — Contenu   des   lettres 
patentes. 

3 17.  Les  terres  vendues  par  la  couronne  pour  l'exploi-  Ventes  des 
tation  des  mines  en  général,  doivent  êfre  vendues,  à  l'ave-  g"re0snde la 
nir,    conformément   aux  dispositions   de   la    présente   loi.  faites  coûfor- 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire  ;  Id.  s.  154.  n^mentàcette 

loi. 

Î54S.  Les  billets  de  location  et  lettres  patentes  pour  les  Dispositif  dans 
terres  de  la  couronne  vendues  à  l'avenir,  doivent  contenir  J",^JJJ^d* 
un  dispositif,  à  l'effet  d'obliger  l'acquéreur  à  se  conformer  lettres- 
aux  dispositions  de  la  présente  loi;  Id.  s.  155.  patentes. 

§  2. — Explorations  géologiques. 

349.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  peut,  de  Exploration» 
temps  à  autre,  et  aussi  souvent  qu'il  le  juge  à  propos,  faire -,,losi,i?e8 
laire   des  explorations  géologiques  ou  autres  recherches,  faites, 
afin  de  connaître  les  terres  qui  contiennent  des  minerais  ou 
dépôts  de  valeur  tels  que  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  phos- 
phate de  chaux,  l'amiante,  l'asbeste  ou  autres. 

Il  peut,  en  même  temps,  faire  arpenter,  limiter  et  borner 
des  locations  minières,  dans  les  territoires  non  encore  sub- 
divisés, et  cela,  en  indiquant  selon  qu'il  le  juge  à  propos, 
chaque  lot,  au  désir  de  la  présente  loi  ;  Id  s.  156. 


4G4  Titre  IV.     Département  des  Terres  de  la  Couronne.      Ohap.  2. 

§  3. —  Ventes   de  locations  mitiières. 


Réserves 
peuvent  être 
faites  des  ter- 
rains miniers. 


350.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  peut 
aussi,  lorsqu'il  le  juge  opportun,  mettre  en  réserve  et 
soustraire  à  la  vente  pour  les  lins  de  colonisation,  des  terres 
sur  lesquelles  on  a  constaté  l'existence  de  mines  exploita- 
bles, pour  les  vendre  en  temps  convenable,  comme  loca- 
tions minières  ;  Id.  s.  157. 


Ventes  de 
locations  mi- 
nières, per- 
mises. 


Conditions  de 
la  vente. 


Mise  à  prix. 


Rapport 
annuel  à  la 

législature. 


351.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  peut,  de 
temps  à  autre,  et  aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exi- 
gent, offrir  et  mettre  en  vente,  tel  nombre  de  locations 
minières  qu'il  juge  à  propos. 

Cette  vente  se  fait  à  l'enchère  publique,  après  avis 
dûment  donné  et  publié  pendant  au  moins  quatre  semaines, 
en  langue  française  et  en  langue  anglaise,  dans  la  "  Gazette 
Officielle  de  Québec,"  et  dans  au  moins  un  journal  français 
et  un  journal  anglais,  s'il  en  est  publié  dans  ces  deux 
langues  dans  chacune  des  cités  de  Montréal,  Québec  et 
Ottawa. 

A  chaque  telle  vente,  la  mise  à  prix  ou  première  enchère, 
est  fixée  et  déterminée  par  le  commissaire  des  terres  de  la 
couronne,  mais  ne  doit  dans  aucun  cas,  être  moindre  que 
deux  piastres  par  acre  ;  et  le  prix  entier  d'adjudication  est 
payable  comptant;  Id.  s.  158. 

§  4. — Rapport  à  la  législature. 

353.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  doit 
soumettre  avec  son  rapport  annuel  à  la  législature,  un  état 
concernant  les  mines  de  cette  province  ;  Id.  s.  159. 


SECTION  QUINZIEME. 

DISPOSITIONS   FINALES. 

Emploi  des  353.  Les  formules  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  annexées  à  la  pré- 

proTédure"16     sente  loi  ou  toutes  autres  formules  ayant  le  même  effet 
judiciaire.       peuvent  être  employées,  chaque  fois  qu'elles  sont  jugées 
nécessaires  ;  Id.  s.  63. 


354.  Ce  chapitre  sera  connu  et  pourra  être  désigné  et 
cité  sous  le  nom  de  :  "  Loi  des  mines  de  Québec  "  ou  sim- 
plement :  "  Loi  des  mines  "  ;  Id.  s.  164. 
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APPENDICE. 

CÊDULE  A. 

Formule  de  licence  d'exploitation  de  mines  sur  les  terres  des 
particuliers,  suivant  t article  250. 

Province  de  Québec.  [      Division  minière  de 

E.  F.  ,  ayant  payé  un  honoraire  de 

est  par  le  présent,  autorisé  à  exploiter  {Vor  ou  targent 
suivant  le  cas)  durant  3  mois,  à  compter  du  jour  du 

mois  de  ,  188         ,  sur  les  terres  des  particuliers, 

dans  cette  division,  sujet  aux  conditions  et  restrictions 
imposées  par  la  loi  des  mines  de  Québec  et  aux  règle- 
ments faits  en  conformité  d'icelle. 

Daté  à  >  ce  jour  de  ;  188 

(Signature)  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 


CÊDULE  B. 

Formule  de  licence  d'exploitation  de  mines  sur  les  terres   de  h 
couronne,  suivant  l'article  250. 


Province  de  Québec.  !      Division  minière  de 


E.  F.  ,  ayant  payé  un  honoraire  de 

est  par  le  présent  autorisé  à  exploiter  (Cor  ou  Pargent 
suivant  le  cas),  durant  3  mois  à  compter  du  jour  du 

mois  de  ,  188        ,  sur  les  terres  publiques  de  cette 

division,  sujet  à  toutes  les  conditions  et  restrictions  imposées 
par  la  loi  des  mines  de  Québec  et  aux  règlements  faits  en 
conformité  d'icelle. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  ,  188 

(Signature)  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 


80 
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CÉDULE  C. 

Formule  de  l'avis  pour  exploiter  sur  les  terres  des  particuliers, 
donné  en  vertu  de  l'article  255. 

Province  de  Québec,  j      Division  minière  de 

je  ou  nous,  (suivant  le  cas,)  résidant  dans  le  comté  de 

,  dans  le  district  de         ,  (ou  ayant  fait  élection  de  do- 
micile à  ,)  dans  la  division  minière  de 
vous  donne  avis  par  le  présent  ; 

lo  que  je  suis  porteur  de  licence  pour  exploiter  l'or  ou 
l'argent  sur  les  terres  des  particuliers  ; 

2o  que  je  suis  résolu  d'exploiter  l'or  ou  l'argent  but  votre 
terre; 

3o  que  je  suis  prêt  à  faire  avec  vous,  à  l'amiable,  tous  les 
arrangements  possibles  pour  me  permettre  telle  exploita- 
tion : 

En  conséquence,  veuillez  d'hui  à  15  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  avis,  vous  arranger  à  l'amiable  avec  moi, 
si  mieux  vous  n'aimez  prendre  les  moyens  requis  par  la 
loi,  pour  exploiter  vous-même  votre  propre  terrain,  et  en 
donner  avis  au  plus  tôt,  à  qui  de  droit. 

Signé  à  ,  ce  jour  du  mois  de  7 

mille  huit  cent  y  en  présence  de  l'inspecteur  de 


la  division  minière  de 


(Signature),  C.  D. 

Requérant. 


(Contre-signe),  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 


CÉDULE  D. 

Formmlé  de  Tavis  donné,  si  le  particulier  refuse  d'exploiter  lui- 
même  en  vertu  des  article»  258  et  259. 

Province  de  Québec.  !      Division  minière  de 

Attendu  qu'il  appert  par  le  rapport  de  signification  fait 
par  ,  huissier  de  la  cour  supérieure  ou  par  le  certificat 

de  signification  fait  par  ,  constable  de  la  division  mi- 

nière de  (suivant  le  cas),  le        jour  du  mois  de  , 
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mille  huit  cent  ,  que  le  propriétaire  de  la  terre  sise 

<ît  située  dans  rang  de             ,  [paroisse  ou   town- 

ship]  dans  le  comté  de  ,  district  de              ,  laquelle 

terre  est  bornée  par  ,  est  absent  de  la  province 
ou  est  inconnu  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  par  le  ou  les  (suivant 
le  cas),  soussigné  de  la  paroisse  de  , 

comté  de  ,  dans  le  district  de  ,  ou  ayant 

choisi  son  domicile  à  ,  dans  la  division  minière   de 

lo  Qu'il  est  porteur  de  licence  pour  exploiter  sur  les 
terres  des  particuliers  ; 

2o  qu'il  a  décidé  d'exploiter  l'or  ou  l'argent  sur  la  terre 
sus  décrite  ; 

3o  qu'il  est  prêt  à  payer  la  somme  ou  rente  jugée  néces- 
saire comme  compensation  pour  telle  terre,  ou  dommages, 
d'après  un  arbitrage  fait  conformément  à  la  loi,  et 

4o  que  le  nom  de  son  arbitre  est  ,  de  la  paroisse 

de  ,  comté  de  ,  dans  le  district  de 

En  conséquence  le  dit  ,  (nom  du  propriétaire  du 

lieu  s'il  est  connu,)  est  appelé  à  fournir,  le  nom  de  son  arbitre, 
sous  un  mois  après  la  première  insertion  du  présent  avis 
dans  les  journaux,  conformément  à  la  loi. 

(Signature),  0.  D. 

Requérant. 

(Contre-signe),  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 


CÉDULE  E. 

Formule  de  réponse  d'un  particulier  aux  avis  d'un  requérant, 
demandant  le  droit  d  exploitation  minière  en  vertu  de  l'article 
259. 

Province  de  Québec,  j      Division  mimière  de 

Je,  ou  nous,  (suivant  le  cas)  en  réponse  à  votre  avis,  en 
date  du  jour  du  mois  de  ,188     ,  déclare  vou- 

loir prendre  des  arrangements  à  l'amiable,  au  sujet  de  l'ex- 
ploitation minière  que  vous  voulez  faire  sur  ma  terre, 
(et  si  le  dit  particulier  entend  l'exploiter  lui-même)  que  j'ai 
l'intention  de  prendre  une  licence  d'exploitation,  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi,    pour  l'exploitation  de  ma  terre, 
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[ou  si  le   dit  particulier  doit  nommer  un  arbitre)    que  j'ai 
nommé  M.  de  la  paroisse  de  , 

dans  le  comté  de  ,  district  de  ,  pour  agir 

comme  mon  arbitre,  dans  l'arbitrage   que  vous  demandez. 

Daté  ,  ce        jour  du  mois  de  ,  188 

(Signature)     E.  F. 

Propriétaire. 


CÉDULE    F. 

Formule  d'avis  donné  à  l'inspecteur,  par  un  exploitant  de 
mines  sur  les  terres  des  particuliers,  s'il  ne  commence  pas  les 
travaux,  ou  s'il  leê  discontinue,  {soit  avant  soit  après  l'arbi- 
trage) en  vertu  de  l'article  274. 

Pbovince  de  Québec.  !      Division  minière  de 

A. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 
Monsieur, 

Je  ou  nous,  [suivant  le  cas),  tous  donne  par  le  pré- 
sent, avis  que  je  ne  puis  commencer  ou  continuer  mes 
travaux  d'exploitation,  pour  les  raisons  suivantes,  [mention- 
ner ici  les  raisons)  mais  que  je  suis  un  exploitant  sérieux,  et 
ai  l'intention  de  commencer  ou  continuer  bonâ  fide,  ces 
travaux  au  plus  tôt. 

Daté    à  ce  jour  du  mois  de  188 

(Signature)     E.  F. 

Exploitant. 


FORMULE  G. 

Formule  d'enregistrement  de  certificat  de  daims  temporaire- 
ment inexploitables  suivant  les  articles  274  284. 

Province  de  Québec.  J      Division  minière  de 

Le  présent  est  à  l'effet  de  certifier  que    A.  B. 
de  la  paroisse  de  ,  comté  de  ,  district  de 

,  occupant  un  daim  dans  cette  division,   décrit 
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stir  le  verso  du  présent,  ayant  fait  rapport  que  le  dit  daim 
ne  peut  être  exploité  maintenant,  et  ayant  payé  un  hono- 
raire de  une  piastre,  tel  daim  a  été  enregistré  dans  mon 
bureau,    sous  le   No.  ce        jour        du        mois  de 

188 

Daté  à  ,  ce  jour  de  ,188 

(Signature),  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

[Verso  du  certificat.) 

Description  du  daim. 

Quartz  ou  alluvial 

Etendue 

Localité 


(Signature),  A.  B 

Insp.  de  la  div.  minière  de 


CÉDULE  H. 


Formule  d'avis  donné  en  vertu  de  /' article  180,  relativement 
au  choix  et  à  la  désignation  dun  daim   minier. 


Province  de  Québec.  [  Division  minière  de 

A. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

Je  ou  nous,  (suivant  le  cas,)  donne  avis  que  je  suis  porteur 
de  licence  d'exploitation,  sur  les  terres  de  la  couronne,  et 
ai  choisi,  marqué  et  tracé  un  daim   minier    comme    suit  : 
désigner  le  dit  daim)  dans  la  paroisse  ou  township    de 
le  jour  de  ,  188  ,  et  déclare  avoir  fait 

l'élection  de  domicile  dans  la    paroisse  de  ,  comté 

de  ,  district  de  ,  dans  la  division  minière  de 

Daté  à  ,  ce  jour  de  ,  188 

(Signature)  C.  D. 

Requérant. 
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CÉDTJLE  I. 

Formule  de  licence  gratuite,  à  ceux  qui  découvrent  une  mine 
nouvelle,   suivant  t article  282. 

Province  de  Québec,  j      Division  minière  de 

E.  F.  ,  de  la  paroisse  de  ,  district  de 

,  ayant  fait  rapport  en  vertu  de  l'article  282 
du  titre  4  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
de  "  L'Acte  général  des  mines  de  Québec  de  1880,  "  qu'il  a 
découvert  une  mine  nouvelle  dans  cette  division, — est 
autorisé  par  le  présent,  à  exploiter  personnellement  (l'or 
ou  l'argent  suivant  le  cas),  pendant  un  an  à  compter  de  ce 
jour  du  mois  de  ,  188         ,  sur  toute 

l'étendue  d'un  daim  décrit  sur  le  verso  de  la  présente 
licence,  (si  le  dit  daim  est  situé  sur  la  terre  d'un  particulier, 
seulement  avec  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
terre,  préalablement  obtenu  à  cet  effet),  sujet  aux  condi- 
tions et  restrictions  requises  par  la  loi  des  mines  de  Québec 
et  aux  règlements  faits  en  conformité  d'icelle. 

(Cette  licence  n'est  point  transférable,  et  est  annulable  s'il  est 
prouvé  que  la  prétendue  découverte  n'a  pas  été  faite  en  confor- 
mité de  l'article  282  des  statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec.) 

Daté  à  ,  ce  jour  de  ,  18S 

(Signature),  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

(  Verso  de  la  licence.) 

Description  du  Claim. 

Quartz  ou  alluvial 

Etendue 

Localité 


[Signature]  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de- 
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CÉDULE  J. 
Formule  de  licence  de  moulin  à  broyer,  suivant   F  article  288. 

Province  de  Québec.  [      Division  minière  de 


E.  F.  ,  de  la  paroisse  de  ,  district  de 

,  ayant  payé  un  honoraire  de  cinq  pias- 
tres, est  par  le  présent  autorisé  à  employer  et  se  servir 
d'un  moulin  ou  machine  ,  pour  broyer  ou 

écraser  le  quatz  ou  en  tirer  l'or  ou  l'argent,  par  le  procédé 
du  broyage  ou  du  bocardage,  ou  de  l'amalgamation  ou 
autrement,  durant  trois  mois   à  compter  du  jour  du 

mois    de  ,  18S      ,   en  vertu  des   dispositions    de 

la  loi  des  mines  de  Québec,  sujet  aux  conditions  et  res- 
trictions requises  par  la  dite  loi  et  aux  règlements  faits 
■en  conformité  d'icelle. 

Date   à  ,  ce  jour  de  ,  188 

(Signature)  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 


FORMULES  DE   PROCÉDÉS   JUDICIAIRES   MENTIONNÉES  DANS 
L'ARTICLE   353. 

1.  Formule  de  déclaration  et  sommation. 

Province  de  Québec, 
District  de 

Devant  inspecteur  de  la  division 

minière  de 

Je  sousigné,  de  la  paroisse  de  district 

de  plaignant  poursuit  M. 

de  la  paroisse  de  district  de 

pour  [décrire  Foffense  ou  les  raisons  de  la  poursuite]  laquelle 

offense  a  été  commise  contrairement  à  la  loi  des  mines  de 

Québec  : 

En  conséquence,  je  demande  jugement  sur  les  prémises, 
conformément  à  la  loi,  avec  les  frais. 

Daté  à  ,  ce 

[Signature]     CD., 
Plaignant. 
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2.  Ordre  de  l'inspecteur  annexé  à  la  susdite  déclaration. 

En  conséquence  de  la  déclaration  ci-dessus,  il  vous  est 
ordonné  par  les  présentes,  de  comparaître  devant  moi  à 

le  j0ur  de  mois  de 

18  à  heures  de  midi,  pour  repondre 

à  la  poursuite  intentée  contre  vous,  autrement  vous  serez 
condamné  par  défaut. 

Donné  à  ,  ce  jour  du  mois  de 

188 

(Signature)  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

N.  B.  La  même  déclaration  et  la  même  sommation,  peuvent 
être  changées  de  manière  à  s1  appliquer  aux  autres  actions  ordi- 
naires intentées  en  vertu  de  la  présente  loi. 


3.  Formule  de  certificat  de  signification  de  sommation. 

Je  soussigné,  (si  c'est  un  huissier)  certifie  sous  mon  ser- 
ment d'office,  que  le  j°ur  du  mois  de  j'ai 
signifié  la  présente  sommation  et  déclaration  à  (nom  du 
défendeur)  dans  la  paroisse  de  district  de 
à  heures  de  midi,  en  laissant  une  vraie  copie 
certifiée  des  présentes,  en  parlant  à 

Certifié  à  ,  ce  jour  du  mois  de  ,  18 

Note. — (Si  la  signification  est  faite  par  un  constable.) 

Je  soussigné,  constable  de  la  division 

minière  de  ,  étant  dûment  assermenté  sur  les  saints 

évangiles,  certifie  par  les  présentes  sous  le  serment  que  je 
viens  de  prêter,  que  j'ai  signifié  (etc)  (comme  ci-dessus) 

(Signature),  E.  F. 

Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour  du 

mois  de  18 

(Signature),  G.  H. 

Juge  de  paix. 

(Note) — Tout  autre  rapport  de  signification  peut  se  faire 
de  la  manière  ci-dessus,  en  faisant  les  changements  nécessaires^ 
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4  Formule  de  conviction. 

Province  de  Québec, 
District  de 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  du  mois  de         ,18     , 

à  ,  district  de  ,  M.  (nom  du  défendeur) 

a  été  comdamné  par  moi  ,  inspecteur  de  la  di- 

vision minière  de  ,  à  raison  de  ce  que  le   dit 

(défendeur)  a  (mention  des  raisons  de  la  condamnation)  et   que 
je  condamne  le  dit  (défendeur)  à  raison  de  telle 

,  à  payer  au  dit  poursuivant)  la  somme  de  , 

avec  les  frais. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  ,  ce  jour 

du  mois  de  ,  13 

(Signature),  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  min.  de    . 

Note — La  copie  qui  doit  être  donnée  au  déjendeur  ou  laissée 
chez  lui,  doit  être  une  vraie  copie  certifiée  par  Vimspecteur. 


5  Formule  de  mandat  de  saisie-exécution. 

Province  de  Québec,  ) 
District  de  .  ) 

(Nom  de  l'inspecteur)  juge  de  la  division  minière  de 

A  tout  huissier  ou  constable,  dans  et  pour  la  division 
minière  de 

Attendu  que  M.  ,  a  été  condamné  par  moi 

pour  avoir  (raison  de  la  condamnation)  à  la  poursuite  de 
.  à  payer  la  somme  de  ,  et  les  frais  : 

En  conséquence,  il  vous  est  ordonné  par  le  présent, 
vous  ou  chacun  de  vous,  de  saisir  et  prendre  les  biens 
meuble  et  effets  mobiliers  du  ,  partout  où 

vous  les  trouverez  dans  ce  district,  pour  satisfaire  au  juge- 
ment, et  prélever  sur  la  vente  d'iceux  la  somme  de 
en  sus  des  frais  de  saisie  et  vente  ; 
et  m'en  ferez  un  rapport  certifié,  et  n'y  manquez  pas. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  18 

(Signature)  A.  B. 

Insp.  de  la  div.  min.  de 
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6.  Formule  d 'ordre    d'emprisonnement,   à   défaut  de  meubles, 
dans  les  cas  de  pénalités. 

Province  de  Québec, 
District  de 

A.  B. — Inspecteur  de  la  division  minière  de 

A  tout  huissier  ou  constable  de  la  division  minière  de 
et  au  gardien  de  la  prison  commune  du  district  de 

Attendu  que  M.  ,  de  la  province  de  ,  a  été 

condamné  par  moi,  pour  avoir,  [raison,  de  la  condamnation) 
,  à  payer  la  somme  de  et  les 

frais  ; 

Attendu  qu'une  saisie-exécution  a  été  émise  par  moi,  le 
jour  du  mois  de  ,18  ; 

Et  attendu  que,  par  le  rapport  à  moi  fait  par       ,  huissier 

ou  constable,  en  date  du  jour  du  mois  de 

.18  ,  le   défendeur    n'avait   pas   de 

meubles  ou  pas  de  meubles  suffisants  pour   satisfaire    au 

jugement  rendu  contre  lui  [suivant  le  cas  :) 

A  ces  causes,  je  vous  commande  par  les  présentes,  d'ar- 
rêter le  dit  M  et  de  le  conduire  à  la  prison  commune 
du  district  de  ,  et  là,  le  livrer  entre  les  mains  du 
gardien  de  la  dite  prison,  en  même  temps  que  le  présent 
mandat,  et  je  vous  commande,  vous  le  dit  gardien,  de  re- 
cevoir le  dit  M.  sous  votre  garde,  et  le  tenir  en 
prison,  pendant  ,  à  compter  du 
jour  de  son  incarcération,  à  moins  que  la  dite  somme  de 
,  ne  soit  plus  tôt  payée  à  vous*  le  ditg-ardien 

Et  pour  ce  faire,  que  le  présent  mandat  vous  suffise 

Donné  etc,  {comme  dans  la  formule  précédente.) 


7.  Formule  du  mandat  d? emprisonnement,  sans  l'émission  d'un 
mandat  de  saisie,  dans  les  cas  de  pénalités. 

Province  de  Québec, 
District  de 

A.  B.  inspecteur  de  la  division  minière  de 

A  tout  huissier  ou  constable  de  la  division  minière  de 
et  au  gardien  de  la  prison  commune  du  district  de 

Attendu  que  M.  de  la  paroisse  de  .district 

de         ,  a  été  condamné  par  moi,  pour  avoir   (indiquer  les 
raisons  de  la  condamnation)  et  que  pour  telles  raisons,  il  a  été 
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condamné  à  payer  la  somme  de  et  les  frais 

,  et  attendu  que  le  dit  M. 
a  négligé  de  payer  la  dite  somme  : 

A  ces  causes,  je   vous  commande   par   les   présentes, 
d'arrêter  le  dit  M.  et  de  le  conduire  de  suite  à 

la  prison  commune  du  district  de  et  de  le  livrer 

entre  les  mains  du  gardien  de  la  dite  prison,  et  vous 

le  dit  gardien,  de  tenir  le  dit  M.  enfermé  pendant 

l'espace  de  à  compter  du  jour  de  son  incar- 

cération, à  moins  que  la  dite  somme  de 
et  tous  les  frais  d'emprisonnement,  ne  soient  plus  tôt  payés 
à  vous  le  dit  gardien. 

Et  pour  ce  faire,  que  le  présent  mandat  vous  suffise. 

Donné  etc,  [comme  dans  laformule  précédente) 
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TITRE  CINQUIEME. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AGRICULTURE  ET 
DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


S 


À  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


CHAPITRE    PREMIER. 

LOI  d'agriculture  et  des  travaux  publics. 
SECTION  PKEMIÈRE. 

ÉTENDUE    DE    LA    COMPÉTENCE    ET   ORGANISATION   DU    DÉPARTEMENT. 

1.  A  l'exception  des  matières  qui,  en  vertu  du  chapitre  Attributions 
2  du  présent  titre,  sont  de  la  compétence  du  commissaire  du  départo- 
des  chemins  de  fer,  toute  l'administration  de  cette  province  ment 
relative  à  l'agriculture,  à  la  colonisation,  à  l'immigration,  à 
l'émigration  et  aux  travaux  publics  (lesquels  mots  "  travaux 
publics"  de  même  que  les  mots  "édifices  publics,"  ou 
simplement  "  travaux  "  s'appliquent  chaque  fois  qu'ils  se 
trouvent  dans  le  présent  chapitre,  et  que  le  contexte  ne 
s'oppose  pas  à  cette  application  à  tous  édifices  destinés  à 

servir  de  résidence  au  lieutenant-gouverneur  et  de  bureaux 
pour  les  départements  publics)  est  sous  le  contrôle  et  la 
direction  du  département  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  ;  32  V.,  c.  15,  s.  1,  33  V.,  c.  6,  s.  1,  43-44  V.,  c.  3,  44-45 
V.,  c.  6  et  45  V.,  c.  2. 

2.  Ce  département  est  administré  et  dirigé  par  le  com-  n  est  dirigé 
missaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  [qui  estParleoomniL8' 
valablement  désigné  dans  le  présent  chapitre  sous  le  nom sai 

de  :  "  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  publics,"  ou 
de  :  "  commissaire  d'agriculture,"  "  commissaire  des  travaux 
publics,"  ou  simplement  de  :  "  commissaire  "]  ;  32  V.,  c.  15, 
s.2. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  aussi  nommer  un  assis-  Assistant  «om- 
tant-commissaire  de   l'agriculture  et  des  travaux  publics  ^^ffioieri 
valablement  [désigné  sous  le  simple  titre  "  d'assistant-com- 
missaire,"]  lequel  est  le  sous-chef  du  département,  ainsi 

qu'un  secrétaire  et  comptable,  un  ingénieur  directeur  des 
travaux  et  tous  autres  officiers  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  la  bonne  administration  des  affaires  du  département, 
31 


482 


Titre  V.      Départ,  de  l'Agriculture  et  des  T.  Publics.     Chap.  1. 


Lesquels  occupent  tous  leurs  charges  durant  hou  plaisir  ; 
Id.  s.  7. 


Officiers  as-         4.  Les    ofHciers  du  département  actuellement  investis 
enecha°"'o.nu  '  des   diverses    fonctions  ci-dessus,  occupent  et  continuent 
d'occuper  leurs  charges  durant  bon  plaisir;  Id.  s.  S. 


Officiers  en 
dehors   du  d6 
parlement. 


*ï.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  aussi  nommer,  de 
temps  à  autre,  en  dehors  du  département,  autant  d'officiers 
d'agriculture,  d'agents  de  colonisation,  d'ingénieurs,  de 
surintendants  de  travaux  et  en  général  tous  autres 
officiers  qu'il  juge  nécessaires  à  l'efficacité  du  service 
dans  les  différentes  branches  de  ce  département,  et  peut 
les  destituer  suivant  son  bon  plaisir  ;  Id.  s.  9. 


SECTION  DEUXIEME. 


POUVOIRS    ET    DEVOIRS    GENERAUX    ET    SPECIAUX    DU     COMMISSAIRE     DE 

L'AGRICULTURE   ET    DES   TRAVAUX    PUBLICS    ET    DES    OFFICIERS 

DU    DÉPARTEMENT. 


Devoirs  de 
l'as.nstant- 
comniissaire. 


<r.  Il  est  du  devoir  de  l'assistant-commissaire,  et  il  est  au- 
torisé (sous  le  contrôle  du  commissaire)  de  surveiller  et  di- 
riger les  autres  officiers  et  serviteurs  du  département;  il 
est  chargé  du  contrôle  général  des  affaires  du  département  et 
a  les  autres  pouvoirs  qui  lui  sont  assignés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  et,  en  l'absence  du  commissaire  et 
pendant  cette  absence,  il  peut  suspendre  tout  officier  ou 
serviteur  du  département  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  à 
ses  ordres  ;  Id.  s.  10. 


Devoirs  du 
secrétaire. 


7.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire,  à  moins  d'ordres  con- 
traires de  la  part  du  commissaire,  de  tenir  des  comptes 
séparés  pour  les  octrois  auxquels  peuvent  avoir  droit  les 
sociétés  d'agriculture,  les  sociétés  de  colonisation,  les 
maisons  d'enseignement  agricole,  ainsi  que  pour  chaque 
ouvrage,  propriété  et  édifice  publics,  et  de  les  soumettre  à 
l'audition  de  la  manière  que  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  fixer  à  cette  fin  : 

1.  De  tenir  sous  sa  garde  et  de  conserver  tous  rapports, 
cartes,  plans,  contrats,  évaluations,  documents,  titres,  mo- 
dèles, ou  autres  objets  relatifs  à  tels  ouvrage,  propriété, 
ou  édifice  ; 

2.  De  tenir  des  comptes  réguliers  avec  chaque  entrepre- 
neur, conducteur  de  travaux  ou  autre  personne  employée 
par  le  département  ; 

3.  De  dresser  tous  certificats  sur  lesquels  les  mandats 
doivent  être  émis  ; 
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A.  De  tenir  un  procès-Verbal  de  tout  ce  qui  se  fait  dans 
le  département,  de  préparer  les  rapports,  de  faire,  Bons  ta 

direction  du  commissaire,  la  correspondance  du  départe- 
ment, d'en  tenir  des  registres  réguliers,  de  la  classifier  de 
manière  à  pouvoir  y  référer  facilement,  et  généralement 
faire  tous  les  actes  du  ressort  du  département  qui  lui  sont 
prescrits  de  temps  à  antre  par  le  commissaire  ; 

Une  copie  de  toute  carte,  de  tout  plan  ou  de  tous 
autres  documents  sous  la  irarde  et  les  soins  du  secrétaire, 
certifiée  par  lui  comme  vraie  copie,  est  censée  authentique, 
et  a,  prima  fade  le  mémo  effet  légal  que  l'original  devant 
toute  cour  de  justice  ;  Id.  s.  11. 

8.  Il  est  du  devoir  de  PingénieùT  directeur  des  travaux  Devoir  do 
de  préparer  des  cartes,  plans  et  devis  pour  tous  les  travaux  I'ins6nie1ur  di_ 

,V     l  •    j     •  .    -i  i  •(•'  '  -  rooteur  des 

publics  qui  doivent  être  entrepris,  modules  ou  reparcs  par  travaux, 
le  département,  de  faire  des  rapports  pour  l'information  du 
commissaire  sur  toute  question  relative  aux  travaux  publics 
qui  peut  lui  être  soumise,  d'examiner  et  reviser  les  plans, 
évaluations  et  recommandations  des  autres  ingénieurs  et 
officiers  en  rapport  avec  le  département,  et  généralement 
d'aviser  h>  département  sur  toutes  les  questions  de  génie 
civil  affectant  les  travaux  publics  de  la  province  ;  Id. 
s.  12. 

t>.  Les  devoirs  respectifs  des  officiers  du  département  non  Autres  devoirs 
expressément  réglés  par  la  loi,  leur  sont  assignés  de  temps Pen7e,*têtr6 
à  autre  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ou  par  jeasslsn8, 
commissaire  ;  Id.  s.  13. 

I4>.  Nul  acte,  contrat,   document  ou    écrit   n'est   censé  comment  do- 
obligatoire  pour  le  département,  ni   ne   peut  être  attribué  cuments,  etc., 
au  commissaire,  sil  n  est  signe  par  lui   ou  son  assistant  et  sooiiés. 
contre-signe  par  le  secrétaire;  Id.  s.  14.  et  41  V.,  c.  5,  s.  1. 

ID.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  de  temps  à  autre,  re- rji(,,„. en- 
quérir toute  personne  ou  corporation   ayant   la  possession  vomeurpeut 
ou  la  garde  de  quelques   cartes,   plans,  devis,  évaluations, j"^ ïa*gart« 
rapports  ou    autres    papiers,    livres,    dessins,  instruments,  '■  s'"",r°. 
modèles,  contrats,  documents  ou  archives,  n'étant  pas  une égayant*' 
propriété  particulière,  et  ayant  rapport  à  quelque  ouvrage, rapport  ■  iea 
éditice  ou  propriété    publics   qui   sont  maintenant  on    qui   /;!'?'. ?,'"/, i,"s 
pourront  à  l'avenir  être  placés  sous  le  contrôle  du  dé  par- département. 
tement  des  travaux  publics,  de  les  remettre  au  secrétaire, 
et  peut  aussi  commettre,  de  temps  à  autre,  à  sa  garde  et 
pour  en  assurer  la  conservation,  pour  l'usage  du  commissaire, 
tous   instruments,  livres,   dessins,   modèles   ou  documents 
relatifs  aux  objets  pour  lesquels  le  commissaire  est  nommé 
et  qui  sont  nécess  lires  pour  mieux  atteindre  les  lins  du 
présent  chapitre  ;  32  V.,  c.  15,  s.  lô. 
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Devoir»  du  V2.  Il  est  du  devoir  du  commissaire  d'instituer  de» 
eommi»3sire.  eilqUOteS|  de  recueillir  des  renseignements  utiles  et  dessta- 
tistiques  relatives  aux  intérêts  agricoles,  mécaniques  et 
manufacturiers  de  la  province,  et  d'adopter  des  mesures 
pour  les  répandre  et  les  mettre  en  circulation  de  la  ma- 
nière et  dans  la  forme  qu'il  juge  le  plus  convenable  pour 
accélérer  les  progrès  de  la  province  et  pour  y  attirer  l'émi- 
gration des  pays  étrangers  ;  et  il  doit  soumettre  à  la  législa- 
ture, dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  chaque 
session,  un  rapport  détaillé  de  ses  opérations,  auquel  rap- 
port il  doit  annexer  en  forme  d'appendice,  un  état  compilé 
par  comtés  des  rapports  ou  états  faits  en  vertu  des  articles 
168  et  168a  du  code  municipal,  avec  un  sommaire  de  ces 
rapports  par  comtés  et  transmettre  cet  état  au  secrétaire- 
provincial  ;  Id.  s.  3.  36  V.,  c.  31,  s,  4,41-42  V.,  c.  10,  s.  11 
et  45  V.,  c.  36,  s.  4. 

Société  d'agri-  13.  Le  commissaire  peut,  en  tout  temps,  nommer  une  ou 
soumettre0''  plusieurs  personnes  pour  faire  l'examen  des  livres  et  de* 
tenus  de  comptes  de  toute  société  d'agriculture  ou   de  colonisation 

IZJt'eTau'  et recevant  une  aide  du  gouvernement  ou  ayant  une  liaison 
commissaire,  quelconque  avec  son  département,  et  tous  officiers  de  telles 
sociétés,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  doivent  soumettre  ces- 
livres  et  ces  comptes  à  tel  examen  et  répondre  véritable- 
ment et  au  meilleur  de  leur  connaissance  à  toutes  ques' 
questions  qui  leur  sont  faites  à  cet  égard  ou  sur  l'état  des 
finances  de  telle  société-,  32  Y.,  c.  1ô,  s.  5. 

Droit  de  «on-  1  ? .  Le  commissaire  a  un  droit  de  contrôle  et  de  surveil- 
udie  génial  lance  sur  toutes  les  écoles  et  collèges  d'agriculture,  ferme» 
•aire.  modèles  ou  sociétés  de  colonisation   recevant   un   octroi 

du  gouvernement  ;  Id.  s.  6. 

SECTION  TROISIÈMF, 

COMPILATION  DES  STATISTIQUE. 

Compilation        15.  Le  département  de  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 

i  ar  le  dépt.     DliCs  est  chargé  de  faire  et  publier,  chaque  année,  la  corn* 

tral*pubîics?  pilation  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  ainsi  que 

des  différentes  maladies  et  causes  de  décès  dans  la  province, 

au   moyen  des  informations  qu'il  peut  obtenir  en  vertu 

des  articles  suivants  ;  39  V.,  c.  20,  s.  1. 

Blancs  snrojét     16.  Le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
Xre!jr0t0n0     ^lics  doit  transmettre,  de  temps  en  temps,  à  tous  les  proto- 
notaires de  la  cour  supérieure,  en  cette  province,  des  blancs 
ou  formes  d'informations  à  remplir  et   à  compléter   sur  le 
nombre  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  ;  Id.  s.  2. 
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i 
17.  Après  la  réception  de  ces  blancs  on   formes,  chaque  DlitHbotka 
protonotaire  est  tenu  d'en  transmettre  des  exemplaires  enpareux" 
nombre  suffisant,  à  tons  ceux   qui    dans    le    district,    sont 
autorisés  par  la  loi  à  tenir  des  registres  des  actes  de  l'état 
civil    et   à  tous    les    propriétaires  ou  administrateurs  de 
cimetières,  dans  tel  district  ;  Id.  s.  3. 

1W.  Toute  personne  autorisée  à  tenir  des  registres  des  nianet  rem- 
actes  de  l'état  civil,  et  tout  propriétaire  ou  administrateur  P|iB-  Mni«« 

,         .  ,.v  ,     .       '  .r      *  ,,,  i  ,i  quand  remis. 

de  cimetière,  doivent  remplir  et  compléter  les  blancs  ou 
formes  d'informations  qui  leur  ont  été  transmises,  et  les 
remettre  dans  les  six  premières  semaines  de  chaque 
année,  au  protonotaire  du  district,  lequel  est  tenu  de  les 
expédier  sans  délai  au  commissaire  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics  ;  Id.  s.    4. 

1".  En    cas   d'épidémie,    si    le    lieutenant-gouverneur  r*«  d^pidé- 
ie  prescrit,  par  proclamation  à  cet  effet,  ces  blancs  doivent mw- 
•être  transmis  directement  au  département  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics,  par  ceux  qui  les  ont  remplis,  dans 
le  délai  mentionné  dans  la  proclamation  ;    Id.  s.  5. 

20.  Dans  les  localités  où  un  cimetière  est  commun  à 
plusieurs  paroisses,  les  blancs  ne  sont  remplis,  quant  aux 
décès  et  aux  maladies  ou  causes  de  décès,  que  par  les  pro- 
priétaires ou  administrateurs  du  cimetière  ;  Id.  s.  G. 

21.  Le  père,  ou  au  cas  de  la  mort  ou  de  l'absence  du  père,  Si  loi  enfants 
la  mère  de  tout  enfant  né,    qui   n'a   pas   fait  baptiser  cet  "e  s,°.n' P" 

„       ,  j.,     ,      ..,..   '     "  S,  i  baptisée. 

■entant  ou  qui,  s  il  s  agit  de  personnes  dune  croyance  autre 
que  celle  des  catholiques  romains,  n'a  pas  fait  enregistrer 
la  naissance  de  cet  enfant  par  des  personnes  autorisées  à 
tenir  des  registres  des  actes  de  l'état  civil, sont  tenues  de  faire 
enregistrer  la  naissance  de  cet  enfant,  dans  les  quatre  mois 
de  sa  naissance,  au  bureau  du  secrétaire-trésorier  ou  du 
greffier  de  la  municipalité  ou  cité  de  son  domicile,  ou  bien 
chez  le  juge  de  paix  le  plus  proche. 

Tel  juge  de  paix  doit  faire  au  secrétaire-trésorier  ou  au 
greffier  de  la  municipalité  ou  cité,  dans  les  deux  premières 
semaines  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  son  rapport 
annuel  des  naissances  enregistrées  par  lui  en  vertu  du 
présent  article  ;  Id.  s.  7. 

S®.  Tout  secrétaire-trésorier  ou   greffier  d'une  munici-  Devoirs  du 
palité  ou  (Tune  cité,  au  bureau  duquel  on  a  enregistré  des  vrrf>ir'or.ou  du 
naissances  ou  lait  des  rapports  de  naissance,   doit,    chaque 
année,  dans  le  mois  de  janvier,  transmettre  un  état  de   ces 
naissances,  au  département  de    l'agriculture    et    des    tra- 
publics  :  Id.  s.  .8. 


4S6 


rénaliU<. 


jjncnionts.  ctc 
aux  commis- 

:. lires. 
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23.  Toute  contravention  à  quoiqu'une  des  dispositions 
des  deux  articles  précédent*  est  punissable,  par  une- 
amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres  ;   Id   s.  9. 

i,  etc.  2  5.  Toutes  les  sociétés  d'agriculture,  collèges  ou  écoles 
ÎJjf^nî,gU™,  d'agriculture,  sociétés  de  colonisation,  le  conseil  des  arts 
fournir  renVi-  et  manu l'act ures.  les  instituts  d'artisans,  les  institutions 
publiques  et  les  officiers  publics  de  cette  province, sont  tenus 
de  répondre  promptement  aux  communications  officielle® 
du  dit  département,  et  doivent  l'aire  tous  leurs  efforts  pour 
fournir  des  renseignements  exacts  sur  toutes  les  questions 
qui  leur  sont  soumises. 

Tout  officier  de  quelqu'une  des  institutions  ci-dessus 
énumérées,  qui  refuse  ou  néglige  volontairement  de  ré- 
pondre aux  questions  ou  de  transmettre  les  informations 
relatives  aux  intérêts  de  l'agriculture,  de  l'enseignement 
agricole,  de  la  colonisation,  de  la  mécanique  et  des  manu- 
factures, ou  aux  statistiques  de  cette  province,  encourt,  pour 
chaque  contravention,  une  pénalité  de  vingt  piastres,, 
laquelle  pénalité  est  recouvrable  au  nom  de  Sa  Majesté 
devanttoute cour  compétente;  32  Y.,  c.  15> s. 4 et 36  V.,c.7s.2. 


SECTION  QUATRIEME. 


CONSEIL    D  AGF.IIU  ! 


Chambre  et 
association 
d'agriculture 
abolies. 


2i>.  La  chambre  d'agriculture  du  Bas  Canada  et  l'asso- 
ciation d'agriculture  du  Bas  Canada  ont  été  abolies  et  ont 
cessé  d'exister  à  compter  de  la  date  de  la  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur,  contenant  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  d'agriculture  ci-après  établi  ;  Id.  s.  16. 


Remplacées         2<£.  La  dite  chambre  et  la  dite  association  ont  été  rem- 
S'Ygriouiture.  placées    par    un    conseil  d'agriculture    chargé  d'aviser   à 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  une  direction  efficace 
aux  sociétés  d'agriculture  et  à  développer  ,e  progrès  agri- 
cole et  industriel  en  cette  province  ;  Id.  s.  17. 

Règlements  de  ST.  Tous  les  décrets  et  règlements  passés  par  la  dite, 
continu°enrte  chambre  d'agriculture  en  force  le  5  avril,  1869,  ont  con- 
en  force  jus-  tinué  et  continuent  d'être  obligatoires  jusqu'à  révocation 
qu^àrévoca-    par  le  conseji  d'agriculture  ;  Id.  s.  18. 


Formation  du 
conseil  d'agri 
culture. 


28.  Le  conseil  d'agriculture  est  composé  de  vingt-trois 
membres  dont  vingt-et-un  membres  sont  nommés  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  choisis  parmi  les  agri- 
culteurs et  les  agronomes  marquants  de  la  province,  et, 
dont  le  commissaire  de  l'agriculture  et  le  surintendant  de 
l'instruction  publique  font  partie  ex-ojjkio  ;  Id.  s.  19  et 
41  Y.,c.5,  s.  2. 
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2!>.  Los  membres  du  dit  conseil  occupent  leur  charge  v 
durant   bon    plaisir, et  sont  assujétis,  dans   L'accomplisse-™] 
ment  de  leurs  devoirs,  à  tous  les  ordres  et  à  toutes  1rs  ins- ordres du 
tractions  que  leuT  transmei  de  temps  à  autre  le  lieutenant- ['^"g,uvar~ 
gouverneur  ;  Id.  32,  V.,  c.  lô,  s.  20. 

30.  Ils  forment  une  corporation  légale  sous  le  nom  de:  Pouvoir»  d« 
•'Conseil  d'agriculture,"  avec  pouvoir  de  posséder  des  im-  c"r'' "ra 
meubles  au  montant  de  quarante  mille  piastres  outre  ceux 

dont  le  dit  conseil  l'ait  lui-même  usage;  Id.  s.  21. 

31.  Toutes  les  sommes  de  deniers  en    la   possession   de  Remise  au 
la  dite  chambre  d'agriculture  et  de  la  dite   association    d'à-  n°^ldo\l  * 
griculture,  et  restant  non  dépensées  entre  les  mains  de  leurs  chambre  et  do 
trésoriers  respectifs,  ou  déposées  à  leur  crédit  dans  quelque  1,associatlon- 
banque  ou  entre  les  mains  de  qui  que  ce    soit,    appartien- 
nent au  conseil  d'agriculture,  sont  versées  entre  les  mains 

du  commissaire  d'agriculture  et  par  lui  déposées  dans  une 
banque  incorporée  au  crédit  du  dit  conseil  qui,  après  avoir 
au  préalable  soldé  les  dettes  légitimes  de  la  dite  chambre 
et  de  la  dite  association,  a  droit  d'en  disposer  pour  chacune 
des  lins  de  sa  création. 

Toute  banque  et  tout  particulier  ayant  en  sa  possession  Poursuito  au 
quelque  partie    de    ces  deniers   et  refusant   d'en   faire   la°»8de™£«u 

^    . .    -L  l  .  .  de  remettre. 

délivrance  et  remise  au  commissaire,  peuvent  être  pour- 
suivis en  reddition  de  compte  ou  autrement  au  nom  et 
pour  le  profit  du  conseil  d'agriculture,  devant  tout  tribu- 
nal compétent,  et  condamnés  à  payer  toute  partie  des  dits 
deniers  avec,  en  sus,  une  pénalité  n'excédant  pas  cinq  cents 
piastres  au  profit  du  conseil  d'agriculture  ;  Id.  s.  22  et  33 
V.,  c.  fj,  s.  2. 

32.  Toutes    les    réclamations    et   créances    de    la    dite  îe'rïoh^nSre 

chambre  et  delà  dite  association  appartiennent  au  conseil  et  de  rus«ocia- 
d'agriculture,    et    à    défaut   de    paiement,  ce  conseil    peut a^J^u** 
en  poursuivre  le  recouvrement  contre  qui  de  droit,  devant 
les  tribunaux  compétents  ;  32  V.,  c.  L5,  s.  23. 

33.  Tous  les  livres,  cartes,  archives,  modèles,  objets  de  0bJets  »pi>"- 
musée  agricole,  échantillons,  et  en  général  tous  les meu-  ohàmbr» pa«- 
bles   et  effets   mobiliers   appartenant  à    la    chambre   et8ent*° 

à    l'association,    sont    devenus   le    5    avril,   1869,    la    pro-°" 
priété  du  conseil  d'agriculture,  et  le  commissaire  a  du,  et 
si  la  chose  n'a  pas  été  faite,  doit  en  prendre  possession   au 
nom  du  conseil  ;  Id.  s.  24. 

Conrooatton  et 
81.  Le  commissaire  doit  fournir  un  local  pour  les    réu- P*frid«oe  * 
nions  du  conseil  ;  Id.  s.  25.  ZSSSSim 

conseil. 

35.  Les  services  des  membres  du  conseil   sont    gratuits,  SwriMa  des 

et  ils  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité   que    les   frais  moiubres  *>- 
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ion',  gratuitf.  occasionnés  par  leur  présence, aux   assemblées  régulières 
ou  spéciales  du  dit  conseil  ;  Id.  s.  2(5. 

Quorum.  3«    g^  membres  du  conseil,  à  toute    assemblée    régu- 

lière ou  spéciale,  forment  un  quorum  pour  l'expédition  des 
affaires  ;  Id.  s.  27. 


0  liciers. 


Président, 
vice-préside 
et  président 
temporaire. 


Voix  prépon- 
dérante du 
président. 


Secrétaire  du 
conseil. 


Devoir  du 
secrétaire  du 
conseil. 


37.  Les  seuls  officiers  du  conse;l  sont  un  président, 
un  vice-président  et  un  secrétaire  ;  Id.  s.  28. 

38.  Le  président  et  le  vice-président  oit  du  être  et  doi- 
vent être  à  la  première  assemblée  du  conseil,  et  à  chaque 
assemblée  annuelle  subséquente,  élus  à  la  majorité  des 
voix  ;  en  l'absence  du  président  et  du  vice-président,  le 
conseil  peut  nommer  un  président  temporaire  ;  Id.  s.  29. 

£!>.  Le  président  ou  son  remplaçant  au  fauteuil  pen- 
dant une  assemblée  du  conseil,  n'a  droit  de  voter  qu'autant 
que  les  voix  sont  également  partagées  ;  Id.  s.  30. 

40.  Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  et  il  fait  partie  des  officiers  du 
département  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  ;  Id.  s. 

31  et  41  Y.,  c.5,  s.  3. 

41.  Il  est  du  devoir  du  dit  secrétaire  de  dresser  des 
procès-verbaux  de  chacune  des  délibérations  du  conseil  et 
de  les  entrer  à  la  suite  les  uns  des  autres,  par  ordre  de 
date,  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  de  tenir  les  comp- 
tes du  dit  conseil,  de  faire  la  correspondance  sous  la  direc- 
tion du  président  du  conseil  et  du  commissaire  de  l'agri- 
culture, et  d'en  tenir  registre  ;  32  V.,  c.  15,  s.  32. 

42.  Les  dépenses  contingentes  du  conseil  d'agriculture 
et  celles  occasionnées  par  ses  assemblées,  sont  payées  sur 
l'ordre  du  commissaire  à  même  les  fonds  placés  au  crédit 
du  dit  conseil  ;  Id.  s.  33. 

43.  Le  conseil,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gou- 
Règiements  verneur  en  conseil  doit  adopter  des  règlements  pour  fixer 
quant  aux       l'époque  de  ses  assemblées  régulières  et    établir   le   mode 

assemblées  -,  ,  -,  T  i  n*       .     .^    Ty  _  _ 

régulières.      de  procéder  ;  Id.  s.  34  et  41  V .,  c.  5,  s.  3. 

44.  Le  président  ou  le  commissaire  peuvent  convoquer 
des  assemblées  spéciales  du  conseil  lorsqu'ils  le  jugent 
opportun,  en  notifiant  les  membres  par  lettres  transmises 
à  chacun  d'eux  à  cet  effet,  au  moins  cinq  jours  d'avance  ; 

32  V.,  c.  15,  s.  35. 
Tout  membre  du  conseil  d'agriculture  qui  n'a  pas  assisté 

aux  séances  pendant  une  année  entière,  cesse,  ipso  facto  de 
faire  partie  de  tel  conseil,  et  doit  être  remplacé,  a  moins 
qu'il  n'ait  donné  au  commissaire  des  raisons  satisfaisantes 
de  son  absence  ;  41  V.,c.  5,  s.  13. 


Paiement  des 
dépenses  du 


Assemblées 
spéciales. 
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4.7.  Il  est  du  devoir  du  conseil  d'argriculture  et  il  a  le  Derofn  et 
pouvoir  :  ,r8  du 

1.  D'organiser,  conjointement  avec  le  conseil  des  arts  etoomittd'ts* 
manufactures,  an  comité  permanent  d'expositions   agrico-J'0*'1'01"- 
les  et  industrielles  provinciales,  composé  de  dix   membres e 


composi- 

nommés   par   le   commissaire,   dont    cinq   choisis  dans  letion. 
conseil  d'agriculture  et  cinq  dans  le  conseil  des  arts  et 
manufactures. 

Ce  comité  est  sous  la  direction  du  commissaire,  lequel 
peut  nommer  pour  en  faire  partie,  autant  de  membres  ad- 
joints qui!  croit  utiles,  ces  membres  devant  être  choisis  en 
nombre  égal  dans  les  deux  conseils. 

Avec  l'approbation  du  commissaire,  ce  comité  règle  les  Règlement?, 
conditions  et  fait  tous  les  règlements  qu'il  juge  utiles  pouresIp0qs"tPionse8 
la  régie  entière  des  dites  expositions,   lesquelles  doivent 
avoir  lieu  au  moins  tous  les  trois  ans. 

Le  secrétaire  du  conseil  d'agriculture  et  le  secrétaire  du  Assistance  du 
conseil  des  arts  et  manufactures  sont  tenus  de  donner  au ^con^des * 
dit  comité  toute  l'assistance  qu'il  requiert  d'eux  ;  nrts  et  manu- 

2.  D'adopter,  avec  l'approbation  du   lieutenant-gourer-^1"™'"^. 
neur.  en    conseil,    conjointement    avec   le  gouvernement  tion  de  la 
fédéra),  les  mesures  propres  à  représenter  dignement  cette  provinc.e  aux 

•  .    ■  •!•  •,  v  ,x,  ••         expositions. 

province  a  toute  exposition  étrangère  et  a  toute  exposition 
générale  de  la  puissance  du  Canada  ; 

3.  De  réviser  et  approuver  les  règlements  pour    la   régie  Q"a"t  «ux 
intérieure  des  sociétés  d'agriculture  de   comtés  qui    sont*'ù7ttr<oS.d'asri~ 
faits  par  les  sociétés  et  de  faire,  avec  l'approbation  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  des  règlements  pour  celles  qui 
négligent  d'en  faire  elles-mêmes  ; 

4.  De  prescrire  aux  dites  sociétés,  lorsqu'il  le  juge  néces-  Emploi  des 
saire,  l'emploi   qu'elles  doivent   faire  de  partie  de  leurs ,lenier- 
deniers  n'excédant  par  un  tiers  de  la  subvention  du  gouver- 
nement en  les  affectant  à  tel  moyen  d'instruction   agricole 

ou  à  telle  branche  d'exploitation  agricole  ou  industrielle, 
qu'il  désire  encourager  de  préférence  ; 

5.  Il  est  cependant  loisible  au  dit  conseil  d'adopter,  dans SooîéWs plua 
des  cas  exceptionnels,  des  règlemens  spéciaux  pour  certai-j™  autres qUe 
nés  sociétés  plus  ou  moins  avancées  que  les  antres  ; 

6.  De  faire  organiser  par  les  sociétés  d'agriculture,  dans  Concours, 
tels  comtés  ou  districts  où  la  chose  parait  avantageuse, 

des  concours  pour  les  fermes  les  mieux  cultivées,  des  con- 
cours pour  récoltes  sur  pied  et  des  partis  de  labour,  soit 
pour  chaque  paroisse,  soit  pour  chaque  comté,  soit  pour 
chaque  district,  soit  pour  toute  la  province,  d'en  fixer  l'épo- 
que, le  mode  et  les  conditions,  de  déterminer  les  primes 
qui  doivent  être  offertes  aux  concurrents;  les  dits  concours 
devant  avoir  lien  et  se  renouveler  tons  les  deux  ans.  de 
manière  à  alterner  avec  les  expositions  de  comtes  qui,  dans 
les  comtés  où  ce  système  est  établi,  n'ont  pareillement  lieu 
que  tous  les  deux  ans  ; 
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Culture  da 

certaines 

plantes. 


Anima'ix 
aim-lioivs. 


Distribution 
de  doniers 
pour  lin*   agi 
cotes. 


Enseignement 

agricoles. 


7.  De  prendre  des  mesures,  avec  l'approbation  du  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  pour  se  procurer  et  mettre 

en  opération  une  ou  plusieurs  fermes  modèles  ou  expéri- 
mentales en  rapport  avec  quelque  école,  collège  ou  univer- 
sité, on  autrement. 

8.  D'encourager,  au  moyen  de  primes  spéciales,  la  cul- 
ture de  eei  taines  variétés  de  plantes  et  de  graines  qu'il  se- 
rait avantageux  de  répandre  dans  la  province. 

9.  De  prendre  des  mesures  pour  l'aire  venir  dans  cette 
province  des  animaux  de  belle  race,  de  nouvelles  varié- 
lés  de  grains  de  semence,  de  légumes  ou  autres  produits 
agricoles,  de  nouveaux  instruments  d'agriculture  perfec- 
tionnés et  autres  machines  propres  à  faciliter  les  opérations 
agricoles. 

10.  De  distribuer,  entre  les  diverses  institutions  d'ensei- 
gnement  agricole,  le  montant  prélevé  pour  cet.  objet  sur 
l'allocation  ci-après  établie  en  faveur  des  sociétés  d'agricul- 
ture, et  tonte  autre  somme  votée  en  bloc  par  la  législature 
pour  l'enseignement  agricole,  ailleurs  que  dans  les  écoles 
normales. 

11.  D'adopter  des  mesures  propres  à  répandre  l'ensei- 
gnement agricole  et  à  le  perfectionner,  avec  pouvoir  d'ap- 
pliquer aux  universités,  collèges  et  écoles  d'agriculture 
participant  à  l'octroi  destiné  à  l'enseignement  agricole,  tel 
programme  d'enseignement  et  de  pratique  agricole  qu'il 
adopte,  de  fixer  le  nombre  des  professeurs,  chefs  de  pra- 
tique et  autres  employés  nécessaires  à  telles  institutions 
d'enseignement  agricole,  ainsi  que  la  rétribution  de  chacun 
d'eux,  et  généralement  de  prescrire  l'emploi  qui  doit  être 
fait  de  toute  partie  des  deniers  publics  octroyés  à  telle 
institution. 

12.  De  fonder  des  bourses  ou  demi-bourses  pour  les 
élèves  fréquentant  les  diverses  maisons  d'enseignement 
agricole  de  la  province,  en  telle  proportion  et  à  telles  con- 
ditions qu'il  juge  à  propos  de  fixer;  Id.  s.  36,  36  V.,  c.  7,  ss. 
27  et  28  et  41  V..  c.  5,  s.  4. 


Publications 
agricoles. 


46.  Le  conseil  d'agriculture  doit  publier,  de  temps  en 
temps,  de  la  manière  et  en  la  forme  propre  à  leur  assurer 
la  plus  grande  circulation  dans  les  sociétés  agricoles  et  chez 
les  cultivateurs  généralement,  tous  rapports,  essais,  lectu- 
res et  autres  renseignements  utiles  qu'il  peut  juger  conve- 
nable de  publier;  32  V.,  c.  15,  s.  37. 


journal  iiius-  47.  Le  commissaire  doit  faire  publier  un  journal  d'agri- 
culture illustré  aux  conditions  approuvées  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  ;  "  41  V.,  c.  5,  s.  5. 


Règlements  do      1S.  Tout  règlement  passé  par  le  conseil   d'agriculture 
coueii&u-     ej.  toU£e  résolution  ou  mesure  adoptée  par  lui  doivent  être 
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soumis  à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  »wtêtw  »p- 
avant  do  pouvoir  être  mis  à   exécution  :  82  V.,  c.  15,  s.  8SK ! 

4î>.  Tous  J es    pouvoirs    et   devoirs    administrât  ils   avant  Attributions 
trait  au  contrôle  et  à  la  régie  des  sociétés  d'agriculture  et du  0,,mnii»- 
des  institutions  d  enseignement  agricole,  sont  par   le   pré-a 
sent   chapitre   conférés   au  commissaire  qui  revoit   leurs «"tuntions, 
rapports  annuels,  leur  paie  l'octroi  provincial  établi  en  leur* 
faveur,   et  leur  donne  des  instructions  propres  à  assurer 
l'entier  accomplissement  des  règlements  généraux  ou  spé- 
ciaux adoptés  à  leur  égard  par  le  conseil  d'agriculture  ;   et 
il  a  le  pouvoir,  en  cas  de  contravention,  de  suspendre  le 
paiement  de  la  subvention  à  ces  sociétés  ou  institutions,  et, 
avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de 
la  supprimer  ;  Id.  s.  40. 

SECTION    CINQUIÈME. 

SOCIÉTÉS    D'AGRICULTURE. 

50.  Une  société  d'agriculture  peut  être  formée  dans  cha-FormRti.n  do 
cun  des  comtés  de  la  province,   et  dans  les  divisions  élec-80?i6tésâ'a" 
torales  de  chaque  cité  ou  ville,  lorsque  quarante  personnes  (jou^ohaone 
en  sont  devenues  membres,  et  qu'elles  ont  signé  une  décla-comté- 
ration  en  la  forme  indiquée  en  la  cédule  A,  annexée  à  la 
présente  section  ;  et  cette  société  se  compose  de  personnes 
qui  ont  alors  signé  ou  qui  signeront  ci-après  telles  décla- 
rations. 

Le  montant  de  la  souscription  annuelle  pour  devenir  Montant  de  la 
membres  d'une  société  d'agriculture  est  iixé  parles  direc-souscri!,li"n- 
teurs  de  chaque  société  ;  mais  le  montant  obligatoire  pour 
devenir  membre  ne  doit  jamais  dépasser  la  somme  de  deux 
piastres  ;  Id.  s.  41,  83  V.,  c.  G,  s.  4  et  37  V.,  c,  f>,  s.  1. 

G  a.  Tous   les  comtés  de  la  province  unis  pour  les  lins  de  Comtés  uni» 
la  représentation   parlementaire,  sont  considérés  comme' 

j  i.''  £  Air  i        H  i-         '"'  Paa  '  ttro- 

des  comtes  sépares  pour  toutes  les  1ms  de  1  organisation 
agricole,  et  jouissent  de  tous  les  droits  et  privilèges  conférés 
à  cet  égard  aux  comtés  qui  ne  sont  pas  ainsi  unis  ;  32  V., 
c.  15,  s.  42. 

i52.  Vu  l'étendue  des  comtés  de  Bonaventure,Charlevoix,  Division  4e 
Chicoutimi,  G-aspé,  Ottawa,  Pontiac,  Kimouski  et   Beauce,°?ltaîn!eom" 

TV  *  -i  •  i  i'  -  '  »  deux, 

le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peul   Beparer  chacun,. 

de  ces  comtes  en  deux  parties,  désignées  par  les  lettres   A  ■*  ; 
et  B.  De  ce  moment  chaque  partie  des  comtés  ainsi  séparés 
jouit  de  tous  les  droits  et  privilèges  conférés   aux  autres 
comtés  de   cette  province   pour  les  lins  agricoles  ;     mais 
l'allocation  à  la  société  de  chacune  des  divisions  des  comtés  Allocations. 
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ci-haut  nommés,  ou  aux  sociétés  des  dites  divisions,  si  plus 
d'une  société  y  est  organisée,  ne  doit  pas  excéder,  en  au- 
cune année,  la  somme  de  cinq  cents  piastres. 

Au  cas  de  telle  séparation,  la  seconde  société  d'agricul- 
ture organisée  dans  chaque  division,  est  connue  sous  le 
nom  de  :  u  Société  d'agriculture,  numéro  deux,  division  A 
(ou  B,  selon  le  cas),  du  comté  de  ;  41  V., 

c.  5,  s.  6  et  45  V.,  c.  8,  s.  1. 

53.  Les  sociétés  d'agriculture  régulièrement  organisées 
sous  l'empire  de  statuts  abrogés  qui  étaient  en  opération  le  5 
avril,  1869,  ont  continué  à  exister  telles  qu'alors  constituées, 
et  ont  conservé  et  conservent  les  droits  et  privilèges  à  elles 
conférés  par  la  législation  antérieure  ou  par  les  décrets  de 
la  chambre  d'agriculture  ;  32  V.,  c.  15,  s.  43. 

chaque  société     54.  Chaque    société    d'agriculture    organisée   dans   un 
et  une  cor-      COmté  ou  dans  une  cité  ou  ville,  est  une  corporation  sous 
le  nom  de  :  "  société  d'agriculture  du  comté  de  (ou  division 
électorale  de,  suivant  le  cas)"  et  a  le  pouvoir  d'acquérir  et 
•  posséder  des  terrains  pour  y  tenir  des  expositions,  pour  y 

établir  une  école  d'agriculture  ou  une  ferme  modèle,  et 
peut  les  vendre,  louer  ou  en  disposer  autrement,  mais  ne 
peut  pas  posséder  plus  de  deux  cents  acres  à  la  fois  ;  Id.  s. 
44  et  33  V.,  c.  6,  s.  5. 


Seoonde  so- 
ciété. 


Le§  sociétés 

existante» 

ci.ntiMués. 


fhuix  d'un 
lieu  peruia 
nont  p'ur 
expositions. 


"'"?.  Lorsque  le  bureau  des  officiers  et  directeurs  d'une 
jcs  société  d'agriculture  de  comté  ou  de  partie  de  comté,  est 
d'avis  de  fixer  d'une  manière  permanente  le  lieu  où  doi- 
vent se  tenir  les  expositions  de  telle  société,  il  doit  convo- 
quer une  assemblée  spéciale  des  membres  de  la  société  en 
donnant  un  avis  de  quinze  jours  mentionnant  le  but  de 
l'assemblée,  et  l'assemblée  ainsi  convoqnée  doit  faire  choix 
de  l'endroit  qu'elle  croit  le  plus  central  et  le  plus  convena- 
ble dans  tel  comté  ou  partie  de  comté,  pour  y  ériger  des 
édifices  permanents  et  y  tenir  à  l'avenir  ses  expositions  ; 
37  V.,  c.  5,  s.  2. 


Approbation 

du  pMn?eil  c!e 
c  nré  ;  si  n  re 
glemei  t. 


\  Les  procédés  de  l'assemblée  doivent  être  sou- 
mis au  conseil  municipal  de  tel  comté  pour  son  approba- 
tion, à  sa  première  assemblée  générale  après  réception- 
des  dits  procédés.  Dans  le  cas  d'approbation  du  choix  fait 
par  la  dite  société  d'agriculture,  le  conseil  de  comté  doit 
passer  un  règlement  déclarant  qu'à  l'avenir  toutes  les 
expositions  de  ce  comté  ou  de  cette  partie  de  comté  seront 
tenues  sur  le  terrain  ainsi  choisi.  Si,  néanmoins,  il  se  trouve 
vingt  membres  de  la  société  qui  après  telle  approbation, 
désapprouvent  le  choix  ainsi  fait,  ils  peuvent,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  l'adoption  du  dit  règlement  muni- 
cipal, en  appeler  au  commissaire  de  l'agriculture,  par  une 
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requête  signée  d'aumoins  vingt  membres  de  la  dite  société  Appel  aucom- 
exposant  leurs  griefs  ;  et  la  décision   du   commissaire   est  mi»8ai'«- 
finale  ;  Id.  s.  2. 

57.  Quand,  dans  un  comté,  il  existe  une  société  d'agri- 
culture ou  plus,  et  qu'une  ou  quelqu'une  d'elles  a  laissé  s'é-  Réunion  des 
couler  deux  ans  ou  plus  sans  s'organiser,  le  conseil  d'agri-  ^tnUêwTi 
culture,  dans  le  cas  où  il  le  trouverait  convenable,  aie  droit  d-âutrea. 
de  réunir  les  dites  sociétés  de  comté  ;  Id.  s.  2. 

58.  Sur  une  requête  ou  des  requêtes  venant  des  diffé- 
rentes  parties    d'un    comté,    dont   l'une    ou    toutes   sont  Quand  et  con- 
signées par  quarante  personnes  représentant   au  conseil  ^fo'rmé"'!» 
d'agriculture,  qu'il  est  difficile  pour  les  cultivateurs  de  la  d'une  société 
section  dans  laquelle  résident  les  signataires,  d'assister  aux  d'as"cuiture 

,     x.  .  ,  °    ,  î        j-    .  dans  unoomté. 

expositions  de  la  société  de  comte,  vu  la  distance,  et 
qu'eux,  les  quarante  signataires,  consentent  à  souscrire  le 
montant  nécessaire  pour  former  une  seconde  société  d'agri- 
culture dans  le  dit  comté,  conformément  aux  dispositions 
delà  présente  section,  le  dit  conseil  examine  telle  requête,  et 
s'il  est  d'opinion  qu'il  est  avantageux  d'établir  une  seconde 
société  d'agriculture  dans  le  dit  comté,  il  peut  en  autoriser 
l'organisation,  et  prescrire  les  limites  ou  la  section  du 
comté  dans  lesquelles  s'étendront  ses  opérations,  et  dans 
ce  cas  les  opérations  de  la  première  société  sont  limitées 
au  reste  du  comté  ;  Id.  s.  3. 

5Î>.  Mais  une  somme  de  pas  moins  de  quarante  piastres 
doit  être  payée  avant  l'organisation  de  telle  société  séparée,  somme  est 
et  il  ne  doit  être  ainsi  organisée  qu'une  seule  société  indé-  P:iyêe  ;  p" 
pendammentde  la  première  société  de  comté,  à  l'exception  SciétéVp»™* 
des  comtés  mentionnés  dans  l'article  52  de  ce  titre,  a  droit  Lom'é,  excepta 
de  conserver  ses  quatre  sociétés  ;  82  V.,  c.  15,  s.  46;  41  V.,  Ga*pé' 
c.  8,  s.  1  et  45  V.,  c.  8,  s.  1. 

60.  La  seconde  société  ainsi  organisée  dans  un  comté,  yom  et  orjfa- 
est  connue  sous  le  nom  de  :  "  Société  d'agriculture  numéro  nisation  de  ,a 
deux  du  comté  de  ",  et  la  déclaration  ou  ^W  ,0* 
l'acte  d'organisation  est  la  même  ou  le  même  que  celle  qui 

est  prescrite  ou  celui  qui  est  prescrit  par  la  présente  sec- 
tion pour  les  sociétés  de  comté,  excepté  que  les  limites 
prescrites  pour  ses  opérations  doivent  y  être  spécifiées  ; 
Id.  s.  47. 

61.  Toute  société  additionnelle  de  comté  a  droit  à  une  Part  de  la 
part  de  l'allocation  publique  proportionnée  au  montant  de  seconde  so- 
sa  souscription,  en  égard  à  la  souscription  du  reste  du  Sio"3  ** 
comté  ;  elle  a  tous  les  pouvoirs  d'une  société  de  comté,  et 

est  sujette  à  toutes  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  de 
comté  ;  Id.  s.  48. 
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Seconde  ?o-         Ct'2.  Nulle  Bociété   séparée    ou  additionnelle   de   comté 

..'irt      n'a  droit  à  une  part  de  l'allocation  pour  l'année  pendant 

iv-     Laquelle  elle  a  été  organisée,  à  moins  que  la  dite  organisa* 

moi:etc!C'àtion  nait  t>u  tien  avant  le  premier  jour  de  mai  de  la  dite. 
année.  Les  sociétés  numéro  un  et  numéro  deux  d'un  comté 
peuvent,  au  moyen  de  requêtes  adressées  au  conseil  d'agri- 
culture et  avec  l'approbation  du  conseil  se  réunir,  et  elles 
ne  forment  plus  qu'une  seule  société  sous  le  nom  de:  "  So- 
ciété d'agriculture  du  comté  de  ;  Id.  s.  49. 

5jï£°JiïJttéi  '  '•*•  Deux  sociétés  de  comté  ou  plus  peuvent  réunir 
de  comté  "  leurs  fonds,  ou  parties  de  leurs  fonds,  soit  pour  faire  l'ac- 
peiivent s'unir  qUisition  d'un    terrain    et    d'objets   nécessaires  à  l'établis- 

pour  certaines  *  ,,  .  ,.,  u  ,  ■ 

Bng.  sèment  d  une  ferme  modèle,  ou  d  un  terrain  pour  y  ériger 

les  bâtisses  nécessaires  aux  expositions,  soit  dans  le  but  de 
tenir  des  expositions  agricoles  et  industrielles  ouvertes  aux 
membres  des  sociétés  ainsi  réunies,  ou  d'établir  des  con- 
cours pour  les  terres  les  mieux  cultivées,  pour  les  plus 
belles  récoltes  sur  pied  ou  des  partis  de  labour  parmi  les 
membres  de  telles  unions  de  sociétés  ;  Id.  s.  50. 

Cette  union  (54.  Mais  aucune  telle  union   de  sociétés   ne  peut  être 

l'approbation  formée  à  moins  que  les  procédés  destinés  à  l'effectuer  et  le 
du  commis-     programme  des  opérations  de  la  dite  union  de  sociétés 
pour  l'année  courante,  n'ait  été  soumis  au   conseil  d'agri- 
culture et  approuvés  par  lui  ;  Id.  s.  51  et  41  V.,  c.  5,  s.  7. 

Sociétés  de  C5.  Il  est  loisible  aux  sociétés  d'agriculture  de  comté 
mentformées.  comprises  dans  chacun  des  districts  judiciaires  de  la  pro- 
vince, de  former  ensemble  une  société  de  district,  en  adop- 
tant des  résolutions  à  cet  effet,  soit  collectivement,  soit 
séparément,  et  en  les  transmettant  au  commissaire  ;  et 
lorsque  toutes  les  sociétés  d'un  district  ou  au  moins  trois 
d'entre  elles  ont  décidé  de  se  constituer  en  société  d'a- 
griculture de  district,  et  ont  approprié  à  cette  fin  une 
somme  d'au  moins  cent  piastres  chacune,  le  commissaire, 
s'il  approuve  leurs  procédés,  donne  avis  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec  de  la  formation  de  telle  société,  et  dés 
lors  les  sociétés  d'agriculture  de  ce  district  qui  ont 
décidé  de  se  constituer  en  société  du  district,  forment  une 
corporation  légale  sous  le  nom  de  "  La  :  société  d'agricul- 
ture du  district  de  "  ayant  le  droit  d'ac- 
quérir et  de  posséder  des  terrains  et  bâtisses  pour  y  tenir 
ses  expositions  et  ses  assemblées,  ou  y  établir  une  école  d'a- 
griculture, et  le  pouvoir  de  vendre  et  de  louer  les  dits  ter- 
Ses  pouvoir?,  rains  ou  d'en  disposer  autrement,  pourvu  qu'elle  ne  pos- 
sède pas  plus  de  trois  cents  acres  à  la  fois,  et  les  sociétés 
du  district  qui  ne  se  sont  point  réunies  pour  former  partie 
de  la  société  de  district,  continuent  à  exister  séparément 
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Toute  société  d'agriculture  de  comté   appartenait  à  uns 
district  adjacent,  a  la  faculté  de  se  joindre  à  la  société  d'à-  ;  ,    .'/Sot* 
griculture  de  tel    distrid    adjacent,    en    appropriant   au  peut  >'unir  à 
moins  une  somme  de  cent  piastres   à  cette   lin,  et  telle  JJJJJjJ***  d" 
société   ainsi  unie,  est,  pour  1rs  lins  agricoles,  considérée 
comme  formant   parti.1  du  district  auquel   elle   se  trouve 
ainsi  attachée  ;  37  V.,  c.  5,  s.  4. 

0(5.  Les  soci'tés   de  comté  qui  se  sont  constituées  en  Le*  société* 
sociétés     de     district    continuent  néanmoins    à    jouir  de JJJJjJJJf1"- 
leurs    droits    de  corporation,   et  avoir   une   existence   dis- dirtriot 

tincte  entre  elles  à  l'effet  d'élire  leurs   propres  officiers  et''',nt.'r'"ent 

î^i  i  •        •  i       i  i  'l'exister 

directeurs,  de  prélever  les  souscriptions  de  leurs  membres,  séparément, 
de  percevoir  l'allocation  provinciale  ci-après  établie,  et  de 
disposer,  pour  les  lins  agricoles  et  industrielles,  de  toute 
partie  de  leurs  deniers  non  vers  s  dans  la  caisse  de  la  so- 
ci  I  î  du  district,  conformément  aux  règlements  du  conseil 
d'agriculture  et  aux  prescriptions  du  commissaire  ;  S'Z  V., 
c.  15,  s.  53. 

®7.  Le  bureau  de  direction  des  sociétés  d'agriculture  de  Formation  du 
district  est  composé  des  président   et  vice-présidents,    des  ^urea"  de, 

.  ,    ,  .    r,  ,    *  ,  \  ,     -, .    .    .        direction  des 

Sociétés  d  agriculture  de  comte  comprises  dans  tel  district,  sooiétéa  de 
lesquels,  à  leur  première  assemblée  de  chaque  année,  élisent district- 
parmi  eux  un  président  et  un  vice-président,  et  font  choix 
d'un  secrétaire-trésorier  qui,   s'il   n'est   pas   déjà  un  des 
m  nibres  du  dit  bureau  de  direction,    le  devient  d'office  ; 
Id.  s.  54. 


■  -'.   Les  opérations  d'une  société  de   district   s'étendent  Etendue  des 
tout  le   distrio 

comtés  ;  Id.  s.  55. 


à    tout  le    district,  abstraction    faite  des   subdivisions  en  °  ,,.i,,'lt,-!,>nd'ed*ï 


<>ï>.   Le  bureau  de  direction  de  toute   société  de  district  Rapport  et 
est  tenu  de  faire  rapport  au  commissaire  de  l'élection  de  ^*t  à  fournir 

....  ./Vf  ,  ,,  t  i       t         î     .  par  les  sociétés 

ses    omciers    aussitôt    après  quelle  a  eu  lieu  et   de    lui  au  oommù- 

iaire  connaître  dans  le  mois  de  mai,  le  montant  dont  la,aire- 
société  peut  disposer  pour  l'année  courante,  et  l'emploi 
qu'elle  entend  l'aire  de  ses  deniers,  et  transmettre  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  année  nu  commissaire,  un 
rapport  détaillé  de  l'emploi  de  ses  deniers  approuvé  par  le 
bureau  de  direction  et  assermenté  par  le  secrétaire-tré- 
sorier ;  Id.  s.  56. 

79.  Le  but  des  dites  sociétés  de  comté,  unions  de  BOcié-But  .lu? 
tés,  sociétés  de  district,  est  d'encourager  l'amélioration  de î»J|«i!âitBr«. 
l'agriculture,    de    l'horticulture,  de    la    sylviculture,  delà'' 
mécanique,  de  l'industrie  manufacturière  et  domestique  et 
des  œuvres  d'art  : 
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Moyens  à  eot 
effet. 


1.  En  tenant  des  assemblées  pour  discuter  et  entendre 
des  lectures  sur  des  sujets  se  rattachant  à  la  théorie  et  à  la 
pratique  de  la  culture  perfectionnée  ; 

2.  En  encourageant  la  circulation  des  journaux  d'agri- 
culture ; 

3.  En  ollrant  des  prix  pour  des  essais  sur  des  questions 
de  théorie  ou  de  pratique  agricole  ; 

4.  En  important  ou  en  se  procurant  de  toute  autre  ma- 
nière des  animaux  de  belle  race,  de  nouvelles  variétés  de 
plantes  et  de  graines,  et  des  grains  de  semence  des  meil- 
leures espèces  ; 

6.  En  organisant  des  partis  de  labour,  des  concours  de 
récolte  sur  pied  et  des  concours  pour  les  terres  les  mieux 
cultivées  ; 

6.  En  tenant  des  expositions  et  en  y  décernant  des  prix 
pour  l'élève  ou  la  propagation  des  animaux  de  belle  race, 
l'invention  ou  l'amélioration  des  machines  et  d'ustensiles 
d'agriculture,  la  production  de  toute  espèce  de  grains  ou 
de  végétaux,  l'excellence  des  produits  ou  des  travaux  de 
l'agriculture,  et  généralement  pour  toute  amélioration  dans 
l'industrie  domestique  et  manufacturière,  et  pour  les  œu- 
vres d'art  ;  Id.  s.  57. 


Ponds  sont 
dépensés 
d'après  cet 
acte. 


71.  Les  fonds  des  dites  sociétés  provenant  de  la  souscrip- 
tion des  membres  et  des  allocations  publiques  ne  doivent 
être  dépensés  pour  aucun  objet  incompatible  avec  les  dis- 
positions du  présent  chapitre  ;  Id.  s.  58. 


Dépenses  au- 
delà  de  $25 
pour  rafraî- 
chissements, 
prohibées. 


Directeurs 
responsables 
pour  dépenses 
faites  au- 
dessus  de  $25. 


Et  société 
passible  d'être 
privée  de  sa 
subvention. 


72.  L'article  précédent  doit  être  interprété  de  manière  à 
prohiber  toute  dépense  à  même  les  fonds  des  sociétés  en 
frais  de  rafraîchissements,  de  banquets  et  de  réceptions  ou 
autres  dépenses  semblables,  pour  toute  somme  excédant 
vingt-cinq  piastres  ; 

Si  telles  dépenses  sont  faites,  au  delà  de  cette  somme 
de  vingt-cinq  piastres,  elles  ne  doivent  point  entrer  en 
compte,  et  les  directeurs  de  la  société  qui  les  ont 
autorisées  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'entremise  de  quel- 
que membre  de  la  société  ou  de  toute  autre  personne, 
en  leur  nom,  sont  personnellement  responsables  des 
dépenses,  et  sur  la  poursuite  de  toute  personne  qui 
a  fait  les  frais  de  tels  rafraîchissements,  banquets,  récep- 
tions et  autres  semblables,  et  qui  appuie  sa  demande  d'une 
preuve  légale,  doivent  être  condamnés  conjointement  et 
solidairerement  à  lui  en  payer  le  montant. 

Toute  société  qui  permet  que  telles  dépenses  au 
delà  de  vingt-cinq  piastres  entrent  en  compte,  et  soient 
payées  à  mêmes  ses  fonds,  sous  quelque  forme  et  sous  quel- 
que déguisement  que  ce  soit,  peut  être,  sur  preuve  du  fait 
établi  à  la  satisfaction  du  commissaire  de  l'agriculture  et 
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des  travaux  publies,  privée  de  toute  ou  de  partie  de  sa  sub- 
vention pour  tel  temps  que  le  commissaire  jugea  propos  de 
fixer  ;   36  V.,  C.  Y,  s.  29. 

73.  Chaque  société  de  comté,  union  de  société  ou  société  organisation 
de  district,  établie  comme  ci-dessus  mentionné,  est  obligée  ^"^"ûcours 
de  tenir  tous  les  deux  ans  une  exposition  de  produits  agri- 
cole*, d'animaux  et  autre  objets  en  rapport  avec  l'agricul- 
ture, de  produits  de  l'industrie  domestique  et  de  l'industrie 
manufacturière  et  d'oeuvres  d'art,  et  d'organiser  ainsi 
alternativement  un  concours  pour  les  terres  les  mieux  cul- 
tivées, suivant  le  programme  prescrit  par  le  conseil  d'agri- 
culture. 

Le  conseil  d'agriculture  peut  néanmoins  dispenser  toutes 
ou  certaines  sociétés  de  tenir  telles  expositions  ou  tels  con- 
cours et  ordonner  à  ces  sociétés,  ce  qu'il  juge  le  plus  avan- 
tageux pour  promouvoir  les  intérêts  de  l'agriculture  relati- 
vement aux  dites  expositions  et  aux  dits  concours  ;  Id.  s.  59 
et  33  Y.,  c.  6,  s.  6. 

74.  Il  est  accordé  des  prix  aux  dites  expositions  pour  prix  seront 
les    meilleurs    produits   agricoles    et   industriels    exposés  accordés  aux 
et  pour  les  animaux  de  ferme,  supérieurs  par  leurs  qualités expositlon8, 
économique  ou  autres,  de  la  manière  prescrite  par  le  corps 

des  officiers  et  directeurs  de  chaque  société,  après  qu'avis 
en  a  été  affiché  dans  chaque  paroisse  et  canton  du 
comté  ;  32  V.,  c.  15,  s.  60. 

7.1.  La  méthode  à  suivre  pour  déterminer  le  mérite  res-  conditions  des 
pectif  de  la  culture  des  terres,  dans  les  concours  pour  les  eonconr« 
fermes  les  mieux  cultivées,  est  réglée  par  le  conseil  d'agri-  plrTeconsoû. 
culture  qui  fixe  d'avance  le  nombre  et  le  montant  des  pri- 
mes ainsi   que  les    conditions  auxquelles  les  concurrents 
doivent  se  conformer  pour  y  prétendre,  et  publie  un  règle- 
ment général  à  cet  effet  ;  Id.  s.  61. 

76.  Le  nombres  des  juires   pour  les   dits  concours  est  Le  conseil 
fixé  par  le  conseil  d'agriculture   qui  en  même  temps  règle  fixera  le  nom- 
quelles  sont  leurs  qualifications  et  la  rétribution  qui  doit  J™  te8Juses' 
leur  êfre  accordée  pour  leurs  services  ;  Id.  s.  62. 

77.  Les  prix  accordés  aux  expositions,  aux  concours  de  En  q<  0;  con- 
récoltes  sur  pied,  et  aux  partis  de  labour.peuvent  être  distri-  ei8.teront  le3 
bues  en  argent,  en  livres  traitant  de  l'agriculture,  en  ins- 
truments  d'agriculture  perfectionnés,   en  grains  ou  en  ani- 
maux de   qualité  supérieure,  sur   adjucation  faite  par  au 

moins  deux  juges  nommés  par   les   officiers  et  les  direc- 
teurs de  la  société,  mais    les  juges  ne    peuvent  recevoir  Rémunération 
aucun  des  prix  ainsi  adjugés,  et  il  n'est  alloué  à  chacun  do*Juscs- 
32 
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des  juges  plus  de  deux  piastres  pour  agir  comme  tels  à  une 
exposition  ou  parti  de  labour,  ni  plus  de  seize  piastres 
pour  l'inspection  des  récoltes  sur  pied  dans  un  comté  ; 
ld.  s.  63. 

Rémun<<rntion  78.  Nulle  partie  des  deniers  appartenant  à  telle  société 
trésTierUire"  ne  doit  ^tre  employée  au  paiement  d'aucun  salaire  ou  d'au- 
cune allocation,  mais  il  peut  être  alloué  au  S'.-crétaire- 
trésorier  une  somme  n'excédant  pas  sept  pour  cent  sur  tous 
les  deniers  dépensés  par  telle  société  en  vertu  de  la  pré- 
sente section,  au  lieu  et  place  de  tout  salaire  et  allocation 
pour  papeterie  et  autres  dépenses  contingentes  ;  ld.  s.  64. 

Assemblées  79.  une  assemblée  générale  des  membres  de  toute  société 
comté"6  '  d'agriculture  de  comté,  doit  avoir  lieu  le  troisième  mercredi 
de  décembre  de  chaque  année,  et  dans  les  comtés  où  il  n'y 
a  point  de  société,  une  assemblée  pour  la  formation  d'une 
société  peut  avoir  lieu  le  même  jour  ;  ld.  s.  65  et  41  V.,  c. 
5,  s.  8. 


Comment  elles 
seront  convo- 
quées. 


80.  Cette  assemblée  est  convoquée  par  affiches  ou  criées 
aux  portes  des  églises  ou  en  un  autre  lieu  public  dans  cha- 
que paroisse  ou  canton  du  comté,  au  moins  quinze 
jours  d'avance  par  ordre  du  président  de  la  société,  et 
dans  les  comtés  non  encore  organisés  en  sociétés  d'agri- 
culture, par  ordre  du  préfet  du  comté,  et  celui  qui  a 
ainsi  convoqué  la  dite  assemblée  a  le  droit  de  la  présider 
jusqu'à  l'élection  du  président  ;  32  V.,  c.  15,  s.  66  et  36  V., 
c.  7  s.  30. 


Election  des 
directeurs. 


Election  par 
use  paroisse 
ou  municipa 


Validation 
l'élection. 


81.  A  cette  assemblée,  la  société  peut  élire  un  directeur 
pour  chacune  des  paroisses  ou  municipalités  rurales  com- 
prises dans  le  rayon  de  la  société,  et  si  le  nombre  des  dites 
paroisses  ou  des  dites  municipalités  rurales  est  de  moins 
de  neuf,  l'assemblée  peut  élire  des  directeurs  pour  com- 
pléter ce  nombre  et  tous  ces  directeurs  forment  le  bureau 
de  direction  de  la  société. 

2.  Dix  souscripteurs  ou  plus,  de  toute  paroisse  ou  muni- 
cipalité rurale,  qui  ont  payé  la  souscription  exigée  pour 
être  membres  de  la  société  pour  l'année  suivante,  et  qui 
ne  doit  pas  excéder  deux  piastres,  peuvent,  à  une  assem- 
blée convoquée  par  avis  public  donné  au  moins  huit  jours 
d'avance,  par  le  maire  ou  à  son  défaut,  par  un  juge  de 
paix,  et  tenue  dans  la  semaine  précédant  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société,  élire  un  directeur  pour  représenter  la 
paroisse  ou  la  municipalité  rurale  dans  le  bureau  de  direc- 
tion de  la  société. 
d°  3.  Sur  remise  au  secrétaire-trésorier  de  la  société,  du 
montant  des  souscriptions  des  voteurs  à  cette  assemblée  de 
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paroisse  ou  de  municipalité,  ei  sur  présentation  à  L'assem- 
blée générale,  parau  moins  deux  de  ces  voteurs  d'un  cer- 
tificat du  président  de  L'assemblée  de  paroisse  ou  de  mu- 
nicipalité attestant  que  ce  directeur  y  a  été  élu,  l'élection 
de  tel  directeur  est  validée,  et  nul  autre  directeur  ne  doit 
être  nommé  pour  cette  paroisse  ou  municipalité  rurale. 

4.  A  sa  première  assemblée,  Le  bureau  de  direction  élit  offlotm  da 
un  président,  un  vice-président,  ainsi  qu'un  secrétaire  •  bureau  do 

,  .  l     i      •    <  11  i       !  *        t  direction. 

mais  ce  dernier  est  choisi  en  dehors  du  bureau  de  direc- 
tion, et  il  n'a  pas  voix  délibérative  ;  41  V.,  c.  5,  s.  9. 

83.  Les  officiers  et   directeurs  de  chaque   société   exer-officiors  et 
cent  pendant  l'année  qui  suit  immédiatement  l'assemblée  directeu"   , 

, ,  .     .  -^     ni        .  •  i        i  exerceront   les 

annuelle,  et  jusqu  a  1  élection  de  leurs  successeurs,  tous  pouvoirs  de  la 
les  pouvoirs  conférés  à  la  société  pur  la  présente  section.       société. 

Les  vacances  qui  surviennent  d'une  élection  à  l'autre  p.tr- 
mi  les  officiers  et  directeurs,  sont  remplies  par  le  bureau  de 
directeurs  de  la  société,  à  une  assemblée  spéciale  convo- 
quée pour  cet  objet  ;    32  V.,  c.  15,  s.  69  et  33  V.,  c.  6,  s.  8. 

Hit.  Ils  tiennent  leurs  assemblées  conformément  à   l'a- Convocation 
journement  oa  à  la  notification  par  écrit  donnée  à  chacun  de8aaâemb<9S 
d'eux  par  ordre  du  président,  ou  en  son  absence,  par  ordre 
du  vice-président,   ou  du  président  pro  tempore,  une  se- 
maine au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  tenue  de  telle 
assemblée.  32  V.,  c.  15,  s.  70. 

84.  A  cette  assemblée  cinq  d'entre  eux  forment  un  quo-  Quorum. 
rum  ;  Id.  s.  71. 


8#>.  Les  dits  officiers  et  directeurs  ont  plein  pouvoir  de  Pouvoir  de 
faire   à  toute    telle    assemblée,    des  statuts  et   règlements faird  des 

i  >     •         i        i  ■-,,        ,1        1  îi-  i  règlements. 

pour  la  régie  de  la  société  et  de  les  modiher  ou  abro- 
ger,  pourvu  que  ces  statuts  et  règlements  soient  en  har- 
monie avec  ceux  publiés  par  le  conseil  d'agriculture  ; 
Id.s.  72. 

86.  Les  officiers  et  directeurs  de  la  dite  société  doivent  Rapporta 
rédiger  et  présenter  à  l'assemblée  annuelle  un  rapport  dé-****?  a  ''"- 
taillé  de  leurs  opérations  durant   Tannée    expirante,    indi- annuel", 
quant  les  noms  de  tous  les  membres  de  la  société,  le  mon- 
tant souscrit  et  payé  par  chacun  d'eux,  les  noms  de  tontes 
les  personnes  auxquelles  des  prix  ont  été  décernes,  le  mon- 
tant de   chacun  de  ces  prix,  et  le  nom  de  l'objet  ou   de  la 
pièce  de  bétail  pour  laquelle  le  prix   a    été   dé  erné,  avec 
telles  autres   remarques  sur   l'agriculture  du  comté  et  les 
améliorations  qui  y  ont  été  ou  qui  pourront   y  être   intro- 
duites, que  le  bureau  de  direction  est  en  état  d'offrir  ;   ld. 
s,  73. 
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Aom)  u  iut      87.   Qs  présentent  de  pins  à  l'assemblée  un  état  détaillé 
des  recettes   et  déboursés  de  la  société  durant  l'année  ; 

Id.  s.  74. 

Copie»  des  88.  Ces  rapport  et  état    une    fois  approuvés   par  l'as- 

éutMront  semblée  sont  inscrits  sur  le  journal  de  la  société  tenu 
fournies  au  à  cette  fin  et  sont  signés  par  le  président  ou  le  vice-pré- 
commissaire.  gj^nt,  comme  étant  une  entrée  fidèle  et  correcte,  et  copie 
d'icelle  certifiée  par  le  président,  vice-président  ou  le  se- 
crétaire pour  le  temps  d'alors  est  transmise  au  commis- 
saire le  ou  avant  le  premier  jour  de  janvier  suivant  ;  Id. 
s.  75,  et  34  V.,  c.  3,  s.  4. 

Programme         89.  Afin  de  rendre  plus  efficace  le  contrôle  que  doivent 
d"  raPetrro,on"  exercer  le  conseil  d'agriculture  et  le  commissaire  sur  ces 
fourni  au        sociétés  d'agriculture,  le  bureau  de    direction   de  chacune 
commissaire.   $e\\es    est   tenu   d'adopter,   le   ou   avant   le    premier   du 
mois  de  février  de  chaque  année,  un  programme  d'opéra- 
tions pour  l'année,  et  de  le  transmettre  au  commissaire  ; 
32  Y.,  c.  15,  s.  76  et  34  V.,  c.  3,  s.  5. 

Les  sociétés         90.  Ces  sociétés  sont  tenues,  sous  peine  de  suspension 
seront  sujettes  et  même  de  suppression  de  l'allocation  provinciale  établie 

aux  règle-  ,  „  r  r  ,  0  »      ,   *  ,  j^-j 

ments  du  en  leur  faveur,  de  se  conformer  a  tout  ce  que  décide 
commissaire.  je  commissaire  et  qui  n'est  pas  incompatible  avec  les  règle- 
ments adoptés  par  le  conseil  d'agriculture,  concernant 
leur  rapport,  leur  état  de  comptes  et  leur  programme  d'o- 
pérations. Le  programme  des  opérations  de  chaque  so- 
ciété une  fois  adopté  avec  ou  sans  modification  par  le 
commissaire  ne  peut  être  changé  sans  son  autorisation  ; 
32  V.,  c.  15,  s.  77. 

conrocation  01.  Chaque  fois  que  le  président  d'une  société  d'agri- 
des  assemblées  culture  de  comté  en  est  requis  par  au  moins  dix  membres, 
spéciales.  ^  peut  convoquer  une  assemblée  générale  des  membres 
de  la  société  en  spécifiant  dans  l'avis  de  convocation  le 
but  de  l'assemblée  ;  et  il  ne  doit  être  question  à  cette 
assemblée  de  rien  autre  chose  que  de  l'objet  pour  lequel 
elle  a  été  convoquée  ;  Id.  s.  78. 

Les  sociétés        02.  Les  officiers  et  directeurs  des  sociétés  d'agriculture 
donneront  les   doivent  répondre  aux  demandes    et    donner    les  rensei- 

informations  *  -,  .<•    •••  .       i,  i  • 

requises  par  u  gnem en ts  que  le  conseil  d  agriculture  ou  le  commissaire 
conseil  ou  le  peuVent  réquérir  de  temps  à  autre  par  une  lettre,  circu- 
laire, ou  autrement,  concernant  les  intérêts  ou  l'état  de 
l'agriculture  dans  leur  comté  ou  district,  et  doivent  suivre 
généralement  les  règlements  du  conseil  et  les  recomman- 
dations du  commissaire  ;  Id.  s.  79. 
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9ÏÈ.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  société  d'agriculture  Seerftair*. 
■est  responsable  à  La  société  de  tous  les  deniers  par  lui  per- SbMueaolSéM 

^çus  en  celte  qualité,  et  esttenn  de;  lui  fournir  un  cautionne-  donnera  oau- 
ment  au  montant  de  huit  cents  piastres,  à  la  satisfaction  du t,ou* 
président.  H  du  vice-président  de  la  société  ;  et  il  ne  pt'iit 
retirer  aucun  argent  du  commissaire,  sans  lui  avoir  préala- 
blement transmis  copie  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  du  secrétaire-trésorier  doit  être  re- Caationne- 
nouvelé  chaque  année  et  être  fait  d'après  la  formule  indi-  JSJ.JJJJJJJ" 
quée  dans  la  cédulc  B   ci-jointe  ;  Id.  s.  80   et  41  V.,  c.  5, 
s.  11. 

9-fl.  Les  contestations  d'élection  des  officiers  des  sociétés  Le  commis- 
d'agriculture  de  comté  ou  de  district  doivent  être  référées  faire  décider» 

..  i-i^-i'  i        l     i  les  contesta- 

au  commissaire  et  par  lui  décidées  sans  appel,  et  le  com-tions  d'éiec- 
missaire  a  droit  d'ordonner  de  nouvelles  élections  cha- ti0D- 
que  fois  qu'il  juge  à  propos  d'annuler  les  élections  con- 
testées ;  de  prescrire  la  date,  le  mode  et  le  lieu  de  convo- 
cation de  l'assemblée  uénérale  des  membres,  en  un  mot  de 
régler  tous  les  détails  de  ces  nouvelles  élections  ;  Id.  s. 
81  et  42-43  V.,  c.  8,  s.  1. 


9.».  Tons  les  différends  soulevés  entre   les  sociétés,    ou  Et  les  diffé- 
rents entr 
sociétés. 


entre  les  membres  et  officiers  d'une  société,  qui  ne  peuvent ren 
être  réglés  par  ces  sociétés,  sont  également  soumis  à  la  déci 
sion  du  commissaire  laquelle  est  finale  ;  32  V.,  c.  15,  s.  82. 

90.  Dans  le  cas  de  contestations  et  de  différends  prévus  Dispositions 
par  les  articles  94  et  95  précédents,  le  commissaire  a  le  pou-relatiTes.au* 
voir  d'assigner  des  témoins  de  part  et  d'autre,   de  leur  im-  motionnées8 
poser  une  amende  en  cas  de  défaut  de  comparaître  (laquelle  dans  los 
amende  est  recouvrable   devant  tout  juge  de  paix,  et  doit|2°.UoM  81  et 
retourner   à  la   société  d'agriculture  partie  à  telle  contes- 
tation), de  condamner  aux  frais  la  partie  en  défaut  et  d'en 
certifier  le  montant  qui   est  recouvrable  par  action   devant 
tout  tribunal  compétent. 

La  partie  requérante,  plaignante  ou  demanderesse,  doit, 
avec  sa  requête,  plainte  ou  demande,  déposer  entre  les 
mains  du  secrétaire  du  département  de  l'agriculture  et 
des  travaux  publics,  une  somme  de  cinquante  piastres, 
qui,  si  elle  nu.  sit,  lui  est  remise  et  qui,  si  elle  succombe, 
est  employée,  en  tout  ou  en  partie,  au  paiement  tics  frais  ; 
faute  de  tel  dépôt,  nulle  requête,  plainte  ou  demande  de 
cette  nature  n'est  recevable  ;  33  V.,  c.  G,  s.  9. 

97.  Chaque  société  d'agriculture  de  comté  a  droit  à 
une  allocation  annuelle  sur  le  trésor  provincial  égale  à 
trois  fois  le  montant  souscrit  et  pavé  par  ses  membres  ;  32 
V...  c.  15,  s.  83. 
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9S.  Mais  il  no  doit  âtre  fait  aucune  allocation  à  une  société 
à  moins  que  quatre-vingt  piastres  n'aient  été  souscrites  et 
payées  ;i  son  trésorier  par  au  moins  quarante  membres,  et 
la  totalité  do  l'allocation  accordée  à  toute  société  de  comté 
ou  aux  sociétés  de  tout  comté»  si  plus  d'une  société  y  est 
organisée,  no  doit  pas  excéder  en  aucune  année  la  somme 
de  huit  cents  piastres. 

Pour  les  cités  et  villes,  l'allocation  accordée  ne  doit  pas 
excéder  quatre  cents  piastres  par  année  ;  Id.  s.  84  et  33 
Y.,  c.  6,  s.  10. 

Allocation  99.  Telle  allocation  est  due  et  payable  à  chaque  so~ 

ch^ue  société  c^té  aussitôt  que    ses   rapport,   état  de   comptes  et  pro- 
Somme  sera    gramme    d'opérations     ont   reçu    l'approbation    du   com- 
^tée^aru0*  missaire'  e*  clue  1°  Président  et   le  secrétaire-trésorier    ou 
société?"  *    tout  autre  officier  de  la   société  ont   transmis  au  commis- 
saire un  affidavit  en  la  forme  mentionnée  en  la  cédule  C 
ci-jointe,  assermenté  devant  un  juge  de  paix,  indiquant  les 
membres  alors  formant  partie  de  la  société  dont  les  sous- 
criptions pour  l'année  courante  ont  été  payées  et  sont  entre 
les  mains  du  trésorier. 
Conditions  Cet   affidavit  ne  doit  pas  être  transmis  plus  tard  que 

auxquelles      ]e  quinze  de   septembre   de   chaque    année,   à  peine   de 

l'allocation  x  •  -,      -i,      .  i       ti  *  ■        -i  l      i 

sera  pnyée.  suppression  de  1  octroi  pour  la  dite  année,  mais  il  est  du 
devoir  du  secrétaire  du  conseil  d'agriculture  de  donner 
avis  le  premier  juillet  de  chaque  année  à  toutes  les  sociétés 
d'agriculture  par  lettre  chargée  et  adressée  au  secrétaire- 
trésorier  de  chaque  telle  société,  que  son  octroi  pour  l'année, 
sera  supprimé  si  l'affidavit  requis  par  cette  article  n'est  pas 
transmis  avant  le  quinze  de  septembre  ainsi  que  statué  ; 
32  Y.,  c.  15,  s.  85  ;  33  Y.,  c.  6,  s.  11  et  41  Y.,  c.  5,  ss.  12  et  15. 


Division  d'al- 


100.  Si  deux  sociétés  sont  organisées  dans  un  même 
location  entre  comté  et  prélèvent  ensemble  une  somme  excédant  quatre* 
dansuTcomté.  Ym8't  piastres,  l'allocation  est  divisée  entre  elles  en  pro- 
portion  du  montant  souscrit  et  payé  par  chacune,  et  si  au 
quinzième  jour  de  septembre  de  chaque  année,  une  seule 
d'entre  elles  s'est  conformée  à  l'article  précédent,  elle  a 
seule  droit  à  la  totalité  de  l'octroi  au  prorata  du  montant 
souscrit  par  ses  membres  ;  pourvu  toujours  que,  lorsque 
l'une  des  dites  sociétés  à  prélevé  un  montant  suffisant  pour 
lui  donner  droit  à  la  moitié  de  la  subvention,  cette  moitié 
lui  soit  payée  sans  en  rien  retrancher  quand  même  toute 
société  aurait  prélevé  un  montant  plus  considérable  de 
souscriptions  ;  32  Y.,  c.  15,  s.  8b'  ;  33  Y.,  c.  6,  s.  12  et  46 
Y.,  c.  12,  s.  1. 

Le  commis-         101.  L' allocation  publique  à  laquelle  les  sociétés  d'agri- 
aaire  doonera  cuHure  ont  respectivement  droit,  doit  leur  être  payée  sur 

l'ordre  peur  r  *     * 
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l'ordre  du  commissaire,  mais  il  peut  retenir  dix-huit  pour I'fclloo,*^?a 
ceni  sur  chaque  allocation-,  dont  dix  pour  cent  sont  pour  partie.*11  n 
l'usage  du   conseil  d'agriculture,  et  huit  pour  cent  sont 
affectés  à  L'enseignement  agricole  ;  82  V.,  c.  16,  s.  87. 

102.  Il  est  loisible  à  la  municipalité  de  tout  comté,  du  Quand  et 
consentement    des  sociétés   d'agriculture  alors  existantes  JJ^JjJJJ^JJL 
dans  le   comté,  de  se  constituer  en  société   d'agriculture, peurront 
lorsque  toutes  les  municipalités  locales  comprises  dans  le  JJJJJj^ 

comté  ont  déclaré  leur  intention  de  l'aire  partie  d'une 
telle  société,  et  ont  affecté  à  cette  Un  une  somme  collective 
d'au  moins  deux  cent  soixante  piastres,  ou  adopté  des 
solutions  à  l'effet  d'autoriser  le  conseil  municipal  du 
comté  à  prélever  une  somme  d'au  moins  deux  cent 
soixante  piastres  pour  les  fins  de  l'agriculture,  et  lorsque 
le  secrétaire-trésorier  a  transmis  un  rapport  assermenté  de 
ces  procédés  au  commissaire,  et  que  ce  rapport  a  reçu  son 
approbation,  la  municipalité  de  tel  comté  est  érigée  en  so- 
ciété d'agriculture  à  toutes  fins  que  de  droit,  et  remplace 
toute  autre  société  d'agriculture  qui  a  pu  exister  précé- 
demment dans  le  comté,  pourvu  que  les  procédés  sus- 
mentionnés aient  eu  lieu  et  aient  été  approuvés  avant  l'as- 
semblée annuelle  de  la  société  d'agriculture  du  comté  ; 
Id.  s.  88. 

10Î2.  Lorsqu'une  municipalité  de  comté  est  ainsi  eons-offioien  de  la 
tituée  en  société  d'agriculture,  le  préfet  du  comté  en  est  le***iéM  en  ces 
président,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  en  est 
le  secrétaire  et  les  autres  membres  du  conseil  en  sont 
les  directeurs,  et  tous  les  contribuables  de  la  munici- 
palité de  comté  sont  membres  de  telle  société  d'agriculture  ; 
Id.  s.  89. 

104.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  toute  munici-  Livre?  scPara- 
palité    de    comté,    érigée   en   société   d'agriculture  comme  ^Jl^âgri- 
susdit  doit  tenir  des  livres  spéciaux  pour  les  procédés  du  culture. 
dit  conseil  concernant  l'agriculture  et  pour  les  fonds  des- 
tinés aux  fins  agricoles  ;  Id.  s.  90. 

10»!.  Les  municipalités  érigées  en  sociétés  d'agriculture MunioipaiiUa 

ont    droit  à  l'octroi    provincial    et    sont    tenues    de    faire  ,;,'v'""08 

•         -i      i  ,  t  ,  ,i!       Booiéiéi  auront 

rapport   au  commissaire  de  leurs  procédés  concernant  1  a- memea  obliga- 
griculture,  de  lui  transmettre  un  état  de  leurs  recettes  et1'0"*- 
de  leurs  dépenses  et  un  programme  d'opérations,  ainsi  que 
prévu  pour  les  autres  sociétés  d'agriculture  ;  Id.  s.  91. 

IOîr.  Lorsqu'à  raison  de  changements  faits  dans  les  limites  impositions 
des  comtés,  une  société  d'agriculture  organisée  en  venu  de  '^'uia^dV^ 
la  présente  section,  se  trouve  en  possession  de  quelque sooiétai  %a%6- 

rio  liras  tom- 


501  Titre  V.    Départ,  de  l'Agriculture  et  de*  T.  Publics.    Chap.  1. 

bentontroies  propriété  mobilière  ou  immobilière  appartenant  en  tout  ou 
"oî^ïBubsô-011  partie  à  une  Bociété  organisée  antérieurement  dans  le 

quentes.  même  territoire  ou  dans  une  partie  d'icelui,  la  dite  pro- 
priété peut  être  évaluée  par  arbitrage  dont  les  parties  con- 
viennent, et  répartie  équitablement  entre  elles  conformé- 
ment à  leurs  droits  ;  et  si  la  société  qui  est  ainsi  en  pos- 
session de  la  propriété  refuse  ou  néglige  d'en  venir  à 
un  arbitrage,  ou  de  faire  le  partage  d'icelle,  ou  de  la  valeur 
en  provenant,  ou  de  se  conformer  à  la  sentence  prononcée 
à  la  suite  de  tel  arbitrage,  la  société  lésée  peut  instituer 
une  poursuite  et  recouvrer  la  part  qui  lui  appartient,  ou  le 
montant  auquel  elle  a  droit  en  vertu  de  telle  sentence,  de- 
vant toute  cour  de  juridiction  civile  ;  et  le  commissaire 
peut  ordonner  que  l'allocation  publique  afférente  à  telle 
société  en  défaut  soit  retenue  pendant  tout  le  temps  que 
le   défaut  dure  ;  Id.  92. 

S™°rJniieï0.  SOT.  Toutes  les  sommes  de  deniers  en  possession  d'une 
ciétés  amé-  société  d' agriculture  formée  avant  le  5  avi il  1869,  et  restant 
neuros  passe- non  dépensées  entre  les  mains  d'une  personne  qui   a   été 

ront  aux   soci-       ,         .  *    _      .    ..  •,,»  ,,    •  -,  -i    • 

étés  «ubsé-  trésorier  de  telle  société  antérieure,  ont  du  et  doivent  être 
quentes.  par  e]ie  versées  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  société 
organisée  le  dit  jour,  ou  qui  a  pu  ou  pourra  être  organisée 
pour  le  comté  ei-devant  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
les  limites  de  telles  sociétés  antérieures  ;  et  dans  le  cas  où  le 
comté  pour  lequel  telle  société  antérieure  a  été  formée, 
serait  divisé  en  deux  ou  plusieurs  comtés,  elles  doivent 
être  versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des  sociétés 
postérieures  pour  tels  comtés  ou  partie  d'iceux,  proportion- 
nellement à  la  population  constatée  par  le  dernier  recen- 
sement des  parties  respectives  du  territoire  de  telle  société 
antérieure  comprises  dans  les  limites  de  telle  société 
postérieure  respectivement.et  sont  employées  par  le  trésorier 
entre  les  mains  duquel  elles  sont  ainsi  versées,  ou  son  suc- 
cesseur, pour  les  besoins  de  la  société  postérieure  ;  et  si  les 
deniers  n'ont  pas  été  ou  ne  sont  pas  ainsi  remis  par  le  tré- 
sorier de  telle  société  antérieure  au  trésorier  de  la  société 
postérieure,  tel  que  mentionné  ci-dessus,  ils  peuvent  être 
recouvrés  par  la  société  au  trésorier  de  laquelle  tels  de- 
niers auraient  dû  être  remis,  comme  dette  due  à  la  dite 
société  ;  Id.  s.  93. 

Municipalités.  1^8.  La  municipalité  de  toute  cité,  ville,  village,  comté 
ou  canton,  peut  octroyer  des  deniers  ou  des  terres 
pour  venir  en  aide  à  toute  société  d'agriculture  ou  d'horti- 
culture ainsi  qu'à  toute  société  d'ouvriers  incorporée  dans 
les  limites  de  telle  municipalité  ;  Id.  s.  94. 


Loi  W Agriculture  et  des  Travaux  Publics.  505 

CÉDULE  A 

MENTIONNÉE    EN    l/ ARTICLE   50. 

Nous  soussignés,    convenons   de    nous    former    en    une  Formule, 
société   en    vertu  des  dispositions  de  la   lui  ^agriculture 
et   des   travaux   publics,    qui    sera    appelée  :    "  La   société 
d'agriculture    de  comté,   (de  township  ou  succursale,  sui- 
vant le  cas)  du  comté  ou  de  la  division  électorale)  de 

ou  du  township  de  ;  et  nous 

promettons  respectivement  par  les  présentes  de  payer  au 
trésorier,  annuellement,  tant  que  nous  continuerons  d'être 
membres  de  la  dite  société,  {tout  membre  pouvant  cesser  d'en 
faire  partie  en  par  lui  donnant  avis  par  écrit  de  telle  intention 
au  secrétaire  en  aucun  temps  avant  l'assemblée  annuelle,)  la 
somme  inscrite  en  regard  de  nos  noms  respectifs  ;  et  nous 
promettons  de  plus  de  nous  conformer  aux  statuts  et  règle- 
ments de  la  société  ;  Id.  32  V.,  c.  15,  s.  41. 


Noms.  $       cts. 


CÉDULE  B 

MENTIONNÉE   EN   L'ARTICLE   93. 

PROVICE 
de 

QUEBEC. 

Nous,  résidant 

dans  la  ,  et 

demeurant  dans 
cautions  de  secrétaire-trésorier  de 

reconnaissons  respectivement  devoir, 
à  la  dite  société  d'agriculture  de  du 

comté  de  ,  ce  acceptant 

par  le  président  et  le  vice-président  d'icelle,  la  somme  de 
huit  cents  piastres,  monnaie  courante,  pour  l'usage  et  profit 
de  la  dite  société  ; — EU  par  les  présentes,  nous  obligeons 
conjointement  et  solidairement,  nos  hoirs  et  ayans  cause, 
l'un  de  nous  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discussion, 
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au  paiement  fidèle  et  entier  de  la  somme  ci-haut  men- 
tionnée, en  conformité  de  la  section  03  du  titre  5  des 
statuts  de  la  province  de  Québec. 

Le  présent  cautionnement  est  fait  sous  la  condition  sui- 
vante, savoir  : — Avenant  que  le  dit 

remplisse  et  exécute  bien  et  fidèlement  tous  les  devoirs  et 
obligations  qui  lui  sont  imposés  en  sa  qualité  de  secrétaire- 

ier  de  la  société  d'agriculture  de 
du  comté  de 

et  qu'il  emploie  les  deniers  mis  entre  ses  mains  pour  les 
lins  et  d'après  la  manière  indiquées  par  le  bureau  de 
direction  de  la  dite  société  et  conformément  à  la  loi,  et 
qu'il  rende  un  compte  fidèle  et  honnête  des  dits  deniers  et 
de  ses  opérations  comme  tel  secrétaire-trésorier, — alors  le 
présent  cautionnement  sera  nul  et  de  nul  effet  ;  mais,  dans 
le  cas  contraire,  il  demeurera  en  pleine  force  et  vigueur 
pour  les  fins  de  la  section  93  du  titre  5  des  statuts  de  la 
province  de  Québec. 


Fait  et  attesté  à 
ce  jour 

de  ,  188   . 


Caution. 
Caution. 


Accepté  par 


Président  de  la  société  d'agri- 
culture, No.  ,  du  comté 
de 

Yice-président  ; 

Id.  s.  80  et  41,  c.  5,  s.  11. 


CÉDULE  0 

MENTIONNÉE   EN  L'ARTICLE   99. 


Comté  de  savoir  : 

Nous  soussignés,  président  (ou  vice-président)   et  secré- 
taire-trésorier de  la  Société  d'agriculture,  (numéro  un,  deux 
etc.,  suivant  le  cas)  du  comté  de 
déclarons  sous  serment  que 

indiquer  Je  nombre  des  membres  de  la  société)  membres  de  la 
dite  société  ont  payé  leurs  souscriptions  pour  la  présente 
année  ;  que  cette  somme  se  compose  d'espèces  et  de  billets 
de  banque  ayant  cours  en  cette  province,  et  non  en  billets 
promissoires  ou  autres  valeurs,  et  que  nous  avons  main- 
tenant entre  les  mains  la  somme  de  $  étant 
le  produit  des  dites  souscriptions,  disponible  conformé- 
ment à  la  loi. 
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Déplus,  nous  déclarons  que  le  secrétaire-trésorier  de 
cette  société  a  donné  un  cautionnement  au  montant  de 
huit  cents  piastres,  souscrit  par  (nom) 

{profession)  {résidence) 

qui  sont    amplement   solvables    pour  ce  montant  ;  copie 
auquel  cautionnement  est  annexée  aux  présentes. 

(Signé,)      A.  .  Président. 

B.  ,  Sec- Trésorier. 

Assermenté  devant  moi  ce  jour 

de  mil  huit  cent 


(Signé,)        C.  D. 


Juge  de  Paix. 


Id.  32  V,  c.  15,  s.  85  ;  33  V.,  c.  6,  s.   11  et  4L  Y.,  c.  25, 
s.  15. 


SECTION  SIXIEME. 

SOCIÉTÉS    D'HOftTICULTURE. 

109.  Toutes  personnes  au  nombre  d'au  moins  vingt- Formation  de 
cinq  peuvent  s'organiser  et  se  constituer  en  société  d'horti- 8roîf ,é8  d'hor* 
culture  pour    chaque    cite,  ville,   Village,    canton    ou    pa- 
roisse, ou  union  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  d'i- 

ceux  dans  la  province,  en  signant  une  déclaration  suivant 
la  formule  de  la  cédule  A  de  la  section  précédente  et  men- 
tionnée en  l'article  50  de  ce  titre,  à  laquelle  sont  faits  les 
changements  nécessaires  par  rapport  au  nom  de  la  société, 
et  en  souscrivant  une  somme  annuelle  d'au  moins  quarante 
piastres  au  fonds  d'icelle  ;    Id.  s.  95. 

110.  Cette  déclaration  doit  être  faite  en  double,  l'un  déclaration 

ces  doubles  devant  être  écrit  et  signé  sur  la  ou  les  premières  poaroet  objet. 
pages  d'un  livre  qui  doit  être  tenu  par  la  société  pour  y 
enregistrer  les  minutes  de  ses  délibérations  pendant  la 
première  année  de  son  existence,  et  l'autre  devant  être 
immédiatement  transmis  au  commissaire  qui  l'ait  publier 
aussitôt  que  possible  après  sa  réception,  avis  de  la  forma- 
tion de  telle  société  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  ; 
Id.  s.  96. 

111.  A  compter  de  la  publication  dans  la  Gazette  Otlicielle  a  compter  de 
de  Québec  de  l'avis  de  formation  de  toute  telle  société,  elle  Publ"!*tî.on' 

,       >  ,.    .  .     »  -        la  société  sers 

devient  et  est  un  corps  politique  et  incorpore  pour  Les  fins  une  oorpora- 

et  intentions  ci-après  mentionnées,  sous  le  nom  qui  lui  csttion- 
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donné  dans  toi  avis,  lequel  est  celui  inséré  dans  la  décla- 
ration transmise  par  telle  société  ;  et  elle  a  tous  les  pouvoirs 
inhérents  aux  corporations  ;  Id.  s.  97. 

Fournir  tie  IIS.  Toute  société  d'horticulture  incorporée  en  vertu  de 

mè^u.61  rL gle*  ^a  présente  section  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  non 
contraires  aux  lois  de  cette  province  ou  à  la  présente  section, 
pour  prescrire  le  mode  d'admission  des  nouveaux  mem- 
bres, régler  l'élection  des  officiers,  et  en  général  l'adminis- 
tration de  ses  affaires  et  de  ses  propriétés  ;  Id.  s.  98. 

Assembidep  n:$.  Toute  telle  société  doit  tenir  une  assemblée  dans  la 

et  élection  des  -,  ,  ,        ,.,        ■  ,  ,  , 

offioi«r«.  première  semaine  du  mois  de  lévrier  de    chaque  année, 

outre  celles  qui  peuvent  être  prescrites  et  déterminées  par 
ses  règlements  ;  et  à  cette  assemblée  annuelle  elle  élit  un 
président,  un  vice-président,  un  secrétaire-trésorier,  et  pas 
moins  de  trois  ni  plus  de  neuf  directeurs  ;  Id.  s.  99. 

Devoirs  des  11 J,  Les  officiers  et  directeurs  doivent  préparer  et  pré- 

bfàbïos  à°coûx  sen*er  à  l'assemblée  annuelle  de  la  société,  un  rapport 
de?  oifioiers  do  de  leurs  opérations  en  la  manière  prescrite  par  la  section 
euiture  dag"  précédente  relativement  aux  sociétés  d'agriculture  de  comté, 
et  contenant  des  renseignements  sur  les  mêmes  chapiires, 
excepté  en  ce  qui  a  rapport  à  l'agriculture,  le  but  et  la  fin 
des  sociétés  d'horticulture  étant  les  mêmes  que  ceux  des 
sociétés  d'agriculture,  mais  en  ce  qui  arapport  à  l'horticul- 
ture seulement,  tel  que  ci-dessus  mentionné;  41  V.,  c.  5, 
s.  13. 

Société  d'hor.  115.  Aune  assemblée  générale  de  ses  membres  convoquée 
po.noio'!e!,àdesPécialement  a  cet  e^et'  ^a  société  d'agriculture  et  d'horti- 
Montxéâi.  '  culture  de  Montréal,  a  le  pouvoir,  avec  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  se  constituer  en  so- 
ciété d'horticulture  et  de  pomologie. 
Bureau  de  A  cette  assemblée,  les  membres  doivent  élire  un  bureau 

direction.        ^e  direction  composé  de  neuf  directeurs. 

Ceux-ci,    à   leur   première   réunion,    se   choisissent    un 
président   et    un   vice-président   pris   dans   le   bureau  de 
direction. 
Règlements.        Us  peuvent  faire  tous  les  règlements  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  de  leur  société  ;  ces  règlements  doivent 
être  transmis  au  commissaire  et  ils  ont  force  de  loi  aussitôt 
qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 
But  de  la  so-      Le  but  de  cette  société  est  d'encourager  la  culture  des 
ciéte.  fleurs,  des  fruits,  des  légumes  et  de  l'apiculture,  d'obtenir 

des  renseignements  sur  les  variétés  de  fruits  qui  convien- 
Exposition.      lient  le  mieux  à  cette  province,  de  tenir  des  expositions  à 
Montréal,  et  de  publier  des  renseignements  utiles   sous 
forme  de  rapports  annuels. 
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Cette  société,  une  fois  approuvée,   a  dû    remplacer  la sw-ge  d'opér. 
société   existante   le   9   mai    1878  ;    son    siège   d'opération 
est   à   Montréal    et  elle   a  droit    à  un   octroi  n'excédant ??t™1d* 
pas  la  somme  de  mille  piastres,  a  la  condition  que  ses  eon-dmons. 
cours  soient  ouverts  à  toute  la  province,  et  qu'elle  lasse  un 
rapport  annuel  au|commissaire  ;  Id.  41  V.,  c.  5,  s.  13. 

SECTION    SEPTIÈME. 

CONSEIL  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 

11'*.  La  corporation  ci-devant  existante  en  cette  provin-  chambre  de* 
ce  le  24  décembre  1872  sous  le  nom  de  "  Chambre  des  Arts    ' 
et  Manufactures,"  a  été  abolie  ;  36  V.,  c.  7,  s.  ] . 


arts  aboliet 


117.  La  chambre  des  arts  et  manufactures  ainsi  abolie  Conseil  des 
a   été    remplacée    par   un  conseil    des   arts   et  manufac-JJ^J**** 
tures  chargé  d'aviser  le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  Ses  devoirs. 
travaux  publics  etde  surintendant  de  l'instruction  publique 

sur  toutes  les  mesures  propres  à  développer  le  progrès 
des  arts  et  des  manufactures  en  cette  province  ;  Id.  s.  2  et 
41  V.,  c.  5,  s.  14. 

118.  Le  conseil  des  arts  et  manufactures  est  composé  de  composition 
dix-sept  membres  nommés  par  le   lieutenant-gouverneur du  consei1- 
en  conseil  ;   le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics,  le  secrétaire  provincial  et  le  surintendant  de  l'ins- 
truction publique  sont  d'office  membres  de  ce  conseil  ;    36 

Y.,  c.  7,  s.  3  ;  40  V.,  c.  22,  s,  34  et  41  Y,,  c.  5,  s.  14. 

119.  Les   membres  du    conseil  occupent    leur    charge  Durée  de  la 
durant  bon   plaisir,  et  sont  assuiétis,  dans  l'accomplisse- charf8dei 

,,,         1,         '.  v    ,  iJj  i.vx  i        «         menibr6s. 

ment  de  leurs  devoirs,  a  tous  les  ordres  et  u  toutes  les  ins- 
tructions que  leur  transmet  de  temps  à  autre  le  lieute- 
nant-gouverneur ;  36  Y.,  c.  7,  s.  4. 

12t>.  Ils  forment  une  corporation  légale  sous  le  nom  de  :  Nom  de  corpo- 
"  Conseil  des  arts  et  manufactures,  "  avec  pouvoir  de  possé- ration. et 
der  des  immeubles  au  montant  de  quarante  mille  piastres/0"1 
outre  ceux  dont  le  conseillait  lui-même  usage  ;  Id.  s.  6. 

121.  Toutes  les  sommes  de  deniers  en  possession  de  la  Deniers  de  u 
dite  chambre  des  arts  et  manufactures,  et  restant  non  dé-cba"lbrVe* 

1  j  ,     ,  j  ,  ront  payées  au 

pensées  entre  les  mains  de  son  trésorier,  ou  déposées  a  son  trésorier  pro- 
crédit dans  toute  banque  ou  entre  les  mains  de  qui  que*ino^let 
ce  soit,  appartiennent  au  conseil  des  arts  et  manufactures,  orJdu  du 
sont  versées  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  province oonBei1, 
et  par  lui  déposées  au  crédit  du  dit  conseil,  qui  a  droit 
d'en  disposer  pour  aucune  des  fins  de  sa  création,   après 
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avoir  au  préalable  soldé  les  dettes  légitimes  de  la  dite 
chambre;  s'il  en  existe  ;  et  tout  officier  de  la  chambre, 
toute  banque  et  tout  particulier  ayant  en  sa  posses- 
sion aucune  partie  des  dits  deniers,  et  refusant  d'en 
mire  la  délivrance  et  remise  au  trésorier  de  la  province, 
peuvent  à  raison  de  ce  fait,  être  poursuivis  en  reddition  de 
compte  ou  autrement,  au  nom  et  pour  le  profit  du  conseil 
des  arts  et  manufactures,  devant  tout  tribunal  compétent, 
et  condamnés  à  payer  telle  partie  des  dits  deniers,  avec  en 
sus,  une  pénalité  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres  au 
profit  du  conseil  des  arts  et  manufactures  ;  Id.  s.  6. 

Dettes  dues  à  122.  Toutes  les  réclamations  et  créances  de  \.\  cham- 
ront  reSouvréà  Dre  appartiennent  au  conseil  des  arts  et  manufactures,  et 
parie  conseil. à  défaut  de  paiement,  le   conseil  peut  en   poursuivre  le 

recouvrement  contre  qui  de  droit,   devant  les  tribunaux 

compétents  ;  Id.  s.  7. 

Propriétés  de  123.  Tous  les  livres,  cartes,  archives,  modèles,  objets  de 
pwerêït  au  musee>  échantillons,  et  en  général  tous  les  meubles  et 
conseil.  effets   mobiliers    et  biens    immeubles    appartenant   à   la 

chambre,  sont  devenus,  dès  le  24  lévrier  1*73,  la  pro- 
priété du  conseil  des  arts  et  manufactures,  et  le  commis- 
saire a  pu  en  prendre  possession  au  nom  du  dit  conseil  ; 
Id.  s.  8. 

services  des        121.  Les  services  des  membres  du  conseil  sont  gratuits, 

"nTgraniitV  et  ils  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité   que  les   frais 

mais  leurs  occasionnés  par  leur  présence  aux  assemblées  régulières 

ront^yéeV.  ou  spéciales  du  conseil  ;  Id.  s.  10. 

Quorum.  125.  Sept  membres  du  conseil,  à  toute  assemblée  régu- 

lière ou  spéciale,  forment  un  quorum  pour  l'expédition  des 
affaires  ;  Id.  s.  11. 

Officiers.  126.  Les  seuls  officiers  du  conseil  sont  un  président,  un 

vice-président  et  un  secrétaire  ;  Id.  s.  12. 

Election  des        127.  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  ont 

vLe-pwLIdent  du  être  élus  à  la   première    assemblée   du   conseil,    à   la 

et  trésorier,      majorité  des  voix,  et  ensuite  ont  du  et  doivent  être  élus    à 

chaque  assemblée  annuelle  subséquente  ;  en  l'absence  du 

président  et  du  vice-président,  le  conseil  peut  nommer 

un  président  temporaire;    Id.  s.  13. 

Le  président  128.  Le  président  ni  son  remplaçant  au  fauteuil,  pen- 
ne votera        ^  nt  une  assmblée  du  conseil,  n'ont  droit  de  voter  qu'au- 

qu  en  cas  de  .  '  rT-Ji* 

partage  do      tant  que  les  voix  sont  également  partagées  ;  la.  s.  14. 

voix. 
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î"2®.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire  de  dresser  des  procès-  Droit  du 
verbaux  de  chacune  des  délibération!  du  conseil,  et  de  lt.s,ecraairB- 
entrer,  à  la  suite  les   uns  des  autres,   par  ordre  de  date, 
dans  un  registre  tenu  à  cet  eliet,  d<'   tenir  [et  comptes  du 

dit  conseil,  de  faire  la  correspondance  sous  la  direction  du 
président  du  conseil  et  d'en  tenir  registre  ;  Id.  s.  15. 

1Î50.  Les  dépenses  contingentes    du  conseil  des  arts  et  Comment  n- 

manutactures  et  celles  occasionnées  par    ses    assemblées,  déMn*«f"da* 
doivent  être  payées  sur  l'ordre  du   commissaire  à   même  conseil. 
les  fonds  placés  au  crédit  du  conseil  ;  Id.  s.  1G. 

131.  Le  conseil,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gou-  Règlement» 
verneur,  doit  adopter  des  règlements  pour  fixer  l'époque  ^"^J,**" 
de  ses  assemblées  régulières  et  établir  le  mode  de  procéder  ;  régulière*. 
Id.  s.  17. 

133.  Le  président  ou  le  commissaire  peuvent  convoquer  Comment  les 
des  assemblées  spéciales   du   conseil,    lorsqu'ils  le  jugent  "^-^g6' 
opportun  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  trois  membres  en  seront  conro- 
notiliant  les  membres  par  lettres  transmises  à  cet  effet  à  ^u6eB- 
chacun  d'eux,  au  moins  cinq  jours  d'avance  ;  Id.  s.  18. 

1S3.  Dans  le  cas  où  il  adviendrait  une  vacance  dans  comment  les 
quelqu'une    de    ces    charges,  dans  le    cours  de   l'année,  vac,ances  s.e" 

u        j\     s  ,    •  ^n  .     *.  i.     rout  remplies. 

par  deces  ou  résignation,  telle  vacance  peut  être  remplie 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  Id.  s.  19. 

l'SS.  Il  est  "du   devoir   du    conseil  des  arts  et  manu- Devoirs  du 
factures  :  '  con8eiL 

1.  De  prendre  des  mesures,  avec  l'approbation  du  com-  Etablissement 
missaire  de  l'agriculture,  pour  faire  des  collections  et  pour  ^bmut^èe,ueje 
établira  Montréal  et  ailleurs,  dans  le  but  de  pourvoir  à  etc.  ° 
l'enseignement  des  artisans  et  manufacturiers, des  musées 

de  minéralogie,  et  autres  substances  et  compositions  chi- 
miques propres  à  servir  aux  arts  mécaniques  et  aux  manu- 
factures, avec  des  cabinets  convenablement  pourvus  de 
modèles,  d'oeuvres  d'art,  et  d'instruments,  mécanismes  et 
machines  de  toutes  sortes,  (moins  toutefois  celles  destinées 
à  faciliter  les  travaux  agricoles,)  ainsi  que  des  bibliothè- 
ques gratuites  contenant  des  livres  de  consultation,  plans 
et  dessins  propres  à  répandre  des  connaissances  utiles  aux 
arts  mécaniques  et  aux  manufactures  ; 

2.  De  prendre  les  moyens  de  se  procurer  des  pays  étran- importation 
gers  de  nouveaux  instruments  et  machines  perfectionnés,  f^u^en" 
(n'étant  point  des  instruments  d'agriculture  ou  des  machi-eto. 

nés  destinées  à  faciliter  les  travaux  agricoles,)  et  de  cons- 
tater la  qualité,  la  valeur  et  l'utilité  de  tels  instruments  et 
machines  ; 
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Coopération 
aux  sxibitioni 

provinciales. 


Assistance  à 
repréienter  la 
province  dans 
les  exibitions 
étrangères  de 
la  Puissance. 


Encourage- 
ment du  pro- 
grès, etc. 


3.  De  co-opérer  avec  le  conseil  d'agriculture  aux  exposi- 
tions provinciales,  avec  les  officiers  du  conseil  des  arts  et 
manufactures,  ou  tels  autres  membres  nommés  à  cette  fin 
par  le  conseil,  et  qui  doivent  avoir  le  contrôle  et  la  respon- 
sabilité de  la  partie  industrielle  et  manufacturière  de  telles 
expositions  ; 

4.  D'adopter  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  et  conjointement  avec  les  autorités  fédéra- 
les, les  mesures  propres  à  représenter  dignement  les  arts  et 
les  manufactures  de  cette  province  à  toute  exposition  étran- 
gère ou  à  toute  exposition  générale  de  la  Puissance  du 
Canada  ; 

5.  Et  d'employer  en  général  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  accélérer  le  progrès  des  arts  mécaniques  et  des  ma- 
nufactures de  cette  province  ;  Id.  s.  20. 


Eeole  de 
dessin. 


13.T.  Le  conseil  peut,  avec  le  consentement  et  l'appro- 
bation du  commissaire,  établir,  en  liaison  avec  ses  musées, 
cabinets  ou  bibliothèques,  des  écoles  de  dessin  qui  doivent 
être  pourvues  d'appareils  aussi  complets  que  ses  fonds  le 
permettent,  eu  égard  aux  autre  fins  pour  lesquelles  il  est 
créé  ;  Id.  s.  21. 


Collèges  pou/       136.  Le   conseil   peut   aussi  fonder  des  écoles  ou  col- 
les artisans.    ^^ea  p0ur  ies  artiSans,  et  se  procurer  des  personnes  com- 
pétentes pour  faire  des  cours  sur  des  sujets  relatifs  aux  arts, 
et  aux  sciences  mécaniques  et  aux  manufactures  ;  Id.  s.  22. 

Registres  se-  137.  Le  conseil  doit  tenir  des  registres  de  ses  actes  et 
«pport"  faVt».  délibérations,  et  publier  de  temps  en  temps,  de  la  manière 
et  en  la  forme  propres  à  leur  assurer  la  plus  grande  circu- 
lation dans  les  instituts  d'artisans  et  chez  les  artisans, 
ouvriers  et  manufacturiers  généralement,  des  rapports, 
essais,  lectures  et  autres  compositions  littéraires,  offrant 
tous  les  renseignements  utiles  tque  le  conseil  juge  con- 
venable de  publier  ;  Id.  s.  23. 

Règlements.  138.  Le  conseil  des  arts  et  manufactures  a  pouvoir  et. 
autorité  de  faire  et  établir  les  règles  et  règlements  non 
contraires  à  la  présente  section  ni  aux  lois  de  cette  province, 
lesquels  il  juge  nécessaires  pour  l'emploi  et  la  gestion 
de  ses  deniers,  propriétés  et  affaires,  et  l'accomplissement 
des  devoirs  et  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  présente 
section,  de  les  abroger  ou  modifier  de  temps  à  autre,  et 
d'en  substituer  d'autres  en  leur  lieu  ;  Id.  s.  24. 


Copie?  des  13!>.  Copies  de  tous  les  procédés  du  conseil   et   de  tous 

rontwf'oyéè»  les  règlements  qu'il  passe,  sont  transmises  immédiatement 
à  certains       après  leur  adoption,  au  commissaire  de  l'agriculture  ainsi 

fonctionnaires. 
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qu'au  surintendantde  l'instruction  publique, ce  dernier  étant 
revêtu  des  pouvoirs  et  attributions  qui  lui  sont  conférés,  en 
vertu  de  l'acte  trente-et-un  Victoria,  chapitre  dix  des  statuts 
de  cette  province  ou  des  dispositions  qui  remplacent  cet 
acte  dans  les  présents  statuts  refondus  ;  Id.  s.  25  et  41 
V.,  c.  5,  s.  14. 

140.  Tout  règlement  passé  par  le  conseil  des  arts  et  ma-^?iements, 
nufactures,  et  toute  résolution  ou  mesure  adoptée  par  ce  ^0ù*HTvm' 
conseil  doivent  être  approuvés  par  le  lieutenant-gouver-i«  Lieutenant- 
neur  en  conseil  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution  ; 0ouvera8ur- 
86  V.,  c.  7,  s.  20. 

141.  Tout  membre  du  conseil  des  arts  et  manufactures  Absence  d'un 
qui  n'a  pas  assisté  aux  séances,  pendant  une  année  entière,  "^,rjedguart8 
cesse  ipso  facto  de  faire  partie  de   tel  conseil,  et  doit  être  et  manufac- 
remplacé,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  au   commissaire  des ture,ê 
raisons  satisfaisantes  de  son  absence  ;    41  V.,  c.  5,  s.  13. 

SECTION  HUITIÈME. 

CHEMINS    DE    COLONISATION. 

142.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  Lieut.-Ço«v. 
à  autre,  indiquer  comme  chemins    de    colonisation,    telles  [>n°duirr*er 
lignes  de  chemin  ou  de  chemins  projetés  qu'il   est  jugé  ohemins  seront 
opportun  d'ouvrir  ou  d'améliorer,  en  tout  ou  en  partie,  aux  ^«ta- 
irais de  la  province;    31  V.,  c.  19,  s.  1. 

143.  Chaque  tel  chemin  de  colonisation  est  par  tel  ordre  Comment 

en  conseil  désigné  comme  étant   de   la  première,  seconde  °{^™.£880roi,t 
ou  troisième  classe,  selon  le  cas  ; 

2.  Doivent  être  seuls  désignés  comme  chemins  de  colo-Queis  chemin» 
nisation  de   la  première    classe,  les  chemins  qui,  à  raison  première 

de    leur  importance,    leur    situation    ou   autres  circons-  ciawe, 
tances,  sont  considérés  comme  des  chemins  qui  peuvent 
convenablement  être  ouverts  ou  améliorés  aux   frais   du 
public,  6ans  co-opération  municipale  ou  locale. 

3.  Doivent  être  désignés  comme  chemins  de  colonisation  Quel»  chemin* 
de  seconde  classe,  les  chemins  pour  lesquels  il  estconsidérés)*r°Dt,le 
qu'il  devrait  être  exigé  comme  condition  de  la  subvention 
publique,  une  co-opération  municipale  ou  locale,  mais  seu- 
lement jusqu'à  un  montant  moindre  que  cette  subvention. 

4.  Doivent  être  désignés  comme  chemins  de  colonisation  q,,,],  ehemini 
de  troisième  classe,  les  chemins  sur  lesquels  il  est  considéré  JJJ^J*- 
que  la  moitié  ou  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  doit  être  fait,  ,i»m.,M 
devrait  être  fait  par  les  municipalités  ou  les  localités  ;  Id. 

8.2. 
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Partie  d'un  ï-14.  Une  partie  de  toute    ligne    non   interrompue    de 

êto^rônT"* oû^niin,   peut  être  désignée  comme   appartenant  à   une 
t  partie  classe,  et  tans  autre  partie,  comme  appartenant  à  une  autre 
<rune  autre.    c]asS(1  chaque  fois  que  les  circonstances  le  requièrent  ; 

Chemin»  rour-  2.  Tout  chemin  ])eut.  en  tout  temps,  être,  par  ordre  en 
dTôiasl'!ger  COÎ1S('il-  transféré  d'une  classe  à  une  autre,  si  tel  chan- 
gement est  considéré  comme  opportun  ; 
Chemin  pourra  8.  Tout  chemin  peut,  par  un  semblable  ordre  en  con- 
SoionisLiion^80^  être  déclaré  n'être  plus  un  chemin  de  colonisation  ; 
Id.  s.  3. 

Carto  14SF.  Il  est  préparé  et  tenu  en  ordre,  dans  le  département 

cho'ini'r^terr^6  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  une  carte  indiquant 

préparée.        tous  les  chemins  de  colonisation  de  la  province, — la  classe 

à  laquelle  appartient  chacun  de    ces  chemins, — (en  autant 

que  cela  peut  se  faire)  l'état  d'amélioration  dans  lequel  il 

a  été  mis, — et  le  progrès  et  le  nombre  des  établissements 

qui  se  trouvent  sur  ou  près  de  ce  chemin. 

Et»!?  et  cartes     2.  Et  de  plus,  il  doit  être  préparé,  imprimé  et  distribué 

8eerontaltéS      Par  ^e  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 

imprimés.       de  temps  à  autre,  tels  états  et  cartes  qui  peuvent  être  jugés 

nécessaires,  dans  le  but  de   faire  connaître  les  avantages 

relatifs  des    différentes  localités  en   ce    qui    concerne   la 

colonisation  ;  Id.  s.  4. 

Condition  à  14f!.  A  moins  qu'il  ait  été  ou  qu'il  soit  autrement 
d^en^rs6 seront  prévu  spécialement  par  un  statut  : 

censés  votés  i.  Les  sommes  votées  depuis  et  après  la  session  tenue 
pour  c  emms.  £ans  ja  trente  «unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  soit 
pour  chemins  de  colonisation  de  la  seconde  ou  de  la  troi- 
sième classes,  ou  généralement  pour  chemins  de  colonisa- 
tion sans  distinction  de  classe,  ont  été  et  sont  censées  avoir 
été  votées  à  condition  seulement  de  tel  aide  municipal  ou 
autre  aide  que  la  classification  des  chemins  en  question  a 
pu,  peut  ou  pourra  indiquer  et  ne  doivent  pas  être  dépensées 
autrement  qu'en  conformité  de  telle  condition. 
Condition  à  2.  Et  dans  les  comtés  ou  des  chemins  de  colonisation  ont 

appropriations  été  auparavant  faits  ou  ont  reçu  de  l'aide  à  même  les  fonds 
ultérieures  publics,  aucune  appropriation  ultérieure  de  même  ces  fonds 
seront  taiteg.    ne  ^^  être  ^-^  p0Ur  aucun  chemin  de  colonisation,  à 

moins  qu'il  ne  soit  préalablement  démontré  à  la  satisfaction 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  que  les  chemins 
auparavant  faits  ou  auxquels  de  l'aide  a  été  accordé,  ont 
été  dûment  verbalisés,  et  qu'il  est  convenablement  pourvu 
à  leur  entretien  par  les  municipalités  dans  les  limites 
desquelles  ces  chemins  sont  situés  ou  à  la  charge  desquelles 
il  devrait  l'être  ;  Id.  s.  5. 

Conrment  147,  Toute  telle  co-opération  doit  être  donnée  à  l'époque 

«raPfSeUD    et  de  la  manière  que   le  lieutenant-gouverneur  peut,  par 
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wdre  on  conseil,  le  demander  de  temps  à  autre  ,  et  sous  la 
direction  et  a  la  satisfaction  de  tels  officiers  que  le  com- 
missaire des  travaux  publics  peut  déléguer,  de  temps  à 
autre  pour  cet  objet;  Id.  s.  6. 

1J8.  En  vertu  de  tout  ordre  en  conseil  désignant  un  che-Ordreea 
min  de  colonisation,  ou  de   tout  ordre  en  conseil  8Jibsé-^°|^rj| 
quent,  toute  municipalité  ou  nombre  quelconque  de  înuni-quciîo» 
cipalités  et  toute  société    de    colonisation    ou    réunion   de  •"""'p'P»'»^! 

•'i.'      j  i        •       x-  i.    a,  ,-     ,  ■     .,  ,        sont  întéres- 

societes  de  colonisation  peuvent  être  déclarées  intéressées  ides. 
dans  ce  chemin,  en  raison   du  voisinage    ou  pour    toute 
autre  considération  ;  et   toute    telle    municipalité    peut  à 
l'avenir  co-opérer  à  l'ouverture  ou  à  l'amélioration  de  tel 
chemin  ;  3i!  Y  ,  c.  14,  s.  21. 

1  ftï>.  Toute  telle  municipalité  et  sociétés  de  colonisation  Teiiei 
peuvent  approprier  à  cette  fin  tous  les  revenus  et  les  res-  pj^llt*1"*' 
sources  à  leur  disposition  ;  31  Y.,  c.  11,  s.  7  et  32  Y  ,  c.  1 4,  contribuer, 
s.  22. 

150.  Toute  telle  municipalité,  si  elle  a  droit  à  une  part  de  Ces  municipa- 
l'indemnité  seigneuriale  payable  en  vertu  des  dispositions  ^  P',urrout 
delà  section  quatre-vingt-dix-neuvième  du  chapitre  quatre- partis  de'ieur 
vingt-trois  des  statuts  refondus  du  Canada,  et  de  la  section  P*rt 
quatre-vingt-huitième    du    chapitre    quaraute-et-un    des  8eîgneuruie. 
mêmes  statuts  refondus  peur  le  Bas  Canada,  ou  des  disposi- 
tions qui  les  remplacent  dans  les  présents  statuts  refondus, 

peut  spécialement  approprier  à  cette  fin  toute  part  ou 
aucune  partie  d'icelle  ;  31  Y.,  c.  19,  s.  9. 

151.  Tels  chemins  de  colonisation  ou  partie  d'iceux  quiCertaîni 

sont    compris    dans    les    limites    d'une   municipalité,    ne  ^"j1"  "J0 
sont   réputés   être    des   chemins    publics,  contemplés  par  compris3 à* 
le  code  municipal  qu'à  condition  qu'ils  soient  expressément™^'*'11" 
déclarés  L'être,  par  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  cou- conseil, 
seil  ;  Id  s   10. 

152.  Mais  toutes  telles  dispositions  qui  peuvent  être  faites  Ordres  en 
de  temps  à  autre  par  ordre  en   conseil,  pour  en  définir  et  effèt'auront' 
en  assurer  la  surintendance   provinciale  requise  ou  pour  force  de  loi. 
changer,  à  leur  égard  ou  a  l'égard  d'aucune  partie  d'iceux, 

ou  à  l'égard  des  ponts  construits  sur  iceux,  aucune  règle 
de  droit  applicable  généralement  aux  chemins  et  ponts,— 
ou  pour  déclarer  que  quelques  uns  d'iceux.  sont  à  d'autres 
égards  des  travaux  de  comté  ou  des  travaux  locaux,  ou 
des  chemins  de  front  ou  des  chemins  de  traverse,  suivant 
le  cas.  ont  force  de  loi  ;  Id.  s.  11. 
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SECTION  NEUVIÈME. 

TRAVAUX    DE    COLONISATION. 

Pouroîr  de  153.  Le  commissaire,  les  agents  de  colonisation  nommés 

chem^ns'et  Par  ^u*  e^  tou*e  personne  employée  à  faire  des  chemins  et 
penti  de  ponts  de  colonisation  sous  sa  direction,  au  moyen  d'octroi 
colonisation.  ^e  deniers  publics,  ou  en  partie  par  tels  octrois  et  en  partie 
par  des  contributions  locales,  ont  le  pouvoir  de  construire 
sur  toutes  les  terres  quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  les 
chemins  et  ponts  ou  autres  travaux  qu'ils  jugent  nécessai- 
res au  développement  de  la  colonisation  ;  32  V.,  c.  15,  s.  144. 

flomtruotion        154.  Les  chemins  et  ponts  construits  en  tout  ou  en  partie 

deS  ponts.etc.  par   |e  gouvernement  dans  une  municipalité,  sont  à  la 

charge  de  cette  municipalité,  ou   de    la  municipalité   du 

comté,  comme  tous  les  autres  chemins  et  ponts  ;  42-43  Y., 

c.  8,  s.  2. 

Verbalisation.  155.  Les  municipalités  ont  le  droit  de  verbaliser  tout 
chemin  ou  pont  de  colonisation,  fait  en  tout  ou  en  partie 
dans  telles  municipalités  par  le  gouvernement,  mais  elles 
ne  peuvent  en  ordonner  la  fermeture  sans  une  ordonnance 
du  commissaire  à  cet  effet  ;  Id.  s.  3. 

Les  terrains         156.  Les  terrains  sur  lesquels  tels  chemins  de   colonisa- 

Kmïjwté!11  tion   ont   été  traces  et  construits  deviennent  la  propriété 

de  Sa  Majesté,  et  lorsque  les  dits  terrains  sont  situés  dans 

un  canton,  il  n'est  dli  aucune  indemnité  pour  le  fonds  ; 

32  V.,  c.  15,  s.  146. 

PouToirde  \~7.  Le  commissaire   et  ses   agents   ont  plein  pouvoir 

fa^teîreVie  °  '  et  autorité  d'enlever  de  tous  lots  de  terre  dans  le  voisinage 
Èrarier,  eto.  <je  te\8  ponts  ou  chemins  de  colonisation,  tout  le  bois,  la 
pierre,  la  terre,  le  gravier  et  le  sable  nécessaires  à  leur  cons- 
truction, et  d'abattre  tous  les  arbres  à  une  distance  de 
trente  pieds  des  deux  côtés  des  ponts  ou  chemins,  sans  être 
tenus  de  payer  aucune  indemnité,  excepté  pour  les  défriche- 
ments, lorsqu'il  s'en  rencontre  sur  le  tracé  ;  Id.  s.  147,  34 
Y.,  c.  3,  s.  3. 

Voisina  1~8.  Tant  qu'un   chemin   de   colonisation   est  sous  le 

décroît!  S*    contrôle   du   commissaire,  les   propriétaires    des  terrains 
servitude.       contigus  au  dit  chemin  n'ont  droit  d'exiger   de  lui,    ni  du 
gouvernement  de  cette  province  aucune  servitude  de  voisi- 
nage, telles  que  clôtures,  fossés  et  autres  ;  32  Y.,  c.  15,  s.  149. 

Tauxdepéage     l." 9.  Par  ordre  du  lieutenant-gouverneur   en   conseil  il 
MéUveï  è,re  Peut   ètre  établi  des  barrières  sur  les  chemins   de    coloni- 
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«ation  construits  sous  le  contrôle  du  commissaire,  et  des 
taux  de  péage  prélevés  sur  iceux,  et  dans  tout  tel  cas,  ces 
-chemins  cessent  d'être  à  Ja  charge  des  municipalités  ;  Xà. 
s.  149,  42-43  V.,  c.  8,  s.  4. 

I6>.  Aucune  personne  ne  doit   passer  une  barrière  où  offense  de 
des  taux  de  péage  sont  payables  en  vertu  de  tel  ordre  enP"8er  ,*n* 

.,  1        °.  .,,/  .  -,  Payer   péage». 

conseil,  sans  avoir  acquitte  ce  péage. 

Aucune  personne,  après  avoir  parcouru  une  partie   d'un  Lei  barrières 
chemin  avec  un  wagon,  carosse  ou  autre  voiture    ou    avec  «e  pourront 
des  animaux  tenus  au   péage,  ne  doit  abandonner  tel  che- 
min pour  en  prendre  un  autre  et  entrer  dan»  le  chemin  de 
péage  au  delà  d'aucune  des  barrières,  dans  le  but  d'éviter 
de  payer  le  péage. 

101.  Toute  infraction  de  l'article  précédent  est  punis- Amende, 
sable  par  une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  laquelle 
peut  être  recouvrée  en  la  manière  prévue  par  l'article  279 
de  ce  titre  ;  33  V..,  c.  6,  s.  13. 

IdH.  Toutes    poursuites    ou    contestations    concernant  Poursuites  par 
l'exécution  des  travaux  de  colonisation  ou  autres   travaux J,e0^rJ"e" %' ,m. 
publics  ou   relatives   à  ces  travaux,  sont  instruites  et  con- 
duites par  le  Procureur-Grénéral  au  nom  de  Sa  Majesté  ;  Id. 
s.  14. 

SECTION    DIXIÈME. 

FORMATION  ET  L'ENCOURAGEMENT    DES   SOCIÉTÉS    DE  COLONISATION. 

1GÎI.  "  Il  peut  être  formé,  dans  chacune  des  villes  et  cités  Fomation  de 
de  Montréal,  Québec,  Trois-Rivières,  St.  Hyacinthe,  Sher-  société  dans 
brooke,  Hull,  Chieoutimi  et  Rimouski,  une  société  de  colo-  "adroite. 
nisation  tel  que  ci-après  statué,  et  le  but  et  l'objet  de  ces 
sociétés  sont  : 

1.  D'aider  à  activer  rétablissement  des  colons  sur  les 
terres  de  la  couronne,  d'attirer  les  émigrés  des  autres  pays 
■et  de  repatrier  ceux  des  habitants  du  pays  qui  ont  émigré  à 
l'étranger  ; 

2.  D'ouvrir,  avec  la  permission  du  gouvernement,  et 
d'aider  au  gouvernement  et  aux  municipalités  à  ouvrir  des 
chemins  sur  les  terres  vacantes  de  la  couronne  ou  y  con- 
duisant ; 

3.  De  diriger  les  colons  ou  les  émigrés  vers  les  endroits 
qui  leur  ont  été  assignés  et  réservés  par  le  commissaire 
des  terres  de  la  couronne,  tel  que  ci-après  prévu  ; 

4.  De  fournir  aux  colons,  des  grains  de  semence,  des 
provisions,  des  instruments  propres  au  défrichement  des 
terres  et  à  la  culture  ; 
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5.  D'aider  au  département  de  Fagricniture  et  au  dépars 
tement  des  terres  de  la  couronne,  à  répandre  les  connais- 
sances et  les  informations  propres  à  favoriser  la  colonisa- 
tion ; 

6.  De  promouvoir  la  colonisation  et  d'aider  aux  co- 
lons, par  tous  les  moyens  et  par  toutes  les  démarches  que 
ces  sociétés  jugent  à  propos  d'adopter,  conformément  aux 
règlements  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ;   32  V.,  c.  14,  s.  1  et  43-44  V.,  c.  18,  s.  1. 

Nombre  et  161.  Dans  chacune  des  cités  et  villes  de  Montréal,  Qué- 

ESe'.  bec>  Trois-Rivières,  St.-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Hull,  0M- 
pour  la  forma- coutimi  et  Rimouski,  trente  personnes  ou  plus  peuvent  se 
sociétés!  réunir  et  former  une  société  de  colonisation  ;  elles  doivent 

pour  cet  objet  : 

1.  Signer  une  déclaration  d'après  la  formule  A  de  la 
cédule  ci-jointe  ; 

2.  Elire  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire- 
trésorier,  et  un  conseil  d'administration,  composé  de  pas 
moins  de  cinq  membres,  y  compris  les  officiers  ci-dessus 
désignés  ; 

3.  Adopter  une  constitution  et  des  règlements  ; 

4.  Faire  rapport  au  commissaire,  et  demander  à  être 
reconnues  comme  formant  une  société  de  colonisation,  en 
lui  transmettant  la  déclaration,  la  constitution,  les  règle- 
ments, la  liste  des  officiers  et  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  le  nom  de  Tendroit  où  doivent  se  réunir  la 
société  et  le  conseil,  et  qui  doit  être  considéré  comme  le 
siège  des  affaires  de  la  société  ;  32  V.,  c.  14,  s.  2  et  43-44 
V.,  c.  18,  s.  2. 

Résidence  non     j\   nrest   pas   nécessaire  d'être   résident   dans    une  des 
certains  ""    cités  ou  villes  sus-mentionnées  de  Montréal,  Québec,  Trois- 
endroits.         Rivières,   St.  Hyacinthe,  Sherbrooke,  Hull,  Chicoutimi  et 
Rimouski,   pour   être  membre  d'une  société  de  colonisa- 
tion ;  43-44  Y.,  c.  18,  s.  4. 

Ce  que  réglera     165.  La,  constitution  et  les  règlements  de  chaque  société,, 

la  constitution     ^     ■■        ,     i  •  v  -i        j     i  •     ■•  i  1 

des  sociétés,  règlent  la  manière  dont  les  souscriptions  des  membres 
sont  payées,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des  officiers,  et 
du  conseil  d'administration,  la  manière  de  les  élire,  et  le 
temps  pendant  lequel  ils  restent  en  office,  l'admission  de 
nouveaux  membres,  la  tenue  des  assemblées  générales  de 
la  société,  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
de  la  société  et  le  mode  d'administration  de  ses  affaires  ; 
32  V.,  c.  14,  s.  3  et  43-44  Y.,  c.  18,  s.  5. 

Formalités  16©.  La  constitution  un  e  fois  approuvée  par  le  lieutenant- 

menVteE?48" gouverneur  en  conseil,  tel  que  ci-après  prévu,  peut  être 
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amendée  (buts  une  assemblée  générale  de  la  société  due-  constitution  «m 
ment  convoquée  ;  et  Les  règlements  peuvent  être  de  I  ,ège" 

à  autre  amendés  par  ie  conseil  d'administration  ;  mais  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  copie  dos  amendements,  certifiée  par  le 
président  et  le  secrétaire-trésorier  ou  parle  vie  -président 
et  secrétaire-trésorier,  doit  être  transmise  au  commissaire, 
et  ils  n'ont  force  de  loi  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation 
du  commissaire  ;  32  V.,  c.  14,  s.  4. 

107.  Si  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  recom-  sur  approba- 
mandation  du  commissaire,  approuve  la  constitution   et  les  ^' "v'é " n J !,eru  i" ô 
règlements,  le  commissaire  doit   donner    à    la    société    un oommiataire 
certificat,  (formule  B),  lequel  a  tous  les  effets  d'une    charte  J^JJJ™ 
donnant  à  la  société  le  droit  de    contracter,    poursuivre  et  équivalant  à 
être  poursuivie,  sous  le  nom  qui  lui  est  donné,  tel    que  ci- une  charte- 
après  prévu  pour  toutes  les  atl'aires  qu'elle  transige  confor- 
mément à  l'objet  et  aux  intentions  de  la  présente  section, 
recevoir  des  legs,  et  posséder  des  biens-fonds  à  un  montant 
n'excédant  point  le  revenu  annuel  de  mille  piastres  ;   et  le 
commissaire  doit  faire  enregistrer  ce    certificat   au  bureau 
du  régïstraire  de  la  province  et  donner    avis  du  tout  dans 
la  G-azette  Officielle  de  Québec  (Formule  G.)  ;  Id.  s.  5. 

168.  Toute  société  de  colonisation  doit  soumetre  tous  les  Rapport  an- 
ans,  un  rapport  de  ses  opérations,  et  un  état  de  ses  recettes nu!l,Par , 

lie  ,  •  n  e  r  s  "ClétéS,  'le 

et  dépenses,  certihes  par  une  personne   compétente    nom- leurs  opéra- 
mée  par  le  commissaire   de    L'agriculture   et   des    travaux  jjons  au  com- 
publics,  pour   auditer   ces   comptes;    le   commissaire    fait"'6 
exécuter  des  travaux  sur  les  chemins  ou  ponts    de    coloni- 
sation ou  autres    améliorations    qui    peuvent    être  jugées  subvention, 
nécessaires    pour    promouvoir    la    colonisation,    pour    un 
montant  égal   au  tiers   du  montant   souscrit   par    chaque 

société 

Ces  travaux    sont   faits    sur    la,    demande   régulière  du 
bureau  de  direction  de  chaque  société  "  ;  43-44  V\,  e.  18,  s.  8. 

139.  Le  commissaire  est  saisi  de  toutes  les  propriétés  et  Liquidation 
de  tous  les  biens,  effets,  valeurs  et  sommes  d'argent  appar- 
tenant à  une  société  dissoute,  et  peut  nommer  un  syndic  ,  . 
pour  régler  et  liquider  les  biens  et  les  dettes  de  cette  so- 
ciété, et  s'il  est  nécessaire,  approprier  à  cet  objet  le  tout 
ou  partie  de  la  subvention  qui  serait  revenue  à  la  société, 
pour  l'année  dans  laquelle  elle  a  été  dissoute  ;  32  V„  e.  14, 
s.  13. 

170.  Lorsqu'une  société  a  accompli  le  but  qu'elle  s'était Common! 
proposé,  elle  peut,  par  une  requête  signée   par   les   4w» ÏJJJfîfdïî. 
tiers  des  membres  du  conseil  d'administration,   et   ratifiée dro. 


des  affairas 
d'nne  société 


5J0 


Titre  V.     Départ,  de  V Agriculture  et  des  T.  Publics.    Chap.  1 


par  les  doux  tiers  dos  membres  de  la  société  qui  se  trou- 
vent, présents  à  une  assemblée  générale  convoquée  spécia- 
lement pour  cet  effet,  exposer  au  lieutenant-gouverneur, 
les  raisons  pour  lesquelles  elle  doit  être  dissoute,  et  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  peut  déclarer  telle  société 
dissoute,  et  toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applica- 
bles ;  Id.  s.  14. 


Sociétés  pour- 
ront obtenir 
des  facilites 
pour  l'achat 
des  terres 
pour  des 
colons. 


171.  Toute  société  peut,  de  temps  à  autre,  adresser  au 
commissaire  des  terres  de  la  couronne,  une  demande  de 
terres  pour  les  colons  qu'elle  veut  établir,  et  le  dit  com- 
missaire peut,  de  temps  à  autre,  avec  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  indiquer  à  la  société, 
un  canton,  ou  une  partie  de  canton  pour  ses  opé- 
rations, et  les  lots  de  ce  canton  ou  de  c^tte  partie  de 
canton,  sont  réservés  pour  les  colons  envoyés  par  cette 
société,  lesquels  ont  sur  tous  autres,  la  préférence  aux 
prix  et  conditions  voulus  par  la  loi  et  les  règlements  pour 
la  vente  des  terres  de  la  couronne  ;  pourvu,  toujours,  que 
la  société  établisse  sur  les  dits  lots,  dans  les  délais  voulus 
par  l'ordre  en  conseil,  le  nombre  des  colons  indiqué  par 
icelui  ;  et  dans  les  cas  contraire,  il  est  loisible  au  commis- 
saire de  vendre  les  terres  à  d'autres  personnes,  et.  dans  tous 
les  cas,  aucun  canton  ou  partie  de  canton  ne  peut  être 
ainsi  réservé  pendant  plus  de  trois  ans  ;  Id.  s.  16. 

173.  Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  est  auto- 
risé à  faire  à  toute  société  un  octroi  gratuit  d'un  lot  de  terre, 
pour  chaque  dix  lots  qui  ont  été  établis  par  les  colons  de 
la  société,  cet  octroi  étant  sujet  aux  conditions  ordinaires 
de  défrichement  et  d'établissement,  et  la  société  dispose 
des  lots  qui  lui  ont  été  ainsi  donnés,  de  la  manière  pres- 
crite par  ses  règlements  ;  Id.  s.  17. 

Municipalités  173  Chaque  cité  ou  ville  incorporée,  et  toute  municipa- 
d'agricunure  lîté  de  comté,  ville,  village,  canton  ou  paroisse,  et  toute 
pourront  sous  autre  corporation  en  cette  province,  peut  souscrire  des 
fonds  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  société  de  colonisa- 
tion, et  le  montant  annuel  ainsi  souscrit  et  payé,  compte 
pour  la  répartition  de  la  subvention  du  gouvernement,  de 
la  même  manière  que  s'il  avait  été  souscrit  et  payé  par  les 
membres  de  la  société,  et  il  est  également  permis  à  toute 
société  d'agriculture  en  cette  province,  de  souscrire  aux 
fonds  d'une  société  de  colonisation,  ou  de  répartir  entre 
différentes  sociétés  de  colonisation,  une  somme  annuelle 
n'excédant  pas  en  tout  un  tiers  de  la  subvention  reçue  du 
gouvernem  $nt  par  telle  société  d'agriculture  pour  l'année, 
ainsi  que  tout  don  ou  contribution  faits  par  d'autres  que 
des  membres  de  la  société,   et  les  legs  faits   à   la   société 


Octrois  gra- 
tuits aux 
sociétés  en 
certais  cas. 
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comptent  pour   cette   répartition  ;  "   Id.  s.  18,  43-44  Y.,  c. 

18,  s  15. 

174.  Aucune  société,  ni  aucun  de  ses  membres,  ne  doit  Membres  de  u 
faire  directement  ou   indirectement,    aucun  profit   sur    la**o^e"eredre" 
vente  des  terres  accordées  aux  colons  de  cette    société,  et  aucun  profit  et 
aucun  des  officiers  de  ces  sociétés  ou  des  membres  du  C0tt-||£*JJjJ™  J£ 
scil    d'administration   ne    doivent    retirer   de    salaire    ou  qu'aux  fins  de 
d'émolument,  ni  sur  les  fonds  de  la  société,  ni  des  colons,  nila80ciété- 
d'aucunes  autres  personnes  pour  les  services  par  eux  ren- 
dus, et  aucune  somme  d'argent  souscrite    par  des  membres 
de  la  société,  ne  leur  est  remise    ni   n'est   appliquée  à  au- 
cune fin  autre  que  celles  de   la   société,  pourvu,  toutefois, 
qu'une  compensation  ou   indemnité    à    être   fixée  par  les 
règles  et  règlements  de  chaque  société,  puisse  être  payée  au 
secrétaire-trésorier,  et  à  un  agent,  et  pourvu  aussi  que  rien 
de  ce  qui  est  contenu  dans    cet  article   n'empêche   aucun 
membre  de  devenir  un  co!on  de  bonne  foi,  sous  l'opération 
de  la  société,  ou  d'obtenir  ou  d'acquérir  en  vertu  des   rè- 
glements, tout  lot  de  terre    accordé    gratuitement  à   la  so- 
ciété ;  32  V.,  c.  14,  s.  20. 

17-T.  Toute  société,  de  colonisation  ou  réunion  de  sociétés  comment  ue 
de  colonisation,  peuvent  être  intéressées  dans  la  confection -"C1,t,''s  Pour- 

,,  i  •  i  i        •       ,  •  i  .i  ront  c  -opérer 

d  un  chemin   de    colonisation    par   tout  ordre   en   conseil  ,,„*  chemins 
passé  sous  l'autorité  de  la  section  huitième  du  présent  titre,  *e  e°lon,;sa- 
article  148,  désignant  tel  chemin,  ou  en  vertu  de  tout  ordre  19° 
en  conseil  subséquent,  et  toute  telle  société  de  colonisation 
peut  dès  lors  co-opérer  à  l'ouverture  ou  à  l'amélioration  de 
ce  même  chemin  ;  Id.  s.  21. 

17**.  Chacune  de  ces  sociétés  de  colonisation  peut  affecter  Social  pour- 
à  cette  fin,  les  sommes   de  deniers    qui    sont  à  sa   dispo- J^iÏJJJ" 

fiitioil  ;    Id.  S.  22.  aux  chemins 

de  oolonisa- 

177.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  société  de  colonisa-  inspection  des 
tiifn  doit,  en  tout  temps,  permettre  et  faciliter  l'inspection  livr^-  eti\.  *■ 
des  registres,  livres  de  comptes  et  des   pièces  justificatives 

à  l'appui  de  ses  comptes,  par  tout  officier  du  département 
de  l'agriculture,  ou  par  toute  autre  personne  spécialement 
déléguée  à  cet  effet  par  le  commissaire  ;  Id.  s.  23 

178.  Le  commissaire  doit  rendre  compte,  chaque  année.  Compta  an- 
dans  son  rapport    à  la   législature,  de   toutes  les   sommes nu.d  d,a  ,om' 

payées  en  vertu  de  la  présente  section,  des  opérations  des 
diverses  sociétés  établies  en  vertu  d'icelle,  et  de  tous  les 
résultats  obtenus,  de  la  manière  la  plus  complète  et  lapins 
détaillée  qu'il  lui  est  possible  de  le  faire  ;  Id.  s.  24. 
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Copies  d'ordre      1  "  9.  Lo   liiMil enant-îrouverneur    l'ait   mettre    dix    jours 


en  conseil  r<; 
scrv.iDt    des 


après  l'ouverture  do  la  législature,  devant  le  conseil  légis- 
tonwnroDi  latifet  l'assemblée  législative,  copie  de  tous  ordres  eu  con- 
deux'oham"  S,M^  réservant  des  cantons,  ou  partie  de  cantons,  en  faveur 
bre*.  des  sociétés  de  colonisation  ;  Id.  s.  25. 


interpréta-  s  \  Le  mot  "  société  "  dans  cette  loi  veut  dire  et  signifie 

•  Société  de  colonisation  pour  les  fins  de  cette  section  "  ; 
Id.  s.  26. 


II.  i: 


FORMULE  A 

MENTIONNÉE   EN   L'ARTICLE   164. 

Formule  de  déclaration. 

Nous,  soussignés,  déclarons  nous  réunir  et  nous  associer 
ce  jour,  pour  former  une  société  de  colonisation,  dans  la 
division  électorale  de  et 

nous  nous  engageons  à  nous  soumettre  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  section  dixième  du  chapitre  premier  du  titre 
cinquième  des  S  R.  P.  Q.  concernant  la  formation  et  l'en- 
couragement des  sociétés  de  colonisation,  et  nous  nous 
engageons  à  payer  chacun  de  nous  une  souscription  an- 
nuelle d'au  moins  piastres,  pour  les  fins  de 
cette  loi  ;  32  V.,  c.  14,  s.  2. 


FORMULE  B 

MENTIONNÉE   EN   L'AKTICLE   16*7. 

Formule  de  certificat. 

Je  certifie  par  ces  présentes    qu'il  a  été  formé   dans* la 
division  électorale  de  une  société  de 

colonisation,  qui  sera  connue    sous  le  nom  de  "  société  de 
colonisation  No.  un  de  la  division  électorale  de 

fou  du  comté  de  suivant  le  cas)" 

ayant  le  siège  de  ses  affaires  à  , 

et  que  messieurs  président  ;  , 

vice-président  ;  ,  secrétaire-trésorier  ;  et 

membre  du  conseil  d'administration, 
et  les  signataires  de  la  déclaration  qui  m'a  été  transmise  à 
cet  effet,  et  toutes  autres  personnes  qui,  par  la  suite,  se 
joindront  à  eux  aux  termes  de  la  constitution  et  des  règle- 
ments adoptés  par  la  dite  société,  a  , 
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forment  et  formeront  à  l'avenir  la  dite  société  avec  tous 
les  pouvoirs  et  droits  civils  accordés  pur  la  section  dixième 
du  chapitre  premier  du  titre  cinquième  des  S.  \l.  P.  Q. 
concernant  la  formation  et  l'encouragement  des  sociétés  de 
colonisation. 

A.  B. 
Commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  :  32 
V.,  c.  14,  s.  5. 


FORMULE  C 

MENTIONNÉE   EN   L'ARTICLE   1GÏ. 

Formule  davis. 

Avis  public  est  donné  qu'une  société  de  colonisation  a  Préa 
été  établie  sous  le  nom  de  "  société  de  colonisation  No. 
de  la  division  électorale  ,"  par  certificat 

en  date  du  enregistré  au  bureau 

du  régistraire  provincial  le 
Les  officiers  de  la  dite  société  sont  ,  président  ; 

,  vice-président  ; 
secrétaire-trésorier  ;  et  membres  du 

conseil  d'administration.     Le  siège  des  affaires  de  la  dite 
société  est  à 

Commissaire,  etc.  ;  32  Y.,  c.  14,  s.  5. 


SECTION  ONZIEME. 

SOCIÉTÉS  DÉ  COLONISATION  DANS  LES   CITÉS    DE    QUÉBEC   ET   MONTRÉAL 
EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS  ET  DE  LEURS  FAMILLES. 

181.  Des   sociétés  de   colonisation   peuvent,   avec   celles  Formation  de 

déjà    existantes,  se  former  dans  les   cités  de   Québec   et  f™  0fi^aé' 
Montréal,  dans  le  but  de  faciliter  rétablissement  des  colons  réai. 
sur  les  terres  de  la  couronne  ;  42-43  V.,  c.  9,  s.  1. 

183.  Les  formalités  nécessaires  pour  la  formation  et  l'or-  Formalité* 
ganisation  de  semblables  sociétés,   et  les   obligations  aux-  Pour, lnur  for" 
quelles  elles  sont  assujéties,  sont  déterminées  par  ordre  du 
lieutenant-gouverneur  en   conseil,  lequel  ordre   en  conseil 
est  publié  en  temps   opportun,  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Québec  pour  valoir  ce  (pie  de  droit. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  aussi,  au  lieu 
de  faire  des  règlements,  approuver  de  la  même  manière 
ceux  déjà  laits  par  une  société  existante  ;  Id.  s.  2. 
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SECTION    DOUZIÈME. 

Préambule.       LOI  POUR  ENCOURAGER  LES  CANADIENS    ÉMIGRÉS   AUX    ETATS-UNIS,  LES 
IMMIGRANTS    EUROPÉENS   ET    LES   HABITANTS   DE   LA   PROVINCE 
A  SE  FIXER  SUR  LES  TERRES  INCULTES  DE  LA  COURONNE. 

Fond*  de  ooio-     IHîî.  Sur  les  revenus  de  cette  province,  une  somme  de 
nisation.         soixante  mille    piastres    est    appropriée  aux  fins  ci-après 
•         mentionnées  sous  le  nom  de:    "Fonds  de  colonisation"; 
38  V.,  c.  3,  s.  1. 

Ebauche  de  18  5.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  autoriser 
sots  pour  les  ie  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  à 
faire  ébaucher  dans  les  cantons  désignés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  un  certain  nombre  de  lots  de 
cent  acres  destinés  à  être  offerts  aux  canadiens  des  Etats- 
Unis,  aux  immigrants  européens  et  aux  habitants  de  la  pro- 
vince qui  désirent  s'y  fixer,  et  qui  lui  paraissent  en  état  de 
réussir  comme  colons  ;  Id.  s.  2. 

Défrichement       1^5.  Cette  ébauche  de  lots  consistent  en  un  défrichement 
de  4  arpants.  ^e  quatre  acres  prêts  à  être  ensemencés  et  en  une  maison 
d'habitation  de  pas  moins  de  seize  pieds  sur  vingt  ;   ces 
travaux  devant,  autant  que  possible,  être  faits  par  les  co- 
lons auxquels  ces  lots  sont  destinés. 

Le  coût  de  ces  travaux  joint  au  prix  du  fonds,  ne  doit, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  deux  cents  piastres  par 
chaque  lot  ;  et  sur  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, le  commissaire  autorise  le  paiement  de  ces  travaux 
sur  le  fonds  de  colonisation,  créé  x>ar  la  présente  section  ; 
Id.  s.  3. 

1&-*.  Le  prix    de   chacun  de  ces   lots   est  payable   de 

Prix  du  lot.     la  manière  ordinaire,  c'est-à-dire  un  cinquième  en  prenant 

le  billet  de  location,  et  la  balance  en  quatre  versements 

annuels  consécutifs  avec  intérêt    à  compter  de  la  date  du 

billet  de  location. 

Le  coût  des  améliorations  est  payable   en  cinq   autres 
Rembourse-  mets  annuels  consécutifs  qui  deviennent  exigibles 

ment   du    coût  .  .       *  .        ,       „        ,  ,    ;    Y. 

de»  améliora-  successivement  après  que  que  le  prix  du  ionds  est  échu  en 
tiona.  entier,  sans  intérêt  jusqu'à  l'échéance  de  chaque  verse- 

ment ;  Id.  s.  4. 

187.  Il  doit  être  tenu  dans  le  département  de  l'agriculture 
comptes  tenus  et  des  travaux  publics,  pour  les  dépenses  d'amélioration 
«n  double.       ^e  cilaqUe  lot,  un  compte  régulier  dont  un  double  est  four- 
ni au  département  des  terres  de  la  couronne,  qui  en  l'ait 
la  perception  par  ses  agents  à  mesure  que  les  rembourse- 
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monts  deviennent  exigibles  et  en  rend  compte  au  dépar- 
tement du  trésor  ;  Id.  s.  5. 

188.  Le  colon  qui  désire  se  fixer  dans  l'un  des  cantons  où  Avance  au  oo- 
les  avantages  ci-dessus  sont  offerts,  a  l'option  de  faire  lui-  l™t,aquu0h«!ra 
même  sur  son  lot  les  quatre   acres  de  défrichement  et  de 
se  bâtir  lui-même  une  maison  de  pas  moins  de  seize  pieds 
sur  vingt. 

Dans  ce  cas,  le  colon  peut  toucher,  à  titre  d'avance,  le  prix 
de  ces  améliorations  lorsqu'elles  ont  été  exécutées  à  la 
satisfaction  du  commissaire,  au  prix  fixé  par  ce  dernier, 
cette  avance  remboursable  en  cinq  versements  annuels 
qui  deviennent  exigibles  successivement  après  que  le  pris 
du  fonds  est  échu  en  entier  ;  Id.  s.  6. 

180.  Pour  avoir  droit  à  un  lot  ainsi  ébauché  ou  pour  avoir  Qualification 
le  privilège  de  toucher  une  avance  en  ébauchant  lui-même  [^ui8edu  co~ 
son  propre  lot,  il  faut  que  le  colon  ne  soit  pas  âgé  de 
moins  de  dix-huit  ans,  qu'il  ait  les  qualifications  requises 
pour  réussir  comme  colon  et  qu'il  ne  possède  point  de  pro- 
priétés foncières  dans  la  province  ;  Id.  s.  7. 

190.  Les  lettres  patentes  pour  les  lots  ainsi  ébauchés  ne  Lettres-paten- 
peuvent  être  accordées  que  lorsque  le  prix  du  fonds  et  le te8  de  ce8  lotï' 
coût  des  améliorations  ou  le  montant  avancé  pour  en  tenir 

lieu,  ont  été  payés  intégralement  et  que  le  colon  a  défriché 
et  maintenu  en  état  de  culture  au  moins  quinze  acres  de 
son  lot  ;  Id.  s.  8. 

191 .  A  défaut  de  paiement  d'aucun  des  versements  exigi-  Défaut  de 
blés,  tant  pour  le  paiement  du  prix  du  fonds  que  pour  lePaiement- 
coût  des  améliorations  ou  pour  les  avances  faites,  et  à  dé- 
faut par  le  colon  de  tenir  de  bonne  foi  feu  et  lieu  sur  son 

lot,  de  défricher  et  mettre  en  culture  au  moins  un  acre  de 
son  lot  par  chaque  année,  le  permis  d'occupation  qui  lui 
a  été  accordé  peut  être  annulé  et  le  lot  concédé  à  une  autre 
personne,  sans  que  le  colon  ait  droit  de  rien  réclamer  pour 
les  travaux,  et  les  versements  déjà  faits,  lesquels,  à  moins 
de  raisons  valables,  doivent  être  confisqués  au  profit  de  la 
province  ;    Id.  s.  9. 

192.  A  même  le   fond  de  colonisation,  le  commissaire  Maison  et  faf» 
peut   faire   construire    et   entretenir  dans  chaque  colonie  p^™*  et  im" 
formée  en  vertu  de  la  présente  section,  une  maison  pourF 
recevoir  les  familles  des  colons,  les  premiers  jours  de  leur 
arrivée,  et  en  général  pour  faire  face  aux  frais  prévus  et 
imprévus  qu'entraine  l'organisation  de  chaque  colonie  ;  Id. 

s.  10. 
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RAREMENT    DE    LA    FABRICATION    Dt    SUCRE   DE    BETTERAVE 

DANS    LA    PROVINCE. 


Subside  an-  193,  Dans  le  Imt  d'assurer  à  la  province  le  bénéfice  des 
pur  1! «s!00 capitaux  et  de  l'expérience  de  l'Europe,  le  lieutenant-gou- 
verneur on  conseil,  a  pu  et  pourra  accorder  un  subside 
annuel  de  sept  mille  piastres,  pendant  dix  ans,  à  compter 
de  la  sanction  de  l'acte  39  V.,  c.  5,  pour  l'établissement 
d'une  manufacture  de  sucre  de  betterave,  dans  la  province  ; 
39  V.,  c.  5,  s.  1. 


Endroit  et 
conditions. 


1!)?.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  le 
rapport  du  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics,  fixer  l'endroit  où  doit  être  établie  cette  manufac- 
ture, et  imposer  à  la  personne  où  la  compagnie  qui  l'a 
établie,  toutes  les  conditions  qu'il  croit  de  nature  à  assurer 
les  intérêts  de  la  province,  et  notamment  la  stabilité  de  cet 
établissement  et  la  permanence  de  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave,  dans  la  province  ;  88  V.,  c.  4,  s.  2. 


SECTION  QUATORZIEME. 


Terres  des 
colons  ne  peu- 
vent cire 
hypothéquées 
aviinr  I 

sion  des  lettres 
patentes  ; 


ni  êlre  saisies 
et  exécutées. 


Terme  de 
l'exemption  de 
la  saisie, 
limité. 


PROTECTION    DES    COLONS. 

395.  Les  terres  publiques  octroyées  après  le  27  mai  1882, 
aux  colons  de  bonne  foi,  par  instruments  sous  forme  de 
billets  de  location,  permis  d'occupation,  certificats  de  vente 
ou  autres  titres  semblables,  ou  aux  mêmes  fins  en  vertu 
du  chapitre  premier  du  titre  quatre  des  présents  Statuts 
Refondus  concernant  la  vente  et  l'administration  des  terres 
publiques  et  en  conformité  des  ordres  en  conseil  et  règle- 
ments faits  en  vertu  du  dit  chapitre,  ne  peuvent,  tant  que 
les  lettres  patentes  ne  sont  pas  émises,  être  engagées  ou 
hypothéquées  par  jugement  ou  autrement,  ni  être  saisies 
et  exécutées  pour  aucune  dette  quelconque,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  le  prix  de  telles  terres,  et  ce,  nonobstant 
les  articles  1980  et  1981  du  code  civil,  et  les  articles  553 
et  554  du  code  de  procédure  civile. 

Toutefois,  ce  droit  d'exemption  de  la  saisie  et  exécution, 
ne  doit  pas  s'étendre  à  plus  de  cinq  ans  de  la  date  du 
billet  de  location  ou  permis  d'occupation,  certificat  de  vente 
ou  autre  titre  semblable  comme  susdit  ;  45  V.,  c.  12,  s.  1. 


Pouvoir  d'un 
concession- 
naire de  se 
créer  un  patri- 
moine de  fa- 
mille   (Ilomeï- 
tead)  ensui- 
vant certaines 
formalités. 


196.  Tout  concessionnaire  de  terre  publique  en  cette 
province,  qui  a  acquis,  depuis  le  dit  jour  27  mai  1882,  par 
billet  de  location  ou  permis  d'occupation,  un  certificat  de 
vente  ou  autre  terre  semblable,  émis  soit  en  son  nom,  soit 
au  nom  d'un  autre  personne  dont  il  est  devenu  le  conces- 
sionnaire ou  le  représentant  légal,  peut,  dans  les  trois  mois 
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qui  suivent  l'émission  de  ses  lettres  patentes,  choisir  on 
certain  nombre  d'acres  de  telles  terres,  mais  ne  dépassant 
pas  cent,  pour  se  errer  un  patrimoine  de  famille  (Homestead  : 

Et   lorsqu'il    a   fait   une    déclaration    solennelle    de    ce  Exemption  de 
choix,  dans  la  l'orme  de  la  cédule  A  de  la  présente  section  ;  lc*  ts*lnB *l'*ll~ 
que  la   dite  déclaration    a  été    reconnue  devant   un  juge  patrimoine, 
de  paix,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  du  parle- f^n^mp^îT 
nient  de  la  Puissance  du  Canada,  37  Vict.,ehap.  37,  et  qu'elle  «conformant 
a   été    enregistrée    dans    le  dit  délai  de   trois  mois  apri •>  ''  "  rtilines 

.  O  ,  *  conditions. 

1  émission  des  lettres  patentes,  au  bureau  d  enregistrement 
de  l'endroit  où  sont  situées  telles  propriétés.  Les  terres 
ainsi  choisies  comme  patrimoine  de  famille  [Homestead), 
avec  les  bâtisses  ou  autres  constructions  y  érigées,  tant 
qu'elles  sont  entre  les  mains  du  concessionnaire,  ou 
entre  les  mains  de  sa  veuve,  ou  de  ses  enfants  héritiers, 
légataires  ou  donataires,  de  même  que  les  droits,  titres 
ou  intérêts  qu'ils  peuvent  y  avoir,  sont,  (nonobstant  les 
articles  1980  et  1981  du  code  civil  et  les  articles  553  et 
554  du  code  de  procédure  civile),  exempts  de  la  saisie  et 
exécution,  durant  les  quinze  années  suivant  la  date  de 
l'enregistrement  de  cette  déclaration,  pour  le  paiement 
des  dettes  qu'ils  ont  contractées  soit  avant,  soit  durant 
cette  période,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le  prix  de  ces 
terres,  ou  pour  purger  les  charges  ou  hypothèque  valides 
qu'ils  ont  consenties  eux-mêmes  sur  la  propriété,  après 
l'émission  des  lettres  patentes. 

Sur  réception  de   telle   déclaration  et  sur   paiement   de  Enregristre- 
l'honoraire  de  cinquante   centins,  le  régistrateur  est  tenu  ^antiion  dn 
d'enregistrer  telle  déclaration  et  de  fournir,  sur  paiement  choix  qoe  fait 
d'un  semblable  honoraire  de  cinquante  centins,  au  conces- lo  .concj8sion" 
sionnaire  ou  a  ses  représentants  comme  susdit,  un  certificat  oertifloat  dn 
suivant  la  forme  de  la  cédule  B  de  cette  section,  lequel  cer-  r«g"t»tenr. 
ti lien t  est  valable  devant  toute  cour  de  justice  en  cette  pro- 
vince ;   Id.  s.  2. 

lî>'.  Sans  préjudicier  aux   articles  55(i  et   suivants  dn  Certains  «Sets 
code  de  procédure  civile,  lés  meubles   et  effets  ci-dessous'1"  c"1""\  , 

,/,.,.,'  .  ,.  exempts  de  la 

enumeres,  quils  soient  entre  les  mains  d  un  colon  desaisie-e 
bonne  foi,  tel  que  mentionné  dans  l'article  196,  ou  entre"""- 
les  mains  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants  héritiers, légataires 
ou  donataires,  sont  exempts,  pour  toute  dette  quelconque 
de  la  saisie  et  exécution,  à  compter  de  la  date  de  l'octroi 
de  telles  terres  et  durant  les  Quinze  années  de  1  émission 
des  lettres  patentes,  savoir  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  l'usage  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  pour  lui  et  sa 
famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une   crémaillière  et  ses  acces- 
soires, une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de 


028  Titre  T.     Dépari,  de  l'Agriculture  et  des  T.  Publics.    Chap.  1. 

cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une  pelle,  une  table,  six 
chaises,  six  couteaux,  six  cuillères,  six  fourchettes,  six 
assiettes,  six  tasses  à  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot 
au  lait,  une  théière,  tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser 
destinés  à  l'usage  domestique,  une  hache,  une  scie,  un 
fusil,  six  pièges,  les  rets  et  seines  de  pêche  ordinairement 
en  usage  et  dix  volumes  ; 

4.  Du  combustible,  de  la  viande,  du  poisson,  de  la  farine 
et  des  légumes,  suffisants  pour  lui  et  sa  famille,  pendant 
trois  mois  ; 

5.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre 
vaches,  six  moutons,  quatre  cochons,  huit  cents  bottes  de 
foin,  les  autres  fourrages  nécessaires  à  compléter  l'hiverné- 
ment  de  ces  animaux  et  les  grains  nécessaires  à  l'engraisse- 
ment d'un  cochon  et  à  l'hivernement  de  trois  autres  ; 

6.  Les  voitures  et  autres  instruments  d'agricultures, 
choit  du            Les    effets   ci-dessus   sont  laissés   sur    un  plus   grand 
débiteur.        nombre,  au  choix  du  débiteur. 

Proriio.  Toutefois,  les  effets  mentionnés  au  paragraphes  3,  4,  5 

et  6,  ne  peuvent  être  exempts  de  la  saisie  et  de  l'exécution, 
s'il  s'agit  du  prix  de  leur  acquisition  ;  Id.  s.  3. 

Année  d'oc-  MM.  Si  un  colon  a  occupé  une  terre  de  la  couronne,  plus 
cupation,  de  cinq  années  avant  l'émission  des  lettres  patentes,  le 
dVrrexemp-  surplus  de  ces  cinq  années  doit  être  retranché  des  quinze 
tion-  années  d'exemption  mentionnée  dans  l'article  précédent  \ 

ld.  s.  4. 

L'exemption  199.  Kien  dans  la  présente  section,  ne  doit  être  inter- 
n'affecte  point  pTété  de  manière  à  exempter  une  terre  de  la  couronne  occu- 
deatuea'mn.  pée  avec  permis  d'occupation,  du  paiement  des  taxes  mu- 
nicipales, etc.  nicipales,   scolaires   et  répartitions  d'église,  dont    elle  est 

maintenant  grevée  ou  dont  elle  pourra  l'être  à   l'avenir  ; 

Id.  s.  5. 

Application  de  2C0.  La  présente  section  s'applique  aux  pêcheurs  qui 
cet  acte  aux    gont  en  même  temps  colons  ;  Id.  s.  7. 

pécheurs- 
colons. 

201.  Toutes  les  dispositions  des  actes  31  Y.,  c.  13,  s.  2 
et  36  Y.,  c.  19,  abrogées  par  l'acte  45  V.,  c.  12,  s.  6,  conti- 
nuent à  s'appliquer  aux  terres  publiques  concédées  ou 
octroyées  à  des  colons  de  bonne  foi  avant  la  passation  du 
dit  acte  et  tout  et  aussi  longtemps  que  ces  concessions  ou 
octrois  n'auront  pas  été  révoquées  suivant  la  loi  ;  Id.  s.  7. 
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CÉDULE  A 

MENTIONNÉ   EN   L'ARTICLE    196. 

Déclaration  en  rapport  avec  le  dit  article. 

Je,  A.  B  ,  de  ,  comté  de  ,  déclare 

solennellement  par  les  présentes,  que  je  suis  propriétaire 
et  en  possession  de  terres  publiques  en  vertu  de  lettres 
patentes  émises  le  jour  du  mois  de  18     ; 

Que  conformément  à  la  section  quatorzième  du  chapitre 
premier  du  titre  cinquième  des  statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec,  concernant  la  protection  des  colons,  j'ai 
choisi  acres  de  telles  terres,  pour  me  servir  de  patri- 

moine de  famille  (homeslead)  lesquelles  sont  décrites 
comme  suit,  savoir  :  (description  de  la  terre.) 

et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  conscien- 
cieusement vraie  et  en  vertu  de  l'acte  passé  par  le  parle- 
ment du  Canada  dans  la  trente-septième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  la  suppression  des 
serments  volontaires  et  extra-judiciaires." 

(Signature)  A.  B. 

Reconnu  et  déclaré  devant  moi,  un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté,  pour  le  district  de  ,  à  , 

ce  jour  du  mois  de  177     . 

S.  H. 

Juge  de  paix. 


CÉDULE  B 

MENTIONNÉE   EN   L'ARTICLE   196. 

Certificat  du  régistrateur. 

Je,  L.  M.,  régistrateur  pour  la  division  de 
certifie  par  les  présentes,  que  A.  B.  de  ,  comté 

de  ,  a  produit  à  mon  bureau,  pour  être  enre- 

gistrée, sa  déclaration,  constatant  qu'en  vertu  de  la  section 
quatorzième  du  chapitre  premier  du  titre  cinquième  des 
statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  concernant  la 
protection  des  colons,  a  choisi  acres  de  terres 

qu'il  possède  par  lettres  patentes  de  la  couronne,   pour 
lui  servir  de  patrimoine  de  famille   (homestead\  lesquelles 
terres  sont  décrites  comme  suit:  [description  de  f immeuble.) 
34 
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Et  que  conformément  à  la  dite  section,  j'ai  enregistré  la 
dit.'  déclaration  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Daté  à  ce  jour  du  mois  de  18     . 

(Signature)  L.  M. 

Régistrateur. 


SECTION  QUINZIEME. 

CRÉATION    D'UNE    SOCIÉTÉ    SOUS   LE    NOM    DE    "  SOCIÉTÉ  LAITIÈRE  DE 
LA    PROVINCE    DE    QUÉI1EC." 

Association  21' 2.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  autori- 
pour  encoura-  seT)  pour  la  province,  la  formation  d'une  association  ayant 
doVélirre  et  de  pour  but  d'encourager  l'amélioration  de  l'industrie  du 
fromage.  beurre  et  du  fromage  et  de  toutes  les  choses  qui  se  ratta- 
Sonnom  chent  à  cette  industrie,  sous  le  nom  de  :  "Société  d'indus- 
trie laitière  de  la  province  de  Québec  "  ;  45  V.,  c.  66,  s.  1. 

Composition  203.  La  société  doit  se  composer  d'au  moins  cin- 
de  la  société    quante  personnes  qui  signent  une  déclaration  suivant  la 

sa  formation.    M  *         .  ^,  &,x,  ,  , 

lormule  de  la  cedule  annexée  a  la  présente  section  ;  et 
chaque  membre  souscrit  et  paie  une  somme  annuelle  d'au 
moins  une  piastre  au  fond  de  la  société  ;  Id.  s.  2. 

comment  la  2©4.  Telle  déclaration  est  faite  en  double,  l'une  devant 
àce "ffet°°era  ®*re  écrite  et  signée  sur  les  premières  pages  d'un  livre  qui 
faite.  est  tenu  par  la  société  pour  enregistrer  les  minutes  de  ses 

délibérations  pendant  la  première  année  de  son  existence, 
et  l'autre  devant  être  immédiatement  transmise  au  commis- 
saire de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  qui  fait  pu- 
blier, aussitôt  que  possible  après  sa  réception,  avis  de  la 
formation  de  telle  société,  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec  ;  Id.  s.  3, 

incorporation       *2T>5.  A  compter  de  la  publication  dans  la  Gazette  Offi- 

d-aPcqUu^r  des  cielle  de  Québec,  de  l'avis  de  formation  de  la  société,  elle 

biens.  devient  et  est  un  corps  politique   et  incorporé  pour  les 

fins  de  la  présente  section,  et  peut  posséder  des  biens-fonds 

pour  une  valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  piastres  ;    Id. 

s.  4. 

Pouvoir  de 

faire  des  règle-  206.  La  société  a  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments, etc.  ments  p0ur  prescrire  le  mode  d'admission  des  nouveaux 
membres,  régler  l'élection  des  officiers,  et  en  général, 
l'administration  de  ses  affaires  et  propriétés. 
Com.  ag.  et  tr.  Le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
defàïocielé!  'est  d'office  membre  de  la  société  ;  Id.  s.  5. 
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2  >7.  La  société  tient  âne  assemblée  annu  '1!''  à  tel  lieu  oateotiieude 
Bt  à  telle   époque,   qui   ont    été   choisis   par   Le    bureau    de JîSîïîu 
direction,  outre  celles  qui  peuvent  Itre  prescrites  et  déter-  ►■ 
minées  par  ses  règlements. 

A  celte  assemblée  annuelle,   elle    élit  un   président,   un  v-sembi^n 
vice-président  ei  un  secrétaire-trésorier,   et  elle   fait   aussi  a.nnuel'088ub" 

i«,i       , .  i<  ,.  ,  -,  ...  ••••    «iéquentes. 

t  élection  d  un   directeur  pour  chacun  des   districts  judi- 
ciaires de  cette  prorince,  choisi  parmi  les  membres  de  la  Election  des 
société  domiciliés  dans  tels  districts;  Id  s.  7.  officier3. 


3'>8.  Les  officiers  et  directeurs  de  la  société   rédigent  Rapport  foomi 
et  présentent  à  l'assemblée  annuelle,  un  rapport  détaillé î^ôîSS^^ 

de  leurs  opérations  durant  l'année  expirée,  indiquant  les 
noms  de  tous  les  membres  de  la  société,  le  montant  sous- 
crit et  pavé  p:tr  chacun  d'eux,  les  noms  des  fabriques,  des 
inventions,  des  améliorations  et  des  produits  qui  méritent 
d'être  signalés  au  public,  et  donnent  toutes  les  infor- 
mations qu'ils  croient  utiles  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
laitière  ;  ld.  s.  8. 


CÈDULE 

MENTIONNÉE   EN  L,' ARTICLE    203. 

Nous  soussignés,  convenons  de  nous  former  en  une 
société  en  vertu  de  la  section  quatorzième  du  chapitre 
premier  du  titre  cinquième  des  statuts  refondas  de  la  pro- 
vince de  Québec,  concernant  la  création  d'une  société  sous 
le  nom  de  :  "  Société  laitière  de  la  province  de  Quel)  v.  " 
et  nous  promettons  respectivement  par  les  présentes,  de 
payer  annuellement  au  trésorier  de  la  société,  tant  que 
nous  continuel ons  à  être  membres  de  la  dite  société,  la 
somme  inscrite  en  regard  de  nos  noms  respectifs  ;  et  nous 
promettons  de  plus  de  nous  contormer  aux  statuts  et  rè- 
glements de  la  dite  société. 


Noms. 
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SECTION   SEIZIÈME. 

TRAVAUX   PI  NACM. 

Le  commis-  -  ©  !>.  Le  commissaire  a  l'administration,  la  garde  et  le 
■aire  aura      contrôle  de  tous  les  travaux  publics,  propriétés  immobilière» 

l'administra-  ,     .  „  ...  *  ,l       f 

tion  des  tra-  et  édifices  publics  qui  appartiennent  a  cette  province,  et 
Taux  publics,  peut  exercer  cette  administration,  cette  garde  et  ce  con- 
trôle soit  par  lui-même,  soit  par  ses  délégués  à  cette  fin  j 
32  V.,  c.  15,  s.  123. 

il  pourra  faire  î$IO.  Le  commissaire  peut  faire  assurer  contre  le  feu,  en 
édifices,  eVo.,    son  nom  officiel»  Par  des  compagnies  d'assurance  solvables, 

tous  les  travaux  et  édifices  publics  de  la  province  ;  Id.  s. 

124. 

Leiieut.-gouv.  «jn.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
rerU"ue  cer-  *  à  autre,  déclarer  par  proclamation  que  tous  autres  travaux 
tains  travaux  entrepris  aux  frais  de  la  province  et  tous  les  immeubles 
contrôle  "du  acquis  par  le  gouvernement  de  la  province  sont  sujets  aux 
commissaire,   dispositions  du  présent  chapitre,  et  dès  lors  ils  tombent 

sous  le  contrôle  du  département  des  travaux  publics  ;  Id, 

s.  125. 

Tous  contrats,  212.  Tous  les  contrats,  conventions,  obligations  ou  baux 
continuJeronTtàrelat^s  a  quelques  travaux  ou  édifices  étant  la  propriété 
valoir.  de    cette    province,    ou    concernant   tout   péage    sur   le» 

travaux  faits  par  le  commissaire  des  travaux  publics  de  la 
ci-dèvant  province  du  Canada,  où  par  tous  commissaire» 
ou  autres  personnes  dûment  autorisées  à  les  faire,  valent 
au  profit  de  Sa  Majesté,  et  l'exécution  peut  en  être  exigée 
de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  été  faits  sous  l'auto- 
rité du  présent  chapitre  ;  Id.  s.  126. 

Les  immeubles  2T3.  Sa  Majesté  est  investie  de  toutes  les  propriétés  im- 
àPsaama7esténtmokilières  acquises  pour  l'usage  des  travaux  ou  édifices 
et  pourront  publics,  et  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  plus  requise» 
être  rendus.    pQur  jeg  ^-^  travaux  0Vl  édifices,  elle  peuvent  être  vendue» 

sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;    Id. 

s.  127. 

certains  pou-      2*4.  Les  pouvoirs  d'eau  créés  par  la  construction  de 
ïarUOTdrontPa  quelque  ouvrage  public  ou  par  l'emploi  de  deniersp  ublics  à 
Sa  Majesté  et  cet  effet,  appartiennent  aussi  à  Sa  Majesté,  et  toute  partie 
vendu^etc™    ^e  ces  pouvoirs  d'eau  qui  n'est  pas  requise  pour  les  tra- 
vaux publics,  peut  être  vendue  ou  affermée  avec  l'autorisa- 
tion du  lieutenant-gouverneur,  et  il  est  rendu  compte  du 
produit  de  ces  ventes  ou  baux  comme  faisant  partie  de» 
revenus  publics  ;  Id.  s.  128. 
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~A!i.  Le  commissaire  a  la  direction  et  le  .contrôle  de  laEtenduedu 
-construction,  «le  l'entretien  ei  de  la  restauration  de  tous  les contrôle  d.u 

,  -,.n  ,     .  ,.  ii-  cominiasaire. 

édifices  publics,  ponts,  chemins  ou  portions  de  chemins, 
chemins  de  colonisation,  travaux  d'assainissement  on  au- 
tres travaux  publics  en  voie  d'exécution,  ou  entretenus 
aux  frais  de  la  province  en  tout  ou  en  partie,  et  qui  sont, 
en  vertu  du  présent  ehapitre,  placés  sous  sa  direction  et 
son  contrôle,  ou  le  seront  à  l'avenir  ;  mais  rien  de  contenu 
dans  le  présent  titre  ne  doit  être  interprété  de  manière  à 
déroger  aux  dispositions  de  la  section  huitième  du  cha- 
pitre premier  de  ee  titre,  relativement  aux  chemins  de 
colonisation,  ni  à  autoriser  le  commissaire  à  faire  des  dé- 
penses non  préalablement  sanctionnées  par  la  législature, 
■excepté  pour  les  réparations  et  changements  d'une  nature 
urgente  ;  Id.  s.  129. 

216.  Nul  mandat  ne  doit  être  émis  pour  aucune  somme  Emanation 
de  deniers  publies  affectée  à  des  travaux  publics  sous  lade  mandat« 

•     ,  ,  ,  •  ,  pour  le  paie- 

sunntendance  du  commissaire,  autrement  que  sur  un  cer-ment  des  de- 
tilicat  du  commissaire»,  ou  de  son  assistant,  à  l'effet  que  telle  nier8- 
somme  doit    être  payée   à   la  personne  mentionnée  dans 
icelui. 

Le  mandat  émis  par  ce  certificat  est,  dans  tous  les  cas, 
réputé  être  une  offre  légale  à  la  personne  à  l'ordre  de 
laquelle  il  est  payable;  Id.  s.  130. 

*2i7.  Le  commissaire  ou  son  assistant  peuvent  exiger  que  commiisaire 
tout  compte  qui  leur  est  présenté  par  un  entrepreneur,  ou  Pourra  exiger 

l  1  J  '  i.  u  ..que  les 

par    une    personne    employée    par    le    département,    soit  comptes  soient 
attesté  sous  serment,  lequel  serment,  ainsi  que  celui  que assermentés- 
prête  tout  témoin,   peut  être   administré  par  le   commis- 
saire ou  son  assistant  ;  Id.  s.  131. 

21S.  Le  commissaire  ou  son  assistant,  peuvent  faire  venir  Commissaire 
«et  examiner  sous  serment  toutes  les  personnes  qu'il  croient I>ourra  Prondre 

*  i  ues  enquêtes 

nécessaire  d'examiner  sur  toutes  matière  requérant  sous  serment 
leur  intervention;  peuvent  ordonner  à  telles  personnes 
d'apporter  avec  elles  les  papiers,  plans,  livres,  documents 
ou  objets  requis  pour  la  preuve  sur  cette  matière,  et  payer 
à  ces  personnes  une  compensation  raisonnable  pour  leur 
temps  et  déboursés  ;  et  ces  personnes  sont  obligées  de  s  s 
rendre  à  telle  sommation  après  avoir  été  dûmenl  notifiées, 
sous  une  pénalité  de  vingt  piastres  dans  chaque  cas  ;  Id. 
s.  132. 

*-îl  \  Le  commissaire  doit  préparer  et  soumettre  an  lieu- Commissaire 
tenant-gouverneur  un  rapport  annuel  sur  tous  les  travaux  JJnuïTu 
sous  son  contrôle  ;  et  ce  rapport  indiquant  l'étal  de  chaque  législature- 
ouvrage,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  sur  chacun. 
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et  contenant  toutes  autres  informations  nécessaires,  doit 
être  mis  devanl  la  législature  dans  les  vinirt-et-un  premiers- 
jours  de  chaque  session  ;  Id.  s.  1-V-). 

On  demnn.iera      29 1>.  Il  est  du  devoir  du  eommissaire  de  demander  des 

des    soumis-  ,  ,-  •■,  . 

slons  pour  les  soumissions,  par  annonces  publiques,  pour  1  exécution  de 
travaux  pu-  tous  les  travaux  faits  à  l'entreprise,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
d'urgence  lorque  le  délai  est  préjudiciable  aux  intérêts 
publics,  ou  lorsque,  d'après  la  nature  de  l'ouvrage  à  faire, 
Exception.  [\  peut  être  exécuté  plus  promptement  et  plus  écono- 
miquement par  les  employés  et  serviteurs  du  département  -r 
Id.  s.  134. 


nenn   donne- 
ront caution. 


Les  entrepre-  291.  Le  commissaire  â  oit,  dans  tous  les  cas  où  des  travaux 
publies  sont  faits  à  l'entreprise,  veiller  soigneusement  à  ce 
qu'il  soit  donné  bonne  et  suffisante  caution  en  faveur  de  Sa 
Majesté,  pour  l'exécution  régulière  de  ces  travaux,  en  se 
restreignant  dans  les  limites  des  dépenses  et  du  temps  spé- 
cifiés pour  leur  achèvement  ;  mais  aucune  somme  de  de- 
niers ne  doit  être  payée  à  un  entrepreneur  sur  un  contrat 
quelconque,  et  aucun  ouvrage  ne  doit  être  commencé, 
avant  que  ce  contrat  soit  signé  par  les  parties  y  dénom- 
mées, et  que  le  cautionnement  nécessaire  soit  fourni  ; 
Id.  s.  135. 

PouToirde  299.  Le  commissaire  peut  autoriser  les  architectes  ingé- 

pentages,aretc.  nieurs,  officiers  et  entrepreneurs,  serviteurs  ou  ouvriers- 
employés  par  lui,  à  entrer  et  passer  sur  toutes  les  terres, 
quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  à  les  mesurer,  en  pren- 
dre les  niveaux,  y  faire  les  sondages  et  y  creuser  les  puits 
d'exploration  qu'ils  croit  nécessaires  aux  travaux  sous  sa 
direction  ;  Id.  s.  136. 

Pouvoir  de  223.  Le  commissaire  a,  en  tout  temps,  le  pouvoir  de  faire 

acq^érl/des    l'acquisition  et  de  prendre  possession,  pour  et  au  nom  de 
terres.  Sa  Majesté,  des  terres  et  propriétés  immobilières,  dont  il 

croit  l'appropriation  nécessaire  pour  l'usage,  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  travaux  ou  édifices  publics,  ou  pour 
l'usage,  la  constrution  ou  l'entretien  des  pouvoirs  d'eau 
établis  ou  créés  par  ou  à  raison  de  ces  travaux  publics,  ou 
pour  l'agrandissement  ou  l'amélioration  de  ces  travaux  pu- 
blies, ou  pour  en  rendre  l'accès  plus  facile, —  et  il  peut  à  cet 
effet,  faire  des  contrats  et  des  conventions  avec  toutes  per- 
sonnes, seigneurs,  corps  politiques,  gardiens,  tuteurs, 
curateurs  etfidéi-commis  quelconques,  non  seulement  pour 
eux-mêmes,  leurs  héritiers,  successeurs  et  ayans-cause,  mais 
aussi  pour  ceux  qu'ils  représentent,  soit  enfants  mineurs, 
absents,  aliénés,  femmes  sous  puissance  de  mari,  ou  autres 
personnes  incapables  de  contracter,  pour  toute  autre  cause 
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qui  possèdent  cos  terres  et  propriétés  immobilières,  ou  qui 
y  ont  des  intérêts  ;  et  tous  contrats  et  conventions,  et  tous 
transports  et  autres  instruments  faits  àcei  égard,  sont  vali- 
des pour  toutes  fins  que  de  droit  ;    Id.  s.  137. 

894.  Le  commissaire    et    ses    agents    peuvent    entrer  Pouvoir  do 

et   prendre   sur   toutes   les   terres    incultes    ou    non    dé-P™n*J*f*- 

„  .   *  matériaux  mr 

menées,  les  bois,  pierres,  gravier,  sable,  terre  glaise,  ou  des  terres  non 
autres  matériaux  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  qui  sontd''f^ich':'e,• 
nécessaires  pour  la  construction,  l'entretien  ou  la  répa- 
ration de  tous  travaux  ou  édifices  publics  sous  sa  direc- 
tion, ou  peut  déposer  tous  matériaux  ou  effets  sur  ces 
terres,  en  donnant  une  compensation  au  taux  qui  peut 
être  convenu  ou  évalué  et  alloué  ;  le  commissaire  peut 
faire  et  employer  tous  chemins  temporaires  nécessaires 
pour  transporter  ces  bois,  pierres,  gravier,  terre  glaise, 
sable  ou  sablonnière,  ou  qui  peuvent  être  requis  pour  se 
rendre  facilement  aux  travaux  pendant  leur  exécution  ou 
leur  réparation  ;  et  peut  entrer  sur  toute  terre  pour  y  faire 
des  fossés  propres  à  faire  écouler  l'eau  de  tous  travaux 
publics,  ou  pour  réparer  ces  fossés  en  donnant  une  compen- 
sation comme  susdit;  Id.  s.  138. 

89?.  La  compensation  dont  les  parties  conviennent,  ou  Paiement  de  la 
qui  peut  être  évaluée  et  allouée  en  la  manière  établie  ci-  ooniPensatlon- 
dessous  pour  ces  terres,  propriétés  immobilières,  bois, 
pierre  ou  autre  matériaux,  est  payé*1  au  propriétaire  ou  occu- 
pant de  ces  terres  ou  autres  propriétés,  ou  aux  personnes 
éprouvant  quelque  dommage  comme  susdit,  dans  les  six 
mois  après  que  la  compensation  a  été  convenue  ou  évaluée 
et  allouée  ;  Id.  s.  139. 

22îp.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  occupant  refuse  Avis  et  offre 
ou  ne  convient  pas  de  transporter  ses  droits  de  propriété  ''J™]^0  0I_ 
ou   intérêts  dans   ces   terres   ou  propriétés  immobilières,  session. 
le    commissaire    peut    faire     les    offres    qu'il    croit    rai- 
sonnables   pour    ces   propriétés,  en   donnant  avis  que  la 
question  sera  soumise  aux  arbitres  en  la  manière  ci-après 
mentionnée  ;  et  dans  tous  les  cas  le  commissaire  peut,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  convention  ou  l'offre  et  l'avis. 
ordonner  qu'il  soit  pris  possession  des  terres  et  propriétés 
immobilières,    au  sujet  desquelles  il   a  été   t'ait   des   con- 
ventions ou  des  offres  ;  Id.  s.  140. 

2Î7.  Si   les  propriétaires   de   ces    terres  ou  propriétés  Avis  lorsque 
immobilières,  ne  résident  pas  sur  ou  dans  le  voisinage  de  la1  si>roi,né" 

.,.,..  .  r    ,    .  ,  ,  ,     %  .     tairas  no 

propriété  ainsi  requise,  avis  doit  être  donne  dans  la  brazetterisidsnt  ras 
Officielle  de  Québec,  et  dans  deux  autres  journaux  publiés «talw. 
dans  ou  près  du  district  ou  comté  où  telle  propriété  est 
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située,  de  l'intention  du  commissaire  de  faire  prendre  pos- 
session de  ces  terres  ou  propriétés  immobilières,  et  après 
dix  jours,  à  compter  de  la  publication  du  dernier  avis,  il 
peut  en  être  pris  possession  en  conséquence  ;  Id.  s.  141. 

Pouvoir  do  298.  Le    commissaire   peut  fermer  ou  déplacer   toute 

déplacer  la      partie  d'un  chemin  public,  à  l'endroit  où  ce  chemin  nuit 

ligne  de  tout     1  ,  .       *  '  . 

chominpubiie.au  trace  détermine  pour  la  construction  des  travaux 
publics  ; — mais  avant  de  fermer  ou  de  déplacer  ce 
chemin  public,  le  commissaire  doit  ouvrir  et  substituer  à 
sa  place,  un  autre  chemin  commode  ;  et  le  terrain  employé 
jusque-là  au  chemin  ou  à  la  partie  du  chemin  ainsi  fermé, 
peut  être  transféré  par  le  commissaire,  et  après  ce  transport, 
il  appartient  au  propriétaire  de  la  terre  dont  il  faisait  aupa- 
ravant partie  ;  Id.  s.  142. 

Enlèvement  de     ~2-t>.  Chaque  fois   que,  pour   l'exécution  d'un  ouvrage 
clôtures  adja- p^ijc  quelconque,  il   devient    nécessaire    que    le    com- 

centes  aux  ±  x  ,  1        -  •*■  , 

travaux,  et     missaire    ou  ses  entrepreneurs  ou  employés   renversent, 
construction     abattent  ou  enlèvent  les  murs  ou  clôtures  de  quelque  pro- 
priété contigue  à  cet  ouvrage  public,  ou  de  construire  des 
fossés  ou  égouts  pour  l'écoulement  de  l'eau  qui  se  serait 
accumulée  en  arrière  de  quelque  canal  public,  le  commis- 
saire ou  les  entrepreneurs,  ou    leurs    employés    autorisés, 
doivent    rétablir  ces    murs  et  clôtures,    aussitôt    que    la 
nécessité  qui  les  a  fait  renverser  abattre  ou  enlever,  a  cessé  ; 
Obligation  des  et  lorsqu'ils  ont  été  ainsi  rétablis,   ils  sont  entretenus  par 
propriétaires.  je   pr0priétaire  de  la  même   manière  que  s'ils   n'avaient 
jamais  été  abattus  ou  enlevés  ;  Id.  s.  143. 

SECTION  DIX-SEPTIÈME. 

ARBITRES    OFFICIELS. 

§  1.  Nomination  de  ces  arbitres. 

Comment  23f>.  Le  lieutenaut-gouvemeur  peut,  de  temps  à  autre, 

JouV^ulne  en.  constituer  un  bureau  d'arbitrage,  et  nommer  des  personnes 
compétentes,  mais  n'excédant  pas  le  nombre  de  trois, 
comme  arbitres  ou  évaluateurs  pour  la  province  de  Québec; 
ces  arbitres  règlent,  évaluent,  estiment  et  accordent  les 
sommes  qui  doivent  être  payées  à  toutes  personnes  pour 
les  terres  ou  les  propriétés  prises  pour  les  usages  et  pour 
les  fins  des  travaux  publics,  ou  comme  compensation  pour 
toute  perte  ou  dommage  que  cette  prise  de  possession  peut 
leur  causer,  ou  à  l'égard  de  toute  réclamation  formulée  à 
propos  de  quelque  contrat  ou  marché,  quand  le  commis- 
Rémunération,  saire  n'a  pu  et  ne  peut  s'entendre  avec  elles  ;  et  chaque 
arbitre  reçoit  la  rémunération  qui  peut,  de  temps  à  autre, 
être  fixée  par  le  lieutenant-gouverneur  ;  Id.  s.  150. 


Loi  d'Agriculture  et  des  Travaux  Publies.  537 

231.  Les  arbitres  prêtent,  devant  le  commissaire  ou  l'un  sèment 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  le  serment  suivant  : 

"  Je,  A  B,  fais  serment  que  j'entendrai  et  examinerai  Formol».} 
"  bien  et  fidèlement  toutes  les  demandes  en  compensation 
"  qui  pourront  m'être  soumises  au  sujet  des  terres  ou  pro- 
"  priétés  dont  on  se  propose  de  prendre  possession  pour 
"  L'usage  et  les  fins  de  (suivant  tes  circonstance*)  ;  que  je 
"  considérerai  aussi,  bien  et  fidèlement,  toutes  les  réclama- 
"  tions  que  l'on  fera  pour  obtenir  compensation  des  dom- 
"  mages  causés  par  la  construction  de  travaux  publics,  ou 
"  pour  obtenir  paiement  ou  rémunération  à  l'égard  de 
"  quelque  contrat,  et  que  je  réglerai  ces  réclamations  et 
"  rendrai  une  sentence  arbitrale  équitable,  au  meilleur  de 
"  ma  connaissance  et  habileté  ;  et  qu'en  rendant  cette  sen- 
"  tence  arbitrale,  je  prendrai  en  considération  l'avantage 
"  qui  résultera  de  la  construction  de  ces  travaux  publics 
"  aux  personnes  faisant  ces  réclamations,  aussi  bien  que 
"  les  dommages  qu'elles  auront  éprouvés  :  Ainsi  que  Dieu 
"  me  soit  en  aide  "  ;  Id.  s.  151. 

232.  Le  lieutenant-gouverneur  peut   nommer   une  ou  Secrétaire  dei 
plusieurs  personnes  compétentes  pour  agir    comme  secré- arbltres- 
taires  des    arbitres,  et  peut  destituer  tout  secrétaire,  et  en 
nommer  un  autre  à  sa  place  quand  et  comme  il  le  juge   à 

propos  ;  et  il  peut  fixer  le  montant  de  la  rémunération 
qui  doit  être  accordée  à  tout  secrétaire  ;  Id.  s.  152. 

§  2    Affaires  qui  peuvent  être  soumises  aux  arbitres. 

233.  Si   quelque   personne  ou   corporation  a  quelque  Comment  et 
réclamation  à  faire  valoir  à  raison  de  propriétés  dont  elle <iari»  quel» 
a  é(é  dépossédée,  ou  pour  des  dommages  directs  ou  indirects  réclamations 
résultant  de  la  construction  ou  se  rattachant  à  L'exécution  f*^*nt  être 
de  quelque  ouvrage  public  entrepris,  commencé  ou  exécuté 

aux  Irais  de  la  province,  ou  quelque  réclamation  provenant 
d'un  contrat  pour  l'exécution  4'un  ouvrage  public  fait  avec 
le  commissaire  des  travaux  publics,  cette  personne  ou  cette 
corporation  peut  donner  avis  par  écrit  de  sa  réclama- 
tion au  commissaire,  en  l'accompagnant  des  détails  et  motifs 
qui  y  ont  donné  lieu,  et  sur  cet  avis  le  commissaire,  s'il 
juge  à  propos  d'accorder  un  arbitrage,  peut,  en  tout  temps 
durant  les  trente  jours  qui  suivent  l'avis,  faire  offre  de  ce 
qu'il  considère  être  une  juste  compensation,  ao<  ompagnant 
cette  offre  d'un  avis  que  la  réclamation  sera  soumise  à  la 
décision  des  arbitres  nommés  en  vertu  du  présent  chapitre,  à 
moins  que  la  somme  ainsi  offerte  ne  soit  acceptée  dans  Les 
dix  jours  qui  suivent  cette  offre  ;  Id.  s.  153. 

93  '.  Les  offres  du  commissaire  sont  considérées  comme  Formula 

légalement   faites  par  toute    autorisation  signée  par  lui,  li"ollre- 
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pour  Le  paiement  de  la  somme  offerte  et  signifiée  à  la  per- 
sonne ou  corps  politique  faisant  cette  réclamation  ; — et  une 
oll're  ainsi  faite  est  également  suffisante  dans  lea cas  d'offres 
de  compensation  faites  par  le  commissaire  en  vertu  de 
tout  autre  article  de  ce  chapitre  ;  Id.  s.  154. 

Offres  no  23  ~.  Les  offres  ainsi  faites  par  le  commissaire  étant  tou- 

Fn°"orqu"e«6tre  Jours  censées  faites  dans  un  esprit  de  conciliation,  ne 
contre  io  peuvent  être  invoquées  contre  lui  comme  preuve  ni  même 
commissaire.    comme  présomption  ;  Id.  s.  155. 


tion  ponr 


Le  ^clamant       23  *.  Mais  avant  qu'une  réclamation  présentée  en  vertu 

donnera  <je  ]a  prcbente  section,  ou  de  toute  autre  section  du  présent 

rionr      i       •  •  •  •  i  i 

chapitre,  soit  soumise  aux   arbitres,   le  réclamant  est  tenu 

de  donner  caution  à  la  satisfaction  des  arbtres  (ou  de  quel- 
qu'un d'entre  eux  ,  pour  le  paiement  des  frais  et  dépens  de 
l'arbitrage,  dans  le  cas  où  la  décision  des  arbitres  serait 
défavorable  au  réclamant,  ou  n'accorderait  pas  une  somme 
plus  forte  que  celle  offerte  ;  Id.  s.  156. 

Laréoiama-        237.  Le  commissaire  peut  renvoyer  les  réclamations  ci- 
tion  pourra      dessus  soit  à  un  seul  des  arbitres  soit  à  tous  les  trois  selon 

être  renvoyée 

à  un  ou  plus  qu  il  le  juge  convenabe  ;  lorsqu  une  réclamation  est  ren- 
des arbitre».  Voyée  à  un  seul,  cet  arbitre  a  seul  le  droit  de  recevoir  les 
témoignages,  d'entendre  les  parties  et  de  prononcer  la  sen- 
Un  arbitre  tence,  et  cette  sentence  est  obligatoire,  sauf  l'appel  ci-après 
pour5are.covoir  mentionné  ;  et  dans  tous  les  cas  où  les  réclamations  sont 

les  temoi-  '  .  ni, 

gnages.  renvoyées  aux  trois    arbitres,    lun    deux    peut    recevoir 

les  témoignages  et  entendre  les  parties,  et  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  préliminaires  ou  incidents  à  l'audition  et 
à  la  réception  des  témoignages,  les  soumettre  ensuite  à 
tous  les  arbitres,  et  la  sentence  de  la  majorité  est  finale  et 
sans  appel  ;  Id.  s.  157. 

Appel  delà         2 *8.  Dans  le  cas  où  une  réclamation  a  été  renvoyée   à 
sentence  d'un  un  seuj  arDitre  si  le  réclamant  n'est  pas  satisfait  de  la  sen- 

seul  arbitre.  .  .        .    '   ..  .     r  ,    ., 

tence  arbitrale,  il  peut,  par  un  avis  par  écrit  remis  a  1  ar- 
bitre qui  a  rendu  la  sentence,  ou  au  secrétaire  du  bureau, 
dans  le  cours  d'un  mois  après  qu'avis  de  la  sentence  arbi- 
trale a  été  signifié  au  réclamant,  en  appeler  au  bureau 
d'aroitrage,  et  il  est  du  devoir  du  bureau  d'entendre  l'ap- 
pelant et  de  rendre  la  décision  et  prononcer  la  sentence 
qui  lui  paraissent  ou  qui  paraissent  justes  à  la  majorité  des 
arbitres  ;  mais  contre  cette  décision  ou  cette  sentence  il  ne 
peut  être  fait  aucun  autre  appel  ;  Id.  s.  158. 

Pis  de  23  \  Dans  le  cas  de  tel  appel,  l'appelant  n'a  pas  le  droit 

J.rè'uvë'en       °^e  produire  d'autre  preuve  que  celle  déjà  donnée  lors  du 
appel.  premier  renvoi,  à  moins  que,  à  la  satisfaction  du  bureau  il 
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ne   démontre  que  l'existence  do   cette  aune   preuve   est 

venue  à  sa  connaissance  depuis  la  première  audition  de 
l'affaire,  ou  à  moins  que  le  bureau,  lora  de  L'audition  du 

réclaniaui,  Jie  croie  juste  d'admettre  une  autre  preuve  ; 
ld.  s.  L59. 

2-1 0.    Nul    arbitrage    n'est    permis    dans    une    affaire  xni  arbitrage 
où,  aux  termes  du  contrat,  il  est  prescrit  que  la  décision  de8' !°0,'!ltr**r* 
tout  différend  provenant  du  contrat  ou  s'y  rattachant,  sera 
laissée  au  commissaire,  à  l'architecte,  ou  à  quelque  ingé- 
nieur ou  ollicier  du  département  ;  Ed.  s.  160. 

21" .  Nulle  réclamation  pour  terres  ou  autres  propriétés  Délai  dana 

que  l'on  prétend  avoir  été  prises  ou  détériorées  par  la  cons-J.^'^^^ 
truction,    l'amélioration,  l'entretien   ou    la   régie   de   tout  doivent  être 
ouvrage  public,  ou  pour  des  dommag  s  que  l'on  prétend faites- 
avoir  été  causés,  directement  ou  indirectement  à    toutes 
terres  ou  propriétés  par  la  construction,  l'entretien  ou  la 
régie  de  tel  ouvrage  public,— et  nulle  réclamation  résultant 
de  l'exécution  d'un  contrat  ou  d'une  convention  pour  la 
confection  de  tel  ouvrage  public  ou  d'un  partie  d'icelui, — 
ne  peut  être  soumise  aux  arbitres  nommés  en  vertu  du  pré- 
sent chapitre,  ni  accueillie  par  eux,  à  moins  que  cette  récla- 
mation, avec  toutes  ses  particularités,  n'ait  été  remise  au  secré- 
taire du  département  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la 
perte  ou  le  dommage  dont  il  est  porté  plainte,    lorsque  la 
réclamation  a  trait  à  la  prise  de  possession  de  terres  ou 
propriétés,  ou  aux  dommages  qui  ont   été  causés,    et  lors- 
que la  réclamation  a  rapport   à   l'exécution   ou  à  l'accom- 
plissement,   ou    est    alléguée    comme  résultant    de    l'exé- 
cution ou   de    l'accomplissement    d'un    contrat   ou  d'une 
convention  pour  la  construction   d'un  ouvrage    public,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  remise  au  secrétaire  du  département 
comme  susdit,  dans  le  cours  des  trois  mois  qui  suivent  la 
date  de  l'évaluation  finale  en  vertu  de  ce  contrat;  mais 
rien  de  contenu  dans  le  présent  article  ne   peut  empêcher 
les  arbitres  d  accueillir,  examiner  ou  régler  les  réclamations  quant  MJ 
déposées  au  bureau  autorisé  à  les  recevoir,  dans  le  délai  réclamation» 
fixé  par  toute  loi  en  force  dans  la   province   lors   de   la  ?ik 
construction  de  cet  ouvrage  public  ;  Id.  s.  161.  aotéri»*™. 

§  3.  Attributions  des  arbitres  et  procédés  adoptés  par  eux  et 
devant  eux 

212.   Les  arbitres  peuvent  ordonner,  au   moyen    d'une Powrab 
assignation  ou  d'un  ordre  par  écrit  signé  par  L'un  d'eux  ou *,'M8.i*Be*  dc* 

i  ,-i  -I-  . .      °  ,  «    •  »  .■moins. 

par  leur  secrétaire,  lesquels  assignation  ou  ordre  doivent  être 
signifiés  au  dernier  lieu  de  la  résidence  ordinaire  de  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  sont  adressés,  la  comparution  de  témoins 
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résidant  dons  n'importe  quelle  partie  de  la  province,  ou  la 
production  de  tous  documents  requis  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  et  peuvent  l'aire  prêter  à  ces  témoins  ser- 
ment de  rendre  un  témoignage  conforme  à  la  vérité  à  l'é- 
gard des  matières  sur  lesquelles  ils  sont  interrogés  ; — et 
Pénal»*1  rour  Ie  refus  d'obéir  à  telle  assignation  ou  à  tel  ordre  par  écrit,  ou 
refus  dvbéir.  ]a  négligence  de  comparaître  et  de  produire  ces  documents, 
expose  la  personne  en  défaut,  à  une  pénalité  de  pas  moins 
do  cinq  piastres  ni  de  plus  de  vingt-cinq  piastres,  recou- 
vrable devant  tout  juge  de  paix,  et  prélevée  sous  le  mandat 
de  ce  dernier  par  vente  et  saisie  des  meubles  et  effets  du 
contrevenant,  à  moins  qu'il  ne  donne  quelque  cause  rai- 
sonnable de  justification  ;  Id.  s.  162. 

Quant  aux  2.  Mais  nulle  personne  ne  peut  être  forcée  de  produire  des 

documenta  à    documents  qu'elle  ne  pourrait  être  obligé  de  produire  dans 
être  produits.  un  proc£s  £  ]a  eour  supérieure,  ou  à  la  cour  de  circuit,  ni 
d'assister  comme  témoin  pendant  plus  de  trois  jours  consé- 
cutifs ;    chacun  des  témoins  doit  recevoir  en  sus  de  ses 
Aiioeation  aux  justes  dépenses  de  voyage,  une  somme  n'excédant  pas  une 
témoin*.         piastre  par  jour,  à  la  discrétion  des  arbitres  ;  et  cette  rému- 
nération est  payée  par  la  partie  qui  a  demandé  sa  compa- 
rution ;  Id.  s.  162. 

Lee  arbitres         24*.  Les  arbitres  doivent  prendre  en  considération  aussi 
îeTa^ntagM  bien  ^es  avantages  que  les  désavantages  résultant  de  ces 
aussi  bien  que  travaux  publics  au  propriétaire  de  la  terre  ou  de  la  propriété 
|"0i8ésaVHn"    immobilière    à  travers   ou   près    de  laquelle  ils  passent, 
ou    se    rattachant    à    toute    demande    en    compensation 
pour    dommages    portée    devant    eux  ; — et    les    arbitres, 
en  estimant  la  valeur  de  toute  terre  ou  propriété  immobi- 
lière destinée  à  être  appropriée  pourles  fins  de  ces  travaux 
publics,  ou  en  évaluant  et  accordant  le  montant  des  dom- 
mages payables  par  le  département  à  toute  personne,  doi- 
vent prendre  en  considération  les  avantages  résultant  ou 
qui  peuvent  résulter  à  cette  personne  ou  à  sa  propriété, 
aussi  bien  que  le  tort  ou  les  dommagesque  peuvent  causer 
ces  travaux  publics  ;  Id.  s.  163. 

La  valeur  sera     *£44.  Les  arbitres,  en  estimant  et  déterminant  le  montant 

tempf  deUu    clu^  doit  être  Pa7^  à  tout  réclamant  pour  dommages  causés 

j.ri.-.'  do  à  quelque  propriété  immobilière,   et  en   estimant  la  valeur 

Pos  esslon> etc-  des  terres  prises  par  le  commissaire  en   vertu   du  présent 

chapitre,   ou   par   tout    fonctionnaire    public    autorisé    à 

cet  effet  par  tout  autre  loi  antérieure,  doivent  estimer  la 

terre  ou  le  bien-fonds  suivant  sa  valeur  au  temps  où  les 

dommages  dont  il  est  porté  plainte  ont  été   causés,  Bt  non 

pas  suivant  la  valeur  des  terres  adjacentes  au  temps  où  ils 

prononcent  leur  sentence  ;  Id.  s.  164. 
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21i5.  En  examinant  et  réglant  1out<>  réclamation  relative  Dûcigion  sur 
a  un  contrat  par  écrit,  les  arbitres  sont  tenus  de  rendre  leur1"  contrâta- 
décision  conformément  aux  conditions  et  aux  stipulations 
contenues  dans  ce   contrat,  et  ne  doivent  accorder,  dans 
aucun  cas,  de  compensation  à  un  réclamant  à  raison  de  ce 
qu'il  aurait  dépensé  de  plus  fortes  dans  l'exécution  de  son 
contrat    que  le   montant   y  stipulé,   et  ils  n'y  doivent  non 
plus  accorder  d'intérêt  sur  aucune  somme  qu'ils    considè- 
rent due  à  ce  réclamant,  si  l'intérêt  n'est  pas  stipulé  dans  le 
contrat  ou  la  convention  par  écrit  ;  et  nulle  clause  dans  tel 
contrat  stipulant  une  retenue   ou  imposant  une    pénalité 
pour  la  non-exécution  de  quelque  condition  y  insérée,  ou 
pour  avoir  négligé  de  parfaire  quelque  ouvrage  public,  ou  p<tnalltéa 
de  remplir  les  conventions  contenues  dans  le   contrat,  ne  stipulées  dan» 
doit  être  considérée  comme  clause  comminatoire,  mais  elle  Ie'racI^°tnrtaU 
doit    être   considérée  comme    comportant  l'obligation   de  considérées. 
payer,  de  consentement   mutuel,  les  dommages  résultant 
de  cette  non-exécution  ou  négligence  ;  Id.  s.  165. 

240.  En  examinant  toute  réclamation  qui  a  été  soumise  Témoignage- 
à  leur  examen,  les  arbitres  font  prendre  par  écrit  la  preuve  ^rr*tprupar 
légale  qui  est  offerte  par  l'une  ou  l'autre  partie,  et  font  une 
liste  de  tous  les  plans,  reçus,  pièces  justificatives,  docu- 
ments et  autres  papiers  qui  peuvent  être  produits  devant 
eux   pendant  l'instruction,  mais  ils  peuvent,  du  consente-  Exce  té  de 
ment  par  écrit  du  commissaire  et  de  la  partie  adverse,  en-  oonientement. 
tendre  les  dépositions  des  témoins  produits  par  l'une  or 
l'autre  des  parties,  sans  les  mettre  par  écrit  ;  Id.  s.  166. 

247.  Les  arbitres  doivent  fournir  au  commissaire  une  copies  des 
copie  de  leur  sentence  arbitrale  et  une  autre  copie 'à  cha- 8entencres    . 

1  ,-         .    i  i.       a         fl     l        'a  J  a  1  seront  fournie* 

que  partie  reclamante,  en  autant  qu  il  s  agit  de  sa  réclama- 
tion particulière,  dans  le  cours  d'un  mois  après  la  déci- 
sion; Id.  s.  167. 

24 'S.  Moyennant  rétribution  au  taux  de  dix  centins  par  copies  des 
cent  mots  et  de  vingt  centins  de  plus  pour  chaque  certi-  ^positions, 
ficat,  le  secrétaire  des  arbitres  doit  donner  à  toute  personne 
les  démandant,  des  copies  certifiées  de  toutes  les  déposi- 
tions prises  ou  de  tous  les  documents  produits  devant  les 
arbitres  ;  Id.  s.  168. 

24».  Si  la  somme  adjugée  excède  la  somme  offerte,  le  Par  qui  les 
commissaire  doit  payer  les  frais  d'arbitrage  ;  sinon,  les  {r*[s' feront 
frais  sont  payés  par  la  personne  qui  a  refusé  les  offres. 

2.  Ces  frais  sont,  dans  l'un  et  l'autre  cas,   taxés   par  un  Et  taxés, 
juge  de  la  cour  supérieure. 

3.  Lorsque  le  réclamant   a    été    représenté   ou    assisté  Honoraires  de 
par  un  procureur  devant  les  arbitres,  les  honoraire  du  pro-  Proourour- 
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cureur  doivent  être  taxés  et  lui  être  accordés  comme  dans 
une  cause  contestée  en  cour  supérieure,  on  en  cour  de  cir- 
cuit, suivant  la  somme  allouée  ;  Id.  169. 

§  4.  Arbitrage  dans  certains  cas  spéciaux. 

Arbitres  2  >0.  Le  commissaire  des  travaux  publics,  chaque  fois 

certains' ca» eD  ^'^  ^e  Juee  convenable,  ou  lorsqu'il  en  est  requis  par  les 
parties  faisant  des  réclamations  dans  tous  les  cas  ci-dessus 
mentionnés,  peut,  sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  renvoyer  ces  réclamations,  ou  aucune  d'elles,  à 
des  arbitres  autres  que  les  arbitres  officiels,  lesquels  arbitres 
sont  nommés  de  la  manière  suivante  : 

Leur  nomina       2.  Le  réclamant  nomme  un  arbitre  ;   le  commissaire  en 
tion-  nomme  un  autre,  et    ces  deux    arbitres   en    nomment  un 

troisième  ;  et  en  cas  d'avis  contraire,  le  troisième  arbitre 
est  nommé  par  un  juge  de  la  cour  supérieure,  sur  la  de- 
mande des  deux  autres  arbitres  ; 
Leurs  pouvoirs  3.  Et  ces  trois  arbitres  ont,  tant  pour  Texamen  et  l'adju- 
dication de  la  réclamation,  que  pour  l'ajournement  ou  s  inti- 
mation devant  eux,  l'audition,  î'assermentation,  l'examen 
des  témoins  et  la  production  des  papiers  et  documents,  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  arbitres  officiels  ;  Id.  s.  170. 

Pénalité  pour       2"ï.  Chaque  témoin  assigné,  qui  néglige  ou  refuse  de 
témoins  comparaître    devant    les     arbitres,      d'être      assermenté, 

refusant  de  , L        ,  ,  .     ,  .    ,  ,       '  %     ,     .  .  . 

comparaître,  ou  de  repondre  aux  interrogatoires  a  lui  soumis,  ou  qui 
refuse  de  produire  les  documents  qui  lui  sont  demandés,  est 
passible  de  la  pénalité  mentionnée  dans  l'article  242  du 
présent  titre,  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  ex- 
emptions et  modifications  y  sont  établies  ;  la  pénalité  est 
Tecouvrée  en  la  manière  qui  y  est  prescrite  et  les  témoins 
ont  droit  d'être  taxés  de  la  manière  qui  y  est  prévue  ;  Id. 
s.  171. 

Réclamant  2*>2.  Le  réclamant   doit  donner,  à   la  satisfaction  des 

caution*  arbitres  nommés  en  vertu  des  deux  articles   précédents, 

caution  dans  les  cas  prévus,  en  la  manière  et  pour  les  fins 

mentionnées  dans  l'article  236  du  présent  titre  ;  Id.  s.  172. 

Sentence  sera      2»>3.  La  décision  de  ces  arbitres  ou  de  la  majorité  d'en- 
finaie.  ^re  eux>  es^  finaie  ei  sans  appel  ;  Id  s.  173. 

Frais  par  qui       254.  Les  frais  encourus  pour  tout  arbitrage  fait  en  vertu 
payés.  je  l'article  250  de  ce  titre  sont  supportés   et   payés  en   la 

manière  mentionnée  dans  l'article  249,  et  taxés  en  la  ma- 
nière qui  y  est  prescrite,  et  la  rémunération  des  arbitres 
est  fixée  de  la  même  manière  que  pour  les  arbitres  officiels  ; 
Id.  s.  174. 
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SECTION  DIX-HUITIÈME. 

CONFIRMATION  DES  TITRES  RELATIFS  AI  \   ritul'l:  l  l.Tl-  l  OKC1  EBBfl  DANS 
LA    I'Uoyince  DE  QUEBEC. 

fi*ÏSi.  La  compensation  accordée  par  arbitrage,  pour  les  La  compensa- 
terres  qui  pourraient  être  prises    en  vertu  du  présent  cha-'.ion tiienJra 

*        *■  ,  ,  x.      ,  ...    .  ',..       ,,  lieu  des  terres 

pitre,  sans   le  consentement  du  propriétaire    d  icelles,  ouquantaux 
dont    sont    convenus  le     commissaire    et    la    partie    qui  h.vj"<t!"  i"e-*. 
pourrait  transporter  validement   ces  terres,  ou  qui   en  est6  c 
légalement  en  possession  comme  propriétaire,    tient  lieu 
de  ces  terres  ;  et  toute  réclamation,   hypothèque  ou  charge 
sur  ces  terres  est  convertie  en  une  créance  sur  cette  com- 
pensation ;  Id.  s.  175. 

2.15(5.  Si  le  commissaire  a  raison  de  croire  qu'il  existe  sur  En  certains  cas 
quelqu'unedecesterres,dos  réclamations  ou  hypothèques, ou la  comreDsa- 

*.         ^  v  .  i  . .  il,,  t,on  poun  a 

si  une  partie  a  qui  la  compensation  est  payable,  en  tout  ou  en  et™  déposée 
partie,  refuse  d'exécuter  le  transport  et  de  donner  les  garan- en  co"r' et  u 
ties  convenables,  ou  si  la  partie  qui  a  droit  à  la  compensation  un™  IZa- 
ne  peut  être  trouvée,  ou  est  inconnue  au  commissaire,  ou tion  du  titre* 
si.  pour  quelque  autre  raison,  le  commissaire  le  trouve  à 
propos,  il  peut  pay^er  cette  compensation  entre  les  mains 
du  protonotaire  delà  cour  supérieure  pour  le  district  dans 
lequel  la  terre  est  située,  avec  six  mois  d'intérêt,  et  faire 
livrer  au  protonotaire  une  copie  authentique  du  transport 
(ou  du  jugement  arbitral,  s'il  n'y  a  pas  de  transport,  et  ce 
jugement  est  considéré  comme  le  titre  de  Sa  Majesté 
à  la  terre  y  mentionnée,!  et  sur  requête  au  nom  de 
la  couronne,  il  est  pris  des  mesures  pour  la  confirmation 
de  ce  titre,— excepté  que,  outre  le  contenu  ordinaire  de  l'avis, 
le  protonotaire  doit  annoncer  que  ce  titre  est  en  vertu  de  ce 
chapitre  (c'est-à-dire  le  transport  ou  jugement  arbitral)  et 
doit  requérir  toutes  les  personnes  qui  ont  droit  à  la  terre 
ou  à  quelque  partie  de  la  terre,  ou  les  représentants  ou 
le  mari  de  quelque  partie  y  ayant  ainsi  droit,  de 
produire  leurs  oppositions  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  à  la  compensation  en  tout  ou  en  partie  ; —  toutes 
ces  oppositions  sont  reçues  et  jugées  par  la  cour,  et  le 
jugement  de  confirmation  met  lin  pour  toujours  à  toutes 
réclamations  sur  les  terres  ou  aucune  partie  d'icelles  aussi 
bien  qu'à  toutes  les  charges  ou  hypothèques  ;  Id.  s.  17G. 

25  ~.  La  cour  doit  rendre  pour  la  distribution,  le  paie- La  cour 
ment  ou  le  placement  de  la  compensation  et  pour  garantir  îwfiSï^iû. 
les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées,  tout  ce  que  la  loi  dos  deniers, 
et  la  justice  peuvent  requérir  ;  et    les    frais  de  ces    procé- 
dés, en  tout  ou  en  partie,  sont  payés  par  le  commissaire 
ou  par  toute  autre  partie  que  la  cour  juge  équitable  de 
mettre  à  leur  charge  ;   Id.  s.  177. 
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Comment  ic         2»1S.  Si  le  jugement  de  confirmation   est   obtenu  dans 
naioment  des   moins  de  six  mois  à  compter  du  paiement  de  la  compensa- 
intérêts  sera    ,.  ^  •       i  xi  i  •      j) 
régie.            tion  au  protonotaire,  la  cour  peut  ordonner  la  remise  d  une 

partie  proportionnée  de  l'intérêt  au  commissaire  ;  et  si,  à 
cause  de  quelque  erreur,  faute  ou  négligence  dans  la  pour- 
suite de  la  requête  pour  confirmation  de  titre,  cette  con- 
firmation n'est  obtenue  qu'après  l'expiration  des  six  mois, 
la  cour  ordonne  le  paiement  à  la  partie  y  ayant  droit,  de 
l'intérêt  pour  tel  laps  de  temps  ultérieur  qui  lui  paraît 
juste  ;  Id.  178. 

SECTION  DIX-NEUVIÈME. 

REPRISE   DE   POSSESSION    DE   TRAVAUX   PUBLICS. 

En  oertains  25!>.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps,  dé- 
gouT^po""» "  créter  que  le  commissaire  reprendra  la  possession  de  tout 
ordonner  la  ouvrage  ou  édifice  public,  à  raison  de  l'expiration  d'un 
poMu'itn  de  bail,  d'une  charte  ou  d'un  contrat  quelconque,  de  l'avène- 
travaux.  ment  d'une  condition  résolutoire,  de  même  que  de  l'inexé 
cution  d'un  contrat  ou  de  toute  autre  cause  de  rescision, 
ou  pour  cause  d'utilité  publique  ;  Id.  s.  179. 


Formante  en       200.  Cet  ordre  en  conseil  doit  être  signifié  au  détenteur 
ce»  cas.  ^e  tei  ouvrage  ou  édifice  public  ou  à  ses  représentants  sur 

les  lieux,  et  aussitôt  après  cette  signification,  le  commissaire 
ou  toute  personne  déléguée  par  lui  à  cette  fin,  peut  se 
mettre  en  possession  de  l'ouvrage  ou  édifice  public  désigné 
dans  l'ordre  en  conseil,  sans  aucune  autre  formalité,  sauf  à 
la  partie  ainsi  dépossédée,  son  recours  en  indemnité,  si  elle 
se  trouve  lésée  ;  Id.  s.  180. 

Procédés  en  2îil.  A  défaut  par  le  détenteur  ou  ses  représentants  de 
Sri! refU!  d°  livrer  possession  de  tel  ouvrage  ou  édifice  public  au  com- 
missaire ou  à  ses  délégués,  aussitôt  après  la  signification 
de  l'ordre  en  conseil  ci-dessus  mentionné,  le  shérif  du  dis- 
trict dans  lequel  tel  ouvrage  ou  tel  édifice  est  situé,  devient 
tenu,  sur  un  mandat  signé  par  le  lieutenant-gouverneur, 
de  s'en  emparer,  et  d'y  maintenir  le  commissaire  ou  ses  dé- 
légués en  possession  ;  Id.  s.  181. 

SECTION  VINGTIÈME. 

VENTE  ET  TRANSFERT  DE  TRAVAUX  PUBLICS  AUX  AUTORITÉS 
LOCALES. 

Travaux  202.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  proclamation, 

ôiécurés'  n'être  déclarer  que  tout  chemin  ou  pont  public  placé  sous  le  con- 
pius  sous  le    trôle  et  l'administration  du  commissaire,  n'est  plus  sous 
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son  contrôle, — et  à  dater  d'un  certain  jour  indiqué  dans  oontrau  du 
eette  proclamation,  ce  chemin  ou  ce  pont  cesse  d'être  sousc,:l"nl8salre, 
l'administration  et  1<-  contrôle  du  commissaire,  et  nul  péage 
n'est  ensuite  prélevésur  ce  chemin  ou  sur  ce  pont  en  vertu 
du  présent  chapitre  ;  Id.  s.  182. 

îJ   ÎÈ.  Tout  chemin  ou  pont  public,  déclaré  comme  il  est  comment 
dit  plus  haut,  n'être  plus  sous  la  direction  du  commissaire, entretenus  ot 
devient  sous  le  contrôle  des  autorités  municipales  ou,  autre* r  *    8" 
autorités  locales  et  des  officiers  de  voierie,    et  est  mainte- 
nu et  réparé  par  ces  autorités,  de  la  même  manière  que 
les  autres  chemins  et  ponts  publics  qui  y  sont  situés,  et 
qui  sont  sous  leur  contrôle  ;  Id.  s.  183. 

264.  Le  commissaire  peut  entrer  en  arrangement  avec  Pouvoir  de 
tout    conseil    municipal,  ou    autre  corporation  ou  autorité fa,re  des    . 

,  ,  •      •  -i  i      i  t      ««rangements 

locale,  ou  avec  toute  compagnie  incorporée,  dans  le  but  de  pour  transférer 
construire  ou  entretenir  ces  ouvrages  ou  des  ouvrages  dules  travaux . 

,  ,  .  °  ,  „,    °      .  aux  autonU-s 

même  genre  dans  la  province, — pour  leur  transférer  tous  iUCaics,  etc. 
chemins  publics,  ponts,  édifices  ou  autres  travaux  publics, 
(soit  qu'ils  se  trouvent  dans  les  limites  ou  en  dehors  des 
limites  de  la  juridiction  locale  de  tel  conseil  municipal  ou 
autre  autorité)  que  l'on  croit  convenable  de  placer  sous  leur 
direction  ;  et  après  avoir  terminé  ces  arrangements,  le 
lieutenant-gouverneur  peut  concéder,  bailler  et  transporter 
pour  toujours,  ou  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  tous 
ou  aucun  de  ces  chemins  et  ponts,  édifices  ou  autres  tra- 
vaux publics,  à  ce  conseil  municipal  ou  autre  autorité  lo- 
cale ou  compagnie,  (ci-dessous  appelée  "  concessionnaire,")  Traasfa-t 
aux  termes  et  conditions  dont  il  a  été  convenu;  et  no- comment fait- 
nobstant  tout  ce  que  contenu  dans  le  présent  chapitre,  ou 
dans  tout  autre  loi  de  la  province,  les  dits  conseils  mu- 
nicipaux ou  autres  autorités  locales  peuvent  entrer  en 
arrangement  et  prendre  possession  des  travaux  ainsi  trans- 
portés ;  Id.  s.  184. 

2<>5.  Toute  semblable  concession  peut  être  faite  par  un  Formule  et 
ordre  en  conseil  publié  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  ;  °ffet  du 
«t  par  cet  ordre,  tous  les  pouvoirs  et  droits  appartenant  à  ran8por 
la   couronne   ou   à   tout   officier  ou   département  public, 
relativement  à  tout  ouvrage  public,  peuvent  être  conférés 
aux  concessionnaires  de  tel  ouvrage  public  ; 

2.  Et  cet  ordre  en  conseil  peut  contenir  tout  s  les  con-  Condition»  et 
ditions,  clauses  et    restrictions    dont    il    a    été    convenu,  re8triotton|  ,le 
lesquelles,  aussi  bien  que  toutes  les  dispositions  de  l'ordre 
en  conseil  (en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  le  présent  chapitre,)  sont  valides  et  mises  à  exécution, 
comme  si  elles  étaient  contenues  dans  le  présent  chapitre 
et  faisaient  partie  de  ses  dispositions  ; 
35 
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tatkoei      8.  Chaque  pareil  ordre  en  conseil   peut,   avec  le  con- 
uncndemant    .s.>nt  enient  du  concessionnaire,  être  révoqué  ou  amendé  par 

de    la   oobom-  . ,  .  ..,      *■  ' 

■ion.  un  ordre  en  conseil  subséquent  publie  comme  susdit  ; — et 

un  exemplaire  de  la  Gazette  Officielle  de  Québec  contenant 
cet  ordre  en  conseil  en  fait  la  preuve,  et  le  consentement 
du  concessionnaire  au  dit  ordre  est  présumé,  à  moins  qu'il 
ne  soit  contesté  par  le  concessionnaire,  et  s'il  est  contesté, 
il  doit  être  prouvé  par  une  copie  de  l'ordre  en  conseil,  sur 
lequel  l'acquiescement  du  concessionnaire  est  écrit  et  attesté 
par  une  signature  ou  par  un  sceau  (ou  par  les  deux  à  la 
l'ois)  suffisant  pour  faire  d'un  acte  ou  d'une  convention, 
l'acte  ou  la  convention  du  concessionnaire  ;   Id.  s.  185. 

a  qui  peuvent      26Î7.  Les  dispositions  et  conditions  énoncées  dans  un 
côndîtionVde   or(lre  en  conseil  passé  en  vertu  du  présent  chapitre,  peuvent 
la  concession,  s'étendre  au  mode  de  régler  et  déterminer  tout  différend 
qui  peut  s'élever  entre  la  couronne  et  toute  corporation 
municipale  ou  autorité  locale  ou  compagnie,  quant  à  leurs 
droits  respectifs  en  vertu  de  tel  ordre, — ou  à  la  réserve  par 
la  couronne    du  droit  de  rentrer  en  possession  de   tous 
travaux  publics,  à   défaut  par  la  corporation,  l'autorité  ou 
la  compagnie  de  remplir  les  conditions  convenues-, — et  de 
revêtir  le  shérif  du  droit  de   donner  possession  de  ees  tra- 
vaux publics  à  quelque  officier  public  au  nom  de  la  cou- 
ronne, en  vertu  d'un  mandat  sous  le   seing  et  le  sceau  du 
lieutenant-gouverneur,  adressé  au  dit  shérif,  énonçant  le  dé- 
faut et  lui  ordonnant  de  donner  possession  à  cet  officier  au 
Disposition      nom  ^e  ja  couronne  comme  susdit  ;   et  nulle  disposition 
IxécuterTes     législative  faite  dans  le  but  de  mettre  à  effet  les  dispositions 
conditions.       <pun  semblable  ordre  en  conseil,  et  nulle  disposition  d'un 
tel    ordre   en    conseil,  n'est    censée    être    une    infraction 
des    droits    de    la   corporation    municipale,  de    l'autorité 
locale   ou    de    la    compagnie    à    laquelle    il    a    rapport  ;. 
mais    rien    de    contenu  dans  le  présent  article  ne  peut 
interdire  à  la  couronne  l'exercice  de  ses   droits  de   toute 
manière  légale  non  incompatible  avec  les   conditions  et 
les  dispositions  de  tel  ordre  en  conseil  ;  Id.  s.  186. 

Nui  transport       267,  Aucun  chemin,  pont  ou  ouvrage  public  ne  doit  être 
si  ce  n'est  sous  transporté    à   une    compagnie  qu'avec  la  réserve  que  la 

certaines  r  î  i  -11 

réserva.  couronne  pourra  le  reprendre  en  aucun  temps  après  1  ex- 
piration d'une  période  de  temps  n'excédant  pas  dix  an- 
nées, aux  conditions  qui  seront  insérées  dans  l'ordre  en 
conseil  relatif  à  ce  transport  ;  et  aucun  semblable  chemin, 
pont  ou  ouvrage  public  ne  doit  être  loué  à  une  compa- 
gnie pour  une  période  de  plus  de  dix  années  ;    Id.  s.  187. 

Dam  les  cas        268.  Aucun  pont,  chemin  ou  ouvrage  public  ne  doit  être 

de  transport     vendu  ou  loué  à  une  compagnie,  à  moins  qu'il  ne  soit  don- 
ilett  donné  °  x 
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né  des  garanties  réelles  ou  personnelles  à  la  satisfaction  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pour  un  montant  égal  à 

dix  pour  cent  de  la  valeur  réelle  de  tels  chemin,  pont  ou 
ouvrage  public  dans  le  cas  de  vente,  ou  de  l'estimation  de 
la  valeur  de  tel  ouvrage  dans  le  cas  de  louage,  et  ce  cau- 
tionnement est  confisqué  en  faveur  de  la  couronne  dans 
le  cas  de  non-exécution  des  conditions  de  la  vente  ou  du 
louage  ;  Id.  s.  188. 

2<59.  Une  des  conditions  de  la  cession  ou  de  l'affermage  Los  travaux 
de  tout  chemin,  pont  ou  ouvrage  public  est, — que  tel  ou- triLr,sf  n  * 

i       x     -  i  p    -,  l  l      i  .  i        font  entre- 

vrage  doit  être  parfaitement  entretenu,  et  que  pour  les  tenus. 
fins  du  contrat,  de  la  vente  ou  du  bail,  la  suffisance  de  tel  en- 
tretien est  constatée  et  déterminée  par   un    ingénieur  qui 
doit  être  nommé  par  le  commissaire  pour  en  faire  l'examen  ; 
Id.  s.  189. 

270.  Chaque  fois  qu'il  le  juge  à   propos,  ou  lorsqu'il  il  peut  être 
en    est   requis  par  une  ou  plusieurs  personnes,  le  commis-  pe.'sonL^pour 
saire  peut  faire  examiner  tout  pont  de  péage  par  un  officier  examiner los 
de  son  département,  ou  par  toute  autre   personne  compé- ,,0°tsde  Péage 

j'i/  1     •   v  .         c  •      \         j-  j        i  et  faire  rapport 

tente  déléguée  par  fui  a  cette  fin,  avec  instruction  de  dres- 
ser un  rapport  détaillé  de  l'état  dans  lequel  se  trouve  le 
pont  soumis  à  tel  examen,  indiquant  si  ce  pont  requiert 
des  réparations  urgentes  ou  s'il  doit  être  reconstruit  à  neuf, 
et  spécifiant  les  délais  dans  lesquels  peuvent  être  faits  les 
travaux  de  réparations  ou  de  reconstruction. 

2.  Ce  rapport  peut  être   soumis  au  commissaire  qui,  s'il  Le  rapport  et 
l'approuve,  ordonne  ce  qu'il  croit  juste,   et  fait  signifier  ^^J0?* 
au  gardien  du  pont,  ou  à  sa  demeure,  une  copie  de  ce  gardien. 
rapport  et  de  son  ordonnance  sur  icelui. 

3.  Si,  à  l'expiration  des  délais  fixés  dans  l'ordonnance  du  Procédés  dans 
commissaire,  pour  le  commencement  ou  la  complétion  des  !?  c*s  oix, 
travaux  ordonnés,  le   propriétaire  du  pont  ou  le  locataire  pas  luwi 
d'icelui  ont  négligé   de  commencer  ou  de  compléter  les 

dits  travaux,  le  commissaire,  après  avoir  constaté  lui- 
même  le  défaut  ou  l'avoir  fait  constater,  en  fait  rapport  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  sur  ce  rapport  le  lieu- 
nant-gouverneur  en  conseil  peut.par  proclamatiou.ordonner 
la  fermeture  de  tel  pont  et  déclarer  le  propriétaire  déchu 
de  son  privilège  d'exiger  des  taux  de  péage  sur  icelui 
ainsi  que  de  tous  autres  privilèges  qui  lui  avaient  été 
garantis  par  la  loi  relativement  à  ce  pont  ;  dans  le  cas 
d'un  locataire  de  pont  appartenant  à  la  province,  la  pro- 
clamation ordonnant  la  fermeture,  doit  déclarer  tel  loca- 
taire déchu  de  tous  les  droits  et  privilèges  résultant  de  son 
bail  ;  Id.  s.  190. 

4.  Cette  proclamation  doit  être  publiéo  dans  la  Gazette  La  pn.ciama- 
Officielle  de  Québec  et  a  force  de  loi  du  jour  de  sa  pu-  ''"'', ?•' 

VT       f  i 

blication. 
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Aprfti  la  pu-        5.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  telle  proclama- 
buoatioa  le     tioa.  le  pont    v   désigné  appartient  à  la  province,  et  le 

pont  npiiar-       ,.  '  -î  .  i ■>  i 

tient  ù  u        lieutenant-gouverneur   en  conseil    pt'iil    en  transiérer  la 

province        propriété  et  le  contrôle  à  la  municipalité  dans  laquelle  il  se 

trouve  situé,  ou  à  toute  municipalité  avoisinante,  avec  tous 

les  droits  et  privilèges  dont  jouissait  le  propriétaire,  en  par 

la  municipalité  concessionnaire,  se  chargeant  de  faire  au 
pont  les  travaux  ordonnés  par  le  commissaire  et  de  le  tenir 
en  bon  ordre  à  l'avenir  ;  Id.  s.  190. 


Pcnts  publics  S7I.  Les  ponts  publics  en  général  sont  sujets  à  l'inspec- 
iont snjett'à  tion  par  le  commissaire  ou  ses  délégués,  comme  les  ponts 
de  péage,  et  lorsque  les  travaux  ordonnés  sur  iceux  après 
telle  inspection,  n'ont  pas  été  commencés  ou  terminés  dans 
les  délais  prescrits,  le  lieutenant-geuverneur  en  conseil 
peut,  par  proclamation,  en  ordonner  la  fermeture  jusqu'à 
ce  que  les   travaux  soient  complétés  ;  Id.  s.  191. 

Fraig  272.  Les  frais  del'inspection  d'un  pont  demandée  comme 

d'inspection  ci-dessus,  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  du  locataire 
par  qui  payés,  ^ijeeftj^  suivant  le  cas,  quand  le  commissaire  a  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  réparation  ou  reconstruction,  et  dans  le  cas 
contraire,  à  la  charge  des  plaignants  ;  et  le  recouvrement 
peut  en  être  fait  au  nom  de  sa  Majesté  devant  toute  cour 
compétente  ;  Id.  s.  192. 

Dispositions  273  Sauf  les  dispositions  du  présent  chapitre  ou  les 
du  chap.  70  dispositions  qui  dans  les  présent  statuts  refondus  rem- 
ettes.15, ^placent  le  chapitre  70  des  S.  E.  B.  C,  s'étendent 
et  s'appliquent  à  toute  compagnie  formée  en  cette  pro- 
vince, dans  le  but  d'acquérir  à  toujours,  ou  pour  un 
nombre  d'années,  aucun  des  chemins,  édifices  ou  autres 
travaux  publies  qui  peuvent  être  légalement  transportés 
à  toute  semblable  compagnie  en  vertu  du  présent  chapitre, 
ou  dans  le  but  d'acquérir,  améliorer  ou  étendre  ces 
travaux  publics,  ou  dans  l'un  ou  l'autre  but,  et  cela,  aussi 
pleinement  que  si  ce  but  était  expressément  énoncé  dans  le 
dit  chapitre  70  des  S.  R.  B.  C,  parmi  les  objets  pour  lesquels 
des  compagnies  peuvent  être  formées  sous  son  autorité  ;  et  l«i 
formule  de  l'acte  d'association  donnée  dans  les  cédules  des 
dispositions  sus-dites,  peut  être  changée  de  manière  à 
exprimer  que  la  compagnie  est  formée  en  vertu  du  cha- 
pitre 70  des  S.  R.  B.  G  ,  tel  que  étendu  par  le  présent  cha- 
pitre, et  dans  quel  but  elle  est  ainsi  formée  : 

2.  Pourvu,  toujours,  que  nulle  compagnie  ainsi  formée 
dans  le  but  d'acquérir  quelqu'un  de  ces  travaux  publics,  (soit 
avec  ou  sans  l'intention  de  les  augmenter,)  ne  soient  empê- 
chée de  les  acquérir  et  exploiter,  par  aucun  conseil  muni- 
cipal  ou   autre  partie  ;  et  la    compagnie   n'est  pas  non 
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plus  obligée  de  faire  de  rapport)  touchant  ces  travaux  à 
aucune  autorité  muni  ip  de  ; — et  ni  pareille  a  itorité  muni- 
cipale, ni  la  couronn  \  n'ont  Le  droit  de  s'emparer  de 
ces  travaux  à  L'expiration  d'aucun  nombre  d'années  :  mais 

les  dispositions  du  dit  chapitre  70  des  S.  lî  15.  0.,  relative- 
ment à  ces  oppositions  et  empêche  dents,  ou  relativement 
au  rapport,  ou  à  la  prise  de  possession  des  travaux  et 
propriétés  de  la  compagnie  p  ir  quelque  autorité  municip 

ou  par  la  couronne,  ne  s'appliquent  qu'à  leur  extension  en 
dehors  des  limites  des  travaux  lors  du  transport  fait  à  la 
compagnie  ; 

3.  Et    les   dispositions    du  dit   chapitre    70    des   S.   R. Rertriotlop  t'a 
B.   C,    qui    sont    incompatibles    avec    que'que    disposi-(l,''p,^cl^°° 
tion  ou  condition  légitimement    laite    par    tout   ordre   enivre. 
conseil    légalement   émis   en   vertu  du  présent  chapitre, 
ou    contraires    aux    droits    transférés    par    cet    ordre,    ne 
s'appliquent  pas  à    la    compagnie   à    laquelle    cet    ordre 
en    conseil    a    rapport  ;  mais   rien    de    contenu    dans    le 
présent  chapitre   n'est  censé   interdire  à  la  couronne   ou 
à    toute    autorité    municipale,    la    faculté    réservée    dans 
tout    ordre    semblable,    de    prendre     possession    de    ces 
travaux,    avec    ou    sans    pareille    extension,  aux  termes  et 
conditions  y  contenus  ; 

4    Pourvu  toujours  que  la  section  45  du  dit  chapitre  70  Section  -15  du 
des  S.  U.  B.  C,    s'applique    aux   chemins,  ponts  et   autres^ )cJjî'!'^re 
travaux    transportés   à   une   compagnie   quelconque   ainsi 
qu'à   la  compagnie  à   laquelle   i's  ont   été  transportés,  en 
autant   qu'il  s'agit    de     ces    chemins,    ponts    et  travaux  ; 
Id.  s.  193. 

37-5.  Les  paires  à  percevoir  par  une  compagnie  for- comment  les 
mée  pour  les  objets  susdits,  sur  quelqu'un  des  sus-dits  ÏJf^fJf  S°nt 
travaux  publics,  pourvu  (pie  ce  ne  soit  pas  uu  che- 
min, ne  sont  pas  réglés  d'après  les  dispositions  du  dit  cha- 
pitre 70  des  S.  R.  13.  C1.,  mais  Le  maximum  des  péages  à  perce- 
voir sur  les  dits  travaux  doit  être  lix.'  par  l'ordre  en  conseil 
tranférant  les  travaux  à  la  compagnie,  ou  par  quelque 
autre  ordre  amendant  le  premier,  et  l'ait  ave-  le  consen- 
tement de  La  compagnie  ; — et  les  péages  à  percevoir  sut 
tout  chemin  ou  sur  tout'  exl  snsion  de  tels  autres  travaux 
publics  sont  réglés  exclusivement  par  le  dit  chapitre  7«>, 
en  l'absence  de  toute  disposition  établissant  des  taux 
moins  élevés  dans  l'ordre  en  conseil  comme  susdit  ; 

2.  Pourvu,  toujours,   qu'aucune  exemption   de    péages ptotUo 
sur  un   chemin  ou  sur   autres  travaux  publics  ainsi  tran- 
levés  comme   susdit,  ou  sur  quelque  extension  d'iceux,  ne 
vaille  à  l'encontre  de  toute  compagnie  formée  en  vertu  de 
l'article  précédent,  excepté  seulement  L'exemption  qui  peut 


ÔO 


Commutation 
de  péage. 


Faute  de 
commutation, 

quels  péages 
sont  exigés. 
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être  valablement  réclamée  en  vertu  du  dit  chapitre  10 
des  S.  R.  B.  C,  sur  les  tiavaux  construits  en  vertu  d'icelui, 
A  moins  que  lu  dite  exemption  de  péages  ne  soit  stipulée 

dans  l'ordre  en  conseil  transférant  tel  ouvrage  public 
à  la  compagnie  ;  Id.  s.  194. 

'  7  '.  Il  est  loisible  à  toute  personne  qui  réside  sur  la 
ligne  de  tout  chemin  transporté  à  quelque  compagnie  ou 
corporation  municipale,  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent chapitre,  et  en  deçà  d'un  demi  mille  d'une  cité  ou  d'une 
Aille  incorporée,  de  commuer  avec  la  compagnie  ou 
la  corporation  municipale,  moyennant  une  certaine  somme 
mensuelle  payable  par  telle  personne  à  la  compagnie 
ou  corporation,  pour  passer  et  repasser  par  la  barrière 
de  péages  qui  se  trouve  entre  la  résidence  de  telle  per- 
sonne et  les  limites  de  telle  cité  ou  ville;  et  si  elles  ne 
s'accordent  point,  cette  commutation  peut  être  réglée  par 
arbitrage,  chaque  partie  nommant  un  arbitre,  les  deux 
arbitres  en  nommant  un  troisième  ;  et  la  décision  de  deux 
de  ces  arbitres  est  définitive  ; 

2.  Et  s'il  n'est  pas  fait  de  commutation,  soit  par  arran- 
gement, soit  au  moyen  d'une  sentence  d'arbitres,  la 
compagnie  ou  la  corporation  n'a  droit  d'exiger  de  telle 
personne  ou  de  ses  serviteurs  ou  autre?,  qui  passent  par 
telle  barrière  avec  ses  voitures,  chevaux  ou  animaux,  que 
les  péages  dont  la  proportion  est  à  ce  que  la  compagnie 
ou  corporation  municipale  exige  par  mille  des  autres 
personnes,  ce  que  la  distance  entre  les  limites  de  la  cité 
ou  ville  et  la  résidence  de  la  personne  mentionnée  en  pre- 
mier lieu,  est  à  un  mille  ;  Id.  s.  195. 


SECTION  VINGT-UNIEME. 


PÉAGES    SUR    LES   TRAVAUX   PUBLICS. 


Péages  pour 
l'usage  des 
travaux 
publics. 


£7*?'.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  ordre  en  con- 
seil émis  à  cette  fin  et  publié  comme  ci-dessous  prescrit, 
imposer  des  droits  et  péages  et  en  autoriser  la  perception, 
sur  tout  chemin,  pont,  passage  d'eau  (traverse),  ou  autres 
travaux  publies  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  sous  le  con- 
trôle et  l'administration  du  commissaire,  et  varier,  modifier 
et  changer  pareillement,  de  temps  à  autre,  tels  droits  ou 
péages,  et  déclarer  les  cas  d'exemptions  ;  et  tous  les  droits 
et  péages  sont  payables  d'avance  et  avant,  d'avoir  droit  de 
se  servir  des  travaux  publics  pour  lesquels  ils  sont  dus,  si 
le  percepteur  des  péages  l'exige  ;  Id.  s  196. 


Endroits  et  '  77.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 

barrières    deS  *  autre>  sur  ^e  rapport  du  commissaire,  placer  les  barrières 
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«des  dits  chemins  à  tels  endroits  et  distances  L'une  de  l'au- 
tre qu'il  juge  convenable  ;  Id.  s.  1!»7. 

'•'.  Les  officiera  el   soldats  de  Sa    Majesté,   étant    en  exemption  en 
uniforme  régulier  de   petite  on  grande  iruu  ■  (mais  non  J0vu0f"erg  j*  ea 
lorsqu'ils  passent  dans  une  voiture  privée  ou  de  louage),  et  majest*. 
toutes  voitures  et  chevaux  employés  dans  le  service  <l 
Majesté,  à  transporter  des  personnes  ou  du  bagage,  sont 
exempts  du  paiement  des   droits   ou  péages  en  passant 
ou  voyageant  sur  mi  chemin  ou  uu  pont  sous   le  contrôle 
du  département;  Id.  s.  198. 

87$.  Tous  péages  et  droits  imposés  en  vertu  du  présent  Recouvrement 
chapitre  peuvent  être  recouvrés  avec  dépens,  devant  toute  des  PéaKeB- 
cour  de  juridiction  civile,  jusqu'au  montant  recouvrable, 
par  le  percepteur  ou  la  personne  nommée  pour  les  recevoir, 
en  6on  propre  nom  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  en  suivant 
toute  forme  de  procédure  par  laquelle  les  dettes  dues  à  la 
couronne  peuvent  être  recouvrées  ;  Id.  s   199. 

2.  Toute    pénalité    imposée    par    le  présent  chapitre  ou  Recouvrement 
par  tout  règlement  l'ait  sous  son  autorité,  est  recouvrable,  des  Pén8htés 
avec  dépens,  devant  tout  juge  de  paix  du  district,  comté,  ou 
endroit  où  l'offense  a  été  commise,  snr  preuve  établie  par 
l'aveu  de  la  partie,  ou  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  ; 
et  la  pénalité,  si   elle  n'est   immédiatement   payée,   peut 
être  prélevée  par  voie  de   saisie-exécution  et  vente    des  p,éièvement 
meubles  et  eitêts  du   contrevenant,   par   mandat  sous    le dcs  pénalités, 
seing  et  sceau    du  juge   de    paix  ;  et  si  les  biens  ne  suffi- 
sent pas,  et  si  la  pénalité  n'est  pas  payée  sans  délai,  il  est 
loisible   à   ce  juge  de  paix,  par  un  mandat  sous  son  seing 
et  sceau,  de  faire  incarcérer  le  contrevenant  dans  la  prison 
commune    du    district,     pour     y     demeurer     sans     cau- 
tion ni  main-levée,  pour  l'espace   de    temps  que   le    juge 
de  paix  prescrit,  n'excédant  pas  trente  jours,  à    moins  que 
la  pénalité  et  les  frais  ne  soient   plus  tôt   acquittés  ;  et  ces  Empioi. 
pénalités   appartiennent  à    Sa  Majesté  pour  l'usage  de  la 
province  ;  Id.  s.  200. 

28ï).    L'anima]  ouïes  animaux  attachés  à    une  voiture  Effets  napon- 

ou  à  un  véhicule, et  les  marchandises  y  contenues,  à  quelque  sables  pour  les 
partie  qu'ils  puissent  appartenir,  sont  responsables  pourpase8' 
tous  droits,  péages  ou  amendes  qui  sont  ainsi  impos  s  et 
prélevés,  et  tous  tels  articles  ou  partie  d'iceux  peu- 
vent être  saisis,  détenus  et  vendus  de  la  même  manière 
que  la  voiture  ou  le  véhicule  dans  Lequel  ils  se  trouvent  on 
auxquels  ils  peuvent  être  attachés,  comme  s'ils  apparte- 
naient à  la  personne  contrevenant  aux  dits  règlements,  — 
sauf  le  recours  du  vrai  propriétaire  contre  telle  personne, 
qui  en  est  censée  propriétaire  pour  les  fins  du  présent 
chapitre  ;  Id.  s.  201. 
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l'cnuri.  i»rovo-     îîSl.  Tons  les  péages,  droits  et  taux  ou  autres  revenus 

nant  des  p*a- imposés  ^  prélevés  tiir  des  travaux  publics,  sonl  remis  par 

.  ,.,,„.  Les  personnes  qui  les  reçoivent,  au  trésorier  de  la  province, 

ri<;r-  en  la  manière  et  dans  les  délais  déterminés  par  ce  dernier, 

niais  en  aucun  cas  ces  délais  ne  doivent  excéder  un  mois  ;  Id. 

s.  202. 

Lgeam     282.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  ordonner    que   les 
i»ina.    péages  aux  différentes  barrières    érigées  ou  qui  seront  éri- 
îent  être*6""    gées  sur  quelque  chemin  ou  pont  public  appartenant  à  la 
affermés.         couronne,  placé  sous  le    contrôle  du    commissaire,  soient 
affermés  de  la  manière  et  sous  les  règlements,  et  avec  telle 
forme  de  bail  qu'il  croit  expédient  ; —  et  le  locataire  ou  fer- 
mier des  dits  péages,  ou  toute  personne   par  lui    autorisée, 
peut  demander  et  exiger  ces  péages   et   en    poursuivre   le 
recouvrement  au  nom  du  locataire  ou    fermier,  dans  le  cas 
de  non  paiement    d'iceux,    ou  s'ils    étaient    éludés,    de   la 
même  manière  et  par  les  mêmes  moyens  que  la  loi  donne 
maintenant  au  percepteur  des  péages  ou  autres  personnes 
autorisées  à  les  percevoir  ;  Id  s.  203. 

SECTION  VINGT-DEUXIÈME. 

RÈGLEMENTS    POUR    L USAGE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

Lieut-gouv.  88**.  Et  pour  le  bon  usage  et  l'entretien  convenable  de 
peut  faire  tous  les  travaux  publics,  et  dans  l'intérêt  du  public— le 
pour 'te!  usage?  lieutenant-gouverneur  peut,  par  ordre  en  conseil,  décréter, 
de  temps  à  autre,  les  règlements  qui  peuvent  sembler  né- 
cessaires pour  la  régie,la  direction,  le  bon  usage  et  la  protec- 
tion de  tous  ou  chacun  des  travaux  publics,  ou  pour  fixer  et 
fairi  percevoir  les  droits,  péages  et  revenus  sur  iceux  ; 
Id.  s.  204. 

Et  imposer  des     284.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  tels  ordres  et 

amendes  pour  règlements,  imposer  des  amendes  n'excédant  pas,  en  aucun 

contravention.  cag^  quatre  cants  piastres  pour  toute  infraction  à  tels  ordres 

ou  règlements,  ainsi  qu'il  peut  le  juger  nécessaire   pour  la 

bonne  observation  d'iceux  et  le  paiement  exact  des  péages 

et  droits  qui  sont  imposés  comme  susdit,  et  peut  aussi,  par 

fa\sïde?Teentê  tels  ordres  et   règlements,  pourvoir  à  ce  que  les  voitures 

des  voitures,    0u    véhieulos,     animaux,     bois,     ou     marchandises,     sur 

lesquels  des  droits  ou  péages   sont   dus  et   n'ont  pas  été 

payés,  e'  à  l'occasion  desquels   il  y    a    eu    infraction  des 

ordres    ou    règlements,    ou    qui  ont    causé  aux   travaux 

des  dommages  qui  n'ont  pas   été    payés,    ou  encouru   des 

amendes  qui  restent  encore  dues — ne  puissent  passer,  ou 

soient  détenus  et  sais'.s,    aux    risques   du   propriétaire,  et 

soient   aussi   vendus,   si  tels  droits,  péages,  dommages  ou 
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amendes  ne  sont  point  payés  dans  le  temps  fixé  à  cette  lin, 
et  i>t>ur  que  le  montant  des  droits,  péages,  dommages  &i 
amendes  soient  payé  à  mémo  le  produit  de  kelle   rente,   et 

que  l'excédant,  s'il  y  en  a,  soil  remis  au  propriétaire  ou  à 
son  agent  ; — mais  aucune  telle  disposition  ne  doit  affecte* 
ta  couronne  dans  son  droit  de  poursuivre  et  recouvrer, 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  ces  droits,  péages 
ou  amendes  ;  et  tous  tels  droits,  péages  <>u  amendes  peu- 
vent toujours  être  recouvrés  en  vertudu  présent  chapitre; 
Id.  s.  206. 

98ft.   Les     proclamations,    règlements    ou    ordres     en    ègfcmentf, 

conseil    laits  en  vertu  du  présent  chapitre,    doivent    être j'^.ii^dans 
publiés  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  ci    un    exem-ia  Gazette, 
plaire    de  la   gazette  comportant  être    i  nprimée  par  l'im- 
primeur  de  la  reine, et  contenant  ces  proclamations,  ordr  s 
et  rèad^ments,   en  prouve  légalement  la  teneur  et  l'cllêt  ; 
Id.  s.  220. 

SECTION   VINGT-TROISIKMK. 

ÉMEUTES    PRÈS    DES    TRAVAUX    TUBLICS. 

B,  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  chaque  Loiieut.  gour. 
fois  que  l'occasion  l'exige,  désigner  par   proclamation   les  J^JJJ 
divers  lieux  en  cette  province,  dans  les  limites  desquels  un  rerr.arr.ro- 
eanal,   ou  autres  travaux    publics  de  la  province,    ou    un êè^^eUon10 
chemin  de  1er,  un  canal  ou  autres  travaux  entrepris  ou  en  est  on  force 
voie  de  construction  par  une  compagnie  incorporée  en  vertu  '^l'^'Xl^' 
d'une  loi  delà  législature,  sont  en  voie  de  construction  ;  ou  font  des  tra- 
désigner  les  localités  dans  le  voisinage  de  tels  canal,  che-  T:iUX  Pubhos  > 
min  de    fer    ou    autres   travaux  comme   susdit,  où  il  juge 
nécessaire  que  cette  section  soit  mis  en  force  et  vigueur; — 
et  cette  section,  depuis  et  après  le  jour  indiqué  dans  la  pro- 
clamation,   devient    en  force  dans  les  lieux    qui    y    sont 
désignés  ; 

2.  Le  lieutenant-gouverneur   en   conseil   peut  déclarer  Et  pereiiie- 
de  la  même  manière,  de  temps  à    autre,  que    celte  section JJ^J"'^- 
ne  sera  plus  en  force  dans   ces  lieux   et  déclarer  de  non- en  fore 
veau  qu'elle  y  sera  en  force  ;  >     tell. localité. 

3.  Mais    nulle    telle  proclamation    ne  peut  avoir  d'effet  \i:,is  cette  pro- 
dans les  limites  d'une  cité  ;  S.  B.  0.,  e.  29,  s.  1.  ÏSSÏÎm 

les  a 

387.  Depuis  et  après  le  jour  fixé   par   la   proclamation,  Tant  que  œt 
aucune  personne  employée  sur  on  tel  canal,    chemin  de  JJJ/JJJ  **m 
1er,  ou   sur  d'autres    travaux    publics,  dans  les  limites  spé- îooalité, il  est 
cifiees  dans  cette  proclamation,  ne  peut  avoir  ni  garder  en  défendu  à  tou 

sa  possession,  ou  sous  ses  soirs  ou  contrôle,  dans  tes  dises  résident  de 
limites,  an  fusil,  une  espingole,  un  pistolet  ou  autre  arme  à  i;  r^;r  <»  s"r- 

1        °         '  A  dor  des  armes. 
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feu,  ou  quelque  mouture,  platine  ou  canon  de  fusil,  ou 
autre  partie  de  fusil,  espingole,  pistolet  ou  autre  arme  à 
feu,  ni  de  balles,  êpées,  lames  d'ôpée,  bayonnettes,  piques, 
pointes  de  piques,  lances,  pointes  de  lance  ou  dagues,  et 
aucun  poignards  ou  autres  instruments  propres  à  trancher 
ou  percer,  ou  autres  armes,  munitions  ou  instruments  de 
guerre,  sous  peine  d'encourir  une  pénalité  de  pas  moins  de 
deux  piastres,  ni  de  plus  de  quatre  piastres,  pour  chaque 
arme  semblable  trouvée  en  sa  possession  ;  Id.  s.  2. 

Les  armes  2-H**.  Dans  le  temps  voulu  par  telle  proclamation  comme 

sont  livres  susdit,  toute  personne  employée  sur  un  canal,  un  chemin 
et'iïen'donVe  de  fer, ou  sur  les  travaux  publics  auxquels  elle  a  rapport,  doit 
un  reçu.  apporter  et  livrer  au  magistrat  ou  au  commissaire  nommé 
par  le  lieutenant-gouverneur  pour  mettre  à  effet  la  pré- 
sente section,  toute  arme  en  sa  posession,  et  doit  rece- 
voir un  reçu  pour  icelle  du  magistrat  ou  du  commissaire  ; 
Id.  s.  3. 

Ce«  armes  S68W.  Lorsque  cette  section  cesse'd'être  en  force  dans  un 

Bon* remieei»,    ]jeu  Qù  quelqu'arme  a  été  livrée  et  détenue  en  vertu  d'icelui, 

cette  loi  cm-    ou  lorsque  le  propriétaire    de  cette  arme,  ou  la   personne 

sera  d'être  en  qui  y   a   dro:t,    convainc   le   magistrat  ou  le  commissaire, 

qu'elle  est  sur  le  point  de  sortir  immédiatement  des  limites 

du  lieu  où  cette  section  doit  être  alors  en  force,  le  magistrat 

ou  le  commissaire  peut  rendre  cette  arme  au  propriétaire, 

ou  à  la  personne  qui  y  a  droit,  en  par    elle   produisant   le 

reçu  ainsi    donné  pour  icelle  ;  Id.  s.  4. 

Toute  arme  290.  Toute  arme  trouvée  en  la  possession  d'une  per- 
tr"remeiTà  sonne  employée  comme  susdit,  après  le  jour  fixé  par 
cette  loi,  est  telle  proclamation  comme  étant  celui  où  telle  arme  doit 
être  livrée,  et  dans  l'étendue  des  limites  ou  de  la  localité 
mentionnée  dans  la  proclamation  qui  met  cette  section  en 
force,  peut  être  saisie  ;  et  étant  saisie  par  un  juge  de 
paix,  un  commissaire,  un  constable  ou  un  autre  officier  de 
paix,  doit  être  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté  ;  Id.  s.  5. 

Pénalité  con-  SOÎ.  Quiconque,  dans  le  but  d'éluder  cette  section, 
cach*" dis1  recè^e>  reçoit  ou  cache,  ou  aide  à  receler,  recevoir  ou  cacher, 
armes  dans  ou  fait  receler,  recevoir  ou  cacher  en  quelque  lieu  dans 
oùUcette*«aec-é  l'étendue  des  limites  ou  de  la  localité  dans  laquelle  cette 
tinnesten  section  est  alors  en  force,  une  arme  appartenant  ou  étant 
force.  en  ]a  possession   d'une  personne  employée   sur  un  canal, 

un  chemin  de  fer  ou  sur  d'autres  travaux,  encourt  une 
amende  de  pas  moins  de  quarante  piastres  et  n'excédant 
pas  cent  piastres,  dont  la  moitié  appartient  au  dénoncia- 
teur, et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté  ;  Id.  s.  6. 


saisie  et  con 

fisqué 
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293.  Tout  juge  de  paix  ou  commissaire  nommé  en  vertu  s.. us  arment 
de  la  présente  section,  et  revêtu  d'autorité  dans  les  limites  ^Jcet(Je^ot,.tout 
du    lieu  dans   l'étendue   duquel    elle    est  alors  en   force,  peut  faire 
peut,  sur  le  serment  d'un   témoin   digne    de   foi,  portant  cheroher  et 
qu'il  croit  qu'une  personne  a  en  sa  possession,  ou  qu'il  y  amesdantîm 
dans  quelque  endroit  ou  maison  quelque  arme,  en  contra-}1"*  on  celte 
vention    aux   dispositions   d'icelle, —  émettre   son   mandat  fo^011 
adressé  à  un  constable  ou  à  un  officiez  de  paix  pour  en  faire 
la  recherche  et  la  saisir  ;  et  ce  dernier,  ou  toute  personne  qui 
l'assiste,  peut  en  faire  la  recherche,  et  la  saisir  en  la  posses- 
sion   de   toute   personne,    ou  dans   tous   tels   endroit   ou 
maison  ; 

2.   Et  s'il  ne  peut  obtenir  entrée  dans  tels  endroit   ouSi  roritTe-e 
maison  dans  un  temps  raisonnable,  après  l'avoir  demandé,  d'une  maison 
le  constable  ou  l'officier  de  paix,  e1  la  personne  qui  l'assiste,  p~ '  '  il^y6' 
peuvent  y  entrer  de  force,  de  jour  ou  de  nuit,  et  saisir  cette  pénètre  de 
avnie  ;  et    à   moins    que  la  personne    en   la  possession  ouloree" 
dans  la  maison  de  laquelle  elle  a  été  trouvée,  ne  prouve  i^sarmea. 
dans  les  quatre  jours  après  la  saisie,   à    la  satisfaction    duj^1"^*!* 
jnge  de  paix  ou  du  commissaire,  que  l'arme  ainsi  saisie  n'était  qu<?es,  »\  l'on 
pas  en  sa  possession,  on  dans  sa  maison  ou  dans  dautres"",]^*™^, 
contrairement  à  l'esprit  et  à'I'intention  de  cette  sec- do  lu  garder. 
tion,  telle  arme  est  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté  ;  ld. 
s.  1. 


293.  Tel  juge  de  paix  ou  tel  commissaire  doit  faire  un  Rapport  mut- 
rapport  mensuel  au  secrétaire  provincial  de  toutes  les  armes  "'"'' au  Jtvrt " 

•   i     •  l   'L'  v  »•!        j*j  j<  -      i         j-  tairo-provin- 

qui  lui  ont  ete  livrées,  et  qu'il  a  détenues  d  après  les  dispo-oiai. 
sitions  de  cette  section  ;  ld.  s.  9. 

'       ■.  Toutes  les  armes  qui  sont  confisquées  en  vertu  de  Les  armes  oon- 
la  présente  section,  sont  vendues  sons  la  direction  du  juge 
de  paix  ou  du  commissaire  qui  les  a  saisies  ou  fait  saisir  ;  et  rw 
le  produit  de  la  vente,  déduction  faite   des  dépenses  né-  Km])Ioi  Jes 
cessais  s,  est  reçu  par  le  jnge  de   paix  ou  le  commissaire,  deniers, 
et  par  lui  versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  province 
pour  les  besoins  publies  d'icelle  ;  ld.  s.  10. 

.  Toute  action  intentée  contre  un  jnge  de  paix  ou  un  ,-,,     ,  ]im[t6 
commissaire,  constable,  officier  de  paix  on  autre  personne, p0»1  intente* 
pour  chose  laite  en  vertu  de  cette  section,  doit  être    com- choirai te 
mencée  dans  les  six  mois  après  le  tait  ;  et  l'action  doit  i  tr 
int   niée  dans  le  district  où  le  l'ait  a  été  commis  ;  et  le  dét'en-'1  oe( 
deur  p  ut  plaider  par  une  dénégation  générale,  et  citer 
cette  section,  ainsi  que  le  l'ait  particulier  en  preuve  ;  et  si 
l'a  tione-l  intentée  après  l'expiration  du  temps  limité,  ou  m 
l'action  est  intentée  dans  un  autre  district  que  celui  ci-des- 
sus mentionné,  la  cour  doit  rendre  jugement  en   laveur  du 
défendeur  ;  et  dans  ce  cas,  ou  si  le  jugement  est  rendu  au 
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s'il  obtient      mérite  en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  esi  mis 
">«•.  hors  de  cour,  on  discontinue  la  poursuite  après  comparu- 
,.'"ur    tion,  ou  aile  jugement  esl  rendu  contre  lui  sur  une  excep- 
tion on  droit,  le  détendeur  a  le  droit  de  recouvrer  doubles 
P"*  dépens;  Id.  s.  11. 

Dev.nt  qui.  et      2 90.  Toutes  les  pénalités  imposées  par  cette  section  peu- 
pro.n"!''^      vent    être  recouvrées  devant  deux  juges  de  paix    agissant 
p.  naiitée  im-   pour  le  district  on  le  comté  où  le  l'ait,  par  rapport  auquel  on 
'  Hnt    réclame   la    pénalité,    a   eu   lieu  ou   a   été    commis;  —  et 
recouvrées,      les  jug'es    de   paix,    sur   plainte    faite   sous   serment    de 
l'offense,  doivent  émettre  leur  mandat  pour  traduire  le  con- 
trevenant devant  eux  ;  et  lorsqu'il  a  été  traduit  devant  eux, 
ils  doivent  entendre  et  juger  la  plainte  ;    et  si   le  contre- 
venant est  convaincu  sur  la  déposition  d'un  témoin  autre 
que  le  dénonciateur,  ou  sur  sa  propre  confession,  les  jug  « 
de  paix  doivent  le  condamner  à  payer  la  dite  amende  ;  S. 
R.,  c.  29.  s.  12. 

§  2. —  Corps  de  police  à  cheval. 

Un  corps  de  297.  Et  pour  mieux  mettre  cette  section  à  effet,  le  lieu- 
peutCêtreCheVal  tenant-gouverneur  en  conseil  peut  donner  l'ordre  d'organi- 
îevé  ct'eui-  ser,  monter,  armer  et  équiper  un  corps  d'hommes  dont  le 
ployé  pour      nombre  ne  doit  pas  excéder  un  cent,   y   compris   les  offi- 

mieux  mettre  .  ,  *\  ,,        ..   T  J        i  i  •  <       i 

cette  loi  à  effet,  ciers,  lequel  doit  être  appelé  :  "  Le  corps  de  police  a  che- 
val," et  placer  ce  corps  sous  le  commandement  et  les  ordres 
de  tels  officiers  qu'il  juge  nécessaires  ;  et  il  peut  employer 
tel  corps  de  police  ou  partie  de  ce  corps,  dans  tout  lieu  où 
cette  section  est  alors  en  force,  sujet  aux  ordres  et  règle- 
ments qu'il   émet  de   temps   à   autre  ;  Id.  s.  13. 

Les  officiers  de  3-8.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  nommer  l'officier 
cette  police  et  en  cnef  et  ceux  des  officiers  subalternes  du  corps  de  police 
ventrue "êm- à  cheval,  ettoutes  autres  personnes,  selon  qu'il  le  juge 
mes  juges  de  nécessaire,  pour  être  respectivement  juges  de  paix  pour 
qu'us nosoient les  fius  de  cette  section  dans  tous  les  lieux  où  elle  est  en 
!i:!és  force  ;  et  tels  officiers  et  personnes  respectivement  peuvent 
aeTa'pro-1  P°rt  ao^r  comme  juges  de  paix,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas, 
priété.  sous  le  rapport  de  la  propriété,  la  qualification  requise  des 

autres  personnes. 

Les  hommes  93H).  Les  hommes  employés  dans  le  corps  de  police  à 
chevailcSont  cheval  sont  déclarés  constables  et  officiers  de  paix,  respec- 
cnnstabies  et  tivement,  pour  les  fins  de  la  présente  section  pour  le  dis- 
oahe.*"  d°  k^0*  ou  comt«  dans  lequel  ils  sont  alors  employés  ; 
Td.  s.  15. 


Commissaire.  <l<><.  chemins  'Je.  fer. 

§  3. — Dépenses  en  vertu  de  cet  acte. 

4>.  Les  dépenses  encourues   pour  mettre  cette  section  i.  -  r penses 
à  effet  sur  ou  près  des  travaux  publics  de  la  province,  sont 

-,        x  .  .  .      r  ',   . .  »  cette  lui  sont 

payées  par  le   commissaire    des   travaux   publics,  a   même  pi    -parie 

les  denier»  appropries   pour   les  travaux  sur  lesquels  Ccs  l"'r'""  des 
, ,  f   '    -  .,        ^  •  tr<\:iux  in- 

dépensés  ont  ete  encourues,    et    sont    portées   comme   si blioa,  mirant 
elli  8  faisaient  partie  du  coût  des  travaux.  u  nombre 

T  ,       .  .  ,  ,  (l'imiii mes  et 

Le  montant  ainsi  porte  sur  chaque  ouvrage  est  propor-  ie  temps  em. 
tienne   au  nombre  d'hommes  de   police   employés  sur  t.ls  pi"yes. 
travaux,  et  au  temps  durant  lequel  ils  sont  ainsi  employés  ; 
mais  la  somme  ainsi  dépensée   pour   cet  objet  ne  doit  pas 
excéder   quarante    mille   piastres   pour    une  année  quel- 
conque ;  Id.  s   16. 

I.  Les  dépenses  résultant  de   l'emploi  du  corps  de  Comment  ce* 
police  dans  une  localité  ou  dans  le  voisinage  des  lieux   oàJJJÇJ^,, 
quelque  chemin  de  fer,  canal  ou  autre  ouvrage   entrepris 
et  exécuté  par  une  compagnie  incorporée   comme   susdit, 
est  en  voie  de  construction,   sont  en    premier  lieu  pa\ 
par  le  lieutenant-gouverneur,  à  même  les  fonds  consolidé 
du  revenu  de  la  province,  et  sont  remboursées  au  trésorier 
de  la  province  par  telle  compagnie  incorporée,  à  demande  ; 
ou  si  elles  ne  sont   pas  ainsi  remboursées,    elles  peuvent 
être    recouvrées    de    la   compagnie    comme   toute    autre 
dette   due   à  la   couronne  ;    et   aussitôt   recouvrées,    elles 
forment  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province  ; 
Id.  s.  17. 

JÎ02.  Dans  cette   section,   le  mot  :    "  arme  "    comprend  Interpréta- 
toute  espèce  d'armes  offensives,    armes  ou  munitions  énu- tu'"' 
mérées  dans  l'article  287  de  ce  titre  ;  Id.  s.  18. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

COMMISSAIRE   DES  CHEMINS   DE   FER. 

ÎSOJJ,  Le  commissaires  des  chemins  de  fer  exerce  sur  la  pouvoirs  du 
propriété  de  tout  chemin  de  1er  construit  ou  subventionné  JJTÏjSïfi 
par  le   gouvernement,  en  vertu  des  lois  de  cette  province,  d«  ter. 
et  sur  tous  les  travaux  s'y  rattachant  et  en  dépendant,  le 
contrôle  qu'exerçait  sur  les  chemins  de  1er  et  les  dits  tra- 
vaux, le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
avait  l'entrée  en  vigueur  de  l'acte  de  cette  province  ;  43-44 
Vict,  chap.  3,  (43-44  V.,  c.  3,  s.  1,  44-45  V.,  c.  (3,  s.   1  et  45 
V.,  c.  2.) 
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CertBins  D(  b-       30 1.  Tous  les  pouvoirs  conférés  et  les  droits  imposés  en 
r„ir>  o.,,t  r,<         t    d    j,     tfi  gg  yi(.,oria   chap    2  ou  de  toute  autre  loi, 

au  dit  cciiiii  lis-  •         i       r  /-v     -  1  tut  'i 

s»ire.  aux  commissaires  du  chemin  de  1er  de   Québec,  Montréal, 

Ottawa  et  Occidental,  et  transférés  et  conférés  au  commis- 
saire de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  par  l'acte  41- 
42  Victoria,  chapitre  3,  sont  possédés  et  exercés  par  le 
commissaire  des  chemins  de  fer  ;  43-44  Y.,  c.  3,  s.  4. 


Contrat?,  etc.,      305.  Tous  contrats,  obligations,marchés  ou  engagements, 
JJ5taoï. "ll "consentis  par  ou  avec  les  dits  commissaires  de  chemin  de 
n.  m.  o.et  o.,fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  ès-qualités, 
rauCtori?/duS  et  Pnr    k    commissaire    de    l'agriculture    et   des   travaux 
-litcommie.     publies,  continuent  à   être  maintenus  à  l'usage  de   Sa  Ma- 
jesté, et  peuvent  être  observés  et  exécutés  sous  l'autorité 
du  commissaire  des  chemins  de  fer  ;  et  les  dispositions  du 
chap.  3  de  l'acte  41-42  Victoria,  incompatibles  avec  le  pré- 
sent chapitre,  sont  abrogées  ;  Id.  s.  5. 

Questions  dou-      S06.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'élèverait  quelque  doute  sur 
lux^ontruc-    ^a  question  de   savoir  à  quelle  division  du  département 
tions  pubn-     appartient  une  construction  publique  en  vertu  de  ce  cha- 
rrié îfeut  -^  P^tre'  ou  en  ^"eTtu  de  toute  loi  antérieure  de  cette  province, 
enrce   '      g'  concernant  tout  chemin  de  fer  et  les  travaux  s'y  rattachant 
ou  en    dépendant,    cette   question  doit  être,  décidée  par 
ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  les  travaux 
et  propriétés  qui  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre  division 
du  département,  peuvent,  de   temps  à  autre,  être  déter- 
minés de  la  même  manière,  et  tout  tel  ordre  peut  déter- 
miner par  quelle  division  du  département  doit  être  exercé 
tout  pouvoir  attribué  au  commissaire  des  chemins  de  fer  ; 
Id.  s.  6. 

Causes  pen.        307.  Les  causes  pendantes,  lors  de  la  mise  en  vigueur 
dames.  de  l'acte  43-44  V.,  c.  3,  n'ont  pas  été  [affectées  par  le  dit 

acte. 


CHAPITRE   TROISIEME. 

LOI   DES   CHEMINS  DE    FER. 

SECTION  PREMIÈRE. 

CITATION    ET    APPLICATION    DE    CE    CHAPITRE. 


Application  de     308.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  depuis  l'article 

tSiwde'cêt0"  311  jusqu'à   l'article   366,  les  deux  inclusivement,  de   ce 

acte.  titre,  s'appliquent  au  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal, 

Ottawa  et  Occidental,  construit  sous  l'autorité  de  l'acte  de 
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cetto  législature,  passé  eu  La  trente-neuvième  année  du-1  vie. ,0.3. 
règne  de  Sa  Majesté,  ei  intitulé:  "Acte  relatif  à  La  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  ei 
Occidental,"  c'est-à-dire  en  tant  qu'elles  peuyenl  s'appliquer 
à  l'entreprisej  et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  ou 
contraires  aux  dispositions  de  la  présente  Loi  ou  de  toute  Loi 
y  relative  ;  Jd.  s.  2. 

2.  Les  dits  articles  s'appliquent  aussi  à  toute  voie  ferrée mib«  sujet. 
construite  ou  qui  Le  sera  à  l'avenir,  et  sont,  en  tant  qu'ils 
peuveni  s'appliquer  à  l'entreprise,  et,  à  moins  qu'ils  11e 
soient  modifiés  ou  mis  de  côté  par  la  charte,  incorporés 
dans  la  charte  pour  eu  former  partie,  de  manière  à  ne  faire 
qu'une  seule  et  môme  loi. 

liO:J.  Pour  excepter  de  l'incorporation  dans  la  charte  quel-  comment  cer- 
qu'un  des  articles  composant  les  articles  313  à  365  tous'ainos  sections 
inclusivement  du  préseul  titre,  il  suiiit  que  la  charte  statue,  téesde'nncor- 
en  les  désignant  par  leur  numéro  que  les  articles  du  pré-  p°™ti»n  avec 
sent  chapitre  qui  doivent  faire  exception,  ne  feront  pas  partie  acte  8,)  cia  ' 
de  la  charte,  et  la  charte  doit  être  interprétée  en  consé- 
quence ;  Id.  s.  3. 

•510.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  depuis   l'article  Application  do 
366  jusqu'à  la  fin  de  ce  chapitre,  s'appliquent  au  chemin  de  p^uions  du'" 
fer   de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  en   tant  présent  acte, 
qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  sa  charte  ni  contraires 
à  ses  dispositions  ;  à  toutes   les  voies  ferrées  en  voie  de 
construction  par  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec, 
en  l'année  mil  huit  cent  soixante-et-huit,  et  lui  appartenant, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  toute  charte 
à   leur   égard,   et   à   toutes   les   voies   ferrés    qui    ont  été 
construites  durant  la  dite  année,  ou  depuis,  ou  qui  seront  à 
l'avenir,  construites  sous  l'autorité  de  toute  charte  octroyée 
par  la  législature  ou  le  gouvernement  de  cette  province,  et 
à  toutes  les  compagnies  incorporées,  pour  leur  construction 
et  leur  exploitation,  sauf  toujours  les  dispositions  ci-dessous 
établies  quant  à  l'application  des  articles  ou  dispositions 
du   présent  chapitre,   à  quelque  chemin  de  fer,  ou  quant  proriso. 
à  l'époque  à  compter  de  laquelle  ces  articles  ou  disposi- 
tions lui  sont  applicables  ;  Id.  s.  4. 

SECTION  DEUXIÈME. 

INTERPRÉTATION. 

311.  L'expression:    "l'acte  spécial"  ou  "charte,"  em- interprétation 
ployée  dans  la  présente  loi,  signifie  tout  acte   législatif,   loi^'iStoméi 
ou  statut  autorisant  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  et  oUljM 
dans  lequel  la  présente  loi  ou  "  l'Acte  des  chemins  de  1er  de 
Québec,  "  est  incorporé. 
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'  Prescrit 


1  Terrains;' 


1  L'entropri- 


Dans  le  pré- 
sent et  l'acte 
epéoial; 


Terrains;" 


Bail;" 
Taux;" 


«■  Effets  ;" 


Comté;" 


"  Grands  che' 
niins;" 


'Shérif;» 


"  Greffier  del 
paix;" 
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2.  Le  moi  :  '•  prescrit,"  employé  clans  la  présente  loi  rola* 
tivemenl  à  toute  matière  y  énoncée,  doii  être  interprété 
comme  se  rapportant  à  la  matière  prescrite  ou  réglée  dans 
la  charte;  el  la  phrase  dans  laquelle  oe  mol  se  rencontre 
doit  être  interprétée  comme  si.  au  lieu  du  mot  "prescrit," 
l'expression  "prescrite  à  oel  égard,  dans  la  eharte,"  eût  été 
employée  : 

3.  Le  mot  :  "  terrains,"'  s'entend  des  terrains  que  la  charte 
autorise  de  prendre  ou  d'employer  pour  ses  fins  ; 

4.  le  mot  :  "  l'entreprise, "  signifie  le  chemin  de  fer  et  les 
travaux  de  tout  genre  dont  la  construction  ou  l'exécution 
est  autorisée  par  la  charte  ;  Id.  s.  5. 

319.  Les  mots  et  expressions  qui  suivent,  tant  dans  la  pré- 
sente loi  que  dans  la  charte  auront  la  signification  qui  leur 
sont  attribuées  dans  le  présent  chapitre,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  chose  dans  le  sujet  ou  dans  le  contexte  qui  s'op- 
pose à  cette  interprétation,  savoir  : 

2.  Le  mot  :  "  terrain,  "  comprend  tous  les  biens-fonds, 
propriétés  foncières,  terres,  tènements  et  héritages  quel- 
conques, qu'elle  qu'en  soit  la  tenure  ; 

3.  Le  mot  :  "  bail,  "  s'entend  de  toute  convention  de  bail  ; 

4.  Le  mot  :  "  taux,  "  comprend  tout  taux,  droit  ou  péage 
exigible  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  charte,  de  tout 
voyageur,  et  pour  tous  animal,  voiture,  effet,  marchandise, 
article,  matière  ou  choses  transportés  sur  le  chemin  de 
fer; 

5.  Le  mot  :  "effets,  "  comprend  les  choses  de  toutes  sortes 
qui  peuvent  être  transportées  sur  le  chemin  de  fer,  ou  sur 
les  bateaux  à  vapeur,  ou  autres  embarcations  qui  s'y  ratta- 
chent ; 

6.  Le  mot  :  "  comté,  "  comprend  toute  union  de  comtés 
tout  comté,  ou  toute  division  d'un  comté  en  municipalités 
distinctes  ; 

1.  Les  mots  :  "  grands  chemins,"  signifient  toutes  gran- 
des routes,  rues,  ruelles  ou  autres  voies  de  communication 
publique  ; 

8.  Le  mot  :  "  shérif,  "  comprend  le  député-shérif,  le 
sous-shérif,  ou  autre  délégué  légal  compétent  ;  et  lorsqu'il 
est  prescrit  qu'une  chose  doit  être  faite  relativement  à  des 
terrains  par  un  shérif  on  un  greffier  de  la  paix,  l'expression  : 
"  shérif,  ou  l'expression  :  "  greffier  de  la  paix,  "  doit  être 
interprétée  comme  signifiant  le  shérif  ou  le  greffier  de  la  paix 
du  district  où  ces  terrains  sont  situés  ;  et  si  les  terrains  en 
question,  appartenant  à  une  même  personne  ne  sont  pas  si- 
tués en  totalité  dans  le  même  district,  la  même  expres- 
sion doit  être  interprétée  comme  signifiant  le  shérif,  ou  le 
greffier  de  la  paix  de  tout  district  où  quelque  partie  de  ces 
terrains  est  située  : 
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9.  L'expression:    "juge  de  paix,"  signifie    un  juge  de"J»g«d» 

Faix  agissant  pour  le  district  où  surgit  la  matière  exigeant'  ' 
intervention  de  ce  juge  <lr  paix,  non  intéressé  dans  l'affai- 
re  ;  et  si  cette  matière  s'élève  au  sujet  de  terrains  apparte- 
nant à  une  même  personne,  mais  non  situés  en  totalité  dans 
le  même  district,  cette  expression  signifie  tout  juge  de  paix 
agissant  pour  le  district  où  partie  de  ces  terrains  est  située, 
et  non  intéressé  dans  l'affaire  ;  et  s'il  est  prescrit  ou  réglé 
qu'une  chose  doit  être  faite  par  deux  juges  de  paix,  l'ex- 
pression :  "  deux  juges  de  paix,  "  est  censée  signifier  deux»  Doux  juges 
juges  de  paix  réunis  et  agissant  ensemble  ;  de  Paix>" 

10.  Le  mot  :  "  propriétaire,  "  chaque  fois  que,  suivant  les  "  Proprié- 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  la  charte,  un  avis  doit  airej 
être  signifié  à  un  propriétaire  de  terrains,  ou  lorsqu'il  est 
prescrit  qu'un  acte   quelconque  doit  être  fait  du  consente- 
ment du  propriétaire,  est  censé  signifier  toute  corporation 

ou  personne  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi 
ou  de  la  charte,  ou  de  toute  loi  qui  y  est  incorporée,  aurait 
le  droit  de  vendre  et  transporter  des  terres  à  la  compagnie; 

11.  L'expression:    "la  compagnie,"    signifie  la  compa- "  ^a  compa- 
gnie ou  la  personne  autorisée  par  la  charte  à  construire  legme' 
chemin  de  fer  ; 

12.  L'expression  :  "  le  chemin  de  fer,  "  signifie  le  chemin-  Le  eaemîn 
de  fer  et  les  travaux  dont  la  construction  ou  l'exécution  estde  fer*" 
autorisée  par  la  charte  ;  Id.  s.  5. 

13.  Le  mot  :  "  actionnaire,  "  signifie  tout  souscripteur 
ou  porteur  d'actions  à  l'entreprise,  et  retient  aux  représen- 
tants personnel  de  l'actionnaire  et  les  comprend  ;  S.  K. 
C,  c.  66,  s.  7,  §  19. 

14.  Dans  l'interprétation  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  depuis  l'article  366  jusqu'à  la  fin  de  ce  chapitre, 
les  expressions  :  "  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  "  com- 
pagnie," comprennent  tout  propriétaire,  fermier  ou  entre- 
neur  exploitant  un  chemin  de  fer  construit  ou  en  opération 
sous'l'autorité  d'un  acte  de  cette  législature  ;  43-44  V  ,  c.  43, 
s.  97! 

SECTION"  TROISIÈME. 

COMPAGNIES    DE   CHEMIN    DE    FER. 

§  1. — Leur  constitution  en  corporation. 

315.  Toute  compagnie  établie  par  une  charte  est  une  cor-  compagnies 
poration  sous  le  nom  énoncé  dans  la  charte  et  est  investie  de  «t»HÏ3  en 
tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  qui  sont  ou  peuvent  Jp,?0™Bo"dY- 
devenir   nécessaires   pour  effectuer   les  intentions    et    les  <-\*Tôei  corpo- 
objets  de  la  présente  loi  et  de  la  charte  octroyée  à  cet  effet,      °** 
et  qui  sont  propres  à  cette  corporation,  ou  qui  sont  énonces 
ou  contenus  dans  le  code  civil  ;  Id.  s.  6. 
36 
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§  2. — Leurs  pouvoirs- 

Pouvoirs  :  310.  La  compagnie  a  le  pouvoir  et  l'autorité  de  : — 

D«no«roirdes     1-  Recevoir,  posséder  el  accepter  des  octrois  et  donations 

dons  do  ter-  yoloiil aires  de  ttn-iaiiis  et  autres  biens  qui  lui  sont  faits 
pour  aider  à  la  construction,  l'entretien  cl  l'usage  dû  che- 
min de  fer  ;  mais  ces  terrains  et  autres  biens  doivent  être 
possédés  el  employés  seulement  pour  les  fins  pour  lesquel- 
les ils  ont  été  donnés  ou  octroyés  ;  Id.  s.  *781. 
D'acheter  des  -•  Ai  quérir,  posséder  et  recevoir  de  toute  corporation  ou 
terrains;  personne,  tous  terrains  ou  autres  biens  nécessaires  à  la 
construction,  l'entretien,  la  commodité  et  l'usage  du  chemin 
de  1er,  et  aussi,  les  aliéner  et  vendre,  ou  en  disposer  à  volonté  ; 

D'occuper  des   ld.  $  2. 

terrains  pu-        3.  Nulle  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  prend  posses- 

etc^du^In-    s*011*  il 'emploie  ou  n'occupe  des   terrains  appartenant  à  la 

Bentement  de   province,  sans  le  consentement  du  lieutenant-gouverneur 

la  couronne.    en  conseji .    mais  avec  ce  consentement,  toute  compagnie  de 

chemin  de  fer  peut  prendre  et  s'approprier,  pour  l'usage 

de  son  chemin  et  de  ses  travaux,  mais  non  pour  les  aliéner 

toutes  parties  des  terres  incultes  de  la  couronne,  qui  n'ont  pas 

encore  été  vendues  ou  concédées,  situées  sur  la  ligne  du 

chemin  de  fer,    et   qui   sont   nécessaires  pour  ce  chemin, 

ainsi  que  telles  parties  de  la  grève  publique  ou  des  terrains 

couverts  par  les  eaux  d'un  lac,  d'une  rivière,  d'un  cours  d'eau 

ou    canal,  ou  de  leurs  lits  respectifs,   qui  sont  nécessaires 

Proviso.  pour   faire,  compléter  et  exploiter  ces   chemins   de  fer  et 

travaux,  sauf,  toutefois,  l'autorité  et  le  contrôle  du  parlement 

du  Canada  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  les  bâtiments 

Pouvoir  de      ou  navires  ;  Id.  §  3. 

chernuTdefèr  ^'  ^a  compagnie  a  le  pouvoir  de  faire,  construire  ou 
sur  les  terrains  placer  le  chemin  de  fer  à  travers  ou  sur  les  terres  de  toute 
deoorpora-      corporation  ou  personne  quelconque,  en  suivant  le  tracé  du 

tions  et  autres;     .    *-     .       1      „        r      .  ,?■      ,,       ,  >  , 

chemin  de  1er,  ou  jusqu  a  telle  distance  de  ce  trace  qui  est 
fixée  dans  la  charte,  bien  que  par  erreur  ou  pour  quelque  autre 
cause,  le  nom  de  cette  corporation  ou  de  cette  personne  ne 
soit  pas  inscrit  dans  le  livre  de  renvoi  ci-après  mentionné,  ou 
lors  même  qu'une  autre  corporation  ou  personne  serait  men- 
tionnée erronément  comme  étant  le  propriétaire  de  ces  ter- 
rains, ou  ayant  le  droit  d'en  faire  le  transport,  ou  y  étant 

Et  str  et  le     intéressée  ;  Id.  §  4. 

long  des  cours  5,  Construire,  entretenir  et  faire  fonctionner  le  chemin  de 
eau,  e  c. ,  ^^  ^  travers,  le  long  de  ou  sur  toute  rivière  ou.  sur  tout  cours 
d'eau,  canal,  grand  chemin  ou  chemin  de  fer  qu'il  croise  ou 
touche  ;  mais  la  rivière,  le  cours  d'eau,  le  grand  chemin,  le 
canal  ou  le  chemin  de  fer  ainsi  croisé  ou  touché,  doit  être 
remis  par  la  compagnie,  en  son  premier  état  ou  dans  un 

Proviso.  état  tel  que  son  utilité  n'en  soit  pas  amoindrie  ;  sauf,  toute- 
fois, l'autorité  et  le  contrôle  du  parlement  du  Canada  en  ce 
qui  concerne  la  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  ;  Id.  §  5. 
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6.  Faire,  compléter,  changer  ei  réparer  le  chemin  de  fer,  De  eoutniin 
■h  se  servant  d'une  on  de  plusieurs  voies,  en  y  employant  Ie  e*,m,nd* 

,.  .    •  i  ,  .     J     ,      F,  ht  à  un»  ou 

comme  force  motrice,  la  vapeur  ou  la  pression  de  lafmos-pioRienn 

Ehère,  les  animaux  ou  les  forces  mécaniques,  ou  la  com-yolM- 
maison  de  ces  différentes  forces  ;  Ed.  §6. 

7.  Eriger  et  entretenir  les  bâtisses,  gares,  dépôts,  quais  I)0  con8truiro 
et  leurs  dépendances,   H    les  changer,  réparer  ou  agran- i«*  «dWoM, 
dira  volonté;  et  acheter  et  acquérir  des  engins  fixes,  des'iuai*'etc" 
locomotives,  des  chars,   wagorié,  duais   flottants  ei   autres 
machines  nécessaires  à  la  commodité  ei  à  l'usage  des  voya- 
geurs, du  fret  et  des  affaires  du  chemin  de  fer;   Id.  §  7. 

8.  Construire  des  chemins  de  fer  d'embranchement,  s'ils  Des  embran- 
sont  exigés  et  autorises  par  la  charte,  ei  lès  régir;  et  à  cette chements- 
fin,  exercer  et  posséder  tous   les  pouvoirs,  privilèges  et    au- 
torité nécessaires,  aussi  amplement  que  pour  le  chemin  de 

fer;  Id.  §  8. 

9.  Exécuter  et  faire  tons  autres  travaux  et  choses  qui  sont  Lesouyrages 
nécessaires  et  convenables  à  la  construction,  le  prolonge-0"  ohoM8D*" 
ment  et  l'usage  du  chemin  de  fer  en  conformité  de  la  pré-  vo^ferrés;  & 
sente  loi  et  de  la  charte  ;  Id.  §  9. 

10.  Recevoir,  transporter  et  voiturer  les  personneset  les  De  transporter 

effets  de  toute  SOtte  SUT    le  chemin    de  fer;    régler    le    temps  les  personnes 
et  le  mode  de  transport,  et  les  taux  et  compensation  à  payer,  ohèmuïdefer" 
et  rëcéVoir  ces  taux  et  compensation  :   Id.  §  10. 

11.  Emprunter,  de  temps  à  autre,  à  un  taux  d'intérêt' n'excé- D'emprunter 

liant  pas  le  taux  légal,  en  Canada  ou  ailleurs,  les  sommes  dede  L'argent, 


etc. 


deniers  nécessaires  pour   achever,    entretenir   et  l'aire    fonc- 
tionner le  chemin  dé  1er;   faire  les  bons  et  autres  obligations  n,À 

,  .  .        .  I»  omettre  des 

donnes    pour    léS    sommes    ainsi    empruntées,     payables    en  bons,  dében- 

monnaie  courante  ou  en  monnaie  sterling,  et  à  tels  lieux  en  Jj1^*  Jj*j  et 
Canada  ou  hors  du  Canada,  qu'elle  trouve  à   propos;  lesbiensdei» 

vendre  aux  prix  et  moyennant  l'escompte  qu'elle  juge  c\-cumragn>«; 
pédient  ou  nécessaire,  et  hypothéquer,  on  engager  les  ter- 
rains, taux,  revenus  et  autres  propriétés  de  la  coinpagnie, 
pour  le  pai  "ti  Mil  des  sommés  empruntées  et  des  intérêts 
sur  ces  sommes;  mais  nul  bon  ne  doit  représenter  une 
somme  moindre  que  cent  piastres  ;   Id.  §  11. 

î:!.   Pénétrer  sur  tous  terrains  appartenant  à  la  couronne,  D'entrer  m 
sans  autorisation  préalable,  ou  sur  ceux  appartenani  à  toute  los  torrain8. 

i  . ,      ,  ,  eto.,  i«nir  les 

corporation  ou  personne  quelconque,  situes  sur  la  voie  ou 

ligne  projetée  du  chemin  de  fer  ;  et  faire  tous  les  arpentages,  **•■ 

relevés  et  autres  opérations  nécessaires  sur  ces  terrains,  pour 

fixer  le  site  du  chemin  et  marquer  et  déterminer  les  portions 

de  terrain  qui  lui   sont  propres  et  nécessaires  ;    Id.  §  12. 

13.  Abattre  ou  enlever  les  arbres  dans  les  bois,  terrrains  D'enlever  les 
ou  forêts  où  passe  le  chemin  de  fer,  jusqu'à  la  distance  de****»*! 
six  perches  de  chaque  côté  dé  la  ligne  :    Id.  \;  13. 

14.  Croiser  où   traverser  tout  autre  chemin    de    1er,  et  n0  croi-eret 

Unir  le  sien   à   tout   autre  sur  un  point  quelconque  de  sonioindr«*,«»« 

trei  ohemins 
do  fer; 
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tracé    et  sur  les   terrains  de    tel   autre   chemin   de  fer,  et 
employer  les  moyens  nécessaires  pour  opérer  ce  croisement 
ou  cette  jonction  ;  et  les  propriétaires  des  deux  chemins  de 
fer  peuvent   s'unir  pour  opérer   ce  croisement,    accorder 
des  facilités  pour  ce  faire  ;  et  dans  le  cas  de  désaccord  sur 
le  montant  de  l'indemnité  à  payer  pour  cet  objet,   ou  sur 
le  point  ou  le  mode  de  croisement  ou  de  jonction,  la  ques- 
tion est  décidée  par  des  arbitres  nommés  par  un  juge  de  la 
cour  supérieure  ;   Td.  §  14. 
Mais  non  sans      15.  Mais  nulle  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  se 
^"comité  dos  prévaloir  d'aucun  des  pouvoirs  mentionnés  dans  le  para- 
chemins  de  fer  graphe  immédiatement  précédent,  sans  adresser  une  de-- 
«action1»  * lS  man0^e  au  comité  des  chemins  de  fer,  constitué  en  vertu  de 
l'article  366  de  ce  titre,  pour  l'approbation  du   mode   de 
croisement,  de  la  jonction  ou  de  l'intersection  projetés  ;  et  il 
est  donné  par  écrit,  avis  de  cette  demande,  à  toute  autre  com- 
pagnie de  chemin   de   fer  intéressée,  en  transmettant  cet 
avis   par  la  malle  ou  autrement,  à  l'adresse  du  président, 
surintendant,   directeur-gérant  ou  secrétaire  de  cette  com- 
pagnie ;  et  lorsque  cette  approbation  a  été  obtenue,  il  est 
loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  compagnie,  dans  le  cas  de  désac- 
cord sur  le  montant  de  la  compensation,  de  procéder  à  sa 
détermination  de  la  manière  prescrite  par  le  dit  paragraphe  ; 
Id.  $  15. 
De  construire       16.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  chaque  fois 
chemTntsT    qu'un    règlement    sanctionnant   cette   construction   a  été 
certaines  con-  passé  par  le  conseil  municipal  de  la  municipalité  dans  les 
duions  ;  limites  de  laquelle  l'embranchement  projeté  doit  être  situé  ç 

construire  un  ou  des  embranchements  n'excédant  pas  six 
milles  de  longueur,  à  partir  de  tout  terminus  au  gare  de  son 
chemin  ;  nul  embranchement  n'est,  quant  à  la  qualité  et  à  la 
construction  du  chemin,  sujet  à  aucune  des  restrictions 
qui  sont  contenues  dans  la  charte  ou  dans  la  présente  loi  ; 
et  nulle  disposition  contenue  dans  l'une  ou  l'autre  n'a 
l'effet  d'autoriser  une  compagnie  à  prendre  pour  cet  em- 
branchement, les  terrains  appartenant  à  qui  que  ce  soitr 
sans  l'obtention  préalable  du  consentement  des  proprié- 
taires ;  Id.  $  16. 
De  construire  i7.  Dans  le  but  de  relier  toute  cité,  ville,  village,  manu- 
d"mbrî!nehe-  facture,  mine,  ou  toute  carrière  de  pierre  ou  d'ardoise,  ou 
ments  pour  tout  puits  ou  toute  source,  avec  la  ligne  principale  du  che- 
oertamea  fins  ;  mjn  ^e  ^  ^e  ja  compagne  ou  avec  quelqu'un  de  ses  em- 
branchements, ou  avec  un  chemin  de  fer  exploité  ou  affermé 
par  la  compagnie  ;  et  dans  le  but  d'accroître  les  facilités 
données  au  commerce,  ou  de  transporter  les  produits  de  ces 
manufacture,  mine,  carrière,  puits  ou  source,  il  est  loi- 
sible à  la  compagnie  d'établir,  faire  et  construire,  exploiter 
et  utiliser  des  voies  d'évitement,  voies  latérales  ou  em- 
branchements n'excédant,  en  aucun  cas,  six  milles  de  Ion- 
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guenr;  pourvu  que  la  compagnie  n'entreprenne  pas  le  tracé 
ou  la  construction  d'une  ligne  d'embranchement  de  plusProviio: 
d'un  quart  de  mille  de  longueur,  en  vertu  du  présent  article, 
avant  qu'avis  public  ait  été  donné  pendant  six  semaines,  AtI* à *">***• 
dans  quelque  journal  public  dans  le  comte  ou  les  comtes  à 
travers  lesquels  celte  ligne  d'embranchement  doit  et rc  laite, 
que  la  compagnie  a  l'intention  de  demander  au  lieutenant- 
gouverneur  en    conseil  de  sanctionner  la    construction  de 
cette  ligne  d'embranchement    et  exproprier  les  terrains  né- 
cessaires à  cette  fin,  en  vertu  des  pouvoirs  compulsoires 
qui  lui  sont  donnés  par  la  présente  loi  ou  toute  loi  la  con- 
cernant ;  ni  à  moins  que  la  compagnie  ait,  avant  la  pre-  carte.«  et 
mière  publication  de  cet  avis,  déposé  au  bureau  d'enregis-Pu"J 
(renient  de  la  cité,  du  comté  ou  de  la  partie  du  comté  dans  le-  . 

quel  cette  ligne  ou  partie  d  >  cette  lignedpil  être  construite, p»h™u«i2- 
la  carte  et  les  plans  indiquant  le  tracé  d  !  la  ligne  ;  ni  avant  oant-goow. 

1-  • ,  •  ,  ,  i  neuren  con- 

a  compagnie  ait  soumis  cette  carte  et  ces  plans  au3oiL 

lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  qu'ils  aient  été  approu- 
vés   par   lui   après  la   dernière    publication    de    l'avis;   et 
pourvu  de  plus, que  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur  enProriro: 
conseil,  approuvant    la  carte  et   les    plans,  limite  le  délai,  Délai  limité 
qui  ne  doit  pas  être  de  plus  de  deux  ans  de  la  date  d  •  ^t  P°^»Jon,p 
ordre,  dans  lequel  la  compagnie  pourra  construire  cette  ligne 
d'embranchement  ;  Id   §  17. 

Pour   toutes  et    chacunes    les  fins    ci-dessus,    toute    et  Pouvoirs  de  la 
ehaque  compagnie  mentionnée  en  la  présente  loi,  a  et  peut  compagnie  à 

u  .  i  °  •  ■    i      •  ,r  n>    ,       v     i„  \     -,      légard  des 

exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confères  a  1  égard  de  nguM  d<em. 
ea  ligne  principale,  par  sa  charte  et  par  les  lois  qui  l'am en-  branchement; 
dent  ou  qui  ont  rapport  à  la  compagnie,  ou  par  la  loi  auto- 
risant la  construction  de  la  ligne  principale,  ainsi  que  par 
la  présente  loi,  et  toute  loi  qui  t'amende;  et  toutes  et  cha- 
cune des  dispositions  de  ces  lois  qui  peuvent  s'appliquer  à 
ce  prolongement,  s'étendent  et  s'appliquent  à  ces  voies 
d'évitement,  voies  latérales  ou  lignes  d'embran-hement  de 
chemin  de  fer;  Id.  §  17  (b.) 

18.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer.  qui,  en  au  mn  ne  modifier  la 
temps,  désire  changer  le  parcours  d'une  partie  de  sa  ligne,  h-n" ,dJ ch*~ 

n  î        î       i       ii  t-       •  î  î  ai  -   î      •  î         mindeferpour 

dans  le  but  d  en  diminuer  Les  courbes,  d  en  réduire  les  certaines  fins; 
rampes,  ou  de  faÎTe quelque  autre  chanir  mu  >nt  à  cette  ligne, 
ou  dans  un  but  d'intérêt  public,  peut  le  taire  ;  et  tous  les 
articles  de  la  présente  loi,  s'appliquent  ainsi  amplement  à 
la  partie  du  chemin  de  ter  ainsi  changée  ou  devant  l'être, 
qu'à  la  ligne  primitive;  mais  nulle  compagnie  de  chemin  Proviso. 
de  fer  n'a  le  droit  d'étendre  èa  ligne  de  chemin  au-d  ilà 
des  terminus  mentionnés  dans  sa  chatte;   Id.  s.  18. 

19.  Le  capital  primitif  de  toute  compasniie  de  chemin D'angmeatw 
de  fer,  peut  être  augmenté  à  volonté  indênniinent  ;  mais "^jjj^l^1 
cette  augmentation  doil  être  sanctionnée  par  un  vote  donné  qu«Um  oondi- 
personnellement  ou  par  procureur,  à  une  assemblée  com-lionâ- 
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posée  d'un  nombre  d'actionnaires  possédant  an  moins  Lés 
deux  tiers  des  actions,  et  convoquée  expressémenl  à  cette 
fin,  par  les  directeurs,  au  moyen  d'un  avis  par  écril  adressée 
chaque  actionnaire,  et  à  lui  signifié  personnellement,  ou  à 
lui  convenablement  adressé  et  déposé  au  bureau  de  poste, 
au  moins  vingt  jours  avant  cette  assemblée,  indiquant  le 
temps,  le  lieu  et  l'objet  de  l'assemblée,  et  le  montant  de 
l'augmentation  ;  et  les  délibérations  de  cet  le  assemblée 
sont  insérées  dans  le  livre  des  proeés-vorbaux,  et  là-dessus, 
le  capital  peut  être  augmenté  jusqu'au  montant  sanctionné 
par  ce  vote  ;  Id.  s.  19. 

§  3. — Assemblées  générales  des  actionnaires. 

A?.=(nWes         317.  Les  actionnaires  peuvent  se  réunir  en  assemblée 
générale?  des  générale,  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  se  rattachent 

actui  nures.     °  ,    .  '  x. .    „    ,,  .  .    .,  .    \  ,,, 

ou  ont  trait  a  1  entreprise,    et  ils  peuvent,  a  une  assemblée 
générale  annuelle,  élire  des  directeurs  en  la  manière  pres- 
crite par  l'article  immédiatement  suivant  : 
Peuvent-étre        Et  après  les  trente  jours   suivant  l'assemblée  générale 
nppei^es  sur    annuelle  des  actionnaires,  pour  l'élection  des    directeurs 

demande  d  un     ,  , .  (*.,  ,  .-L.,.  v    i        >    j.       _c     ' 

certain  nom-  des  différentes  compagnies,  qui  a  lieu  a  la  date  nxee  par 
bre  des  action- la  charte  de  chacune  d'elles,  il  est  du  devoir  du  bureau  des 
directeurs  et  du  secrétaire,  de  convoquer  une  assemblée 
générale  des  actionnaires,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une 
demande  faite  par  écrit,  située  par  un  ou  plusieurs  des  ac- 
tionnaires porteurs  d'au  moins  la  moitié  du  capital  sous- 
crit de  la  compagnie,  pour  la  transaction  de  telles  affaires 
qui  sont  énoncées  dans  la  réquisition,  lesquelles  affai- 
res sont  mentionnées  dans  l'avis  convoquant  l'assemblée  ; 
Id.  s.  18. 

§  4. — Président  et  directeurs — Leurs  élection  et  fonctions. 

Bureau  des  318.  Un  bureau  de  directeurs  chargé  d'administrer  les 

directeurs  à     affaires  de  l'entreprise  et  dont  le  nombre  est  fixé   par  la 
charte,  est  élu  annuellement  par  la  majorité  des  actionnaires 
volant  à  cette   élection,    à    une    assemblée   générale    dont 
l'époque  et  le  lieu  sont  fixés  par  la  charte  ;  et  si  cette  élec- 
tion n'est  pas  faite  le  jour  ainsi   fixé,   les  directeurs  font 
faire  cette  élection  sous  le  plus  court  délai  possible  après, 
le  jour  ainsi  fixé  ;  Id.  s.  19. 
Droit  de  vote.       2.  Nulle  personne  n'est  admise  à  voter  à   l'assemblée 
suivante,  excepté  celles  qui  auraient  eu  le  droit  de  voter,  si 
l'élection  avait  eu  lieu  le   jour   où  elle  devait  avoir  lieu  ; 
Id.  §  2. 
vacances com-      3.  Les  vacances  qui    surviennent    dans   le  bureau  des 
ment  remplies,  directeurs,  sont  remplies  en  la   manière  prescrite  paT  les, 
règlements  ;  Id.  §  3. 
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4.  Nul  ne  peut  être  directeur  s'il  n'est    actionnaire  p£S*  (bullt*  pou 
sédant  des  actions  à  titre  absolu,  et  en  son  propre  droit,  et"lr"  ii: 
habile  à  voter  pour  élire  les  directeurs  à  l'élection  où  il 

choisi  ;   Id   §  4. 

5.  Le  mode  de  convocation  des  assemblées  générales,  etcWoo»tion 
l'époque  et  le  lieu  de  la   première  assemblées  des  action- '1"::'"'.embléeï 
naires  pour  la  nomination  des   directeurs,    sont  lixes  et  dé- 
terminés dans  la  charte  ;  toutefois,  si  le  nombre  des  action- 
naires n'excède  pas  cinquante,  et  s'ils  résident  tous  dans  lai'mv^o,  on 
Puissance,    ces  assemblées,    outre  le   mode  prescjrit  par  la0" 
charte,  peuvent  être  convoquées   par  lettre   chargée,'  irais 

de  port  payés,  et  déposée  au  bureau  de  poste,  au  moins 
quinze  jours  avant  celui  de  l'assemblée  ;   ld.  §  5. 

Les  avis  d'assemblées  sont  publiés  une  fois  par  semaine 
dans  la  gazette  officielle  de  Québec,  laquelle  est  une  preuve 
prohante  de  la  suffisance  de  ces  avis  ;   ld.  s.  20,  §  2. 

6.  Le  nombre  des  voix  que  chaque  actionnaire  a  le  droit  V'oteg propor. 
de  donner  dans  chaque  occasion  où   les   membres  ont  abonnée  anx 
voter,  est  proportionné  au  nombre    des  actions  possédées actlons' 
par  lui,   à  moins   qu'il    en    soit   autre  ment    prescrit  par  la 

charte  ;  ld.  s.  6. 

7.  Tout  actionnaire,  soit  qu'il  réside  dans  la  province  ou  v..tespar  pro- 
qu'il  réside  ailleurs,  peut    voter   par  procureur,  s'il  le  juge curation- 

à  propos  ;  pourvu  que  ce  procureur  produise  une  procu- 
ration par  écrit  de  son  commettant,  rédigée  dans  les  termes 
suivants,  ou  dans  des  termes  analogues,  savoir  : 

Je,  ,  de  ,  l'un  des  actionnaires  Formule, 

de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 

,  constitue  par  les  présentes  ,  de 

mon  procureur,  et  l'autorise,  en  mon  absence,  à  voter 
pour  moi,  ou  à  donner  mon  assentiment  à  toute  affaire, 
matière  ou  chose  relative  à  la  dite  entreprise,  qui 
sera  mentionnée  ou  proposée  à  toute  assemblée  des  action- 
naires de  la  dite  compagnie,  ou  d'aucuns  d'eux,  et  cela  de 
la  manière  que  le  dit  le  jugera  à  propos.     En  foi  de 

quoi,  j'ai   apposé   aux  présentes   mes  seing   et   sceau,  le 
jour  de  en  l'année  ; 

ld.  §  7. 

S.  Les  voix  données  par  procuration,  sont  aussi  valides  Validité  de  ces 
que  si  les  commettants  avaient  vote  en  personne  :  et 
toute  matière  ou  affaire  qui  est  proposée  ou  prise  er  con- 
sidération à  toute  assemblée  publique  des  actionnaires,  est 
décidée  par  la  majorité  des  actionnaires  alors  présents  et 
des  fondés  de  procuration  ;  et  toutes  les  décisions  et  actes 
de  la  majorité,  lient  la  compagnie,  et  sont  censés  être  les 
actes  et  décisions  de  la  compagnie  ;   ld.  §  8. 

9.  Les  directeurs  nommés  à  la  dernière  élection,  ou  ceux  n„r,<0 ,,,,  1:l 
qui  sont   nommés  pour  les  remplacer  en  cas  de  vacance,  charge  d«a 
restent    en   charge  jusqu'à   l'élection  immédiatement  sui-khrocteuri* 
vante  des  directeurs  ;    ld.  §  9. 
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Vacanoes  10.  En   cas  de  décès,  absence  ou  résignation  de  quel- 

oommeut  rcm-qU'un  d'entre  eux,  les  directeurs  peuvent  en  nommer  un 
plie».  ^   ,       ^  ,  ,.,       ,       *  ,       , ,    ; 

antre  a  sa  place  ;    mais  s  ils  n  en  nomment  pas,  le  deces, 

l'absence  ou  la  résignation  n'invalident  pas  les  actes  des 
directeurs  restant  ;  Id.  §  10. 
Président.  11.  Les  directeurs,  à  la  première  assemblée,  ou  à  quel- 

que autre   assemblée  des  directeurs,  subséquente  à  leur 
élection,  élisent  l'un  d'entre  eux  pour  être  président  de  la 
compagnie,  lequel  préside  toutes  les  assemblées  des  diree- 
Durée  de        teurs,  lorsqu'il  est  présent,  et  reste   en  charge  jusqu'à  ce 
charge.  qu'il  cesse  d'être  directeur,  ou  jusqu'à  ce  qu'un  autre  pré- 

Vice-prési-      sident  soit  élu  à  sa  place  ;  et  ils  peuvent  élire  de  la  même 
dent.  manière,  un  vice-président,  qui  préside  en  l'absence  du 

président  ;  Id.  §  11. 
Quorum.  12.  A  toute  assemblée  où  se  trouve  au  moins  le  quorum 

fixé  par  la  charte,  les  directeurs  ont  le  droit  d'exercer  tous 
et  chacun  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus  ;  Id.  §  12. 
Décision  d'une      13-  Les  actes  de  la  majorité  d'un  quorum  des  directeurs, 
majorité  obii-  présents  à  toute  assemblée  régulière,  sont  censés  être  les 
«atoire'  actes  des  directeurs  ;    Id.  §  13. 

Voix  prépon-       14.  Nul   directeur  ne  peut  donner   plus  d'une  voix   à 
dérante.         aucune  assemblée,  excepté  le  président  qui,  en  cas  de  di- 
vision égale  des  voix,  a  voix  prépondérante  ;  Id.  §  14. 
Directeurs  15.  Les  directeurs  sont  soumis  à  la  surveillance  et  au 

soumis  aux      contrôle  des  actionnaires  à   leurs   assemblées   annuelles, 
etf. emeD  '     à  tous  les  règlements  de  la  compagnie,  et  aux  ordres  et  di- 
rections qui  sont  donnés,  de  temps  à  autre,  aux  assemblées 
annuelles  ou  spéciales  ;  ces  ordres  et  directions  n'étant  pas 
contraires  aux  prescriptions  et  dispositions  expresses  de 
la  présente  loi  ou  de  la  charte  ;  Id.  §  15. 
Officiers  de  ia       16.  Nul  officier  ou  employé  de  la  compagnie,  ni  aucune 
compagnie  ne  personne   concernée  ou  intéressée  dans  les  contrats  de  la 
SirecteurVrTi    compagnie,  ne  peut  être  nommé  directeur  ni  remplir  les 
entrepreneurs,  fonctions  de  directeur  ;  et  nul  directeur  de  la  compagnie 
ne  peut  contracter  ni  être  directement  ou  indirectement, 
pour  son  propre  usage  et  bénéfice,  intéressé  dans  aucun 
contrat  fait  avec  la  compagnie  ne  se  rattachant  pas  à  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer,  et  ne 
peut  être  ni  devenir  associé  dans  une  entreprise  de  la  com- 
pagnie ;  Id.  §.  16. 
Règlements         17-  Les  directeurs  doivent  faire  des  règlements  pour 
pour  u  gestion  l'administration  et  la  disposition  du  capital,  des  propriétés 
des  actions,     ^  ^eg  affajres  (}e  ]a  compagnie,  ne  dérogeant  pas  aux  lois 
ainsi  que  pour  la  nomination  de  tous  officiers,  employés  et 
ouvriers,  et  le  règlement  de  leurs  fonctions  ;  Id.  §17. 
Nomination         18.  Les  directeurs  nomment  à  volonté,  tels  officiers  qu'ils 
des  officiers.    jUgent  nécessaires,   et   exigent  des  garanties  au  moyen  de 
cautionnement  en  une  somme  suffisante,  ou  au  moyen  de  la 
compagnie  de  garantie  du  Canada  ou  de  toute  autre  so- 
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ciété  incorporée  pour  les  mêmes  fins,  ou  autrement,  sui- 
vant qu'ils  le  jugent  à  propos,  du  gérant  ou  des  officiers 
chargés  de  la  comptabilité  des  sommes  qui  sont  prélevées 
en  vertu  de  la  présente  loi  et  de  la  charte,  et  pour  l'oxé- 
cution  fidèle  de  leur  fonctions,  suivant  que  les  directeurs 
le  trouvent  convenable;  Id.  §  18. 

li>.  En  cas  d'absence  ou  d'indisposition  du  président,  le  vice-président 
vice-président  a  tous  les  droits  et  pouvoirs  du  président,  r<>™vlac° le 

<•  ■  i  -i-iii-i'ii  a  •  président  en 

et  peut  signer  tous  bons,  billets,  debentures  et  autres  ins- 80n  absenoe. 
truments,  et  exécuter  tous  les  actes  qui,  aux  termes  des 
règlements  de  la  compagnie,  ou  suivant  sa  charte,  doivent 
être  signés,  passés  ou  faits  par  le  président  ;  Id.  k  19. 

20.  Les   directeurs   peuvent,    à    toute  assemblée,  près- Absence  du 
crire   au  secrétaire   d'inscrire  cette   absence  ou  indisposi- Pr^id^et 
tion    au    procès-verbal    de    l'assemblée;  et  un   certificat  [^"ntionnée  an 
signé   par  le  secrétaire  en  est  donné  à  toute  personne  qui  procès-jerbai 

-,   °  ,       x         ,  .     ,  .  ,     ,,  •  ,  *  ,    et  certifiée,  etc. 

le  demande,  moyennant  le  paiement  dune  piastre  au  tré- 
sorier ;  et  ce  certificat  est  pris  et  reçu  comme  une  preuve 
prima  furie  de  cette  absence  ou  indisposition,  au  temps  et 
pendant  l'espace  de  temps  y  mentionnés,  dans  toutes  cours 
de  justice  ou  autrement  ;  Id.  §  20 

21.  Les  directeurs  font  tenir,  dresser  et  balancer  annuel- Compte 
lement,  le   trente-unième  jour  de   décembre   de   chaque  J^Ji"^" lM 
année,  un  compte  fidèle,  exact  et  détaillé  des  sommes  per- 
çues et  reçues  par  la  compagnie  ou  par  les  directeurs  ou 
gérants,  ou  autrement,  pour  l'usage  de  la  compagnie  et  des 

frais  et  dépenses  résultant  de  la  construction,  de  l'entretien 
et  de  l'exploitation  de  l'entreprise,  et  de  toutes  les  autres 
recettes  et  dépenses  de  la  compagnie  ou  des  directeurs  ; 
Id.  §  21. 

22.  Lorsque,  d'après  les  termes  d'une  charte  constituant  Proviso.  si  par 
en  corporation,  quelque    compagnie  de  chemin  à  lisses  de'acba"ted'8?" 

i      •  -i       f         •!  l     i       i     i      ,  i  l    •  j      cun  chemin  de 

bois  ou  de  1er,  il  est  statue  quune  certaine  proportion  dUf,.r.  un  ce. tain 
capital  de  cette  compagnie  sera  souscrite  avant  la  convo-  monuntda 

,.  ,,  i  1 7     °t  ■•  •  i   »    »  ï  ji«'v  i        stock  doit 

cation  dune  assemblée  des  actionnaires,  a  1  ettet  délire  des,-.trc  pay< 
directeurs,  il  suffit  que  cette  proportion  de  capital,  ait  été  nT»nt l»  «»- 
souscrite  avant  que  cette  élection  ait  lieu,  bien  qu'elle  ne  llodemt,iée. 

fût  pas  souscrite  lorsque  cette  assemblée  a  été  convoquée  ; 
et  toute  élection  déjà  faite  sous  l'autorité  de  quelque  charte 
de  ce  genre,  est  valide,  pourvu  qu'avant  quelle  ait  eu  lieu, 
cette  proportion  de  capital  ait  été  souscrite  ;  Id   $  22. 

23.  Nul  maire,  préfet  ou  autre  principal  officier  ou  autre  Maire,  etc., 
personne  ou  personnes  représentant   une  municipalité  ou  '""  ' ',,,;v.,,.nf 

•■  I  -11  il  ■  J  V,  tiT   ;l   1   rloc- 

une  corporation  de  ville,  ayant  ou  prenant  des  actions  dans  ,„>...  des  direo- 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  peut  voter  soit  direc-teurs- 
tement  soit  indirectement,  à  l'élection  ou  nomination   des 
directeurs  privés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  incor- 
porée avant  le  24  juillet  1880,  ou  incorporée  depuis  ou  qui 
le  sera,  ci-après  ;  ld.  §  23. 
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DizpooroMt       24.    Il    doit    être    payé,    sur     tonte    action    souscrite, 

dans   une    compagnie  de   chemin  de  fer  ou   à  lisses,  in- 

iix  mois  après  corporéej>ar  acte  de  la  législature  de  cette  province,  un 

UonOUS  ri'      montant  d'au  moins  dix    pour   cent,    dans   les   six   mois 

après  la  souscription  de  chaque  telle  action  ;  Td.  §  24. 
Dix  pour  œat      25,   11  a  du  être  payé,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  le 
criplnUTi.    24  juillet,  1880,  un  montant  d'au  moins   dix  pour  cent  sur 
tonte  action  souscrite  depuis  le  premier  de  juillet,  mil  huit 
mot!  Lprô|Xu   cen*  *oixante-ct-sept,  dans  une  compagnie  de  chemin  de 
mise  -n  force    fer  ou  à   lisses,  incorporée  par  statut  de  la  législature  de 
de  cttte  loi.     cette  province,  sur  laquelle  à  cette  date,  un  semblable  mon- 
tant de  dix  par  cent  n'avait  pas  encore  été  payé  ;  Id.   §    25. 
Nui  ne  pourra      26.  Nul  propriétaire  ou  possesseur   d'action   dans  une 
veter  sans       compagnie  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses,  incorporée  depuis 
Jonr'oenL    '*  Ie  premier  de  juillet  mil  huit  cent  soixante-et-sept,  ou  qui 
sera  incorporée  à  l'avenir,   par  statut  de  la  légistature  de 
cette  province,  ne  peut  voter,    en  aucun  cas,  à  raison  de 
quelqu'une  de  ses  actions,  s'il  n'a  payé  sur  telle  action,  un 
montant  d'au  moins  dix  pour  cent  ;  Id.  §  26. 
Dispositions         27.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux    souscrip- 
non  app  aux  tions  prises  par  les  municipalités  dans  le  fonds  capital  des 

sousc.  des  r  j        i  j     r  Ti  -in  n  n* 

municipalités,  compagnies  de  chemin  de  1er  ;  Id  s.  19  §  27. 

§  5. — Demandes  de  versements. 

Demandes  do       319.  Les  directeurs  peuvent,  de  temps  à  autre,  exiger  des 
versements      versements  des  actionnaires,   sur    le   montant  du  capital 
faîtes Cet  après  souscrit  ou   dû   par  eux  respectivement,    suivant  qu'ils  le 
quel  avis.       jugent  nécessaire,  pourvu  qu'il  soit  donné  au  moins  trente 
jours  d'avis  pour  chaque  versement  ;    et  il  ne  peut  être 
demandé  aucun  versement  plus  élevé  que  le  montant  fixé 
par  la  charte,  un  intervalle  de  deux  mois  au  moins,  devant 
s'écouler  entre  chaque  demande  de  versement  ;    et  il  ne 
peut  être  exigé,  dans  le  cours  de  l'année,  une  somme  plus 
forte  que  le  montant  fixé  par  la  charte  ;  Id.  s.  20,  §  1. 
Publication         2.  Tous  les  avis  de  demandes  de  versements  donnés  aux 
des  avis  des    actionnaires  de  la  compagnie,    sont  publiés  une  fois  par 
semaine  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  laquelle  est 
une  preuve  probante  de  la  suffisance  de  ces  avis  ;  Id.  §  2. 
Comment  se         3.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  payer  le  montant  des 
versements,     versements  requis  sur  les  actions  possédées  par  lui,  aux 
personnes,  aux  époques  et  lieux  désignés  de  temps  à  autre 
par  la  compagnie  ou  par  les  directeurs  ;  Id.  §  3. 
intérêt  sur  les      4.  Si,  avant  le  jour,  ou  les  jours  fixés  pour  opérer  le  verse- 
versements      ment,  un  actionnaire  ne  verse  pas  la  somme  demandée,  il 
est  tenu  de  payer  les  intérêts  sur  cette  somme,  depuis  le 
jour  fixé  pour  le  paiement  jusqu'à  celui  où  il  est  effectué  ; 
Id.  y  4. 
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5.  Si.  à  la  date  fixée  pour  opérer  un  versement,  un  ac-Le*  ver™, 
tionnairo  fait  défaut  d'en  paver   le  montant   il  peut  être ï*0"  !*■*•■* 

.     .     ,  i.   .     -i  i      i       •        t     i-  l      «tre  recouvré» 

poursuivi  devant  tout  tribunal   de  juridiction  compétente,  on  justice, 
et  condamné  à  payer  ce  montant  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  où  il   aurait  dû  être  payé  ;  Id.  §  5. 

6.  Dans  une  action  pour  recouvrer  une   somme  due   sur  Formalité»  dos 
un  versement,  il  n'est  pas    nécessaire   de   faire  des  alléga*-  '^"r'^dro  rou- 
tions spéciales,   mais  il  suffit  de  déclarer  que  le  défendeur  tr«r  d««  tmm- 
est  possesseur  d'une  ou  plusieurs  actions  en  indiquant  lem6Dti- 
nombre  des  actions,  et  qu'il  est  redevable  de  la   somme 
d'argent  à  laquelle  se  montent  les  arrérages  des  versements 

dus  sur  une  ou  plusieurs  actions,  avec  le  nombre  et  le 
montant  de  chacun  de  ces  versements,  pour  lesquels  la 
compagnie  a  droit  d'action  en  vertu  de  la  charte  ;   Id.  §  6. 

7.  Le  certificat  de  possession  d'une  action  est  admis  de- re  ceni 
vaut  tous  les  tribunaux,  comme  preuve  prima  fàcie  du  droit**.  P™Fiét<5 
d'un  actionnaire,   ses  exécuteurs,  administrateurs,  succes- 
seurs ou  ayans  cause,  à  l'action  y  mentionnée  ;  Id.  §  7. 

8.  Néanmoins,  l'absence  de  ce  certificat  n'empêche  pasproviso. 
le  possesseur  d'une  action  d'en  disposer  ;  Id.  §  8. 

9.  Si  quelque  personne  néglige" ou  refuse  de  payer  sespénsiitê'  pour 
parts  proportionnelles  de  versements  dans  le  délai  de  deuxrcfus  «»  "«>')«- 

•  \       -i        ,     ,       ,,     ,  j.  gence  de   faire- 

mOlS  après  la  date  fixée  pour  ces  versements,  ses  actions  ces  verse- 
dans  l'entreprise  sont  confisquées,  ainsi  que  tous  les  pro-ments- 
fits  et  bénéfices  en  provenant,  et  ces  confiscations  appar- 
tiennent à  la  compagnie  ;  Id.  §  9. 

10    II  ne  doit  pas  être  pris  avantage  d a  droit  de  confis  Droit  de  con- 
cation,  à  moins  que  la  confiscation  n'ait  été   prononcée  àjjjj^*™ 
une    assemblée    générale    de    la    compagnie  tenue  subsé- 
quemment  à  la  date  où  elle  a  été  encourue  ;  Id.  §  10. 

11.  Cette  confiscation  met  l'actionnaire  qui  l'a  subie,  à  Effet  de  la  con- 
l'abri  de  toute  action,  procès  ou  poursuite  quelconque,  quj  ■»••**»»■ 
pourrait   être  intenté  contre  lui,  pour  n'avoir  pas  accompli 

le  contrat  ou  autre  convention  passé  entre  cet  actionnaire 
et  les  autres  actionnaires,  relativement  à  l'exécution  de 
l'entreprise  ;  Id.  §  11. 

12.  Les  directeurs  peuvent  vendre,  à  l'enchère  publique  vente  des 
ou  par  vente  privée,  et  de  la  manière  et  aux  conditions; 
qu'ils  jugent  convenables,  toutes  actions  dont  la  confisca- 
tion a  été  ainsi  prononcée,  ainsi  que  les  actions  du  capital 
social  qui  n'ont  pas  été  souscrites,  ou  donner  ces  actions 
confisquées  ou  non-sous,  rites  en  garantie  du  paiement  des 
prêts  ou  avances  laits  ou  qui   seront  faits  sur  ces  aeiions, 

ou  de  toutes  sommes  empruntées  par  la  compagnie,  ou 
qui  lui  sont  avancées  ;  Id.  §  12. 

13.  Un  certificat  du  trésorier  de  la  compagnie,  constatant  Looortlflost 
que  la  confiscation   des   actions    a  été  prononcée,    est  HHtjJj^^Jîi 
preuve  suffisante  du  fait    y  mentionné   et  de  leur  acquisî* eopflsostioa  et 
tionpar  l'acheteur,  et  conjointement  avec  le  reçu  du  tréso-  JJ^SmÏ 


louona  oc 

quées. 
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rier  pour  le  prix  do  ces  actions,  il  est  un  titre  valide  de  ces 
actions  ;  le  certificat  est  enregistré  par  le  trésorier,  au  nom 
de  l'acquéreur,  avec  indication  de  sa  résidence  et  profes- 
sion, et  est  inscrit  dans  les  livres  qui  doivent  être  tenus 
conformément  aux  règlements  de  la  compagnie  ;  là- 
dessus,  l'acquéreur  est  censé  être  possesseur  de  ces  actions, 
et  n'est  pas  tenu  de  veiller  à  l'emploi  du  prix  d'achat,  et 
son  titre  n'est  invalidé  par  aucun  vice  de  forme  dans  les 
procédures  relatives  à  la  vente  ;  tout  actionnaire  a  le  droit 
d'acheter  les  actions  ainsi  vendues  ;  Id.  §  13. 
intérêt  aux  14.  Los  actionnaires  qui  veulent  payer  d'avance,  le  mon- 

ouïraient69  tant  ^e  ^eurs  actions,  ou  toute  partie  de  la  somme  due  sur 
d'avance.  leurs  actions  respectives  au-delà  des  versements  actuelle- 
ment exigibles,  ont  la  liberté  de  le  faire;  et  sur  les  sommes 
principales  ainsi  payées  à  l'avance,  ou  sur  telle  partie  qui, 
de  temps  à  autre,  excède  le  montant  des  versements  alors 
exigibles  sur  les  actions  à  raison  desquelles  ces  avances 
sont  faites,  la  compagnie  peut  payer  des  intérêts  au  taux 
légal  d'intérêts  d'alors,  suivant  ce  qu'il  est  convenu  entre 
les  actionnaires  avançant  ces  sommes  et  la  compagnie  ; 
mais  ces  intérêts  ne  sont  pas  payés  à  même  le  capital  sous- 
crit ;  Id.  §  14. 

§  6. — Dividendes. 

Déclaration  de     î$2?\  Aux  assemblées  générales  des  actionnaires  de  l'en- 
dmdende.       treprise  qui  ont  lieu  de  temps  à  autre,    il  est  déclaré  uu 
dividende  des  bénéfices  nets  de  l'entreprise,  à  moins  que 
ces  assemblées  ne  décident  le  contraire  ;  Id.  s.  21,  §  1. 
Chiffre  du  divi.      2.  Ce  dividende  est  établi  pour  les  actions  possédées  par 
dende,  fixé.     jeg  actionnaires  du  capital  social  de  la  compagnie  à  tel  taux 
par  action,  que  l'assemblée  juge  convenable  de   fixer   ou 
déterminer  ;  Id.  §  2. 
Dividendes  ne      3.  Il  n'est  établi  aucun  dividende  qui  réduise  ou   dimi- 
iedcapitaï.pa8  nue  en  ancune  manière  le  capital  de  la  compagnie,  ou  qui 
soit  payé  à  même  ce  capital  ;  et  il  n'est  pas  non  plus  payé 
de  dividende  à  raison  d'aucune  action,  après  le  jour  fixé 
pour  un  versement  sur  cette  action,  avant  que  ce  verse- 
ment soit  fait  ;  Id.  §  3. 
intérêt  sur  4.  Les  directeurs  de  la   compagnie  peuvent,  à  leur  dis- 

versements,      crétion,    jusqu'à   ce  que  le  chemin  de  fer  soit  achevé  et 

peut  être  payé.  ^  '    ••>      .^  *  .      »      A"  ,,       . 

livre  a  la  circulation,  payer  des  intérêts  au  taux  légal  sur 
toutes  sommes  dont  le  versement  a  été  demandé  sur  les 
actions,  à  compter  des  dates  respectives  de  leur  paiement, 
lesquels  intérêts  sont  exigibles  et  payés  aux  époques  et  aux 
endroits  que  les  directeurs  fixent  à  cet  effet  ;  Id.  §  4. 
Nui  intérêt  5.  Il  n'est  pas  payé   aux   propriétaires  d'actions  sur  les- 

me^teardérés.  quelles  il  est   dû   des    arrérages  de   versement,    d'intérêts 
sur  ces  actions,  ou  sur  toute  autre  action  possédée  par  le 
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même  actionnaire,  tant  que  ces  arréragea  ne  sont  pas 
payés  ;  Id.  §5. 

§  7. — Actions  et  transfert  des  actions. 

i?Q1.  Les  actions  de  l'entreprise  peuvent  être  vendues  Les  actionnai- 
par  les  actionnaires,  au  moyen  d'actes  par  éerit  exécutés  en  *•■  peurmt 
double  ;  l'un  des  doubles  est  donné  aux  directeurs,  pour  îeurl'actiona. 
être  déposé  et  conservé  pour  l'usage  de  la  compagnie,  et 
une  entrée  en  est  faite  dans  un  livre  tenu  pour   cet  objet  ; 
mais  il  n'est  payé  à  l'acquéreur,  aucun  intérêt  ou  dividende 
sur  les  actions  transférées,  avant  que  ce  double  soit  donné, 
déposé  et  inscrit  ;  Id.  s.  22,  §  1. 

2.  Les  actes   de  vente  sont,  dressés  d'après  la  formule  Formule  dt 
suivante,  en  changeant  les  noms  et  désignations  des  parties  ™»to. 
contractantes,  suivant  le  cas  : 

"  Je,  A.  B.,  en  considération  de  la  somme   de  ,  à 

moi  payée  par  C.  D ,  lui  vends,  cède  et  transporte  par  les 
présentes,  action  (ou  actions)  du  capital  de  , 

pour  l'usage  du  dit  C.  D.,  ses  héritiers,  exécuteurs,  admi- 
nistrateurs et  ayans  cause,  aux  mêmes  conditions,  et 
sujet  aux  mêmes  règles  et  règlements  que  je  les  possédais 
immédiatement  avant  l'exécution  des  présentes.  Et  je,  le 
dit  C.  D.,  conviens  par  les  présentes,  d'accepter  cette 
action  (ou  ces  actions),  sujet  aux  mêmes  règles,  règlements 
et  conditions.  Et  en  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ce 
jour  d  ,  en  l'année  mil  huit  cent  ;  " 

Id.  §  2. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  sont  réputées  meubles  ;  Actions  répu- 
mais  nulle  action  ne  peut  être  transférée,  à  moins  que  tous  £»",£"*£ 
les  versements  antérieurs  sur  cette  action,  n'aient  été  ac-  parties  d'ac- 
quittés en  totalité,  ou  que  cette  action  n'ait  été  confisquée tions- 

à  raison  du  non-acquittement  des  versements,  et  nul  trans* 
fert  d'une  partie  d'une  action  n'est  valide  ;  Id.  §  3. 

4.  Si  une  action  de  la  compagnie  est  transmise  par  suite  Transmission 
du  décès,  de  la  faillite,  d'un  acte  de  dernière  volonté,  d'une  Jj^°"8 1 
donation  ou  d'un  testament,  ou  du  décès   sans  testament  ^Transfert." 
d'un  actionnaire,  ou  par  tout  moyen  légitime  autre  que  le 
transfert  ci-dessus  mentionné,  la  personne  à  qui  cette  action 

est  ainsi  transmise,  doit  déposer  dans  le  bureau  de  la 
compagnie,  une  déclaration  écrite  signée  d'elle,  indiquant 
le  mode  de  cette  transmission,  ainsi  qu'une  copie  certifiée 
ou  la  vérification  de  l'acte  de  dernière  volonté,  de  la  dona- 
tion ou  du  testament,  ou  des  extraits  suffisants  de  ces 
pièces,  et  tels  autres  documents  ou  telle  preuve  qui  peu- 
vent être  nécessaires  ;  et  à  défaut  de  telle  preuve,  cette 
personne  n'a  le  droit  de  recevoir  aucune  part  des  profits 
de  la  compagnie,  ni  de  voter  à  raison  de  cette  action  com- 
me en  étant  le  propriétaire  ;  Id.  §  4. 
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La flompftgnte      5.  La  compagnie  n'est  pas  tenue  de  reiller  à  l'exécution 
ltwulê  d'aucun  iidéi-commis   formel,  tacite   ou  implicite,  auquel 

de  veil.er  aux   ,     .  '..,.  ,    .       *  ,',1 

tidéi-couiuiis.  les  actions  pourraient  être  assujéties,  et  le  reçu  de  la  per- 
sonne au  nom  de  laquelle  une  action  est  inscrite  dans  les 
livres  de  la  compagnie,  ou  si  une  action  est  inscrite  au 
nom  de  plus  d'une  personne,  le  reçu  d'une  des  personnes 
nommées  dans  le  registre  des  actionnaires,  est  une  décharge 
en  faveur  de  la  compagnie,  pour  tout  dividende  ou  autre 
somme  d'argent  payable  à  raison  d'une  action,  nonobstant 
tout  fidéi-commis  auquel  l'action  pourrait  être  sujette, 
soit  que  la  compagnie  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu  avis  du  fidéi- 
commis  ;  et  la  compagnie  n'est  pas  tenue  de  ve'iller  à 
l'emploi  des  deniers  payés  sur  ces  reçus  ;  Id.  §  5. 

Compagnie  ne      6.  Les  fonds  de  la  compagnie  ne  peuvent  être  employés 

^"propres61"    à  l'acquisition  des  actions  de  son  propre  capital,  ni  de  celles 

actions,  ni       d'aucune  autre  compagnie  ;  Id.  §  6. 

d'autres. 

§  8. — Responsabilité  des  actionnaires. 

Actionnaires        32*3.  Chaque    actionnaire    est  responsable  individuelle- 
mein  mpon-  mon^  envers  les  créanciers  de  la  compagnie,  pour  un  mon- 
sables  à  eer-    tant  égal  à  celui  dont  il  est  redevable  sur  les  actions  possé- 
tam  degré.      jj£eg  pftr  ]u^  p0Ur  \es  dettes  et  obligations  de  la  compagnie, 
et  jusqu'à  c  ■  que  le   montant  total    de   ses  actions  ait  été 
payé  ;  mais  il  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  qu'une  saisie- 
exécution  contre  la  compagnie  a  été  rapportée  sans  qu'il  y 
soit  satisfait  en  to  alité  ou  en  partie  ;  Id.  s.  23,  §  1. 
Quand  et  com-      2.   Les   corporations  municipales    autorisées  à    ce   faire 
uientiescorpo-par  ]es  ]0js  ^e  ja  province,   et  sous  les  réserves  et  restric- 

rations  muni-    *.  .  1  ,     .' 

eipaies  pour-  tions  prescrites  par  ces  lois,  peuvent  souscrire   toute  qUan- 
rout  prendre     titë  d'actions  dans  le  capital  social  de  la  compagnie  ;    et  le 

des  actions,  ..  ,  „    ,  ,  rr>     •  s.        1       1  ■^^ 

etc.  maire,  pretet,  ou  autre  oihcier  principal   de  pareille  corpo- 

ration  possédant   des   actions  au  montant  de  vingt  mille 
piastres  ou  plus,  est  ex-officio  l'un  des  directeurs  de  la  com- 
pagnie, en  sus  du  nombre  des  directeurs    autorisé   par   la 
Pn.vbo,  Quant  charte  ;  mais  lorsque  dans  une   paroisse  comprenant    une 
àiaronina-   municipalité  de  paroisse  et  une  municipalité  de  village, 
recteur  pa/des  les  conseils  de  ces  deux  municipalités,   se   sont  entendus 
municipalités  pour  souscrire  à  un  montant  d'actions  dans  une  compagnie 
parolss^qui    àe  chemin  de  fer,  qui  donne  un  droit  de  représentation  dans 
ont  souscrit.    le  bureau  de  direction  de  telle  compagnie,  le  maire  de  cha- 
cune de  ces  deux  municipalités  est  alternativement  direc- 
teur   ex-officio  dans   telle    compagnie,    chacun   pour    une 
année,  à  commencer  et  à  changer  au  premier  de  janvier  de 
chaque  année,  et  a  commencer  parle  maire  de  la  municipa- 
lité de  paroisse,  pourvu  que  le  montant  des  parts  ou  actions 
ainsi  possédées  par  chacune   des  deux  municipalités,  soit 
d'au  moins  dix  mille  piastres  ;  Id.  §  2. 
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3.  Tout  tel  directeur  a  les   mêmes  droits  que  les  direc-Poo.Toird»t»i 
leurs  des  municipalités  qui  ont  souscrit  vingt  mille  piastres  directeur- 
d'actions  ;  Id.  §  •'!. 

4.  Une  liste  exacte  et  régulière  des  noms  et  résidences  Nom  et  domt. 

des  différents  actionnaires,  est  dressée  et  inscrite  dans  un^lier^8act'on" 
livre  tenu  pour  cet  objet  ;   Id.  §  4. 

§  9. — Règlements,  avis,  etc. 

ÏÎ2ÏÎ.  Les  règlements,   règles   et   ordres  régulièrement  Règlement», 

passés,  sont  rédigés  par  écrit,  et  signés  par  le  président  on  JyjjJJJjJJ^ 
la  personne  qui  préside  l'assemblée  où  ils  sont  adoptés, 
et  ils  sont  déposés  dans  le  bureau  de  la  compagnie  ! 
copie  imprimée  de  la  partie  de  ces  règlements,  règles  ou 
ordres  qui  intéresse  toute  autre  personne  que  1rs  membres 
ou  les  employés  de  la  compagnie,  est  affichée  ouvertement 
dans  tous  les  endroits  où  des  taux  doivent  être  payés,  et 
une  copie  imprimée  de  la  partie  qui  a  rapport  à  la  sûreté 
et  aux  obligations  des  voyageurs,  est  ouvertement  affichée 
dans  chaque  char  de  voyageurs,  et  pareillement  chaque 
fois  qu'il  y  est  fait  des  changements  ou  modifications  ;  et 
toute  copie  de  ces  règlements,  règles  ou  ordres,  ou  de  l'un 
d'entre  eux,  certifiée  conforme  par  le  président  ou  le  secré- 
taire, l'ait  foi  devant  tout  tribunal  ;  Id.  s.  24.  §  1. 

2.  Ces    règlements,   règles  ou    ordres,   sont   soumis    de  n«  doivent 
temps  à  autre,  au  lieutenant-gouverneur,  pour  son  appro- li^t^gour. " 
bation  ;  Id.  §  2. 

■').  Les  copies  de  procès-verbaux  des  délibérations  et  Copies  du 
résolutions  des  actionnaires  de  la  compagnie,  à  toute  &S- Ç™  Vfcront 
semblée  générale  ou  spéciale,  et  des  procès-verbaux  des 
délibérations  et  résolutions  des  directeurs,  à  leurs  assem- 
blées, extraites  du  registre  des  procès-verbaux  tenu  par  le 
secrétaire  de  la  compagnie,  et  par  lui  certifiées  conformes, 
font  foi  de  ces  délibérations  et  résolutions  devant  tous  les 
tribunaux  ;  Id.  §  3. 

4.  Les  avis  donnés  par  le   secrétaire  de  la  compagnie,  Avs  don»» 
par  l'ordre  des  directeurs,  sont  censés  être  des  avis  donnés  j^,6  "e 
par  les  directeurs  et  la  compagnie  ;   Id.  §  4. 

§  10. — Dispositions  générales  relativement  aux  compagnies. 

32-1.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  1er  doit  établir Regiwmtati 
des  statuts,  règles  et  règlements  qui  doivent  être  observés «ondooteurs •' 
par  les  conducteurs  des  convois  et  ceux  des  locomotive8*»trwoffloiwt« 
et  par  les  autres  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie, 
aussi  bien  que  parles  autres  compagnies  et   personnes  qui 
font  usage    du  chemin  de  fer   de  la  compagnie,    et    des  rè- 
glements relatifs  à  la  construction  des  chars  et  autres   voi- 
tures dont  on  se  sert  pour  les  convois  sur  le  chemin  de  fer 
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à  l'effet  d'assurer  l'entière  observation  des  dispositions  de 

la  présente  loi,  et  des  ordres  et  règlements  du  comité  des 

chemins  de  fer  ;  Id.  s.  61,  §  1. 

Modifications       2.  La  compagnie  peut,    de  temps  à  autre,  révoquer  ou 

des  statuts,     modifier  ces  statuts  et   en  faire    d'autres,  pourvu  que  ces 

statuts  ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  de 

la  présente  loi,  de  la  charte  ou  de  toute  loi  les  amendant  ; 

Id.  $  2. 

Forme-  3.  Et  tous  ces  statuts   sont   couchés   par   écrit,   et  sont 

scellés  du  sceau  de  la  compagnie  ;  Id.  §  3. 
imposition  dos     *■  Tous  conducteurs,   mécaniciens  et  autres  officiers  et 
amendes.        serviteurs  de  la  compagnie  ou  d'autres  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  se  servant  de  quelque  chemin  de  fer,  contre- 
venant à  quelqu'un  de  ces  statuts,   encourt,  pour   chaque 
contravention,    une   amende   de   pas    plus    de   quarante 
piastres,  laquelle  amende  est  imposée  par  la  compagnie 
dans  ses  statuts  comme  pénalité  pour  chaque  telle  contra- 
vention ;  Id.  §  4. 
Interrention        5.  Si  l'infraction  ou  l'inexécution  d'un  pareil  statut,   par 
sommaire  dans  quelqu'un  des  employés   mentionnés  dans  le  paragraphe 
certains  cas.    immédiatement  précédent,   est  de  nature  à  causer  quelque 
danger  ou  incommodité  pour  le  public,    ou  à  entraver  la 
compagnie  dans  l'usage  légal  de  son  chemin  de  fer,  il  est 
loisible  à  la  compagnie,  sans  employer  la  violence  ou  une 
force  inutile,  d'intervenir  sommairement  pour  prévenir  ou 
écarter  ce  danger,  cette  incommodité  ou  cette  entrave,  et 
ce,  sans  préjudice  de  toute  amende  encourue  pour  l'infrac- 
tion du  dit  statut  ;  Id.  §  5. 
Sanction.  6.  Nul  tel  statut  n'a  de  force  ou  d'effet  à  moins  ni  avant 

qu'il  ait  été  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil ;  Id.  $  6. 
Avis  de  ces  T.  La  substance  de  tout  tel  statut,  après  approbation 
reniements  comme  susdit,  si  le  statut  concerne  les  officiers  et  serviteurs 
de  uTompï"  de  la  compagnie,  peut  être  prouvée  en  établissant  qu'une 
gnie  et  au  copie  en  a  été  délivrée  ou  est  parvenue  aux  dits  officiers  ou 
Publl°-  serviteurs  ;  et  si  le  statut  concerne  une  autre  compagnie  de 

chemin  de  fer  se  servant  de  la  voie,  cette  copie  peinte  sur 
des  planches,  ou  imprimée  sur  du  papier  et  collée  sur  des 
planches,  et  appendue  ou  affichée  et  maintenue  sur  la  de- 
vanture ou  dans  quelque  autre  endroit  apparent  de  tout  quai 
ou  gare  appartenant  à  la  compagnie,  suivant  la  nature  ou 
la  matière  qui  forme  le  sujet  de  tel  statut,  respectivement, 
et  de  manière  à  en  donner  avis  public  aux  personnes  qui 
B'y  trouvent  intéressées  ou  sont  affectées  par  ce  statut  ;  et 
ces  planches  sont,  de  temps  à  autre,  renouvelées  aussi  sou- 
vent que  les  statuts  qui  y  sont  affichés,  ou  quelque  partie 
de  ces  statuts,  sont  oblitérés  ou  détruits  ;  et  nulle  amende 
imposée  par  aucun  statut  de  ce  genre  n'est  recouvrable,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  publié  et  que  la  publication  n'en 
ait  été  maintenue  comme  il  est  dit  ci-haut  ;  Id.  §  7. 
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8.  Ces  règlements,  après  qu'ils  ont  été  ainsi  ratifiés,  sont  u«>p!eraenu 
obligatoires,  et  doivent   être  observés  par  toutes  les  per-ï""'r.'iul  obU" 
sonnes  mentionnées  dans  le  quatrième  paragraphe  du  pré- 
sent article,  et  ils  sont   suffisants  pour  justifier  toute   per- 
sonne agissant  sous  leur  autorité  ;  et  pour  prouver  la  pu-  Leur  preu™. 
blication  d'aucun  des  ces  statuts  concernant  seulement  une 
autre  compagnie  de  chemin  de  fer  se  servant  de  la  voie,  il 
suffit   de  prouver  qu'un  imprimé  ou  une  planche   peinte, 
contenant  copie  de   ces  statuts  a  été  affiché   ou    posé  et 
maintenu  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  article  ; 
et  dans  le  cas  où   il   aurait  été  ensuite  enlevé  ou  endom- 
magé, que  cet    imprimé  ou   cette  planche    a   été  replacé 
aussitôt  que  la  chose  a  pu  convenablement  se   faire  ;  Id. 
§8- 

32ô.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  par  un  La  compagne 
règlement,  imposer  à  tout  employé  ou  serviteur,   ou  per-  S^a^XY 
sonne  qui,  avant  une  contravention  à  ce  règlement,  en  a  four  contr*- 
eu  avis  régulier,  et  qui  se  trouve  au  service  de  la  compa-  dément**" 
gnie,  une  pénalité  au  profit  de  cette   dernière,  laquelle 
pénalité  ne  doit  pas  être  de  moins  de  trente  jours  de  gages 
de  cet  employé  ou  serviteur  pour  toute  contravention  au 
règlement,  et  retenir  cette  pénalité  sur  le  salaire  ou  les 
gages  du  contrevenant  ;  Id.  s.  62. 

3*26.  L'avis  du  règlement  ou  de  tout  ordre  ou  avis  du  Preuve  des 
comité  des  chemins  de  fer  ou  de  l'ingénieur,  ou  des  ingé-nlntïwrègie- 
nieurs-inspecleurs,  peut  être  prouvé  en  constatant  qu'une  ™en*>,  «*«• 
copie  de  ce  règlement  a  été  remise  à  l'officier,  au  serviteur 
ou  à  la  personne,  ou  qu'il  an  a  signé  une  copie,  ou  qu'une 
copie  en  a  été  affichée  dans  quelque  endroit  où  son  ouvrage 
ou  ses  devoirs,  ou  quelqu'un  d'eux,  devaient  être  accom- 
plis ;  Id.  s.  63. 

327.  Cette  preuve  avec  celle  de  la  contravention,  cons-  Quand  c.tu 
titue  une  réponse  et  une  défense  suffisantes  pour  la  compa-  ^""rKîSe 
gnie,  dans  toute  poursuite  contre  elle  pour  recouvrer  le  par  u  compa- 
montant  ainsi  retenu  ;  et  cette  amende  est  exigible  en  sus«nie- 

et  à  part  de  la  pénalité  établie  par  la  présente  loi  ;  Id.  s.  64. 

328.  Nulle  compagnie  ne  peut  gêner  ou  arrêter  la  libre  ^J»*1^»  u 
navigation  d'aucune  rivière,  d'aucun  cours  d'eau  ou  canal, navig*  ' 
dans  la  direction,  à  travers  ou  le  long  duquel  son  chemin 

de  fer  est  dirigé  ;  Id.  s.  65. 

32i>.  Si  le  chemin  de  fer  est  dirigé  à  travers  une  rivière  chemin  de  fw 
ou  un  canal  navigable,  la  compagnie  doit  laisser  des  ou-  Î"JÎ!1"Î0.  *" 
vertures  entre  les  culées  ou  piliers  de  son  pont  ou  viaduc, 
et  les  faire  de  telle  hauteur  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau, 
37 
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ou  doit  construire  tel  pont-levis  ou  pont-tournant  sur  le 
chenal  de  la  rivière  ou  sur  toute  la  largeur  du  canal,  et  est 
sujette  à  tels  règlements,  quant  à  l'ouverture  de  ce  pont- 
levis  ou  pont-tournant,  que  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  établit  de  temps  à  autre  ;  Id.  s.  66. 

pians  soumis  330.  Il  n'est  loisible  à  aucune  compagnie,  de  construire 
gouverneur  en uu  °iuai>  un  pont,  une  jetée,  ou  autre  ouvrage,  sur  ou  a 
conseil.  travers  une  rivière,  un  lac  ou  un  canal  navigables,  ou  sur 

leur  grèves,  lits  ou  terrains  couverts  par  les  eaux,  avant 
d'avoir  préalablement  soumis  le  plan  et  l'emplacement 
projeté  de  l'ouvrage,  au  comité  des  chemins  de  1er,  et  les 
avoir  fait  approuver  ;  et  il  ne  doit  pas  être  dévié  de  ce  plan 
et  emplacement  approuvés  sans  le  consentement  du  comité  ; 
Id.  s.  67. 


Exception  si 
des  pouvoirs 
spéciaux  sont 
donnés  par 
acte  spéoial. 


331.  Rien  de  contenu  dans  les  trois  articles  immédiate- 
ment précédents,  n'a  l'effet  de  limiter  ou  affecter  aucun 
pouvoir  expressément  conféré  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  par  sa  charte  ou  tout  statut  spécial  l'amendant  ;  Id. 
s.  68. 


au  passage         S  32.  Dans  tous  les  cas  où  un  chemin  de  fer  passe  sur  un 
des  tmins  sur  pont-levis  ou  pont-tournant,  sur  une  livière,   sur  un   canal 

les  ponts-  tour-  *  .f  •       ^^  ■    .     -     ai  i 

nants,  etc., ils  ou  un  cours  d  eau  navigables,  sujet  a  être  ouvert  pour  les 
arrêtent pen-  nns  <je  ]a  navigation,  les  trains  doivent,  dans  tous  les 
minutes.  cas,  être  arrêtés  au  moins  pendant  trois  minutes,  afin  de 
s'assurer  du  gardien  du  pont,  que  le  pont  est.  fermé  et  en 
ordre  parfait  pour  passer  ;  et  à  défaut  d'arrêter  ainsi  pen- 
dant l'espace  de  trois  minutes,  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  est  passible  d'une  amende  ou  pénalité  de  quatre  cents 
piastres  ;  Id.  s.  69. 


établir  une 
communica- 
tion entre  les 
conducteurs 
et  mécani- 
ciens, pour 
arrêter  ou 
détacher  les 
•hars,  etc. 


Appareils  pour  333.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  entretient 
sur  sa  ligne,  un  service  de  convois,  pour  le  transport  des 
voyageurs,  doit  avoir  et  employer  sur  ces  convois,  les  appa- 
reils et  arrangements  les  plus  propres  à  établir  des  commu- 
nications immédiates  et  satisfaisantes  entre  les  conducteurs 
des  chars  et  ceux  des  locomotives,  tandisque  les  convois 
sont  en  marche,  et  des  appareils  efficaces  pour  appliquer, 
par  le  moyen  de  l'engin  à  vapeur  ou  autrement,  à  la  volonté 
du  conducteur  de  la  locomotive  ou  de  toute  autre  personne 
chargée  de  ce  devoir,  les  freins  aux  roues  de  la  locomotive 
ou  tender,  ou  des  deux,  ou  de  tous  ou  chacun  des  chars  ou 
voitures  composant  les  convois,  et  pour  détacher  la  lacomo- 
tive,  le  tender  et  les  chars  ou  voitures  les  uns  des  autres,  à 
l'aide  de  ce  pouvoir  ou  moyen  ainsi  que  les  appareils  et 
arrangements  qui  sont  les  plus  propres  à  assurer  la  stabilité 
et  la  sécurité  des  sièges  ou  fauteuils  dans  les  chars  ou  roi- 
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tures  ;  et  elle  doit  changer  sea  appareils  et  arrangements, 

ou  en  substituer  d'autres,  suivant  qu'elle  en  reçoit  l'ordre, 
de  temps  à  autre,  du  comité  des  chemins  de  1er  ;  Id.  s.  70. 

331.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  néglige  de  Amende  dan» 
se  conformer  aux  dispositions  énoncées  dans  l'article  iin mé-  ifcasd'infrac- 

,..  .  ,    .  - ■       ,  *  .,,  .m  r     ti  """  ^  1  article 

diatement  précèdent,  est  passible  envers  Sa  Majesté,  d  ane 
amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres  pour  chaque 
jour  que  continue  cette  négligence  ;  Id.  s.  71. 

33.T  Chaque  compagnie  de  chemin  fer  doit  placer  un  Antres précan- 
officier  à  chaque  point  de  sa  ligne  qui  se   trouve   croisé  de  tir™  Pour  ,es 
niveau  par  un  autre   chemin   de  1er  ;    et  nul  train  ne  doit  niveau." 
passer  sur  ce  croisement  qu'après  que  le  signal  a  été  donné 
au  conducteur  que  le  chemin  est  libre  ;  Id.  s.  72. 

33$V  Toute  locomotive  ou  tout  engin  de  chemin  de  fer,  ou  pr,vautions 
convoi  de  chars  sur  tout  chemin  de  1er,  doit  s'arrêter  avant  iu.an'1  une 


l>  verse  une 


pendant  au  moins  une  minute  ;  Id.  s.  73.  au're; 

337.  Nulle  locomotive  ou  tout  engin  de  chemin  de  fer  ne  ou  qu'elle 
doit  traverser  la  partie  populeuse  d'une  cité*  d'une  ville  ou  P?"edansnnc 
d  un  village,  à  une  vitesse  de  plus  de  six  milles  à  l'heure/1  e,e  C,J 
à    moins    que  la  voie  n'ait  des  clôtures  convenables;  Id. 
s.  74. 

33S.  Chaque  fois  qu'un  train  de  chars  avance  en  sens  in- Quand  un  train 
verse  dans  une  cité,  une  v  lie  on  un  village,  avant  sa  loco- ™^c;h°  e° 

.  .  .  ,      s  tus  iinoiac. 

motive  en  arrière  du  tram,  la  compagnie  doit  placer  sur  le 
dernier  char  du  train,  une  p  rsonme  dont  le  devoir  est  d'a- 
vertir les  personnes  qui  se  tiennent  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer  ou  la  traversent  de  l'approche  du  train,  sous  peine 
d'une  amende  de  cent  piastres  p  >ur  chaque  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article  on  à  celle  des  trois 
articles  immédiatement  précédents  ;  Id.  s.  75. 

339.  Si  le  comité  ordonne  à  une  compagnie  de  chemin  Les  piéton»  m 

de  fer,  de  construire  à.  ou  près,  ou  au  lieu  de  quelque  pas-Mr^B*1du 
sage  à  niveau  d'un  chemin  à  barrières  ou  autre  grand  che-J!nt*  J* 
min,  un  ou  des  ponts  pour  les  piétons  au-dessns.le  son  che- 
min de  fer,  dans  le  but  de  permettre  aux  personnes  passant 
n  pied,  le  lonu'  du  chemin  à  barrières  on  grand  chemin.de 
traverser  le  chemin  de  1er  au  moyen  de  ces  ponts,  à  compter 
de  l'achèvement  de  tels  ponts,  dont  la  construction  est  ainsi 
requise,  et  tout  le  temps  que  la  compagnie  les  tient  en  bon 
ordre,  les  piétons  sur  le  chemin  à  barrières  ou  grand  che- 
min,ne  peuvent  se  servir  du  passage  à  niveau,  qu  !  pendant 
le  temps  qu'il  sert  au  passage  des  voitures,  charrettes,  che- 
vaux ou  animaux  le  long  du  chemin  ;   Id.  s.  76. 
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Bestiaux  ne         340.  Il  est  défendu  de  laisser  errer  sur  arrcun  grand  che- 
peurent  cir-    mjn  ^ans  ]es    limites  d'un  demi  mille  du  point  d'intersec- 

culerqu'àun  »  j.     j  i  •        j      r         j  • 

demi  mine  de  tion  de  ce  grand  chemin    et  du  chemin  de  fer  de  niveau, 
1»  voie.  aucun  cheval,  moaton  ou  cochon  ou  autre  bétail,  à  moins 

que  ces  animaux  ne  soient  sous  la  charge  de  quelque  per- 
sonne tenue  de  les  empêcher  d'errer  ou  de  s'arrêter  sur  le* 
grand  chemin  à  l'intersection  d'un  chemin  de  fer  ;  Id.  s.  77. 

Lsurmiieen  341.  Tous  les  animaux  ainsi  trouvés  errants  en  contra- 
fourrière.  vention  à  l'article  immédiatement  précédent,  peuvent  être 
mis  dans  la  fourrière  la  plus  voisine  de  l'endroit  par  toute- 
personne  qui  les  trouve  ainsi  errants,  et  le  gardien  de  la 
fourrière,  sous  les  soins  duquel  ils  sont  placés,  doit  les  re- 
tenir de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  règlements 
quant  aux  soins  à  en  prendre  et  à  la  manière  d'en  disposer, 
que  dans  le  cas  du  bétail  mis  en  fourrière  pour  empiéte- 
ment sur  la  propriété  privée  ;  Id.  s.  78. 

S'ils  sont  tués,      342.  Nulle  personne  dont  le  bétail,  ainsi  errant  contrai* 
ie  propriétaire  rement  aux  dispositions  de  l'article  340  de  ce  titre,est  tué  par  un 

n'a  pas  droit     ±      .        ,  ; Y  .     ,,.    _,  ..  ,         ,       .,       ,,  '    ,.  * 

d'action.  tram,  a  un  point  d  intersection,  n  a  droit  d  action  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de  la  destruction 
de  ce  bétail  ;  Id.  s.  79. 


Passage  à  343.  A  chaque  traverse  de  chemin  et  de  ferme,  sur  le  ni- 

"/J'fJi'  veau  des  chemins  de  fer,   les  traverses  doivent  avoir,    sur 

les  deux  côtés,  d'assez  bonnes  clôtures  pour  permettre  aux 
chars  de  passer  sans  danger  pour  les  animaux  ;   Id.  s.  80. 


clôturé. 


Les  terrain»  344.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  faire  cou- 
appartenantà  per  et  tenir  constamment  coupés  ou  arrachés,  les  char- 
^iVdoh^ent  d^s  et  autres  plantes  nuisibres  croissant  sur  les  terrain 
être  fauchés,  défrichés  adjacents  à  son  chemin  de  fer  et  appartenant  à  la 
etc-  compagnie  ;  Id.  s.  81. 

Conséquence  345.  Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  manque  d'ob- 
àeia1secUon1°nseTTer^es  prescriptions  de  l'article  précédent,  dans  les 
ei-dessus.  vingt  jours  après  qu'elle  a  été  Tequise  de  s'y  conformer 
par  une  notification  du  maire,  ou  principal  officier  de  la 
municipalité  du  canton,  comté  ou  district  où  ce  terrain 
est  situé,  ou  de  tout  Juge  de  paix  de  te-  localité,  la  compa- 
gnie encourt  une  amende  de  deux  piastres  au  profit  de  la 
municipalité,  pour  chaque  jour  qu'elle  néglige  de  faire 
toute  chose  qu'elle  e%t  légalement  requise  de  faire  par 
cette  notification  ;  et  le  maire,  principal  officier  ou  juge  de 
paix,  peut  faire  faire  toutes  les  choses  que  la  compagnie  a 
été  légalement  requise  de  faire  par  cette  notification  ;  et  à 
cette  fin,  il  peut  entrer  en  personne  et  avec  ses  aides 
ou  ouvriers,  sur  le  terrain,  et  peut  recouvrer  les  dépen- 
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«es  et  frais  encourus  pour  ce  faire,  et  l'amende  avec  dé- 
pens, par-devant  tout  tribunal  ayant  juridiction  dans  les 
causes  civiles  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'il  en- 
tend recouvrer  ;  ld.  s.  82. 

310.  L'intérêt  du  prix  d'achat  ou  la  rente  de  toute  pro-  L'int.-rét  du 
propriété  foncière  acqu  se  ou    prise  à    bail  par   toute  corn-  £„  ^'"Jj* 
pagnie  de  ehemin  de  fer  et    nécessaire  pour    l'exploitation  propriété  im- 
de    ce    chemin,   et    le    prix   d'achat    de    toute    propriété  m°biiière.  con- 

».v  ,  -,  ni!-  sidéré  fraie 

foncière    ou  chose   sans   lesquelles    le   chemin    ne    pour-  d-expioiutioo. 
rait    être    exploité,   sont    considérés  comme    faisant   par- 
tie des  frais  d'exploitation  de  tel  chemin  de  fer   et  sont 
payés    comme    tels,  à   même    les    revenus    du    chemin  ; 
ld.  s.  83. 

SECTION  QUATRIÈME. 

PLANS  ET  ARPENTAGES. 

3 17.  Des  plans  et  arpentages  doivent  être  faits  et  corri-  Arpentages  et 

gés  Comme  Suit  :  nivellement». 

1.  Il  doit  être  fait  des  arpentages  et  des  nivellements  des  Cartes  et  livre» 
(terrains  à  travers  lesquels  doit  passer  le   chemin  de  fer,  de,r.®nvoi:..co 
avec  une  carte  ou  plan  du  chemin  et  de  son  cours  et  de  sa  dront. 
direction,  ainsi  que  des  terrains  qu'il  doit  traverser  et  qui 
•devront  être  expropriés  à  cette  fin,  suivant  ce  qui  sera  alors 
.constaté  ;  également,  un  livre  de  renvoi  pour  le  chemin  de 

fer,  qui  contient. 

a.  Une  description  générale  des  terrains  ; 

b.  Les  noms  des  propriétaires  et  occupants,  en  tant  qu'ils 
peuvent  être  constatés  ;  et 

c.  Tous  les  renseignements  nécessaires  pour  bien   com- 
prendre la  carie  ou  le  plan  ;  ld.  s  8,  §  1  et  a,  b,  c 

2.  La  carte  ou  plan  et  le  livre  de  renvoi  sont  examinés  Examen  et 
•et  certifiés  par  le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  fcra-  ^^iî^"*1** 
vaux  publies  ou  sou   député,  un  duplicata  ainsi  examiné 

et  certifié,  est  déposé  au  bureau  du  département  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publies,  et  la  compagnie  est  tenue 
.de  fournir  des  copies  de  ces  plans  et  livres  de  renvoi,  ou 
•des  parties  qui  ont  rapport  à  chaque  comté  à  travers  lequel 
doit  passer  le  chemin  de  fer,  pour  être  déposées  dans  les 
bureaux  d'enregistrement  de  ces  comtés  respectivement  ; 
ld.  §  2. 

3.  Toute  personne  doit  avoir  libre  accès  à  ces  copies  et  Accès  aux 
peut  en  faire  des   extraits  ou  copies  au   besoin,  en  payant  C0Pie«- 
aux  régistrateurs,  des  honoraires  sur  le  pied  de  dix  eentins 

par  cent  mots  ;  ld.  §  3. 

4    Ces  cartes  ou  plan  et    livre   de  renvoi  ainsi  certifiés, CopiM  eerti- 
tfu  une  vraie  copie  d'iceux  certifiée  parle  commissaire  deû*e8,ontfoi* 
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l'agrionltnre  et  des  travaux  publics,  ou  par  les  régistrateurs,. 
font  foi  dans  tonte  «oui-  de  justice  et  ailleurs  ;  Id.  §  4. 
Rectification        5    Toute  omission,  faux  exposé  ou  désignation   erronée 

d  omission  et     -,  '.  ±  . ,       .  °  n 

erreurs.  de  ces  terrains,  ou  des  propriétaires  ou  occupants,  dans 

une  tarie  plan  ou  un  livre  de  renvoi,  peuvent  être  corrigés 
par  un  juge  de  la  cour  supérieure,  sur  une  réquisition  à 
lui  adressée  à  cette  fin,  après  dix  jours  d'avis  donné  aux 
propriétaires  de  ces  terrains  ;  et  s'il  appert  au  juge,  que 
cette  omission,  ce  faux  exposé  ou  cette  désignation  erronée,, 
sont  le  résultat  d'une  erreur,  il  donne  un  certificat  en- 
conséquence  ;  Id.  §  5. 
Certificat  y  Qt  Le  certificat  énonce  les  particularités  de  cette  omis- 

sion, et  en  quoi  elle  consiste  ;  il  est  déposé  entre  les  mains 
des  régistrateurs  des  comtés  respectivement,  où  les  terrains 
sont  situés,  et  il  est  par  eux  gardé  avec  les  autres  docu- 
ments auxquels  il  se  rapporte  ;    et  là-dessus,  la  carte  ou 
plan  ou  le  livre  de  renvoi,  est  censé  corrigé  conformément 
au  certificat  ;  et  la  compagnie  peut  construire  le  chemin  de 
fer  suivant  le  certificat  ;  Id.  §  6. 
Tr  d°i£ é rimitif'      ï-  Si  la  ligne  ou  la  direction  du  chemin  de  fer  doit  dévier 
du  plan  ou  relevé  primitif,  des  plans  et  profils  des  chan- 
gements qui  ont  été  approuvés  par  la  législature,   sur  la 
même  échelle  et  contenant  les  mêmes  détails  que  le   plan 
ou  l'arpentage  primitif,  sont  déposés  de  la  même  manière 
que  le  plan  primitif,  et  des  copies  ou  extraits  de  ces  plans 
et  profils,  qui  ont  rapport  aux  différents  districts  ou  comtés 
dans  ou  à  travers  lesquels  les  déviations  dans  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  sont  autorisées,  sont  déposés  entre 
les  mains  des  régistrateurs  de  ces  différents  comtés  ;  Id.  §  7. 
Voie  ferré  ne       8.  Il  n'est  pas  procédé  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  ou 
meUncéerquïïi"  ^e  *a  partie  du  chemin   affecté,   suivant  le   cas,   par   les 
le  pian,  etc.,    changements  apportés  au  tracé,  avant  que  la  carte  ou  plan 
est  déposé.      ou  ie  jjYre  £e  renvoj  primitif,  ou  les  plans  et  profils  des 

changements  aient  été  déposés  comme  susdit  ;  Id.  §  &. 
Copies  du  pian  9  j^g  régistrateurs  doivent  recevoir  et  conserver  les 
nexées  par  les  copies  des  plans  et  arpentages  primitifs,  et  les  copies  des 
régistrateurs.  plans  et  profils  des  changements,  ainsi  que  les  copies  et 
extraits  qui  en  sont  faits  respectivement  ;  et  ils  doivent  per- 
mettre à  toute  personne  intéressée,  de  prendre  connaissance 
Copies  ou  de  ces  documents,  et  d'en  faire  des  copies  et  des  extraits, 
extraits.         goug  pejne  d'une  amende  de  quatre  piastres  pour  chaque 

refus;  Id.  §  9. 

Copie  certifiée      10.  Les  copies  des  plans,  cartes  et  livres  de  renvoi,  ou. 

ufur  faugfoiren  ^e  leurs  changements  ou  corrections,  ou  de  tous  extraits, 

cour.  certifiées  par  le  régistrateur,  sont  reçues  dans  toutes  cours 

de  justice  ou  autres  lieux,  comme  faisant  foi  des  matières 

qu'elles  contiennent,  et  le  régistrateur  est  tenu  de  donner 

ce  certificat  aux  parties  intéressées,  lorsqu'il  en  est  requis  ; 

Id.  §  10. 
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11.  Aucune  déviation  de  plus  d'un  mille  du  tracé  «lu  ligne  ne  peut 
chemin  «!<•  fez  ou  de  la  position  qui  lui  es!  assignée  sur  IaJïi^iyïî' 

carte  ou  plan  ci  dans  le  livre  de  renvoi.  OU  par  1rs  plans  plan. 
et  profils,  n'a  lieu  dans,  à  travers,  SOUS  OU  sur  aucune  antre 
partie  «les  terrains  non  indiquée  sur  la  carte  ou  plan  et 
dans  le  livre  de  renvoi,  ou  les  plans  ou  profils,  ou  à  la 
distance  de  moins  d'un  mille  du  tracé  et  de  la  position, 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  charte  ;   I«l   §  11. 

12.  Lors  même  que  le  nom  d'une   personne  ne  serait  von»  imoriti 
pas  inscrit  daus  le  livre  de   renvoi  par  erreur  ou  autre  par  erreur 
cause,  ou  que  toute  autre  personne  serait  désignée  crronné-^I^V1"* 
ment  comme  étant  le  propriétaire  de  ces  terrains  ou  ayant 

le  droit  d'en  faire  le  transport,  ou  comme  y  étant  intéressée, 
le  chemin  de  fer  peut  être  construit  à  travers  ou  sur  les 
terrains  de  cette  personne,  le  long  de  la  ligneou  en  deçà  de 
la  distance  sus-mentionnée  du  tracé  ;  Id.  §  12. 

13.  Une  carte  et  un  profil  du  chemin  de  fer  complété,  et  pian,  etc.,  du 
des  terrains  expropriés  ou  obtenus  pour  l'usage  du  chemin  *""J"  do  fer« 

,      «         ,    .  .*a.l        j  ,3  i-i     •    i        •  -     déposé  au  dé- 

de  1er,  doivent  être  dresses  dans  un  délai  de  six  mois  après partement de 
l'achèvement  de  l'entreprise,  et  déposés  au  département  dej*agri<,uUuroet 
l'agricultuze  et  des  travaux  publics,  et  des  cartes  semblables  publies. 
des  parties  du  chemin  de  fer  situées  dans  différents  comtés, 
sont  déposées  dans  les  bureaux  d'enregistrement  des  comtés 
où  ces  parties  de  chemin  de  fer  sont  respectivement  situées  ; 
et  toute  compagnie  omettant  ou  négligeanl  de  fournir  cette 
carte,  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  encourt  une  pénalité 
de  deux  cents  piastres,  et  une  semblable  pénalité  pour  tout 
et  chaque  mois  que  cette  omission  ou  négligence  continue, 
laquelle  est  recouvrable  au  nom  de  Sa  Majesté,  devant  tout 
tribunal  de  juridiction  compétente;  Id.  §  13. 

14.  Chaque  carte  est  dressée  suivant  L'échelle   et   sur^eheiieet 

le  papier  qui  sont,  de  temps  à  autre,  désignés  à  cet  effet,  par  papier  du  plan 
le  commissaire  de  l'agriculture  et  des   travaux  publics,  et 
est  attestée  et  signée  par  le  président  ou  l'ingénieur  de  la 
corporation  ;  ld.  §  14. 

15.  Les  plans  et  livres  de  renvoi  qui  avaient  été  avant  le  pi*m,  etc., 
24  juillet  ISS!),  déposés  dans  les  greffes  de  la  paix  par  desjjjjjjj*^ 
compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  greffe,  de  le, 
cette  législature,  ont  dû  être,  sous  trois  mois  de  cette  date, Pa^« *j ••**• 

.  .      .  ,  remis  aux 

remis  et  déposés   par  tels  grelhers  de  la  paix,  aux  bureaux régistratem. 

d'enreinst rement  du  comté  dans  lequel  se  trouvent  les  ter- 
rains mentionnés  aux  dits  plans  et  livres  de  renvoi,  et  tels 
gremezs  de  la  paix  ont  du  prendre  de  tel  zégistzateuz,  un 
récipissé  pour  tels  plans  et  livres  de  renvoi  ;  pourvu  cepen- 
dant que  lorsqu'un  plan  et  livre  de  renvoi  contient  des 
terrains  situés  dans  deux  ou  plusieurs  comtés,  quoique  dans 
un  seul  district,  tels  plan  et  livre  de  zenvoi  ont  pu  cire 
déposés  dans  le  bureau  d'enregistrement  de  l'un  ou  «le 
l'autre  des  dits  comtés,  et  dans  ce  cas,  le  régistrateur  qui 
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avait  reçu  tel  dépôt,  a  du  faire  dresser  par  un  arpenteur  juré, 
Proyiio.  copie  de  la  partie  du  dit  plan  qui  a  du  être  déposée  dans  le 

bureau  d'enregistrement  de  l'autre  ou  des  autres  comtés 
fên"ittu7f,n"  dans  lesquels  étaient  situés  quelques  terrains  mentionnés 
dans  plus  d'un  au  dit  plan,  et  il  a  du  faire  et  certifier  une  copie  du  livre 
°°mté-  de  renvoi  pour  correspondre  au  dit  plan  ;  lesquelles  copies 

de  plan  et  de  livre  de  renvoi  ont  du  être  déposées  par  le  dit 

régistrateur,  dans  les  bureaux  d'enregistrement  des  comtés 
Copie»  à  être  auxquels  ont  rapport  telles  copies  de  plan  et  de  livre  de 
déposées.  renvoi  ;  pourvu  de  plus  que  les  frais  et  déboursés  oecasion- 
Proviso.  n^s  Par  telles  copies  des  plan  et  de  livre  de  renvoi,  aient  été 

à  la  charge  des  compagnies  de  chemins  de  fer  intéressés, 
Frais  occasion-  aient  été  payées  par  ces  dernières  au  dit  régistrateur  qui  a 
copie* à^tlT  eu  Pour  cet  0DJet,  mi  droit  d'action  en  son  nom  personnel 
payées  par  les  contre  toutes  telles  compagnies  ;  Id.  y  15. 

compagnies  de 

chemin  de  fer.  ■> 

SECTION  CINQUIEME. 

TERRAINS   ET  LEUR   ÉVALUATION. 

Etendue  de         34$.  L'étendue  des  terrains  qui  peut  être  prise  sans  le  con- 
terrain  à        sentemeut  du  propriétaire,  ne  doit  pas  excéder  trente-trois 
Consentement6  verges  de  largeur,  excepté  dans  les  endroits  où  le  chemin 
du  propriétaire  (je  fer  est  élevé  de  plus  de  cinq  pieds  au-dessus,  ou  abaissé 
de  plus  de  cinq  pieds  au-dessous  de  la  surface  de  la  ligne, 
ou  aux  endroits  où  il  est  établi  des  doubles  voies  ou  érigé 
des  gares,  dépôts  on  autres  ouvrages,  ou  livré  des  marchan- 
dises ;  et  alors,  pas  plus  de  deux  cent  cinquante  verges  de 
longueur  sur  cent  cinquante  de   largeur,  ne  peuvent  être 
LÎI^*nr   h     Pris  sans  le  consentement  de  la  personne  autorisée  à  faire 

additionnelle    ±  .  ,,  .  ,-■  -,      • ,         -         ,  ■       i 

pour  les  la  cession  des  terrains  ;  et  les  endroits  ou  cette  largeur  sup- 

gares,  etc.  plémentaire  doit  être  prise,  sont  indiqués  sur  la  carte  on 
plan,  ou  sur  les  plans  ou  profils,  en  tant  qu'ils  sont  alors 
constatés,  mais  le  défaut  d'indication  sur  les  plans,  n'em- 
pêche pas  que  cette  largeur  supplémentaire  ne  soit  prise, 
pourvu  qu'elle  le  soit  sur  la  ligne  indiquée  ou  dans  les 
limites  de  ladistance  fixée  ci-dessus  ;  43-44  V.,  c.  43,  s.  0,  §  1. 
Etendue  de  2.  L'étendue  des  grèves  publiques  ou   des  terrains  inon- 

grève  pubii-    ££s  par  les  rivières  ou  les  lacs  de  la  province,  qui  est  prise 
que    pren  re.  p0ur  ie  cnemin  ^e  fer)  ne  d0it  pas  excéder  la  quantité  dé- 
terminée dans   le  paragraphe  immédiatement   précédent  ; 
Id.  §  2. 
Corporations        3.  Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,,  usu- 
etc,  peuvent    fruitiers,  grevés  de  substitutions,  tuteurs,  curateurs,  exécu- 
^"ainYàu63 teurs,  administrateurs  et  autres  représentants  non  seule- 
compagnie,      ment  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et  successeurs,  mais 
aussi  pour  et  au  nom  de  ceux  qu'ils  représentent,  soit  qu'ils 
soient  enfants  nés  ou  à  naître,  aliénés,  idiots,  toutes  femmes 
sous    puissance  de    mari,    ou  autre  personne   saisies  ou 
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en  possession  de  terrains,  on  qui  y  ont  des  intérêts, peuvent 
contracter,    vendre    et    transporter  à     la    compagnie, 
terrains  ou  terres,  en  tout  ou  en  partie;  pourvu,  toujours, PtctIm i 
que,  dans  tous  les  cas  où  les  parties  ci-dessus  dénommées 
n'ont  point  légalement  le  droit  de  vendre  et  transporter  la0rdredu  juge 
propriété  de  ces  terrains,   elles  doivent  obtenir  d'un  juge"*»*"  cer- 
de  la  cour  supérieure,  après  avis  dûment  donné   aux  inté- taiD,c"" 
ressés,  l'autorisation  de  les  vendre  ;  et  le  juge  doit  donner 
les   ordres  nécessaires   pour  le    placement  du   prix    d'ac- 
quisition, en  la  manière  qu'il  trouve  utile,  suivant  les  lois 
de  la  province,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  proprié- 
taire de  tels  terrains  ;  Id.  §  3. 

4.  Mais  les  pouvoirs  conférés  par  le  paragraphe  immédia-  Limite  de» 
tement  précédent,  aux  corporations  ecclésiastiques  et  autres,  ff^f^^ 
aux  syndics  des  terres  affectées  aux  églises  ou  aux  écoles, 

ou  aux  uns  ou  aux  autres,  aux  exécuteurs  nommés  par  des 
testaments  par  lesquels  ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  con- 
trôle sur  les  immeubles  du  testateur,  aux  administrateurs 
de  personnes  décédées  ab  intestat,  mais  saisies  à  leur  décès 
de  biens  immeubles,  ne  s'appliquent  et  ne  peuvent  être 
exercés  qu'à  l'égard  des  terrains  réellement  requis  pour 
l'usage  et  l'occupation  de  toute  compagnie  de  chemin  de 
fer  ;  Id.  $  4. 

5.  Tous  contrats,  marchés,  ventes,  transports  et  garanties,  validité  de  u 
ainsi  faits  en  vertu  des  deux  paragraphes  immédiatement vente  effectuée 
précédents,  sont  valables  à  toutes  fins   et   intentions   quel-  pn^de^u88 
conques,  et  confèrent  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  Fariisrapheg. 
les  reçoit,  le  droit  de  pleine  propriété,  sans  aucune  charge, 
restriction  ou  limitation  des  terrains  décrits  dans  ces  actes, 

et  la  corporation  ou  la  personne  faisant  ce  transport,  est  par 
le  présent,  justifiée  eu  tout  ce  qu'elle  peut  faire  en  vertu  et 
en  conformité  d'icelui  ;  Id.  §  5. 

6.  La  compagnie  n'est  pas  responsable  de  la  disposition  Déposition  du 
du  montant  du  prix  d'achat  de  terrains  pris  par  elle  pourJJJ^JijVjJj^ 
ses  fins,  s'il  est  payé  au  propriétaire  de  ces  terrains,  ou  con- 
signé en  cour  pour  lui,  tel  que  ci-après  prévu  ;  Id.  §  T. 

V.  Tout  contrat  ou  arrangement  l'ait  par  une  partie  auto- ES**  des  con- 
risée  parle  présent,  à  transporter  des  terrains,  avant   que  la  !n,'s,V 
carte   ou   plan    et  le  livre  de  renvoi    aient    été  déposes,  et  du  plu. 
avant  que  les  terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer,  soient 
désignés  et  constatés,  est  obligatoire  au  prix  convenu  pour 
ces  terrains,  s'ils  sont  ainsi   désignés  et  constatés  dans    un 
an  à  compter  de  la  date  du  contrat  ou  de  l'arrangement,  et 
bien  que  (-es  terrains  puissent    être  devenus,    clans  l'inter- 
valle, la  propriété  d'une  tierce  partie  on  peu!    en  prendre 
possession  et  on  doit  s'en  tenir  à  l'arrangement  et  au  prix, 
comme  si  le  prix  eût   été  fixé  par  une  sentence  d'arbitres, 
tel  qu'il  est  ci-dessous  prescrit,  et  l'arrangement  tient  lieu 
de  sentence  arbitrale  ;  Id.  §  7- 
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Corporation!  8.  Toute  corporation  ou  personne  qui,  dans  le  cours 
iopouv»""'  OIX^na*Te  (1°  la  loi.  ne  peut  vendre  ou  aliéner  les  terrains 
Tendre,  peu-  ainsi  désignés  et  constatés,  doit  convenir  d'une  rente 
?ane°rento°,r  :mnuoll°  nxo  eomme  équivalent,  et  non  d'un  prix  principal 
ûxe.  à  être  payé  pour  ces  terrains  et  dans  le  cas    où  le  montant 

de  cette  rente  n'est  pas  fixé  par  convention  ou  compromis 
volontaire,  il  l'est  de  la  manière  prescrite  dans  la  pré- 
sente loi,  et  toute  procédure  est  dans  ce  cas,  réglée  comme 
il  y  est  prescrit  ;  Id.  §  8. 
Gages  pour  le  9.  Et  pour  le  paiement  de  la  rente  annuelle  et  de  toute 
?ean7ement  de  la  autre  redevance  annuelle  réglée  et  fixée,  et  qui  est  payée 
pour  le  prix  d'achat  d'un,  ou  pour  quelque  partie  du 
prix  d'achat  d'un  terrain  que  le  vendeur  consent  à  laisser 
entre  les  mains  de  la  compagnie,  le  chemin  de  fer  et  les 
péages  y  prélevés  et  perçus  sont  sujets  et  affectés  de  préfé- 
rence, à  toutes  autres  réclamations  ou  demandes  quel- 
conques, pourvu  que  le  titre  créant  cette  charge  et  hypo- 
thèque soit  dûment  enregistré  dans  le  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  ou  de  la  division  d'enregistrement  qu'il 
appartient  ;  Id.  §  9. 
Lorsqu'un  ter-      jq.  Lorsqu'un  terrain  appartient  à  plusieurs  personnes 

rain  appar-  *  ,  •    •     r  •      -i  •     ■ 

tient  à  piu-  comme  occupants-conjoints,  ou  en  commun  ou  par  indivis, 
sieurs  per-      tout  contrat  ou  accord  fait  de  bonne  foi  avec  une  partie  ou 

scnnei,  contrat   -,  ..  •  • ,  ,     •  ïj  j.* 

avec  un  suint    des  parties  qui  sont  propriétaires  communs  d  un  tiers  ou 
enoertainscas.de  plus  du  terrain,  relativement  au  montant  de  l'indemnité 
à  payer  pour  ce  terrain  ou  pour  les  dommages  causés,  est 
également  obligatoire  pour  les  autres  propriétaires  comme 
occupants-conjoints,  ou  en  commun  ou  par  indivis  ;  et  le 
propriétaire   ou   les   propriétaires  qui  ont  fait  cet  accord, 
peuvent  remettre  la  possession  du  terrain   ou   autoriser  la 
compagnie  à  y  entrer,  suivant  le  cas  ;  Id.  §  10. 
Un  mois  après      \\    rjn  mois  après  le  dépôt  de  la  carte  ou  plan  et  du  livre 
duVpianU,  etc./de  renvoi,  et  à  compter  de  l'avis  qui  en  a  été  donné  dans 
la  compagnie  un  journal  au  moins,  s'il  y  en  a,  publié  dans  chacun  des 
aupro'prlé taire  comtés  par  lesquels  on  se  propose  de  faire  passer  le  chemin 
des  terrains,    de  fer,  on  peut  s'adresser  aux  propriétaires  des  terrains  ou 
aux  personnes  autorisées  à  vendre  ces  terrains,  ou  intéres- 
sées  dans   des  terrains    qui  pourraient   souffrir  quelque 
dommages  par  l'enlèvement  des  matériaux,  ou  par  l'exer- 
cice de  quelqu'un  des  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie 
de  chemin    de    fer,    et  faire  tels  accord  et   arrangement 
avec  ces  personnes,  relativement  à  ces  terrains,  ou  à  l'in- 
demnité à  payer  pour  iceux,  ou  pour  les  dommages,  ou  à 
la  manière  dont  l'indemnité   doit  être  constatée,  que    les 
oVJïé'désaê-  parties  jugent  à  propos  ;  et  en  cas  de  difficultés  entre  elles, 
cord.  ou  provenant  de  l'une  d'elles,  toutes  les  questions  qui  s'élè- 

vent, sont  réglées  comme  ci-après  prescrit  ;  Id.  §  11. 
Le  dépôt  du        j2.  Le  dépôt  de  la  carte  ou  plan  et  du  livre  de  renvoi,  et 
dotr^'r       l'avis  donné  de  ce  dépôt,  est  censé  être  un  avis  général 

d'avis  général. 


Loi  des  chemins  de  fer.  587 

signifié  à  toutes  les  parties  à  l'égard  des  terrains  qui  sont 
nécessaires  pour  le  chemin  de  fer  et  ses  travaux  ;   Id.  §  12. 

13.  L'avis  signifié  à  la  partie  contient  :    Id.  $  1:1.  a™  à  la 

a.  Une  description  des  terrainsqui  doivent  être  pris,  ou^^Su*™* 
des  pouvoirs  que  l'on  a  l'intention  d'exercer  relativement  à  contiendra. 
tous  terrains,  en  les  désignant  ;  Id.  §  13,  a. 

b.  Une  déclaration  que  la  compagnie  est  prête  à  payer 
certaine  somme  d'argent,  ou  rente,  suivant  le  cas,  comme 
indemnité  pour  ces  terrains  ou  pour  dommages  ;  et  Id. 
§13,  b. 

Le  nom  d'une  personne  qui  doit  être  nommée  comme 
arbitre  de  la  compagnie,  si  son  offre  n'est  pas  acceptée  ;  et 
cet  avis  est  accompagné  du  certificat  d'un  arpenteur  juré 
pour  la  province,  non  intéressé  dans  l'affaire,  et  qui  n'est 
pas  l'arbitre  nommé  dans  l'avis,  constatant  :  Id.  §  13,  c. 

Que  le  terrain  (si  l'avis  est  relatif  à  la  prise  de  possession 
de  terrains)  indiqué  sur  la  carte  ou  plan  déposé,  est  néces- 
saire pour  le  chemin  de  fer,  ou  se  trouve  dans  les  limites 
de  la  déviation  permise  par  la  présente  loi  ; 

Qu'il  connaît  le  terrain,  ou  le  montant  des  dommages 
qui  probablement  résulteront  de  l'exercice  des  pouvoirs  de 
la  compagnie  ; 

Que  la  somme  ainsi  offerte  est ,  dans  son  opinion,  une 
indemnité  équitable  pour  le  terrain  et  pour  les  dommages 
causés  ;  Id.  ss.  13  et  a,  b. 

14.  Si  la  partie  adverse  est  absente  du  district  ou  du  comté  nequête  a« 
où  le  terrain  est  situé,  ou  est  inconnue,  sur  requête  adressée  Jt"0g„ avères» 
à  tout  juge  de  la  cour  supérieure  résidant  dans  le  district,  absente  ou  in- 
ou  à  tout  juge  d'icelle  y  exerçant  ses  fonctions,  accompa-connue- 
gnée  du  certificat  susdit,  et  d'un  affidavit  de  quelque  offi- 
cier de  la  compagnie,  attestant  que   la  partie   adverse  est 
absente,  ou  qu'après  une  recherche  faite  avec  soin,  la  per- 
sonne à  laquelle  cet  avis  devait  être  signifié  n'a  pu  être  trou- 
vée, le  juge  ordonne  que  l'avis  (mais  sans  le  cetificat),  soit 

inséré  trois  fois,  pendant  un  mois,  dans  quelque  journal 
publié  dans  ce  district  ou  comté  ;  et  s'il  n'y  est  pas  public 
de  journal,  alors  dans  un  journal  publié  dans  un  district  ou 
comté  voisin  ;   Id.  §  14. 

15.  Lorsque  quelqu'un  de  ces  juges  est  intéressé    danssile .ngoesi 
quelqu'un  des  terrains  requis  parla  compagnie  dans  le  dis- ,nMr6M*" 
trict  où  il  réside,  ou  exerce  ses  fonctions,  ou  lorsqu'il  n'y  a 

pas  déjuge  dans  ce  district,  tout  jiure  de  la  cour  supérieure 
résidant  ou  exerçant  ses  fonctions  dans  an  district  voisin, 
lorsqu'il  n'est  pas  intéressé,  doit,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie ou  de  la  partie  opposée,  exercer  dans  tons  ces  cas, 
tous  les  pouvoirs  donnés  par  le  présent  article  an  juge  rési- 
dent et  à  tout  juge  exerçant  ses  fonctions  dans  le  district 
où  se  trouvent  les-  terrains  requis.  ;.  Id.  {  15. 
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giu  partie  16.  Si,  dans  les  dix  jours   de  la  signification   de  l'avis, 

refuB«nt  ruffro  ou  ^ans  le  mois  qUj  en  suit  la  première  publication,  la 

de  la  comp.i-  .  ,  ••     J  •     i   i  •  ,    -n 

gnie  ne  nomme  partie  adverse  il  informe  point  la  compagnie  qu  elle  accepte 

pu  d'arbitre.  ges  offres,  ou  ne   donne  point  le  nom  de  l'arbitre  qu'elle 

nomme,  alors  le  juge  peut,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 

nommer  un  arpenteur  juré  de  la  province,  comme  arbitre 

unique  pour  déterminer  l'indemnité  que  la  compagnie  doit 

payer  ;  Id  §  16. 

Nomination         17.  Si  la  partie  adverse,  dans  le  délai  prescrit  ci-dessus, 

d'arbitre  par   notifie  à  la  compagnie,  le  nom  de  la  personne  qu'elle   a 

partie  adverse  ,  i_-i.ii  i_-.  .  •    • 

tiers-arbitre,  nommée  son  arbitre,  les  deux  arbitres  en  nomment  conjoin- 
tement un  troisième,  ou  s'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  choix  de  ce  troisième,  le  juge  de  la  cour  supérieure 
doit,  sur  la  demande  de  la  partie  ou  de  la  compagnie  (avis 
ayant  été  préalablement  donné  au  moins  deux  jours  entiers 
à  l'autre  partie),  nommer  un  tiers-arbitre  ;  Id.  §  17. 
Devoirs  des  18.  Les  arbitres,  ou  deux  d'entre  eux,  ou  l'arbitre  unique, 

arbitres.         ayant  prêté  serment  devant  un  juge  de  paix  du  district  ou 
comté  dans   lequel  les  terrains  sont   situés,   de   remplir 
fidèlement  et  impartialement  les  devoirs  de  leur  charge, 
procèdent  à  constater  l'indemnité   que  la  compagnie  doit 
payer,  en  telle  manière  qu'ils,  ou  la   majorité  d'entre  eux, 
décident,  et  la  sentence  de  ces  arbitres,  ou   de  deux  d'entre 
eux,  ou  de  l'arbitre  unique,  est  finale  et  définitive  ;  -mais 
Sentence  de     nulle   sentence    n'est   rendue,    ou   nul    acte   officiel   n'est 
<ieux  arbitres  |>a^  par  ja  majorité  d'entre  eux,  excepté  à  une  assemblée 
tenue  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  dont  l'autre  arbitre  a 
reçu  avis  au  moins  deux  jours  entiers  d'avance,  ou  auxquels 
a  été  ajournée  une  assemblée  à  laquelle  a  assisté  le  tiers- 
arbitre  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  d'avis  à  aucune 
des  parties,  mais  elles  sont  suffisamment  notifiées  par  l'en- 
tremise de  l'arbitre  qu'elles  ont  nommé  ou  dont  elles  ont 
demandé  la  nomination  ;  Id.  §  18. 
Les  arbitres         19.  En  décidant  de  la  valeur  ou  de  l'indemnité  à  payer, 
com11 1«  de  la   ^es  armtres  sont  autorisés  et  requis  de  prendre  en  considé- 
pius-vaiue      ration,  la  plus-value  qui  sera  donnée  aux  terres  ou  terrains 
terrafns*UX     traversés  par  le  chemin  de  fer,  par  le  fait  qu'il  les  traver- 
sera, ou  par  le  fait  de  sa  construction,  et  de  compenser  la 
plus-value  donnée  à    ces  terrains   par  les   inconvénients, 
pertes  ou  dommages  résultant  du  fait  que   la  compagnie  a 
pris  possession  ou  fait  usage  de  ces  terres  ou   terrains  ; 
Id.  §  19. 
Frais  comment     20    Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  nommé  trois  arbitres,  si 
pajé*  le  montant  adjugé  n'excède  pas  celui  offert,  les  frais  d'arbi- 

trage sont  payés  par  la  partie  adverse,  et  déduits  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  autrement  ils  sont  payés  par  la  com- 
pagnie ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas,  les  frais  peuvent  être  taxés  par  le  juge  sur 
requête  à  cet  effet,  dûment  signifiée  à  la  partie  adverse  au 
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moins  deux  jours  d'avance,  avec  une  copie  du  mémoir.'  de 
frais  détaillés  ;  Id.  §  20. 

21    Les  arbitres,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  ou  l'arbitre  Lcg  arbitres 
unique,  peuvent,  à  leur  discrétion,  interroger  sous  serment  PeuV0Dtint*r* 

œ  x«  i  ii         i  i"  i  ,f  •  .  ro|?er  sons 

ou  affirmation  solennelle,  les  parties    ou  les  témoins   qui  germent; 
comparaissent  volontairement  devant  eux,  et  ils  peuvent 
administrer  ce  serment  ou  cette  affirmation  ;  Id.  §  21. 

22.  La  majorité  des  arbitres,  à  leur  première  séance  après  F»**»-  le  jour 
leur  nomination,  ou  l'arbitre  unique,  fixe  le  jour    auquel  ^encJ  doit 
ou  avant  lequel  la  sentence  sera  rendue  ;  et  si  elle  n'est  pas  être  rendue, 
rendue  le  ou  avant  ce  jour,  ou  un  autre  jour  auquel,  du 
consentement  des  parties  ou  par  résolution   des  arbitres, 

elle  a  été  ajournée,  le  montant  offert  par  la  compagnie, 
est  l'indemnité  qu'elle  a  à  payer  ;  Id.  §  22. 

23.  Si  l'arbitre  unique  ou  le   tiers-arbitre  nommé  par  le  Décès  d'an 
juge  ou  tout  arbitre  nommé  par  les  parties,  ou  le  tiers-  arbltro«  *tc- 
arbitre  nommé  par  les  deux  arbitres,  décède  avant  que  la 
sentence  ait  été  rendue,  ou  s'il  devient  inhabile  à  agir,  ou 

s'il  refuse  ou  néglige  d'agir  dans  un  délai  raisonnable, 
dans  le  cas  de  l'arbitre  unique  ou  dans  le  cas  du  tiers- 
arbitre  nommé  par  le  juge,  sur  la  demande  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  (avis  ayant  été  préalablement  donné  au 
moins  deux  jours  entiers  à  l'autre  partie),  le  juge,  s'il  est 
satisfait  par  affidavit  ou  autrement,  du  décès,  de  l'inhabili- 
té, du  refus  ou  du  défaut,  nomme  un  autre  arbitre  à  sa 
place  ;  et  dans  le  cas  de  tout  arbitre  nommé  par  les  parties, 
la  compagnie  et  la  partie  peuvent  respectivement,  nommer 
un  arbitre  à  la  place  de  l'arbitre  ainsi  décédé  ou  qui  n'agit 
pas,  et  si  la  compagnie  ou  la  partie  refuse  ou  néglige  de 
nommer  cet  arbitre,  le  juge,  sur  la  demande  de  la  partie 
ou  de  la  compagnie,  selon  le  cas  (avis  ayant  été  préalable- 
ment donné  d'au  moins  deux  jours  entiers  à  l'autre),  s'il  est 
satisfait  par  affidavit  ou  autrement,  du  décès,  de  l'inhabi- 
lité, du.  refus  ou  du  défaut  ou  de  la  négligence  de  rem- 
placer l'arbitre  ainsi  décédé  ou  n'agissant  pas,  doit  nommer 
un  autre  arbitre  à  sa  place  ;  et  dans  le  cas  d'un  tiers-arbitre 
nommé  par  les  deux  arbitres,  les  dispositions  du  dix- 
septième  paragraphe  du  présent  article  s'appliquent  ;  mais 
il  n'est,  dans  aucun  cas,  nécessaire  de  recommencer  ou 
répéter  aucune  des  procédures  antérieures  ;  Id.  §  23. 

24.  Tout  avis  relatif  à  des  terrains  comme  susdit  peut  l»  compagnie- 
être  retiré,  et  un  nouvel  avis  donné  pour  iceux  ou  Peru*n*  "^J" 
pour  d'autre6,    à  la  même  ou  à  d'autres  personnes  ;  mais,  i08  frais. 

en  pareil  cas,  la  responsabilité  envers  la  personne  en 
premier  lieu  notifiée,  pour  tous  dommages  ou  frais  par  elle 
encourus,  en  conséquence  du  premier  avis  et  du  désiste- 
ment, subsiste  ;  Id.  §  24. 

25.  L'arpenteur,  ou  toute  autre  personne  proposée  ou  L'arbitr»  peut 
nommée  comme  estimateur  ou  arbitre  unique,  n'est  point  a8ir  »  moin» 
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<jn'Hne«cit    inha  s       Je  ce  qu'il  est  professionnellement 

EJJ^1^  employé  par  l'une  ou  l'autre  parti--,  ou  de  ce  qu'il  aurait 
îablement  exprimé  son  opinion  sur  le  montant  de 
["indemnité,  ou  qu'il  est  parent  ou  allié  dequ  ilqne  membre 
de  la  compagnie,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  per- 
sonnellement intéressé  dans  le  montant  de  l'indemnité  :  et 
l'on  loir  aucune  raison  d'inhabilité  contre  un 

arbitre  nommé  par  un  juge  après  sa  nomination,  mais  les 
objections  doivent  être  faites  avant,  et  la  validité  ou  l'inva- 
lidité est  déterminée  d'une  manière  sommaire  par  le  juge; 
Id.  §  26. 

Quaiobjee-  26.  On  ne  peut  faire  valoir  aucune  causé  d'inhabilité 
contre  un  arbitre  nommé  par  la  compagnie  eu  par  la  partie 
adv  b  que  le  tiers-arbitre  a  été  nomm '•  :    et  la  vali- 

dité où  l'invalidité  des  objections  suscitées  contre  cet  arbitre, 

Kniie  objec-    avant  la  nomination  du  tiers-arbitre  sont  iuffées  sommaire- 

tioo  n  est  ad-  ■  ,       -,  i       i      i>  *    °  », 

mi*e  iprèi  la  nient  par  1"  juge  sur  la  demande  d-  1  une  ou  1  autre  partie, 
Dominât-:,  n      après  deux  jours  entiers  d'avis  donné  à  l'ai  si  les 

«Mm.  objections  sont   trouvées  valables,  la  nomination  est  nulle. 

et  la  partie  qui  a  offert  comme  arbitre  la  personne  ainsi  dé- 
clarée inhabile  est  considérée  comme  n'ayant  point  nommé 
d'arbitre  ;  Id.  j  ï 
Les  sentence.       27.  Nul  ace  arbitrale  ne  doit  être  invalidée  pour 

rV**dJP**  défaut  de  forme  ou  autre  objection  technique,  si  tout  s  les 
pou*  dtf*nt  de  prescriptions  d^  la  présente  loi  ont  été  remplies,  et  si  la 
forae-  ne  ;  arbitrale  établit  d'une  manière  précise  le  montant 

adjugé,  e:  I  s  t-rrains  ou  autres  propri  -  ou  choses 

dont  ce  montant  est   l'indemnité  ;  il   n'est  pas  nécessaire 
que  la  personne  à  laquelle  la  somme  doit    être   pay- 
aice  arbitrale  ;   Id.  k  27. 
-  -   Sur  le  paiement  ou  l'offre  légale  de  l'indemnité  ou  de  la 
peut  être  pnse Ten|.e  anuuelle  ainsi  admirée,  convenue  ou  fix'-e.  à  la  partie 

en  pavant  ou  .  i       i  •  '  -i 

offrant  la  qui  y  a  droit,  ou  sur  le  dépôt  en  cour,  du  montant  de  cette 
JSJS,  indemnité,  en  la  manière   ci-dessous  mentionnée,  la  sen- 

e    arbitrale  ou  convention,  donne  à  la  compagnie,  le 
pouvoir  de  prendre  possession  immédiate  des  terrains 

I  -s  droits  ou  d-  faire  les  chos-s  pour  lesquelles  Pin- 
demnité  ou  la  rente  annuelle  a  été  accordée  ou  convenue  ; 
une  ou  partie  offre  quelq  m  ce  ou  op- 

position à  ce  que  la  compagnie  en  agisse  ainsi,  le  juge  peut, 
sur  preuve  satisfaisante  de  la  sentence  arbitrale  ou  de  l'ar- 
rangement, adresser  son  mandat  au  shérif  du  district  ou  à 
un  huissier,  suivant  qu'il  le  trouve  convenable,  pour  met- 
tre la  compagnie  en  possession  et  pour  faire  cesser  toute 
résistance  ou  opposition. — ce  que  doit  faire  le  shérif  ou 
huis-ier.  en  prenant  av-^c  lui  l'assistance  suffisante  :  Id 
■    '•  C    mandat  peut    usai  être  accordé  par  tout  tel  luge, 

amt  4e  :    •  •    •  -  ...  *  i       •  m  -,        ■ 

eion  peu!  être  sans  nareille  sentence  ou  arrangement,  sur  un  amdavit  sa- 
Benunee111  U  tisfai8311*'  portant  que  la  possession  immédiate  du  terrain, 
arbitrale,       ou  le  pouvoir  de  faire  la  chose  en  question,  est  nécessaire 
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pour  la  confection  de  quelque  partie  <lu  chemin  de  fer  que 
la   compagnie  est   prête    à   oomm  mcer  immédiatement  ; 

Id.  §  29. 

Mais  aucun  juge  ne  doit    accorder    de  mandat  en  vertu  \  quelle* 
du  présent  paragraphe,  à  moins  qu'un  avis  du  temps  et oon^|on« 

-,       ,  •  '  il!  ii-  ■       ,    ,       ■    !,eulctn<-iit  un 

du  heu  auxquels  la  demande  lui  en  est  laite,  au  été  si-ju<e  «ccorda 
gniiié  dix  jours  d'avance  au  propriétaire  du  terrain,  ou  àunra"ndat- 
la  personne  ayant  droit  d'en  passer  titre  translatif,  ou  ayant 
un  intérêt  dans  l'immeuble  à  exproprier,  ou  qui  peut  être 
exposée  à  souffrir  des  dommages  par  suite  de  l'enlèvement 
des  matériaux,  ou  de  l'exercice  des  pouvoirs,  ou  de  l'exé- 
cution de  la  chose  à  l'aire  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ;et  aucun  juge  ne  doit  accorder  un  tel  mandat,  à  moins 
que  la  compagnie  ne  donne  cautionnement  à  sa  satisfaction,  wP«  d'in- 
en  déposant  dans  une  banque  incorporée  qu'il   désigne,  ;1U  lleuanltéex,s^ 
crédit  de  la  compagnie  et  de  tel  propriétaire  ou  de  telle 
personne  conjointement,  une  somme  plus  forte  que  celle  à 
laquelle  il  estime  l'indemnité   probable,   et   de    pas  moins 
du  double  de  celle  mentionnée  dans  l'avis  signifié  en   con- 
formité du  paragraphe  treize  du  présent  article  ;  les  frais 
de   procédure   et  de  l'audition   devant  le  juge,  sont  payés 
par  la  compagnie,  à  moins  que  l'indemnité  adjugée  ne  soit 
au-dessous  de   celle  qu'elle  s'est   déclarée  prête  à  payer  ;  Rp  u.(e  eto 
Et    la    requête,    le    mandat    de    possession,    le    certificat  doivent  rester 
de  dépôt  ci-dessus  mentionnés  et  tous  autres  documents  se  *•  ™~rd *?" 
rapportant  à  telle  procédure  incidente,  doivent  rester  de.rieure. 
record,  dans  les  archives  de  la  cour  supérieure  du  district 
où  telle  procédure  est  faite,  et  un  registre  spécial  de  telle 
procédure  est  tenu  par  le  protonotaire  ; 

Nulle  partie  de  ce  dépôt  ou  de  l'intérêt  qui  en  pro-  La  dépôt  n'est 
vient,  ne  doit  être  remboursée  ou  payée  à  la  compagnie,  f.jJJ^jï^!" 
ni  payée  au  propriétaire  ou  à  la  dite  personne,  sans  un  juge. 
ordre  du  juge,  qui  est  autorisé  à  émettre  un  tel  ordre, 
rendu  conformément  aux  termes  de  la  sentence  arbitrale, 
pourvu  toutefois  que,  lorsque  tel  propriétaire  ou  partie  esl 
absente  du  district,  sans  avoir  un  agent  connu,  à  qui  tel 
service  peut  être  fait,  ou  lorsque  tel  propriétaire  ou  partie 
est  inconnue,  la  demande  d'un  semblable  mandat  puisse 
être  faite,  en  tout  temps,  après  l'expiration  du  mois  d'avis 
mentionné  dans  le  paragraphe  quatorzième,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  avis  ultérieur  ;  Et  tout  propriétaire  qui 
n'est  pas  payé  intégralement  en  capital,  intérêt  et  frais  du 
montant  qui  lui  est  accordé  par  la  sentence  arbitrale,  dans 
deux  mois  de  la  reddition  de  telle  sentence,  peut  exercer 
son  recours  contre  la  compagnie,  pour  recouvrer  la  pro- 
priété et  la  possession  de  son  terrain,  par  action  civile 
ordinaire  dans  laouellc  il  peut  demander  les  dommages 
de  droit  ;  Id.  §  29,* b. 
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Quand  rin-  30.  L'indemnité  payée  pour  tous  terrains  pris  sans  le 
Uen  des  ter"'  consentement  du  propriétaire,  tient  lieu  et  place  de  ces 
faim.  terrains  ;  et  toute  réclamation   ou  charge  sur  ces  terrains 

ou  partie  d'iceux,  est,  relativement  à  la  compagnie,  con- 
vertie en  une  réclamation  à  faire  valoir  sur  l'indemnité, 
ou  pour  une  proportion  correspondante  ;  et  elle  est  res- 
ponsable en  conséquence,  chaque  fois  qu'elle  a  payé  l'in- 
demnité, en  tout  ou  en  partie  à  quelque  personne  qui  n'y 
avait  pas  droit,  sauf  son  recours  contre  cette  personne  ; 
Id  §  30. 
Quant  aux  81.  Si  la  compagnie  a  raison    de   craindre   des   récla- 

ma uée3?  etc.  mati°ns>  hypothèques  ou  charges,  ou  si  la  personne  à  qui 
l'indemnité   ou  rente  annuelle  doit  être  payée  en  tout  ou 
en  partie,  refuse  d'exécuter  le  transport  et  de  donner  la 
garantie  convenable,  ou  si  la  personne  qui  a  droit  de  ré- 
clamer l'indemnité  ou  la  rente,  ne  peut  être  trouvée  ou  est 
inconnue  à  la  compagnie.ou  si  la  compagnie  le  juge  à  propos 
pour  quelque  autre  raison,  il  lui  est  loisible  de  déposer 
l'indemnité  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la  cour  su- 
périeure du  district  où  les  terrains  sont  situés,  avec  les  in* 
térêts  pour  six  mois,  et  de  remettre  au  protonotaire,  une 
copie  authentique  de  l'acte  de  transport,  ou  de  la  sentence 
arbitrale,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  transport  ;  et  cette  sentence 
arbitrale  est  ensuite  considérée  comme  le  titre  de  la  com- 
pagnie au  terrain  y  mentionné,  et  des   procédures   sont 
»    prises  pour  obtenir  la  ratification  du  titre  de  la  compagnie 
Ratification     ^e  ^a  m^me  manière  que  dans  les  autres  cas  de  ratifica- 
de" titre.  on     tion  de  titre,  sauf  qu'en  addition  aux  énoncés  ordinaires 
de  l'avis,  le  protonotaire  doit  énoncer  que  le  titre  de  la  com- 
pagnie (c'est-à-dire,  le  transport  ou  la  sentence  arbitrale), 
Aria  spécial,    est  conforme  à  la  présente  loi,   et  appeler  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  des  droits  à  ces  terrains,  ou  les  représen- 
tants ou  les  maris  des  personnes  intéressées,  de  présenter 
leurs  réclamations  à  l'indemnité  ou  à  partie  de  l'indem- 
nité, et  ces  réclamations  sont  reçues  et  jugées  par  le  tribu- 
nal ;  Id.  §  31. 
Effet  du  juge-     32.  Le  jugement  de  ratification  éteint  à  jamais,  toutes 
ment  en  ratifl-  réclamations  contre  ces  terrains  ou  partie  de  ces  terrains 

cation  de  titre.  ,  ....  r        . .  •  ■•  • 

(y  compris  le  douaire  non  encore  ouvert),  aussi  bien  que 
les  hypothèques  et  charges  dont  ils  pourraient  être  grevés  ; 
dirtribuKon  *  et  *e  tribunal  doit  décerner  tel  ordre  pour  la  distribution,  le 
dea  deniers,     paiement  ou  le  placement  de  l'indemnité,  et  pour  assurer 
les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées,  selon  que  la 
justice,  l'équité  et  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  de 
la  charte  et  de  la  loi,  l'exigent  ;  Id.  §  32, 
Frais  des  pro-      33.  Les  frais  des  procédures,  ou  de  partie  de  ces  procé- 
q6udiUTésPar    dures>  sont  payés  par  la  compagnie,  ou  par   toute   autre 
lp*7  '"      partie  que  le  tribunal  désigne  ;  et  si  le  jugement  de  rati- 
fication est  obtenu  moins  de  six  mois  après  le  dépôt  de 
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l'indemnité  entre  les  mains  du  protonotaire,  le  tribunal  or- 
donne qu'une  part  proportionnelle  des  intérêts  soit  resti-  intérêt, 
tuée  à  la  compagnie  ;  et  si  par  quelque  erreur,  faute  ou 
négligence  provenant  du  fait  de  la  compagnie,  ce  jugement 
n'est  obtenu  qu'après  l'expiration  de  six  mois,  le  tribunal 
doit  ordonner  à  la  compagnie,  de  payer  au  protonotaire,  les 
intérêts  ,pour  un  p  us  long  espace  de  temps,  suivant  qu'il 
est  trouvé  juste  ;  Id.  §  33. 

34.  Lorsque  la  compagnie  a  besoin  de  pierre,  de  gravier,  Po  ivoir  de 
de  terre,  de   sable  ou  d'eau  pour  la  construction  ou  l'en-  {Jj^jJ*" 
tretien  d'un  chemin  de  fer,  ou  de  quelque  partie  de  ceeto.,  pour 'u 
chemin,  elle  peut,  dans  le  cas  où  elle  ne  s'entendrait  pas  construction 
avec  le  propriétaire  des  teTrains  sur  lesquels  ils  sont  situés, 

au  sujet  du  prix  d'achat  de  ces  matériaux,  faire  faire  par 
un  arpenteur  dûment  commissionné,  un  plan  et  une  des- 
cription de  la  propriété  dont  elle  a  besoin,  et  elle  en  signifie 
une  copie  avec  son  avis  d'arbitrage,  comme  dans  le  cas 
d'une  expropriation  pour  droit  de  passage,  et  toutes  les  dis- 
positions de  la  présente  loi,  quant  à  la  signification  de  tel 
avis  d'arbitrage,  de  l'indemnité,  des  actes  de  vente,  de  la 
consignation  des  deniers  en  cour,  du  droit  de  vente,  du 
droit  de  transporter,  et  quant  aux  parties  dont  les  terrains 
peuvent  être  pris  ou  qui  peuvent  les  vendre,  s'appliquent  au 
sujet  du  présent  paragraphe  et  à  l'obtention  des  matériaux 
comme  susdit  ;  et  ces  procédures  peuvent  être  adoptées  par 
la  compagnie,  soit  pour  obtenir  le  droit  de  propriété  pur  et 
simple  des  terrains,  soit  pour  avoir  le  droit  d'y  prendre  des 
matériaux  pendant  le  temps  qu'elle  juge  nécessaire;  et  Avis  an  cm 
l'avis  d'arbitrage,  si  Ton  a  recours  à  un  arbitrage,  doit  d'arbitrage, 
mentionner  la  nature  du  droit  et  des  pouvoirs  qu'elle 
désire  obtenir  ;  Id.  §  34. 

35.  Lorsque  du  gravier,  de   la  pierre,  de  la  terre,  du  pouvoir  de 
sab.e  ou  de  l'eau,  sont  pris  à    une   distance  de  la   ligne conslrui™  de* 
du   chemin  de   fer,    la   compagnie   peut   poser   les   gares  s*™8"'  • 
d'évitement,  tuyaux  de  conduite  et  voies  nécessaires  sur 

ou  à  travers  tous  terrains  se  trouvant  entre  le  chemin  de 

fer  et  les  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  ces  matériaux 

ou  cette  eau,  quelque  soit  la  distance  qui  les  sépare,  et 

toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  sauf  celles  qui 

ont  rapport  au  dépôt  des  plans  et  à  la  publication  des  avis, 

s'appliquent  et  peuvent  être  exercées  pour  obtenir  le  droit 

de  passage  du  chemin  de   fer    aux    terrains   sur  lesquels 

sont  situés  les  matériaux  ;    ce  droit  de  passage  peut  être 

acquis  pour  un  certain  nombre  d'années,  ou  pour  toujours, 

suivant  que  la  compagnie  le  juge  à  propos  ;  et  les  pouvoirs  pouvoir  quant 

conférés  par  le  présent  paragraphe  et  le  précédent,  peuvent,  * la réparation 

.    x  *,  ?     o    i  'J  '«  iot  l  entretien 

en  tout  temps,  être  exercés  a  tous  égards,  après  que    le  du  0Qemin. 
chemin  de  fer  est  construit,  dans  le  but  de  l'entretenir  et 
réparer  ;  Id.  §  35. 
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si  tout  le  ter-       36.  Lorsque,  dans  le  but  de  se  procurer  des  terrains  pour 
aTetéCpiu»tre  l°s  gares  ou  Bablonnières,  ou  pour  le   construction,   l'en- 
avantageuse-  tretien  ou  l'usage  du  chemin  de  1er,  quelque  terrain  peut 
partieqU  Um>    ^'lre  exproprié  en  vertu  des  dispositions  compulsoires  du 
présent  article,  si,  en  achetant  le  tout  ou  quelque  lot  ou 
lopin  de  terre  sur  lequel  doit  passer  le  chemin  de  fer,  ou 
dont  quelque  partie  peut  être  expropriée  sous  l'autorité  des 
dites  dispositions,  la  compagnie  peut  obtenir,  à  un  prix 
plus    raisonnable   et  à  des  conditions  plus  avantageuses 
qu'en  n'achetant  que  le  terrain  nécessaire  à  la  voie,   ou 
seulement  cette  partie  comme   susdit,  elle  peut  acheter, 
avoir  et  posséder  la  totalité  de  ce  lot  ou  lopin,  s'en  servir 
et  l'utiliser,  de  même  qu'acheter  et  posséder  le  droit  de 
passage   pour    y    avoir    accès,    s'il   est  séparé  de  sa  voie 
ferrée,  et  elle  peut  le  revendre  et  transporter  en  tout  ou  en 
partie,  de  temps  à  autre,  selon  qu'elle  le  juge  à  propos  ; 
mais  les   dispositions   compulsoiies  de  la  présente  loi,  ne 
s'appliquent  pas  à  l'expropriation  d'aucune  partie  de  ce  lot 
ou  lopin  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  les  fins  susdites  ; 
Id.  §  36. 
Droit  du  Pro-       37.  Si  la  compagnie  a  pris  possession  d'un  terrain,  ou  y  a 
T'arMuâ^e.     ^a^  ^es  travaux  ou  en  a  enlevé  des  matériaux,  sans  que  le 
montant  de  la  compensation  ait  été  convenu  ou  décidé  par 
arbitrage,  le  propriétaire  du  terrain  ou  son  représentant, 
peut  procéder  lui-même  à  faire  taire  l'estimation  du  terrain 
ou  des  matériaux  pris,  et  ce,  sans  préjudice  des  autres  re- 
cours en  loi,  si  la  prise  de  possession  a  eu  lieu  sans  son  con- 
sentement ; 
Avis  à  cet  effet.     A  cet  eflet,  il  fait  signifier  au  bureau  de  la  compagnie  ou 
à  son  président,  un  avis  indiquant  : 

1.  La  description  du  terrain  ou  des  matériaux  pris  ; 

2.  Le  prix  demandé  pour  ces  terrains  ou  ces  matériaux  ; 

3.  Le  nom  d'une  personne  nommée  son  arbitre,  si  sa 
demande  n'est  pas  acceptée  ;  Id.  §  37. 

Procédures.         38.  Les  paragraphes  15,  10,  17',  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24, 
25,  26  et  27    du   présent  article,  s'appliquent  mutatis  mu- 
tandis,  aux  procédés  faits  par  le  propriétaire  en  vertu  du 
paragraphe  précédent  ; 
Qui  doit  payer     Si  le  montant  adjugé  n'est  pas  moindre  que    celui  de- 
J^éf^t8cào^tre  mandé,  les  frais  d'arbitrage  sont  payés  parla  compagnie, 
ment.  "  '    *"  autrement  ils  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  frais  sont  taxés  par  le  juge,  si 
les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  leur  montant,  et  ce,  de 
la  manière  indiquée  dans  le  paragraphe  20  du  présent 
article  ;  Id.  s.  9,  §  38. 

Procédures  34!î.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  besoin 

£?î"1p*,t     **  quelque  gare  ou  endroit  sur  la  ligne  de  son  chemin  de 
.pius'amp""     fer,  d'un  plus  ample  espace  pour  les  besoins  du  public  et 
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-du  trafic  sur  le  chemin  de  fer,  qu'elle  n'en  possède  otl  qu'elle  espace  pour 
n'en  peut  prendre  sans  le  consentement  des  propriétaires, î^fibce"àoinusef* 
elle  peut  faire  l'aire  un  plan  des  terrains  additionnels  Décès-  que  station. 
Bairefi  à  telle  gare  ou  à  tel  endroit,  pour  les  objets  ci-dessus, 
n'étant  pas  déjà  employé  à  pareil  usage  par  quelque  autre 
compagnie  de  chemin  de  1er;  et  en  vue  de  la  confection 
de  tel  plan,  elle  a  les  pouvoirs  accordés  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer,  au  sujet  des  arpentages  à  exécuter,  par 
l'article  316  de  ce  titre,  et  elle  peut  transmettre  ce  plan 
au  commissaire  des  chemins  de  1er,  avec  une  demande 
appuyée  d'un  affidavit  de  la  part  de  la  compagnie,  renvoy- 
ant, à  ce  plan,  et  exposant  que  certain  terrain  y  indiqué  est 
nécessaire  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  qu'aucun 
autre  terrain  convenable  à  cet  objet  ne  peut  être  acquis  en 
cet  endroit,  à  des  conditions  raisonnables,  et  avec  moins  de 
dommages  pour  les  particuliers,  et  demandant  au  commis- 
saire des  chemins  de  fer,  d'en  autoriser  la  prise  de  posses- 
sion pour  ces  objets,  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  de* 
mande  dont  il  est  donné  dix  jours  d'avis  au  propriétaire  de 
l'immeuble  ;  et  l'exactitude  du  plan  et  la  vérité  des  alléga- 
tions contenues  dans  la  demande,  sont  attestées  par  le  pré- 
sident ou  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie  et  par  son 
ingénieur  ;  et  ce  plan  et  cet  énoncé  sont  faits  et  transmis 
en  double,  au  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  ;  Id.  s.  10. 

35©.  Le    dit    commissaire    s'enquiert    de  l'exactitude  certificit  du 
du  plan  et  de  la  vérité  des   allégations  contenues  dans  çommissa ir© 
la  demande,  et  après  s'en    être  convaincu,  il  accorde  un  tureotdMtî»- 
certificat  à  cet   effet,  déclarant  qu'il  est    nécessaire,  dansvau*  Pub,ic»- 
l'intérêt  public,  que  le  terrain  indiqué  sur  le  plan,  ou  toute 
quantité  moindre,  soit  acquise  par  la  compagnie  ;  et  ce  cer- 
tificat est  annexé  à  l'un  des  doubles  du  plan  et  de  l'énoncé, 
et  l'autre  double  reste  au  bureau  du  commissaire  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics;  Id.  s.  11. 

351.  Par  le  fait  que    le  dit  commissairea    a   émis    tel  Effet  de  oe 
certificat  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  en  vertu  de  cecerl)fica!8t  J 

......    i  i  •         i  i  application  <  de 

dernier,   la  compagnie  a  le  pouvoir    de    prendre    posses- certaines  d  s- 
sion  du  terrain  indiqué  sur  le  plan,  tel  que  requis  poursitionsd«u 
les  objets  ci-dessus,  sans  le  consentement  des  propriétaires,  aux'terrain» 
et  la  compagnie  et  toutes  les  corporations  ou  parties  qui •«****• 

d,    .-H  ,    °       •       .  •  ni  comme  néces- 

ailleurs  n  auraient  pu  transporter  ce  terrain  a    la  compa-gairM. 

gnie,  ont,  relativement  à  ce  terrain,  tous  les  pouvoirs 
accordés  par  la  section  cinquième  du  présent  chapitre, 
concernant  les  "  Terrains  et  leur  évaluation,"  aux  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  et  aux  corporations  et  parties  qui 
autrement  ne  pourraient  en  opérer  le  transport,  relative- 
ment aux  [terrains  qui  peuvent  être  pris  sans  le  consente- 
ment   des  propriétaires  ;  et  les  dispositions    énoncées  ci- 


596 


Titre  V.     Départ,  de  l'Agriculture  et  des  T.  Publics.    Chap.  S. 


Vente  des 
terrains  pris 
qui  ne  sont 
plus  néces- 


Preure  du 

certificat. 


haut,  sauf  celles  qui  ont  trait  à  la  carte  ou  plan  et  livre 
de  renvoi,  ou  qui  limitent  l'étendue  des  terrains  à  prendre, 
s'appliquent  et  sont,  par  le  présent,  étendus  au  terrain 
mentionné  dans  le  dit  certificat  du  dit  commissaire,  et 
à  toute  procédure  du  ressort  et  découlant  de  l'acqui- 
sition ou  de  la  prise  de  possession  du  terrain  ou  de 
toute  partie  du  terrain,  avec  ou  sans  le  consentement 
du  propriétaire  ;  et  si,  en  aucun  temps  ensuite,  la  com- 
pagnie n'a  plus  besoin  du  terrain  ou  d'une  partie  du  terrain 
acquis  comme  ci-dessus  pour  les  besoins  du  chemin  de  ferr 
le  terrain  dont  elle  n'a  pas  ainsi  besoin,  est  vendu  à  l'en- 
chère, après  qu'avis  à  cet  effet,  a  été  publié  pendant  trente 
jours  dans  quelque  journal  ;  Id.  s.  12. 

3-T2.  Tout  certificat  ci-dessus,  signé  paT  le  commissaire 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  est  admis  comme 
authentique  dans  toutes  les  cours  de  justice  de  la  province, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  telle  signature  ou  fournir 
d'autres  preuves  à  moins  que  son  authenticité  ne  soit  con- 
testée :  Id.  s.  13. 


A  quels  che 
mins  de  fer 


353.  Les  dispositions  des  quatre  article»  immédiatement 

précédents,  s'appliquent  à  toute  compagnie  de  chemin  de 

ie*PqPuaqtrent    *er  incorporée  et  à  tout  chemin  de  fer  déjà  construit,  ou 

articles  précé-  maintenant  en  voie  de  construction,  ou  qui  sera  construit 

dents.  £  ]'ayenjri  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  et  aux  compagnie» 

de  chemin  de   fer  auxquels  la  présente  loi  déclare  que 

ses  dispositions  doivent  s'appliquer  généralement  ;  Id.  s.  14. 


SECTION  SIXIÈME, 


GRANDS   CHEMINS,   PONTS   ET   CLOTURES 


§  1. — Grands  chemins  et  ponts. 


Aucune  Toie        334.  Le  chemin   de  fer  ne  doit  pas  longer  un  gTand 

fon^r  unpeut  chemin  existant,  mais  le  traverser  seulement  sur  l'alligne- 

grand  chemin  ment  du  chemin  de  fer,  à  moins  que  permission  ne  soit 

«ans  la  permis-  obtenue  à  cette  fin,  de  l'autorité  municipale  ou  locale  com- 

mu'nicîpaVué.  pétente  ;     et    il   ne  doit   être  fait   aucuns    travaux    qui 

puissent  obstruer  un  grand  chemin,  sans  lui  faire  faire 

un  détour  de  manière  à  laisser  un  bon  passage  pour  lea 

voitures,  et  sans  remettre  ce  chemin  dans  le  même  état,  à 

peine  d'une  amende  de  quarante  piastres  au  moins,  pour 

chaque  contravention  ;  mais  dans  aucun  cas,  la  lisse  n'est 

considérée  comme  une  obstruction,  si  elle  ne  s'élève  pas 

au-dessus  ou  ne  s'abaisse  pas   au-dessous  du  niveau   du 

grand  chemin  de  plus  d'un  pouce  ;  Id.  s.  15. 
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2.  Nulle  partie   du  chemin  de  fer  qui  croise  un  grand  EMtenx  de  u 
chemin,  sans  passer  sur  un  pont  ou  sous  une  arche,  ne  orefsint'des 
■doit  s'élever  au  dessus  ni  ne  s'abaisser  au-dessous  du  ni-  grands  che- 
veau  du  chemin  de  plus  d'un  pouce  ;    et  le  chemin  de  fer  mms- 
peut  être  porté  à  travers  ou  au-dessus  de  tout  grand  che- 
min dans  les  limites  susdites;  Id.  §  2. 

3.  L'arche  de  tout  pont  construit  pour  le  passage  du  Hauteur  et 
chemin  de  fer  sur  ou  à  travers  un  grand  chemin,  doit  avoir  '^"g^68 
et  continuer  d'avoir  en  tout  temps,  une  largeur  et  ouver-  ie8  grand» 
ture  libres  de  vingt  pieds  au  moins,  et  une  hauteur  de chemins- 
douze  pieds  au  moins,  entre  la  surface  du  chemin  et  le 
centre   de  l'arche,  et  la  descente  sous  le  pont  ne  doit  pas 
•excéder  un  pied  par  vingt  pieds  ;  Id.  §  3. 

4.  La  montée  des  ponts  construits  pour  le  passage  des  Monté**  des 
grands  chemins  au-dessus  du  chemin  de  fer,  ne  doit  pasVonU- 
être  de  plus  d'un  pied  par  vingt  pieds  en  sus  de  la  rampe 
naturelle  du  chemin,  et  il  doit  être   construit  de  chaque 

côté  du  pont,  une  bonne  clôture,  qui  doit  avoir  au  moins 
quatre  pieds  d'élévation  au-dessus  du  niveau  du  pont  ; 
Id.  §  4. 

5.  A  l'égard  de  tout  pont  en  dessus,  établi  pour  le  pas- Quant  aux 
sage  d'un   ^rand  chemin,  et  de    tout    autre    ouvrage    en  Ponfs  actue,î 

,  °  .  °       ,    ,       „  .     .     .'.         «,„«,,  i  ■         -,       o      sur  le»  chemins 

dessus  existant  le  24  juillet  1880,  sur  un  chemin  de  ter  de  fer. 
auquel  cette  loi  était  applicable,  si  les  basses  poutres  ou 
pièces  de  la  superstructure,  n'étaient  pas  alors  à  une  éléva- 
tion suffisante    de  la  surface  des  rails,   pour  laisser  une 
hauteur  libre  d'au  moins  sept  pieds  entre  le  dessus  des 
plus  hauts  chars  à  marchandises  circulant  alors  sur  la  voie, 
et  le  dessous  des  dites  poutres  ou  pièces  inférieures,  ils 
ont  dû  être,  dans  les  douze  mois  de  la  dite  époque,  recons- 
truits dans  ces  conditions,  avec  des  abords  appropriés,  aux 
frais   de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  de  la  municipa- 
lité ou  autre  propriétaire  du  dit  pont  ou   de  la  dite  autre 
construction  et  ont  du  et  doivent  toujours  être    maintenus 
à   cette    élévation.     Toute  compagnie  de    chemin   de   1er 
avant  d'employer  des  chars  à  marchandises  plus  hauts  que 
ceux  circulant  sur  son  chemin  le  dit  jour    24  juillet   1   80, 
ou  à  l'époque  de  la  réfection  d'un  pont  ou  d'une  autre  cons-  Et  lorsque  u 
truction  ainsi   que  dit  plus  haut,  a  du  et  doit,  après  avoir  ^"pulTs 
eu  le  consentement  de  la  municipalité  on  des  propriétai-ohaw*fr*t 
res  de  ce  pont  ou  autre  construction,  l'exhausser;  ainsi  que  plus  él*Téfc 
ses  abords   si   la   chose    est    nécessaire,  à   ses  frais  et  dé- 
pens, de  manière  à  laisser  ainsi  qu'il  a  été  dit.  une  hauteur 
libre  d'aumoins  sept  pieds  entre  le  dessus  des  chars  à  mar- 
chandises les  plus  hauts  qu'elle  voudrait  employer  et  le  des- 
sous des  poutres  ou  pièces   inférieures  du  pont  ou  de  la 
construction. 

Tout  pont  ou  autre  ouvrage  pour  le  passage  d'un  grand  Les  ponts  do 
chemin,  qui  a  été  depuis  le  24  juillet  1880   ovj  qui  sera  à  grands  che- 
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min»,  eto.,       l'avenir,  fait  sur  un  chemin  de  fer,  ou  s'il  est  devenu  ou 
ïïïiïyï**8  devienl   nécessaire  de  refaire  tels  pont  ou  autre  ouvrage 
fer,  doivent     existant   déjà,    ou   d'y    l'aire    de    grosses   réparations,  les 
•SuS^iil^'0  poutres  on  pièces  inférieures  delà  superstructure  de  tel 
teur  au-dossuspont  ou  autre  ouvrage,  ainsi  que  ses  abords,   ont  du  être 
fretîaux*     et  doivent  être  posées  ou  reposées  aux  frais  de  la  compa- 
rais de  qui.    gnie  du  chemin  de  fer,    ou   de  la  municipalité  ou  autre 
propriétaire    du    pont  ou    autre   ouvrage,    selon    le  cas, 
et  ont  du  et  doivent  toujours  être  maintenues  à  une  éléva- 
tion suffisante  de  la  surface  des  rails,  pour  laisser  une  hau- 
teur libre  d'au  moins  sept  pieds,  entre  le  dessus  des  plus 
hauts  chars  à  marchandises  circulant  alors  sur  la  voie,  et 
le  dessous  des  poutres  ou  pièces  inférieures  du  dit  pont  ou 
autre  ouvrage  ;  et  après  cela,  toute  compagnie  de  chemin  de 
fer,  avant  d'employer  des  chars  à  marchandises  plus  hauts 
que  ceux  circulant  sur  son  chemin,  à  l'époque  de  la  cons- 
truction ou  reconstruction  ou  la  confection  de  grosses  répa- 
rations du  dit  pont  ou  ouvrage,  doit,  après  avoir  obtenu  le 
consentement  de  la  municipalité  on  des  propriétaires  de  tel 
Proviso,  s'il     pont  ou   ouvrage,    l'exhausser,  ainsi  que  ses  abords,  si  la 
est  employé     chose  est  nécessaire,  à  ses  frais  et  dépens,    de   manière   à 
chars' plus eS    laisser,  ainsi   qu'il   a  été  dit,  une  hauteur  libre  d'au  moins 
élevés.  sept  pieds  entre  le  dessus  des  chars  à  marchandises  les  plus 

hauts  qu'elle  a  voulu  ou  veut  employer  et  le  dessous  des 
poutres  ou  pièces  inférieures  du  pont  ou  de  l'ouvrage  ;  Id. 
§5. 
Enseignes  ou       g.  Des  enseignes  doivent  être  placées  et  maintenues  en 
uVgrand^che6- travers  ou  s'avançant  au-dessus  du  grand  chemin,  à  chaque 
min.  endroit  où  il  est  traversé  de  niveau  par  le  chemin  de  fer,  à 

une  hauteur  suffisante  pour  qu'il  y  ait  seize  pieds  entre  le 
grand  chemin  et  le  bord  inférieur  des  enseignes,  sur  les- 
quelles doivent  être  peints  de  chaque  côté  les  mots  : 
"  Traverse  du  chemin  de  fer,  "  en  lettres  de  six  pouces  au 
moins  de  longueur  ;  et  chaque  contravention  aux  prescrip- 
tions du  présent  paragraphe,  entraîne  une  amende  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres  ;  Id.  §  6. 

§  2— Clôtures. 

Clôtures  de         355.  Dans  le  cours  des  six  mois  suivant  la  prise  de  ter- 
il? voie!  aveécde  rams  Pour  l'usage  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  doit,  si 
barrières  aux  elle  en  est  requise  par  les  propriétaires  des  terrains  avoisi- 
traverses.       nants,  faire  faire  et  entretenir  à  ses   frais,   des  clôtures  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  de  la  même  hauteur  et  force 
que  les  clôtures  de  division  ordinaires,  avec  des  barrières 
à  coulisses,  communément  appelées   barrières   de   course, 
munies  de  barres  de  fermeture,  et  des  traverses  de  ferme 
sur  le  chemin    de   fer  pour   l'usage  des  propriétaires  des 
terres  adjacentes  au  chemin  de  fer  ;  et  aussi,  à  chaque  croi- 
sement de  chemin,  des  barrières  suffisantes  pour  empêcher 
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les  bestiaux  et  autres  animaux  de  venir  sur  le  chemin  de 
fer  ;  Id.  s.  16. 

2.  Les  traverses  de  ferme  sont  faites  et  entretenues  parTrarer-es  de 
la  compagnie,  à  la  demande  de  tout  propriétaire  de  ter- ^maerflfUu*4 
rain  présent  ou  futur,  sur  chaque  terrain  ;  Id.  §  2.  entretenues. 

3.  Jusqu'à  ce  que  ces   clôtures  et    barrières  aient   été  i>..-„on=ni>iiité 
posées,  la  compagnie  est  responsable  de  tous  les  dommages  deiacomp»- 

*      .  ja7  ,  •  ,  •  °        gnie  tant  que 

qui  peuvent  être  causes  par  ses  trains  ou  locomotives  aux  ie9  barrières 
bestiaux,  chevaux  et  autres  animaux  sur  le  chemin  de  fer  ;  nV °;,t  pm 
Id.  §  3.  6ngé60' 

4.  Après  que  ces  clôtures  ou  barrières  ont  été  posées,  et M.and exemp- 
tant qu'elles  sont  entretenues  en  bon  ordre,  la   compagnie tée- 

n'est  pas  responsable  de  semblables  dommages,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  causés  par  négligence  ou  de  propos  déli- 
béré ;  Id.  §  4. 

5.  Toute  personne  qui  guide,  mène  ou  conduit  un  cheval  Défense  aux 
ou  autre  animal,  ou  laisse  passer,  un   cheval  ou  autre  ani"  p^"°°°*"r  f* 
mal  sur  le  chemin  de  fer,  et  en-dedans  des  clôtures  et  bar-i^e  avec  des 
rières,  ailleurs  que  sur  les  traverses  de  ferme,  sans  le  con-  animaux, 
sentement  de  la  compagnie,  encourt,  pour  chaque  contra- 
vention, une  amende  n'excédant  pas  la  somme  de  quarante 
piastres,  et  paie  également  tous  les  dommages  soufferts  par 

la  partie  lésée  ;  Id.  §  5. 

6.  Nulles  personnes  autres  que  celles  attachées  au  chemin  ou  de  marcher 
de  fer,  ou  qui  y  sont  employées,  ne  doivent  marcher  sur  la8UrlaToie« 
voie,  sauf  aux  endroits  où  elle  traverse  ou  longe  un  grand 
chemin  ;  Id.  §  6. 

7.  Toute  et  chaque  compagnie  de  chemin    de   fer   ci-  pouvoir  dvri- 
devant    incorporée    ou     qui     pourra     l'être     à    l'avenir  ser des  cl6- 

,  *  j        x,,  •  s     ,,,  -,     j     tures  sur  les 

ainsi  que  le  gouvernement  de  cette  province,  a  1  égard  de  terrains 
to  s  chemins  de  fer  construits  par  lui  ou  étant  la  pro-  adjacents, 
priété  de  la  province  ou   sous   son  contrôle,   ont   le  droit, 
à  compter  du  premier  jour  de  novembre  de  toute  et  cha- 
que année,  d'entrer  sur  les  terres  de  Sa  Majesté,  ou  sur 
celles  de  toute  corporation  ou  personne   quelconque,  si- 
tuées le  long  de  la  route  ou  ligne  de  tout  chemin  de  fer, 
et  d'y  ériger  et  maintenir  des  clôtures,  pour  empêcher  la 
neige  de  s'y  accumuler,  sujet  au  paiement  de  tels  dom- 
mages  réellement   encourus    qui   pourront   ensuite    être 
établis,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  à  l'égard  de  ce 
chemin    de    fer,  comme    ayant   été   réellement  encourus  ; 
pourvu  toujours  que  toutes  les  clôtures  ainsi  érigées,  soient  proviso. 
enlevées  le  ou  avant  le  premier  jour  d'avril  alors  suivant  ; 
Id.  {  7. 

SECTION  SEPTIÈME. 

TAUX    DE   PÉAGE. 

ÎW*.  Les  taux  sont  établis  et  fixés,  de  temps  à  autre,  par  ijPS  tanx  sont 
les  règlements  de  la  compagnie  ou  par  les  directeurs,  s'ils fix(5s  pm 
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les  règlements  y  sont  autorisés  par  les  règlements,  ou  par  les  actionnaires 
ou  autrement.  t]ans  ]os  assemblées  générales  ;  et  ils  peuvent  être  exigés 
et  reçus  pour  tous  les  voyageurs  ou  effets  transportés  sur  le 
chemin  de  1er  ou  les  bateaux  à  vapeurs  appartenant  à  l'en- 
treprise, et  sont  payés  aux  personnes  et  aux  endroits  prés 
du  chemin  de  fer,  de  la  manière  et  suivant  les  règles  indi- 
quées par  les  statuts  ;  Id.  s.  17. 
Comment  ils        2.  Dans  le  cas  de  refus  ou  de  défaut  de  paiement,  à  de- 
exlgé".1  CUe    ma"de,  de  ces  taux  ou  de  partie  de  ces  taux  à  ces  personnes, 
ils  peuvent  être  demandés  et  recouvrés  par-devant  tout 
tribunal  compétent  ;    ou,  les  agents  ou  employés  de  la 
compagnie  peuvent  saisir  les  effets  à  raison  desquels  ces 
taux  doivent  être   payés  et  les  retenir  jusqu'à  paiement  ; 
dans  l'intervalle,  ces  effets   sont   au   risque  des  proprié- 
taires ;  Id.  §  2. 
Vente  des  3.  Si  les  taux  ne  sont  pas  payes  dans  le  délai  de  six 

quand eie8nU8'  semaines,  la  compagnie  peut  vendre  la  totalité  ou  toute 
taux  ne  Vont    partie  de  ces  effets,  et  retenir  sur  le  produit  de  la  vente 
pas  payés.      jeg  taux   ainsi  payables,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  l'a 
détention  et  de  la  vente,  en  rendant  le  surplus,  s'il  y  a 
surplus,  de  l'argent  réalisé  au  moyen  de  cette  vente,  ou  les 
effets  non  vendus,  à  la  personne  qui  y  a  droit  ;  Id.  §  3. 
Quand  peut  s©     4.  Si  des  effets  restent  entre  les  mains  de  la  compagnie, 
▼ente°ette       sans  ®*re  réclamés  pendant  l'espace  de  douze  mois,  la  com- 
pagnie peut,  à  leur  expiration,  et  en  en  donnant  avis  public 
pendant  six  semaines,  par  une  annonce  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux  de  la  localité  où  se  trouvent  ces  effets, 
les  vendre  aux  enchères  publiques,  au  temps  et  au  lieu 
mentionnés  dans  cette  annonce,  et  retenir,  à  même  le  pro- 
duit de  la  vente,  les  taux   et  les  frais  raisonnables  d'em- 
magasinage, de  l'annonce  et  de  la  vente  de  ces  effets  ;  et 
toute  balance  du  produit  de  cette  vente,  est  conservée  par 
la  compagnie,  pendant  trois  autres  mois,  pour  être  payée  à 
quiconque  y  a  droit  ;  Id.  §  4. 
Emploi  du  5-  Dans  le   cas  où»  cette  balance  ne  serait  pas  réclamée 

surplus,  les     avant  l'expiration  du  délai  en  dernier  lieu  mentionné,  elle 
tauxpay  s.     e^  pay£e  au  trésorier  de  la  province,  pour  être  employée 
aux  usages  généraux  de  la  province,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
réclamée  par  la  personne  qui  y  a  di  oit  ;  Id.  §  5. 
Taux,  leur  6.  Les  taux  peuvent  être  réduits  et  de  nouveau  aug- 

auirraentation  mentés,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  règlements,  aussi 

«u  diminution.  ;  ,.,         ,    .  ;  .  ,         3    ,  ,    „,       ,     ,, 

souvent  quil  est  juge  nécessaire  pour  les  intérêts  de  1  en- 
treprise ;  mais  les  mêmes  taux  sont  exigés  dans  le  même 
temps  et  dans  les  mêmes  circonstances,  de  toutes  person- 
nes et  sur  tous  les  effets,  de  manière  à  ce  qu'aucun  avan- 
tage, privilège  ou  monopole  injuste  ne  soit  accordé  a  au- 
cune personne  ou  classe  de  personnes  par  tout  règlement 
relatif  aux  taux  ;  Id.  §  6. 
Une  fraction  7  Dans  tous  les  cas,  les  fractions  de  distance  sui  les- 
toniVest011  de  quelles  les  effets  ou  voyageurs  sont  transportés  sur  le  che- 
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min  de  fer,  sont  considérées  comme  des  milles  entiers  ;  <  te. 
pour  les  fractions  de  tonneaux  dans  le  poids  des  effets,  ilc"'n""-  "■ 

r   ,  .     ,  ,  ,.  ,  -il  entier  pour  le» 

est  exige  et  reçu  des  proportions  de  taux  suivant  le  nom- taux, 
bre  de  quarts  de  tonneaux  y  contenus,  et  les  fractions  de 
quarts  de   tonneaux  sont  évaluées  et  considérées  comme 
des  quarts  de  tonneaux  entiers  ;  Id.  §  7. 

8.  Les  directeurs  doivent  imprimer  et  afficher,  ou  font  Tableaux  des 
imprimer  et  afficher,  de  temps  à  autre,  dans  le  bureau  et  ^  *®c^" 
dans  tous  les  lieux  où  les  taux  doivent  être  perçus,  dansreaux  et  les 
un  lieu  apparent,  une  pancarte  ou  feuille  imprimée  indi-char8- 
quant  tous  les  taux  à  payer,  et  spécifiant  le  prix  ou  somme 
d'argent  exigible  pour  le  transport  de  chaque  chose  ou 

objet  ;  Id.  §  6. 

9.  Nuls  taux  ne  sont  prélevés  ou  exigés  avant  qu'ils  Les  ta»  dot- 
aient   été    approuvés    par    le   lieutenant-gouverneur    en  v^v6etare  °P*l8 
conseil,  ni  avant  qu'il    ait  été  fait  deux  publications  heb-  iie°utenant- 
domadaires  consécutives  du  règlement  qui  ffxe  ces  taux,  gouverneur  .en 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  ainsi  que  de  l'ordre 

en  conseil  l'approuvant  ;  Id.  §  'J. 

10.  Tout  règlement  fixant  et  réglant  les  taux,  est  sujet  Le  Lieutenant- 
à  révision  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  temps  gouverneur 

n  v  i.i         e.e       °  ,  -  n       j        peut  reviser 

a  autre,  après  qu  il  a  ete  approuve  ;  et  après  que  1  ordre  ie8  réglementa 
en  conseil  réduisant  les  taux  fixés  et  réglés  par  un  règle-  qui  fi«nt  les 
ment,  a  été  publié  deux  fois  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec,  les  taux  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  ordre 
en  conseil,  sont  substitués  à  ceux  mentionnés  dans  le  règle- 
ment, aussi  longtemps  que  l'ordre  en  conseil  n'est  pas 
révoqué  ;  Id.  §  10. 

11.  La  législature  peut,   à  volonté,  réduire  les  taux  du  Quand  la 
chemin  de  fer,  mais  non  sans  le  consentement  de  la  com-lé*i*,»t.or* 

.,  ,v  v        ,  ,     .  v  .  ,  .  peut  diminuer 

pagine,  ni  de  manière  a  réduire  a  moins  de  quinze  pour  ies  taux, 
cent  par  année,  les  profits  sur  le  capital  dépensé  pour  sa 
construction  ;  ni  à  moins  qu'à  la  suite  d'un  examen  fait 
par  le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics,  du  montant  des  recettes  et  dépenses  de  la  compa- 
gnie, il  ne  soit  reconnu  que  le  revenu  net  provenant  de 
toutes  sources,  pour  l'année  écoulée,  excède  quinze  pour 
cent  du  capital  réellement  dépensé  ;  Id.  §  11. 

12.  Nul  règlement  d'une  compagnie  de   chemin  de  fer  Règlement! 
pour  imposer  ou  modifier  les  taux,  et  par  lequel  on  entend {JE^S^*"" 
lier  toute  partie  autre  que  les  membres,   officiers  et  servi-eont  appre*. 
teurs  de  la  compagnie,    n'a  de  force  ou  effet  avant  d'avoir JJjJJJJ^ÎJîI 
été  approuvé  et  sanctionné  par  le  lieutenant-gouverneur  en  mot  e&  eon- 
conseil  ;  Id.  §  12.  seil- 

SKCTION  HUITIÈME, 

SERVICE    DES    CHEMINS    DE    FER, 

§  1. —  Devoirs  des  employés,  etc. 

•$•57.  Chaque  employé  de  l'entreprise,  de  service  dans  insigne  des 
un  char  destiné  aux  voyageurs,  aux  gares  des  voyageurs,  TO-va-our8, 
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doit  porter  sur  son  chapeau  ou   sa  casquette,  une  insigne 
indiquant  son  emploi  ;    et  sans  cet  insigne,   il  n'a  pas  le 
droit  de  demander  ou  do  recevoir  d'aucun  voyageur,  le  prix 
de  son  passage  ou  son  billet,  ni  d'exercer  aucune  des  fonc- 
tions de  son  emploi,  ni  de  se  mêler  en  aucune  manière,  des 
voyageurs  ou  de  leurs  bagages  ou  effets  ;  Id.  s.  25,  §  1. 
Dépmrt  rêgu-        2.  Les  trains  doivent  partir  et  voyager  à  des  heures  régu- 
her  de8  train8-  Hères  fixées  par    avis  publics,  et  contenir  assez  de  place 
pour  le  transport  de  tous  les  voyageurs  et   effets  qui  se 
présentent  ou  sont  présentés  dans  un  temps  raisonnable 
avant  l'heure  du  départ,  pour  être  transportés,    au  point 
de  partance,  et  aux  jonctions  d'autres  chemins  de  fer,  et 
aux  gares  et  relais  établis  pour  recevoir  et  débarquer  les 
voyageurs  et  les  effets  sur  la  route  ;  et  dans  tout  convoi 
contenant  plus  qu'un  char  de  seconde  classe  pour  le  trans- 
chars  à  fumer.  p0rt  des  voyageurs,  il  doit  y  avoir  un  char  de  seconde  classe 
dans  lequel  il  est  défendu  de  fumer,  et  quand  le  convoi  ne 
contient  qu'un  seul  char  de  seconde  classe  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  il  doit  y  avoir  dans  ce  char  un  compar- 
timent dans  lequel  il  est  défendu  de  fumer  ;  Id.  §  2. 
Prix  du  tmns-     3.  Ces  voyageurs  et  effets  sont  pris,  transportés  et  débar- 
port'  qués  à  ces  endroits,    moyennant   le  paiement  du  taux  de 

transport  des  marchandises  et  des  effets  au  prix  de  passage 
autorisé  par  la  loi  ;  Id.  §  3. 
Compagnie  4.  Toute  personne  lésée  par  quelque  défaut  ou  refus  à  cet 

refus  "ou"  n'in"égar<l>  a  droit  d'action  contre  la  compagnie  ;  et  la  compa- 
genoedetrans.gnie  ne  peut  être  exempte  de  cette  action  par  le  fait 
porter.  d'aucun  avis,  d'aucune  condition  ou  de  déclaration,  si  le 

dommage  provient  de  quelque  négligence  ou  omission  de  la 
compagnie  ou  de  ses  employés  ;  Id.  §  4. 
Contre-mar-        5.  Des  contre-marques  sont   attachées  par  un  employé 
ques  attachées  ou  un  agent  <je  la  compagnie,    à  tout    article  de  bagage 
agages.  ayanj.  un  mancnej  une  poignée  ou  un  moyen  d'attache  quel- 
conque, et  un  double  de  cette  contre-marque  est  remis  au 
voyageur  qui  présente  cet  article  ;  Id.  §  5. 
Pénalité  sur        6.  Si  cette  contre-marque  est  refusée  au  voyageur  sur  sa 
nCerUdes°coBtrô- T^(Iu^s^^on'  ^a  comPagnie  lui  paie  la  somme  de  huit   pias- 
marques.        très,  qui  peut  être  recouvrée  par  action  civile  ;  et  de  plus, 
aucun  prix  de  passage  ou  taux,  n'est  exigé  ou  reçu  de  ce 
voyageur  ;  et   s'il  a  payé  son  passage,  le  prix  lui  en   est 
remboursé  par  le  conducteur  chargé  du  train  ;  Id.  §  6. 
Voyageur  7.  Tout  voyageur  qui  produit  cette  contre-marque,  peut 

tfropre  causVa^u^"m^me  *^re  témoin  dans  tout  procès  intenté  par  lui 
contre  la  compagnie,  pour  prouver  le  contenu  et  la  valeur 
de  son  bagage  qui  ne  lui  a  pas  été  remis  ;  Id.  s.  7. 
Les  chars  à  8  Les  chars  destinés  aux  bagages,  marchandises  ou 
do^enT*  Ts  kois  de  construction,  ne  sont  pas  placés  en  arrière  de 
suivre  ceux     ceux  des  voyageurs  ;  ld.  s.  8. 

des  voyageurs. 


Loi  des  chemins  de  fer.  G03 

9.  Chaque   locomotive    est  munie  d'une   cloche  pesant  Locomotives 
au  moins  trente  livres,  et  d'un  siillet  à  vapeur  ;  Id.  s.  9.       J^'iochert 

10.  La  cloche  ou  le  sifflet  doit  être  sonné  à  la  distance  de  mi 
quatre-vingt  perches  au  moins,  avant  d'arriver  aux  endroits  Q>  doitson- 
où  le  chemin  de  fer  traverse    un  grand    chemin,  et  conti-^Y^^"' 
nuer  à  sonner    à    de    cours   intervalles    jusqu  à   ce  que  laeto. 
locomotive  ait  traversé   ce    chemin,   sous  peine,  pour  cha- 
que contravention,    d'une    amende   de   huit  piastres,  qui  Amende  et 
est  payée  par  la  compagnie,  laquelle  est  également  respon-  d0"1™1^6''- 
sable  de  tous  les  dommages  éprouvés  par  toute  personne  à 

raison  de  cette  contravention  ;  et  la  moitié  de  l'amende  et 
des  dommages  est  imputée  par  la  compagnie,  et  prélevée 
par  elle  sur  le  mécanicien  chargé  de  conduire  la  locomo- 
tive, et  qui  a  ainsi  négligé  de  faire  sonner  le  sifllet  ou  la 
cloche  ;    Id.  s.  10. 

11.  Toute  personne  chargée  de  conduire  une  locomotive,  p0iBe  contre 
ou  agissant  comme  conducteur  d'un  char  ou  d'un  train  de  conducteur  ou 

,        °  .         ,    .  ,  .  .n       „  mécanicien 

chars,  qui  est  ivre    durant  son  service,   est  passible  d  une  irre. 
amende  de  pas  moins  de  vingt-cinq  piastres  et  de  pas  plus 
de  cent  piastres  ;  Id.  s.  11. 

1 2.  Tout  voyageur  refusant  de  payer  son  passage,  peut  Le  voyageur 
être  expulsé  des  chars  avec  son  bagage,  par  le  conducteur  quinePa,° 

j         L      •  i.    i  i        '       j        i  •  •  ,    .,  pas  son  pas- 

du   train   et  les  employés  de    la  compagnie,  qui  ne  doit  aage  p«nt  étr» 
pas  avoir  recours  à  un  emploi  inutile  de  la  force,  à  toute  ®xa'jj|ls6  du 
gare  ordinaire,  après  avoir  arrêté  complètement  le  train  ; 
Id.  §  12, 

13.  Nul  voyageur  blessé  pendant  qu'il  est  sur  la  plate- Les  voyageurs 
forme  d'un  char  à  voyageurs,  à  bagages,  à  bois,  ou  à  mar-'urle8  J^10- 
chandises,  en  violation  des  règlements  imprimés  et  affichés  Feuis  rwpoa- 
alors  dans  un  endroit   visible   de    l'intérieur   des  chars  à  -«abie^des  ac- 
voyageurs  formant  partie  du  train,  ne  peut  réclamer  de  peuvent  éprou- 
dommages  pour  ce  qu'il  a  souffert,  pourvu  qu'il  y  eût  alors  br- 
assez de  place  en  dedans  des  chars  destinés  aux  voyageurs 

pour  que  ceux-ci  pussent  y  loger  commodément  ; 

14.  Nul  voyageur  n'a  le  droit  de  transporter  ou  d'exiger  Effets  d'un© 
que  la  compagnie  transporte  sur  son  chemin  de  fer,  de  l'eau-  nnuture  dans«- 
forte,  de  l'huile  de  vitriol,  de  la  poudre,  de  la  nitro-glycerine, 

ou  autres  effets  qui,  de  l'avis  des  officiers  de  la  compagnie, 
seraient  dangereux  de  leur  nature  ;  et  si  quelque  personne  DoiTent  «tre- 
expédie  par  le  chemin  de  fer,  de  semblables  effets,  sans  en muqoé* dte- 
marquer  distinctement,  lors  de  leur  expédition,  la  nature tinotement- 
sur  l'extérieur  du  colis  qui  les  contient,  ou  sans  en  donner 
avis  par  écrit  au  chef  de  gare,  ou  aux   autres   employés  de 
la  compagnie  auxquels  ils  ont  été  remis,   elle   paie  à   la 
compagnie,  une  somme  de  cinq  cents  piastres  pour  chaque 
contravention  ; 

15.  La  compagnie  peut  refuser  de  recevoir  des  colis  lis  peuvent 
qu'elle  suppose  contenir  des  effets  dangereux  de  leur  nature, être  refuf  "*" 
ou  exiger  qu'ils  soient  ouverts  pour  s'en  assurer.    Il  n'est 
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Comment  ces  pas  permis  à  la  compagnie,  de  transporter  aucunes  telles 
trïulport""'  marchandises  de  nature  dangereuse  autrement  que  dans 
des  chars  spécialement  désignés  pour  ce  transport,  sur 
chaque  côté  de  chacun  desquels  sont  distinctement  peints 
en  grosses  lettres,  les  mots  :  "  matières  explosibles  dange- 
reuses." Et  chaque  fois  que  la  compagnie  manque  de  se 
conformer  à  la  présente  prescription,  elle  devient  passible 
d'un  amende  de  cinq  cents  piastres,  payable  à  quiconque 
en  poursuit  le  recouvrement  ;  Id.  s.  25. 

§  2. —  Trains  en  retard. 

Devoir  de  3*>S.  Il  est  du  devoir  de  toute  compagnie  de  chemin  de 

ragent  de  la    fer,  sur  le  chemin  de  laquelle  il  y    a    une    ligne  de  télé- 
station lors-  ,  ,       ..  i        «  •  J  ,    ,  i  v 

qu'un  train  est  graphe    en  opération,  de   taire   poser  un   tableau   noir  a 
en  retard.       l'extérieur  de  la  gare,  en  face  de  la  plate-forme,  dans  un 
lieu  apparent,  à  toutes  les  stations  de  la  compagnie  où  il  y 
a  un  bureau  de  télégraphe  ;    et  lorsqu'un  train  de  voya- 
geurs est  en  retard  d'une  demi-heure  à  une  telle  gare, 
A™  affilé,    d'après  le  tableau  des  heures  de  la  compagnie,  le  chef  de 
gare   ou   la   personne    ayant   charge   de   telle   gare,    doit 
écrire  ou  faire  écrire  à  la  craie  blanche,  sur  le  tableau  noir, 
un  avis  en  anglais  et  en  français  indiquant,   au  meilleur 
de  sa  connaissance  et  croyance,  le  temps  auquel  on  peut 
attendre  l'arrivée   à  la  gare  du  train  en  retard  ;    et  si,   à 
l'expiration  du  temps  indiqué,  le  train  n'est  pas  arrivé,  le 
chef  de   gare  ou  la  personne  ayant  charge    de  la  gare, 
doit  écrire  ou  faire  écrire  sur  le  tableau  noir  de  la  même 
manière,   un    nouvel  avis  indiquant,    au  meilleur   de  sa 
connaissance  et  croyance,  le  temps  auquel  on  peut  alors 
Pénalité  pour  attendre  l'arrivée  à  la  gare  du  train  en  retard  ;    et  toute 
contravention,  telle  compagnie  de  chemin  de  fer,  chef  de  gare  ou  personne 
ayant  charge  de  la  gare,  est  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant  pas   cinq  piastres   pour   toute  négligence  volon- 
taire, omission  ou  refus  de  se  conformer  aux  dispositions 
institutions     ci-dessus  ;  et  toute  poursuite  pour  le  recouvrement  de  telle 
es  actions.     amenc[e)   peut  être  intentée  devant  deux  juges  de  paix 
ou  devant  la  cour  de  circuit  du  district  ou  du  comté  où  la 
gare  est  située. 
Emploi  de  L'amende  recouvrable  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 

ramen.de.        sent  article,  appartient  à  celui  qui  en  fait  la  poursuite,  et 

Prescription.      ,  ,',  rjr  :  ,L      .  .    ,x      ,    .,    .    ' 

toute  procédure  prise  en  vertu  de  cet  article,  doit  1  être 
dans  le  délai  d'un  mois  après  l'infraction  et  non  plus  tard  ; 

Proviso.  mais  rien  dans  le  présent  article  ne  doit  porter  préjudice 

au  droit  qu'a  qui  que  ce  soit,  de  recouvrer  des  dommages 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raison  du  retard  des 

Cffi  tltift est  trains  comme  susdit  ;  et  toute  compagnie  de  chemin  de  fer 

affiché,dans  .  •         j      j»"  1  •  • 

ïee  gares.        est  par  le  présent,  requise  de  faire  placer  une  copie  impri- 
mée du  présent  article,  dans  un  endroit  apparent  de  cha- 
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cuno  de  ses  gares  où  il  y  a  un  bureau  de  télégraphe 
Id.  s.  26. 

SECTION  NEUVIÈME. 

POURSUITES   POUR    INDEMNITES  ;    AMENDES    ET    PÉNALITÉS,    ET 
PROCÉDURES    V    RELATIVES. 

3.19.  Toute  action  pour  indemnité  en  dommages  ou  torts  Préemptions 
éprouvés  à  raison  du  chemin  de    fer,  est   intentée  dans^"""^*1^ 
le    cours    des   douze    mois   suivant   la   date   où   le    dom-  pour  dom- 
mage supposé  a  été  éprouvé,  et  non  après  ;  et  les  défen-  lna8e»- 
deurs  peuvent  plaider  par  une  dénégation  générale,  citer  et 
donner  en  preuve  la  présente  loi,  la  charte  et  les  faits  spé- 
ciaux dans  tout  procès  à  cet  égard,  et  ils  peuvent  prouver 
que  les   faits  causant  le  dommage,   sont  autorisés  par  la 
présente  loi  ou  la  charte  ;  Id.  s.  27,  §  1. 

2.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  imposées  par  les  Amende»,  leur 
articles  de  811  à  365,  les  deux  inclusivement,  de  ce  titre, reC0UTrement- 
ou  par  la  charte,  ou  qui  le  sont  par  quelque  règlement, 
excepté  celles  dont  le  prélèvement  et  le  recouvrement  sont 
spécialement  réglés  par  la  présente  loi,  sont  recouvrables 

d'une  manière  sommaire  devant  un  ou  plusieurs  juges  de 
paix  pour  le  district  où  l'offense  a  été  commise  )  Id.  §  2. 

3.  Toutes  amendes,  pénalités  et  confiscations  recouvrées  Leurs  aPPii- 
en  vertu  du   paragraphe  immédiatement  précédent,  dontoation' 
l'application  n'est  pas  déjà  spécialement  réglée  par  le  pré- 
sent, sont  payées  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  compa- 
gnie, et  sont  appliquées  et  employées  à  son  usage  ;  Id.  §  3. 

4.  Nulle  contravention  à  la  présente  loi  ou  à  la  charte,  Contravention 
commise  par  la  compagnie,  quoique  considérée  comme  un  f0[*  prtMBU 
délit    et    punissable  en  conséquence,  n'exempte   la  dite 
compagnie,  si  elle  a  commis  la  contravention,  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  présente  loi  ou  la  charte  des  pri- 
vilèges à  elle  conférés  par  icelles  loi  ou  charte,  si  en  vertu 

des  dispositions  de  cette  charte  ou  de  la  loi,  cette  contra- 
vention en  entraîne  la  déchéance  ;  Id.  §  4. 

SECTION  DIXIÈME. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

360.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  ont  le  pouvoir  Le»  compa- 
d'établir  des  lignes  télégraphiques,  sur  tout  le  parcours  du  gjjj  V£™£ 
chemin  de  fer,  aux  endroits  le  long  du  tracé,  et  avec  des  re  des  lignes 
bureau  placés  dans  les  localités  que  les  directeurs  de  la  "l*Jr»Phi* 
compagnie  peuvent  déterminer,    et  le  public  peut  faire 
usage   de   ces  lignes   télégraphiques   en   conformité   des 
règles  et  règlements  établis  par  la  compagnie  ;  Id.  s.  28,  §  1. 
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Soumissions  2.  Nuls  contrats  pour  travaux  de  construction  ou  d'en- 

liouriestra-  tretien  du  chemin  de  fer,  si  ce  ne  sont  les  travaux  de  répa- 

Itmt  p^s'h"-  tions  ordinaires,  ou  de  nécessité  immédiate  ne  doivent  être 

médîatement  passés  avant   que   des  demandes  de  soumissions  pour  ces 

nécessaires.  !       i    tit    f  'i  .      .        ,     ,  , 

travaux,  aient  été   laites  par  avis  insère  pendant  au  moins 
quatre  semaines,  dans  quelque  journal  publié  au  lieu  le 
plus  voisin  des  travaux  à  faire  ;  mais  la  compagnie  n'est 
tenue  d'accepter  aucune  de  ces  soumissions  ;  Id.  §  2. 
Dix  pou.rcent       3.  Si  la  construction  du  chemin  de  fer  n'a  pas  été  corn* 
doit^tre*      mencée,  et  si  dix  pour  cent  du  montant  total  du  capital  n'y 
payé  dans      ont  pas  été  dépensés  dans  le  cours  des  trois  années  après  la 
ia^da""8  de     passation  de  la  charte,  ou  si  le  chemin  de  fer  n'est  pas  ter- 
raote  spécial,  miné  et  mis  en  opération  dans  le  cours  des  dix  années  après 
la  passation  de  cette  charte,  l'existence  de  la  compagnie 
comme  corporation  et  ses  pouvoirs  cessent  ;  Id.  §  3. 
Comptes  sou-       4.  Après  qu'un  chemin  de  fer  a  été,   en  tout   ou   en 
i™ure.a    gu  partie,  ouvert  au  public,  il  est  soumis  annuellement  aux 
trois  branches  de  la  législature  de  cette  province,  dans  les 
premiers  quinze  jours  suivant  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion, un  rapport  contenant  un  compte  détaillé,  attesté  sous 
serment  par  le  président,  ou  en  son  absence,  par  le  vice- 
président,  des  deniers  reçus  et  dépensés  par  la  compagnie, 
ainsi  qu'un  état  classifié  des  voyageurs  et  effets  transportés 
par  elle,  et  une  copie  certifiée  du  dernier  rapport  annuel  ; 
Id.  $  4. 
Forme  at  dé-      5.  Les  dispositions   nouvelles   que  la  législature  peut 
tau*  peuvent    ç^yjj.  par  }a  suite,  relativement  à  la  forme  ou  aux  détails 

Ctr6  indiqués*  *  N_  •%'iiîi 

de  ce  rapport,  ou  a  la  manière  de  1  attester  ou  soumettre, 
ne  sont  pas  considérées  comme  une  infraction  aux  privi- 
lèges accordés  à  la  compagnie,  par  la  présente  loi  ;  Id.  §  5. 
Toute  coa-  6.  La  législature  peut,  à  volonté,  déclarer  nulle  ou  dis- 
tion  formé  en  soudre  toute  corporation  établie  sous  l'autorité  de  la  pré- 
M^teio1laeSt-"sente  1°*»  raa*s  cette  dissolution  n'a  pas  l'effet  d'enlever 
être  discute  ou  diminuer  aucun  recours  contre  cette  corporation,  ses 
Pâture légiS"    actionnaires,  officiers  ou  employés,  pour  toute  obligation 

qu'elle  a  pu  contracter  antérieurement  ;    Id.  §  6. 
Droits  de  Sa     7.  Rien  de  contenu  dans  la  présente  loi,  ne  doit  déroger 
Majesté,  sau- en  quoj  que  ce  soj^  aux  droits  de  Sa  Majesté,  ou  de  toute 

ve-gardés.  v       \l  *1  J  '  . 

autre  personne  ou  corporation,  saut  les  exceptions  y  men- 
tionnées ;   Id.  §  7. 

SECTION  ONZIÈME. 

STATISTIQUE   DE   CHEMIN    DE    FER. 

Interprétation      361.  Dans  le  présent  et  les  quatre  articles  immédiate- 
des mots "com- ment  suivants,  le  mot  :  "  compagnie  "  comprend  une  com- 
pagnie incorporée  soit  avant,  soit  après  la  passation  de  la 
présente   loi,    dans   le    but   de   construire,    entretenir  on 
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exploiter  un  chemin  de  fer  dans  cette  province,  et  com- 
prend tont  individu  ou  tous  les  individus  non  incorporés, 
qui  sont  propriétaires  ou  locataires  d'un  chemin  de  1er  dans 
la  dite  province,  ou  parties  à  une  convention  pour  l'exploi- 
tation d'un  tel  chemin  ; 

Le  mot  :  "  personne,  "  comprend    un   corps  incorporé  ;  Personne. 
Id.  s.  2!». 

362.  Chaque  compagnie  doitpréparer  annuellement,  des  l™  compa- 
rapports  de  son  capital,  d'après  la  formule  de  la  cédnle  A-"'fif'"r" 
de  cette  loi,   et   une  copie  de  ces  rapports,   signée  par  le  ,„.ru«nnuei« 
président  ou  autre  principal  oiïicier  de  la  compagnie  résidant et  80US  iuelIe 
dans    la  province,  et  par  l'officier  de  la  compagnie  respon-  °r' 
sable  de  l'exactitude  de  chaque  rapport,   ou  d'une  partie 
quelconque  de  ce  rapport,  doit  être  transmise  par  la  compa- 
gnie au  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
pas  plus  de  trois  mois  après  l'expiration  de  l'année  de  calen- 
drier, ainsi  qu'une  copie  du  rapport  annuel  alors  dernier  du 
trafic  et  des  irais  d'exploitation  que  toutes  telles  compagnies 
sont  obligées  de  faire,  conformément  aux  dispositions  de 
leurs    chartes  d'incorporation    respectives,   vérifié    de    la 
manière  et  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  fourni  en 
telle   forme    que  le   dit  commissaire  approuve    ou   pres- 
crit.   Toute    compagnie  qui  manque   de  transmettre  cessante  pour 
rapports,  conformément  aux  dispositions  du  présent  arti- néghgence* 
cle  devient  passible    d'une  amende   n'excédant   pas   dix 
piastres  pour  chaque  jour  de  retard  après  le  délai  fixé  ; 
Id.  s.  30. 

3153.  Chaque  compagnie  doit   préparer  hebdomadaire-  Rapporte  heb- 
ment,  des  rapports  de  son  trafic,  pendant  les  sept  derniers  r^'"Bid8ireu'  à 
jours  précédents,  d'après  la  formule  de  la  cédule  B  de  p^biTcatlon. 
la  présente  loi  ;  et  une  copie  de   ces  rapports,    signée  par 
l'officier  de  la  compagnie,  responsable  de  leur  exactitude, 
doit  être  transmise  par  la  compagnie,  au  dit  commissaire 
dans  les  sept  jours. 

Une  autre  copie  de  chacun  de  ces  rapports,   signée  par  Copies  affi- 
le même  officier,  doit  être  affichée  par  la  compagnie,  ^ans,1),'i'r^udan^nl.° 
le  même  délai,  et  tenue  affichée  pendant  sept  jours,  dans  ripai. 
Un  endroit  apparent  de  la  chambre  la  plus  fréquentée  du 
bureau  principal  de  la  compagnie  dans  la  province,   de 
manière  à  pouvoir  être  examinée  par  les  allants  et  venants, 
auxquels  on  doit  laisser  libre  accès  à  cette  affiche,  pendant 
les  heures  ordinaires  des  affaires  à  ce  bureau,  durant  cha- 
cun de  ces  sept  jours,  qui  n'est  ni  un  dimanche  ni  un  jour 
de  iète  ; 

Toute   compagnie  qui  manque  de  transmettre  ces  rap-  Finalité  pou 
ports  hebdomadaires,  au  dit  commissaire  ou  qui  manque  dl',:lut- 
d'afficher  et  d'en  tenir  affichée  une   copie,   et  de   Laie 


603  Titre  V.    Départ,  de  V Agriculture  et  des  T.  Publics.    Chap.  3. 

libre  accès  à  cette  affiche,  devient  passible  d'une  amende 


,        ,.  7        . »   —».,««,»  l'Yonne  u  une  ainenae 

n  excédant  pas i  dix  piastres,  pour  chaque  jour  de  retard 
après  le  délai  fixé  ;  Id.  s.  31. 

SRuiT"      îf*"/^  cornrni8saire   de  l'agriculture   et  des  travaux 

gisuturo.       publics  doit  soumettre  aux  deux  chambres  de  la  législature, 

dans  les  vingt  et  un  premiers  jours  de  chaque  session  les 

rapports  faits  et  à  lui  transmis,  conformément   à  l'article 

362  de  ce  titre  ;  Id.  s.  32. 

tVZ'tl-  A  *Cf    TT  leVaFP°rtsfaitsenconf°rmité  de  quelqu'une 
munications    aes  dispositions  de  la  présente  loi  sont  des  communications 
pririwgié.».    privilégiées,  et  ne  peuvent  servir  de  preuve  devant  aucune 
cour  quelconque. 

SECTION  DOUZIÈME. 

COMITÉ   DES   CHEMINS   DE   FER, 

cBSUded.U  386  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  de  temps  à  autre, 
chemins  de  nommer  tels  membres  du  conseil  exécutif,  au  nombre  de 
f.ro»»ti.       quatre  au  moins,   qu'il  juge  convenables,    pour  former  le 

comité  des  chemins  de  fer  du  conseil  exécutif,  et  ce  comité 
Pouvoirs  et     a  les  pouvoirs  et  remplit  les  devoirs  qui  lui  sont  assignés 

par  la  présente  loi  ;  Id  s.  34. 

EJEuïiZT  36i7"  Le  COmité  des  chemins  d«  ^r  nomme  l'un  de  ses 
dent  et  un  se-  membres  pour  en  être  le  président,  et  l'assistant  commis- 
«étaire.         saire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,   ou  quelque 

autre   personne   convenable   nommée  par  le   comité  est 

le  secrétaire  du  comité  ;  Id.  s.  35. 

neapTe°Ùt  £"**  a  3?*    ll  ne  doit  pas  être  ouvert  de  chemin  de  fer  ou  partie 
ouverte  qu'a-  de  chemin  de  fer,  pour  le  transport  des  voyageurs,   avant 
près  un  mois    1  expiration  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  la  compagnie 
«f  au  co-  à  laquelle  le  chemin  de  fer  appartient,   a  donné  avis'par 
écrit,  au  comité  des  chemins  de  fer,  de  son  intention  de  ce 
faire,  ni  avant  l'expiration  des  dix  jours  après  que  la  com- 
pagnie a  donné  au  dit  comité,  un  avis  par  écrit,  du  temps 
auquel  ce  chemin  ou  partie  de  chemin,   sera,  dans   son 
opinion,  suffisamment  complété  pour  transporter  les  voya- 
geurs sans  danger,   et  prêt  à  être  inspecté  ;  Id.  s.  36. 

fontïvS  f369'  Sï  un  cllelnin  de  fer>  ou  Partie  d'un  chemin  de  fer 
est  ouvert  sans  les  avis  préalables  ci-dessus  mentionnés,  la 
compagnie  à  laquelle  ce  chemin  appartient,  devient  passible 
envers  Sa  Majesté,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres, 
pour  chaque  jour  que  ce  chemin  ou  partie  du  chemin 
reste  ouvert,  jusqu'à  ce  que  ces  avis  aient  été  dûment 
donnés  et  que  les  délais  soient  expirés  ;  Id.  s.  37. 
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370.  Le  comité  des  chemin  de  fer,   en  r'ecevanl  oetoSnriai 

avis,  ordonne  à  l'un  ou  à  plusieurs  dea  ingénieurs  attachés'5 

'  ,,  .  '  etc.,  le  comité 

au  département  de  lagriculture   et   dea   travaux    publiée.  Mot  durent 

d'examiner  le  chemin  de  1er  dont  l'ouvertuTe  esi  projetée,  ('.'^m"tur8  du 
ainsi  que  tous  les  ponts,  souterrains,  tunnels,  traverses  de 
chemin  et  autres  travaux  d'art  et  ouvrages  qui  s'y  ratta- 
chent, de  même  que  toutes  les  locomotives  et  autre  maté- 
riel de  roulement,  destinés  à  être  employés  sur  ce  chemin; 
et  si  l'ingénieur  ou  les  ingénieurs-inspecteurs  font  rap- 
port par  écrit,  au  comité  que,  dans  son  ou  leur  opinion, 
il  serait  dangereux  pour  le  public,  d'ouvrir  le  chemin  ou 
partie  du  chemin  de  fer,  en  conséquence  de  l'imperfection 
des  ouvrages,  ou  de  celle  de  la  voie  permanente,  ou  de 
l'insuffisance  de  l'organisation  pour  taire  fonctionner  le 
chemin  de  fer,  et  donnent  les  raisons  à  l'appui  de  cette 
opinion,  le  comité  des  chemins  de  fer,  avec  l'assentiment 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  ainsi  de  suite 
chaque  fois  que  l'ingénieur  ou  les  ingénieurs  font  rap- 
port à  la  suite  d'un  nouvel  examen,  peut  ordonner  et  en- 
joindre à  la  compagnie  à  laquelle  le  chemin  de  fer  appar- 
tient, d'en  retard  rr  l'ouverture  pendant  un  temps  n'excé- 
dant pas  un  mois  à  la  fois,  jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  au 
comité  que  l'ouverture  du  chemin  peut  avoir  lieu  sans 
danger  pour  le  public  ;  Id.  s.  38. 

3711.  Si  un  chemin  de  fer  ou   partie  d'un  chemin  de  fer  pénaii*  po«r 
est  ouvert  en    contravention  à  l'ordre  ou  à  l'injonction  du  w>ntr»T«i^oB 
comité  des  chemins  de  fer,  la  compagnie  à  laquelle  le  che-èowité. 
min  appartient,  devient  passible  envers   Sa  Majesté,  d'une 
amende   de  deux  cents  piastres   pour   chaque  jour   qu'il 
reste  ouvert  contrairement  à  cet  ordre  ou  à  cette  injonc- 
tion ;  Id.  s.  39. 

373.  Nul    ordre    n'est  obligatoire    à    l'égard    d'aucune  Quand  u#om. 
compagnie  de   chemin  de  fer,  à  moins  qu'une   copie    <fa pagni»  doit  «e 

L     P  ,      ,,.         ,      .  ,  .         .      .  1.  oomforraer  à 

rapport  de  rmgenieur  ou  des   ingénieurs-inspecteurs,   sur  cot  ordre, 
lequel  cet  ordre  est  fondé,  ne  soit  en  même  temps  remise  à 
la  compagnie  ;  Id.  s.  40. 

37î?.  Chaque  fois  qu'il  est  informé  qu'un  pont,  souterrain,  l„  comité- 
viaduc,  tunnel  ou  autre  partie  d'un  chemin  de  fer,  où  qu'une  peut  faire 
locomotive,  un  char  ou  une  voiture  employés  ou  destinés  Iravaux'tt'jur 
à  être  employés  surun  chemin  de  fer,  sont  dangereux  pour  lt<  raiT"r   l« 
le  public  qui  s'en  sert,  faute    de   réparation,    ou  pour  cause oonliïwia 
de  construction  insuffisante  ou  fautive,   ou  pour  tout  autre ob«»fa,rtt„ii 
cause, — ou  chaque  fois  qu'il  surgit  des  circonstances  qui,  à  talniïïlLJÎI" 
son  avis,   le  rend  opportun,   le  comité  du  chemin  de  feT,  ««nu »«* tr*- 
peut  ordonner  à  un  ou  à  des  ingénieurs,   comme  il    st  dit  Vl" 
plus  haut,    d'examiner  et  inspecter  le   chemin  de   fer  ou 
39 
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toute  partie  du  chemin  ou  des  travaux  d'art  qui  s'y  ratta- 
chent, ou  les  locomotives  ou  autre  matériel  de  roulement 
employés  sur  ce  chemin  ou  quelqu'une  de  6es  parties,  et 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ou  des  ingénieurs,  il  peut 
condamner  le  chemin  ou  partie  du  chemin  de  fer,  ou  le 
matériel  roulant  ou  autres  ouvrages  qui  y  sont  employés, 
et  avec  l'assentiment  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
peut  ordonner  des  changements  ou  réparations,  ou  la  subs- 
titution d'un  nouveau  pont,  conduit  souterrain,  viaduc  ou 
tunnel,  ou  de  tous  matériaux  pour  l'usage  du  chemin  de 
fer,  et  alors  la  compagnie  à  laquelle  appartient  le  chemin 
de  fer  ou  qui  en  a  l'usage  ou  le  contrôle,  doit  procéder, 
après  en  avoir  reçu  avis  par  écrit,  signé  par  le  président 
du  comité  et  contre-signe  par  le  secrétaire,  à  réparer  les 
défectuosités  existant  dans  ces  parties  du  chemin  de  fer,  ou 
dans  la  locomotive,  le  char  ou  la  voiture  qui  ont  été  ainsi  con- 
damnés, ou  à  faire  les  changements,  réparations  ou  substi- 
tutions mentionnés  plus  haut,  et  requis  par  le  comité,  tel 
que  prescrit  ci-dessus  ;  Id.  s.  41. 

L'inspecteur        374.  Si,  dans  l'opinion  de  l'ingénieur,  il  est  dangereux 
peut,  en  cas    qUe  ^es  convois  ou  voitures  passent  sur  un  chemin  de  fer 
fendre  ur'cir-" ou  partie  d'un  chemin  de  fer,  avant  que  des  changements, 
ouiation  des    substitutions  ou  réparations  y  aient  été  faits,  ou  que  quel- 
trams,  eto.      ^e  vo^ur6)  locomotive  ou  char,  y  soient  employés  à  faire  le 
service,  cet  ingénieur  peut  empêcher  immédiatement  tout 
convoi    ou  voiture,    de  passer  sur  le    chemin  ou  partie 
du   chemin,  ou  l'emploi  de  ces  voitures  locomotives  ou 
chars,   en   remettant    ou   faisant   remettre   au  président, 
directeur-gérant,  ou  au  secrétaire  ou  surintendant  de  la 
compagnie  qui  a  la  propriété  ou  l'usage  du  chemin  de  fer 
ou  à  quelque  officier  ayant  l'administration  ou  le  contrôle 
de  la  marche  des  trains  sur  ce  chemin  de  fer,  un  avis  par 
écrit  à  cet  effet,  ainsi  que  les  raisons  qui  l'engagent  à  le 
faire,  dans  lequel  avis  il  énonce  distinctement  les  défec- 
tuosités ou  la  nature  du  danger  à  redouter  ;  Id.  s.  42. 

Rapport  au  co-  375.  L'ingénieur-inspecteuT  en  fait  aussitôt  rapport  au 
?rïe  OTi'dé""  con"té  des  chemins  de  fer,  qui,  avec  l'assentiment  du  lieu- 
•apprôuve  tenant-gouverneur  en  conseil,  peut  ratifier,  modifier  ou 
«on  ordre.  rejeter  l'acte  ou  l'ordre  de  l'ingénieur-inspecteur  ;  et  cette 
ratification,  modification  ou  désapprobation,  est  communi- 
quée à  la  compagnie  intéressée  ;  Id.  §  43. 

L'ingénieur        370.  Tout  ingénieur  ainsi  nommé  pour  inspecter  un 
«aminé  les     chemin  de  fer   ou  ses  travaux  d'art,  peut,  en  tout  temps 
raisonnable,  sur  exhibition  de  son  autorisation,  s'il  en   est 
requis,  entrer  sur  le  chemin   de  fer  et  l'examiner,    ainsi 
que  ses  gares,  clôtures  ou  barrières,   croisements  de  che- 


travaux. 
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tûins,  barrières  contre  les  animaux,  travaux  d'art  et  bâti- 
ments, et  les  locomotives,  chars  et  voitures  v  appartenant  ; 
Id.  s.  44. 

Î577.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  et  ses  officiers  Ren.eigne- 
•et    directeurs,   doivent  communiquer  aux  ingénieurs-ins-raent8  i".8  ••» 
prêteurs,  les  renseignements  qui  sont  à  leur  connaissance  3^fdôn- 
et  qu'il  leur  est  possible  de  donner  sur  tous  les  sujets  dont nerà  l'ingô- 
les  ingénieurs  s'enquièrent,  et  soumettre    aux  ingénieurs  n'*ur' 
tous  les  plans,  devis  descriptifs,  dessins  et  documents  re- 
latifs à  la  construction,  à  la  réparation  ou  à  l'état  de   répa- 
ration du  chemin  de  fer,  ou  de  toute  partie  du  dit  chemin, 
soit  pont,  tunnel,  ou  autre  partie  d'icelui  ;  Id.  s.  45. 

2.  Chaque  ingénieur-inspecteur  a  le  droit,  pendant  qu'il  L'ingénieur 
est  occupé  à  faire  pareille  inspection,  de  voyager  gratuite-  portA^'û 
ment  sur  les  trains  ordinaires  circulant  sur  le  chemin  de  oompagnio. 
fer,  et  de  se  servir  des  lignes  de  télégraphe  et  du  méca- 
nisme qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  ou  sous  le  con- 
trôle de  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ;  Id.  §  2. 

3.  Les  opérateurs  ou  officiers  employés  dans  les  bureaux  i*»  opérateur» 
du  télégraphe  de  la  compagnie,  ou  sous  son  contrôle,  doi-  doiT^ntgieurh° 
vent  se  conformer  sans  retard  inutile,  à  tous  les  ordres  de  obéir, 
l'ingénieur-inspecteur  pour   transmettre  des  messages  ;  et 

tout  opérateur  ou  officier  qui  refuse  ou  néglige  de  ce  faire, 
devient  passible,  pour  chaque  offense,  d'une  amende  de 
quarante  piastres  ;  Id.  §  3. 

4.  L'autorité  d'un  ingénieur-inspecteur  est  suffisamment  Preure de  l'au- 
établie  par  la  production  d'instructions  signées  du  prési- ^Jj}*  !'ta" 
dent  du  comité  des  chemins  de  fer,  et  contre-signées  par 

le  secrétaire  ;  Id.  §  4. 

ÎI78.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  leLeiieut.-gouv. 
rapport  du  comité  des  chemins  de  fer,  autoriser  ou  obliger  JJ™1  d°r,dp™JJ 
toute  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  construire  des  ponts  fixes  soient 
fixes  et  permanents,  ou  à  substituer  des  ponts  de  cette  na-  ^ponumo- 
ture,  aux  ponts-lévis,   tournants  ou  mobiles  sur   la  ligne  bues. 
du  chemin,  dans  le    délai    iixé  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  ;  et  la  compagnie,  pour  chaque  jour,  après  Amendet  poux 
l'expiration  du  délai  ainsi  fixé,  qu'elle  se  servira  des  ponts-  négiigenoe. 
levis,  tournants  ou  mobiles,  devient  passible  envers   Sa 
Majesté,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ;  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  ne  peut  substituer  aucun  pont- 
levis,  pont  tournant  ou  autre  pont  mobile,  à  un  pont  fixe 
et  permanent  déjà  construit,  sans  en  avoir  au  préalable, 
obtenu    l'assentiment   du   comité   des    chemins   de    fer  ; 
Id.  s.  46. 

379.  Dans  tous  les  cas  où  un  chemin  de  fer  est  construit'  Traren^»  de* 
ou  dans  tous  les  cas  où  la  construction  d'un  chemin  de  jjV1^  jj£ 
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▼oirs  du  co-  fer,  est  autorisée  de  manière  à  traverser  un  chemin  à 
mitoàcet  barrières,  une  rue  ou  autre  grand  chemin  public  de  ni- 
veau, le  comité  des  chemins  de  1er,  s'il  juge  la  chose  néces- 
saire à  la  sûreté  publique,  peut,  avec  l'assentiment  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  autoriser  et  obliger  la 
compagnie  propriétaire  du  chemin  de  fer,  d;  ns  le  temps 
prescrit  par  le  comité,  de  faire  passer  les  chemin,  rue 
ou  grand  chemin,  au-dessus  ou  au-dessous  du  chemin 
de  fer,  au  moyen  d'un  pont  ou  d'une  arche,  au  lieu  de 
le  faire  traverser  sur  le  même  niveau,  ou  d'exécuter  les 
autres  travaux  que  le  comité  juge  nécessaires  suivant  le 
cas,  comme  étant  les  plus  propres  à  faire  disparaître 
ou  diminuer  le  danger  qu'offrent  ces  passages  à  ni- 
veau ;  et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  peuvent 
s  appliquer,  en  aucun  temps,  à  la  prise  de  possession  de 
terrains  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  leur  éva- 
luation, à  leur  cession,  et  à  leur  indemnité  en  résultant, 
s'appliquent  au  cas  où  des  terrains  sont  requis  pour  la 
construction  de  tout  ouvrage  pour  effectuer  les  change- 
ments de  ces  passages  à  niveau  ;    Id.  s.  47. 

Réparation  380.  Chaque  fois  qu'un  passage  à  niveau  sur  un  chemin 

niVeauTaMet  ^e  fer>  est  en  mauvais  ordre,  le  principal  officier  de  la  mu- 
compagnies,  nicipalité  ou  autre  division  locale  ayant  juridiction  sur  le 
grand  chemin  ainsi  traversé,  peut  signifier  en  la  manière 
ordinaire,  à  la  compagnie,  un  avis  pour  la  requérir  de  faire 
immédiatement  les  réparations  nécessaires  ;  et  si  la  com- 
pagnie ne  les  fait  pas  immédiatement,  cet  officier  peut 
transmettre  une  copie  de  l'avis  ainsi  signifié,  au  secrétaire 
du  comité  des  chemins  de  fer  ;  et  sur  cet  avis  il  est  du 
devoir  du  comité,  avec  toute  la  diligence  possible,  de 
fixer  un  jour  pour  examiner  l'affaire,  et  le  comité  donne 
avis  par  la  malle,  au  principal  officier  et  à  la  compagnie, 
du  jour  fixé  ;  et  au  jour  ainsi  fixé,  le  passage  à  niveau 
est  examiné  par  un  ingénieur  nommé  par  le  comité  des 
chemin  de  fer,  et  tout  certificat  sous  sa  signature,  est 
final  sur  la  matière  en  litige  entre  les  parties  ;  et  si  l'in- 
génieur décide  que  les  répartitions  sont  nécessaires,  il  en 
Le  certificat  spécifie  la  nature  dans  son  certificat,  et  il  ordonne  à  la 
de  l'ingénieur.  compagnje  de  les  faire  ;  et  sur  ce,  la  compagnie,  avec  toute 
la  diligence  possible,  doit  se  conformer  aux  prescriptions 
du  dit  certificat  ;  et  au  cas  de  défaut  de  ce  faire,  l'autorité 
compétente  dans  la  municipalité  ou  autre  division  locale, 
dans  la  juridiction  de  laquelle  le  passage  est  situé,  peut 
faire  ces  réparations,  et  elle  peut  recouvrer  les  frais,  dé- 
penses et  déboursés  faits  ou  encourus  à  cet  égard,  par 
action  contre  la  compagnie,  par-devant  tout  tribunal  ayant 
juridiction  compétente,  comme  pour  deniers  déboursés  pour 
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l'usage  de  la  compagnie  ;    pourvu,  toujours,  que  ni  le  pré-  Prorto. 
sent  article,  ni  rien  de  ce  qui  est  lait  en  vertu  d'icclui.  n'ait 
l'ellèt  de  changer  en  aucune  manière  la  responsabilité  de 
la  compagnie  à  cet  égard  ;  Id.  s.  48. 

381.  Le  comité  des  chemins  de  fer,  ou  l'ingénieur-inspec-  Quand  te  co- 
teur,  peut  limiter  le  nombre,  le  temps  ou  la  vitesse  de  lamité  P«utré- 
marche  des  convois  ou  voitures  sur  le  chemin   de  ft-r  ou f/etM' dé- 
partie   du    chemin    jusqu'à    ce  que  les  changements    oupftrt  des 
réparations  qu'il  juge  suffisants  aient  été  faits,  ou  pendant tra,n*' 
le  temps  qu'il  juge  convenable  ;    et  la  compagnie  qui  a  la 
propriété  ou  l'usage  du  chemin   doit  se  conformer  assitôt 
à  l'ordre  du    comité  ou  de  l'ingénieur-inspecteur,  en  rece- 
vant avis  comme  il  est  dit  plus  haut,   et  pour  toute  négli-  Amendes  «n- 
gence  de  la  part  de  telle  compagnie  de  se  conformer  à  cet  ç^uaev8enp_oar 
avis,  elle  devient  passible  envers  Sa  Majesté,  d'une  amende  tion. 
de  deux  mille  piastres. 

S.S2.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer,  aussitôt  Le  comité  doit 
que  possible,  et  au  moins  dans  les  quarante-huit  heures  ^  àcddenu. 
après  un  accident  survenu  sur  son  chemin  lequel  acci- 
dent a  occasionné  des  contusions  et  blessures  sérieuses 
aux  voyageurs,  ou  a  brisé  ou  endommagé  quelque  pont, 
viaduc  ou  tunnel  sur  le  chemin  ou  en  dépendant,  de 
manière  à  le  rendre  impraticable,  doit  immédiatement 
en  donner  avis  au  comité  des  chemins  de  fer  ;  et  toute 
compagnie  qui  néglige  sciemment  de  donner  pareil  avis, 
est  passible  envers  Sa  Majesté,  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  jour  de  négligence  ;  Id.  s.  50. 

383.  Nulle  inspection  faite  en  vertu  de  la  présente  loi.  L'inspection 
nulle  dispositions  d'icelle,  et  nul  fait  dont  elle  ordonne  le  ure^ns" 
perpétration  ou  l'omission  ne  doivent  avoir  l'effet  d'exonérer  bilité  de  u 
ni  ne  doivent  être  interprêtés  de  manière  à  exonérer  une  0!)mPasme- 
compagnie  de  chemin  de  fer,  des  obligations  ou  responsa- 
bilités que  la  loi  impose  envers  Sa  Majesté,  ou  envers  toute 
personne,  ou  envers  la  femme  ou  le  mari,  le  père,  la  mère 
ou  l'enfant,  l'exécuteur  ou  administrateur,  le  tuteur  ou   le 
curateur,  l'héritier  ou  autre  représentant  de  toute  personne 
à  raison  de  tout  fait  de  commission,  omission,  tort,  négli- 
gence, défaut,  délit  ou  méfait  de  la  part  de  la  compagnie,  ni 
de  manière  à  diminuer  cette  obligation  ou  responsabilité, 
ou  de  restreindre  ou  diminuer  les  obligations  ou  responsa- 
bilités de  la  compagnie  en  vertu  des  lois  en   force    dans 
cette  province  ;  Id.  s.  51. 

38-1.  Toute  compagnie  de  chemin  de  1er,  aussitôt  queOrdnaduoo- 
faire  se  peut  après  la  réception  d'un  ordre  ou  avis  du  J[[J  J.^"^â 
comité  des  chemins  de  fer,  ou  de  l'ingénieur-inspecteur,  doiaoomp»- 

gnie. 
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doit  en  donner  connaissance  à  ses  officiers  et  serviteurs,  en 
une  ou  plusieurs  des  manières  mentionnés  dans  l'article 
326  du  présent  titre  ;  Id.  s.  52. 

Ce  qui  est  385.  Tous  les  ordres   du  comité    des  chemins   de    fer 

eomm^avis  sont  cens^s  avoir  été  communiqués  à  la  compagnie  de  che- 
snffisantàce  min  de  1er,  au  moyen  d'un  avis  signé  par  le  président, 
sujet.  contre-signe  par  le  secrétaire   du  comité,  et  remis  au  prési- 

dent, vice-président,  directeur-gérant,  secrétaire  ou  surin- 
tendant de  la  compagnie,  ou  laissé  au  bureau  de  la  com- 
pagnie ;  et  les  ordres  de  i'ingénieur-inspecteur  sont  réputés 
avoir  été  signifiés  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  la 
transmission  comme,  ci-haut  prescrit,  d'un  avis  signé  par 
l'ingénieur  ;  Id.  s.  53. 

Rapports  se-       386.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  doit,  dans  le 
fcddènts/et  mois  qui  suit  *es  premiers  jours  de  janvier   et  de  juillet  de 
ce  qu'ils  con-  chaque  année,  présenter  au  comité  des  chemins  de   fer,  at- 
tiennent.         tegté  par  je  sermellt  fa   président,    du  secrétaire  ou  du  su- 
rintendant de  la  compagnie,  un    rapport   spécial  et   fidèle 
de  tous  les  accidents  (arrivés  soit   aux  personnes   ou    aux 
propriétés)  sur  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie,  pendant 
le    semestre    qui   précède  chacune   de  ces  périodes,  indi- 
quant : 

1.  La  cause  et  la  nature  des  accidents  ; 

2.  Les  endroits  où  ils  sont  arrivés,  et  si  c'est  de  jour  ou 
de  nuit  ; 

Copie  des  sta-     4.  La  gravité  et  l'étendue   de  ces  accidents,  et  les  parti- 

tuts*  cularités  qui  s'y  rattachent  ; 

Elle  doit  présenter  aussi,  en  même  temps,  une  vraie 
copie  des  statuts  de  la  compagnie  et  des  règles  et  règle- 
ments alors  en  vigueur  pour  la  régie  de  la  compagnie  et 
de  son  chemin  de  fer  ;  Id.  s.  54. 

Forme  des  rap-     387.  Le  comité  des  chemins  de    fer   peut,  de  temps  à 
ports  prescrite  autre,  ordonner  et  prescrire  de  quelle  manière  ces  rapports 

par  le   comité  ,    X  ..  ,     .,  \         ,  \  '  '     \     a       a. 

des  chemins  de  sont  laits  ;  et  il  peut  ordonner  et  prescrire  a    toute  compa- 
fer-  gnie  de   chemin   de  fer,  de  préparer  et  de  lui  remettre,  de 

temps  à  autre,  en  sus  des  rapports  périodiques,  des  rap- 
ports des  accidents  graves  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  compagnie,  soit  que  des  personnes 
aient  souffert  ou  non,  en  la  manière  et  forme  que  le  comité 
le  juge  nécessaire,  et  selon  qu'il  peut  le  requérir  pour  son 
information,  en  vue  de  la  sûreté  publique  ;  Id.  s.  55. 

Amende  en  cas     388.  Si  ces  rapports,  attestés  comme  il  est  dit  plus  haut, 

de  négligence.  ne  gonj.  pag    transmis   aux    différentes  époques   ci-dessus 

prescrites,  ou  dans  les    quatorze  jours  après  qu'ils  ont  été 

demandés  par  le  comité,  chaque   compagnie  en  défaut   est 
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passible  envers  Sa  Majesté,  d'une  amende  de  cent  piastres 
pour  chaque  jour  que  la  compagnie  néglige  de  les  trans- 
mettre ;  Id.  s.  56. 

389.  Tous  ces  rapports  sont  considères  comme  des  com- o»  rapports 
munications  privilégiées,   et  ne  peuvent  servir  de   preuve  «„frej^!rou- 
dans  aucune  cour  de  justice  quelconque  ;  Id.  s.  57.  to  en  cour. 

390.  A  Tégard  de  tous  chemins  de  fer  tombant  sous   la  u  comité  de< 
juridiction  de  la  législature    de  cette    province,   auxquels  chemin»  de  fer, 


a   rolative- 


s'appliquent  les  dispositions  du    chapitre   soixante-six  des  ment  à  c"er. 
statuts   refondus   du  Canada,   le  comité  des    chemins   de tain8  chemins 
fer  constitué  par  la  présente  loi  est  revêtu  de  tous  les  droits  Toirgr'd"Pan- 
et  pouvoirs  conférés  au  bureau  des  commissaires  de  che-c'çns  commis- 
mins  de  fer  en  vertu  du  dit  chapitre,  collectivement,  ou  ù^™^0,"**- 
quelque    membre  individuellement  de  ce  bureau  ;    et  ces 
pouvoirs  peuvent   être    exercés  par  le    comité,    collective- 
ment,   ou    par   quelqu'un   de  ses   membres   individuelle- 
ment, selon   le  cas,  de  la  même   manière  et  aussi  effective- 
ment qu'ils  auraient  pu   être  exercés  par  le  dit  bureau  des 
commissaires   des  chemins  de  fer  ;    mais  toute   inspection 
qui  peut  être  exigée  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,    doit 
être  faite  en  conformité  des   dispositions   de  la  présente 
loi; 

2.  Toutes    les   procédures   commencées    par   Le  bureau  Et  peut  con- 
des  commissaires  des  chemins  de  fer,   peuvent  être  sui-  t,n!,er  les  Pro" 

,  , .  ,     ,  ,  jj.ii  j     oodures     oom- 

vies    et  continuées,   et  tous  les  ordres   et  règlements    de  menées  par  les 

ce  bureau,  peuvent  être  appliqués,  et  toutes  les  pénalités  etcommLisaire8- 

confiscations  encourues  pour  leur  contravention,    peuvent 

être  recouvrées   par   le    comité   des  chemins  de  fer,  de    la 

même   manière  et  avec  le  même    effet  qu'ils  auraient   pu 

l'être  par  le  bureau  avant  la   passation   de  la  présente  loi  ; 

Id.  s.  58. 

SECTION  TREIZIÈME. 

CONVENTION    DE    TRAFIC, 

391.  Les  directeurs  de  toute  compagnie  de    chemin    de  Dw«  eompa- 
fer,  peuvent   entrer,  en   tout  temps,  en  arrangement  avec §S!j"uîîîïïî 
toute  autre  compagnie,  soit  dans  la  province,    soit  ailleurs, gemeni  pour 
pour  le  règlement  et  l'échange  du  trafic  entre  les  chemins UJ^***4'' 
de  fer  de  ces  compagnies  et  le  si  mi.  et  ponr  le  transport  du 
trafic  par  ces  chemins  de  fer,  respectivement,  ou  pour  l'un 
de  ces  objets  séparément,    et  pour  la  distribution   et  la  ré- 
partition des  péages,  taux    et  charges  se   rattachant  à    ce 
trafic,    et   en   général,  pour    l'administration  et    le    fonc- 
tionnement des  chemins  de  fer  ou  de  l'un   d'eux,  ou  d'une 
section,  et  de  tous  chemins  de  1er  qui  s'y  relient,  pour  un 
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espace   de  temps  n'excédant  point  cinquante  ans,  et  pour- 
voir, soit  par  l'entremise  d'un  procureur,  soit  autrement  à 
la  nomination  d'un  comité  ou  de  comités  collectifs  pour 
mieux  mettre  à  exécution  pareil  arrangement,  revêtus  des 
pouvons  et   fonctions  qui  peuvent  être  considérés  comme 
nécessaires  ou  o]>portuns,  moyennant  le  consentement  des 
deux  tiers  des  actionnaires  votant  en  personne  ou  par  pro- 
cureur ;  Id.  s.  59,  §  1,  et  46  V.,  c.  86,  s.  1. 
Les  compa-        o.  Mais  celte  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  accorder, 
fécTproqùe6-0    <lans  les  limites  de  ses  pouvoirs  respectifs,  toutes  les  faci- 
ment faciliter  Htés  raisonnables  à  toute  autre  compagnie  de  chemin  de 
prtfénfno'e^nr  fer>  Pour  hù  permettre  de  recevoir,  expédier  et  transmettre 
taveur.  le  trafic  à   destination  ou  venant  des  différents  chemins 

appartenant  à  ces  compagnies  ou  exploités  par  elles,  res- 
pectivement, et  pour  permettre  le  retour  des  chars,  plate- 
formes, camions  et  autres  voitures  ;  nulle  compagnie  ne 
doit  donner  ou  continuer  à  donner  de  préférence  ou 
d'avantage  à  une  compagnie  en  particulier  ou  à  une 
espèce  particulière  de  trafic  ;  nulle  compagnie  ne  doit 
exposer  non  plus,  aucune  compagnie  ou  aucune  espèce 
particulière  de  trafic  à  quelque  préjudice  ou  désavan- 
tage de  quelque  nature  que  ce  soit  ;  toute  compagnie 
de  chemin  de  fer,  possédant  ou  exploitant  un  chemin 
de  fer  qui  forme  partie  d'une  ligne  continue  de  chemin  de 
fer,  ou  qui  croise  un  autre  chemin,  ou  dont  le  terminus, 
la  gare  ou  le  quai  de  l'une  est  en  proximité  du  terminus,  de 
la  gare  ou  du  quai  de  l'autre,  doit  accorder  toutes  les  fa- 
cilités possibles  pour  permettre  de  recevoir  et  expédier  par 
l'un  de  ces  chemins  de  fer,  tout  le  trafic  apporté  par  l'au- 
tre, sans  retards  inutiles,  et  sans  préférence  ou  avantage, 
ni  préjudice  ou  désavantage  de  manière  à  ne  pas  offrir 
d'obstacle  à  la  circulation  de  ces  <  hemins  de  fer,  comme 
ligne  continue  de  communication,  et  de  manière  à  ce  que 
toute  les  facilités  possibles  puissent,  en  tout  temps,  par  ces 
moyens,  être  échangées  entre  ces  compagnies  de  chemins 
Nullité  des  ar- ^e  ^er  »  et  toute  convention  entre  deux  ou  un  plus  grand 
rangements  nombre  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  contrairement 
créient  ac*eU  aux  dispositions  ci-après  prescrites,  est  illégale,  nulle  et 
F  '    non  avenue  ;  43-44  Y.,  c.  43,  s.  59,  §  2. 

Même  facilités  3.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  accorde  quel- 
aocordées  aux  ques  facilités  de  transport  à  une  compagnie  d'express  in- 
d^presT"  cor}  o  ée  doit  accorder  les  mêmes  facilités,  aux  mêmes 
term  s  et  conditions,  à  toute  autre  compagnie  d'express  in- 
corporée qui  les  demande  ;  Id.  §  3. 
Amendes  cen-  4.  Si  un  officier,  serviteur  ou  agent  d'une  compagnie  de 
tre  des  compa-  chemin  de  fer,  préposé  à  la  surveillance  du  trafic  à  une  de 

gnies  ou  leurs  i ,     «  .  p  -     v  j 

employés  pour  s  s    gares   ou    dépôts,    refuse    ou    néglige    de    recevoir, 
refU90"n^,.i  transporter  ou  mettre   à  une  gare   de   la  compagnie,  à 
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laquelle  il  sont  destinés,  les  voyageurs,  marchandises  ou  utor  u  trado 

effets  apportés,  transportés  ou  livrés   à   lui-même  ou  à  la '' '"'^T' c]?0- 
•  a,       .  ,  ii'  ii         Ulln,  do  f  r- 

compagnie,  pour  être   transportes   sur  ht  ligne  ou  le  Long 

de  la  ligne  de  son  chemin  de  fer,  à  partir  du  chemin   de 
fer  de  toute  autre  compagnie   croisant    le   eli.'inin  en  pre- 
mier lieu  mentionné,  ou  en  étant  à  proximité,  ou  contre- 
vient de  toute  autre  manière  que  ce  soit,  aux  dispositions 
du  deuxième  paragraphe  du  présent  article,  la  compagnie 
de  chemin  de  1er  en  premier  lieu  mentionnée,  ou  cet  oiii- 
cier,  ce  serviteur  ou  cet  agent,  encourt  personnellement, 
pour  chaque  cas  de  refus  ou  négligence,  une  amende  n'excé- 
dant pas  cinquante  piastres,  en  sus  des  dommages  réels 
éprouvés  ;  et  cette  amende  peut  être  recouvrée  avec  dépens,  comment  ra- 
d'une  manière  sommaire,  devant  un  juge  de  paix,  par  la  mendesera  re- 
compagnie du  chemin   de  fer,   ou  par  tout  autre   partie  pîaJére*e  ' 
lésée  par  cette  négligence  ou  ce  refus,  et  est  affectée  à 
l'usage  et  au  bénéfice  de  la  compagnie  ou  autre  partie 
lésée  ;    Id.  §  4. 

5.  Pour  les  fins  des  quatre  paragraphes  immédiatement  rnterprétatien 
précédents,  le  mot  :  "trafic,"  comprend  non-seulement  les**»  mot  "tra- 
voyageurs  et  leurs  bagages,  effets,  animaux  et  objets  trans- 
portés par  chemin  de  fer,  mais  aussi  les  chars,  plate-formes 

et  voitures  de  toute  espèce  destinés  à  la  circulation  sur  un 
chemin  de  fer  ; 

Les  mots:  "chemin  de  fer,"  comprennent   toutes  les  «  chemin  de 
stations  et  gares  du  chemin  de  fer  ;  et  un  chemin  de  ferfer4i' 
est  réputé  à  proximité  d'un  autre  chemin  de  fer,  chaque 
fois  qu'une  partie  de  l'un  est  dans  un  rayon  d'un  mille  de 
quelque  partie  de  l'autre  ;  Id.  §  5. 

6.  Chaque  fois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  Arrangement 
vertu   de  sa  charte,  a  le  pouvoir,  au  moyen  d'un   arrange-*'  f""*»  à 
ment,  de  se  fusionner  avec  une   autre   compagnie,  lactées  parie 
d'arrangement  pour  opérer  cette  fusion,  lorsqu'il  est  fait  et»>eut.-gouT. 
passé  par  ces  compagnies,  doit  être  communiqué  au  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  pour  recevoir   son   approba- 
tion, et  cette  approbation  est  annoncée  au  moyen  d'un  avis, 
portant  la   signature  du  secrétaire  provincial,  publié  dans 

la  "  G-azette  Officielle  de  Québec  ;  "   Id.  §  (!. 

SECTION  QUATORZIÈME, 

CONSTABLES    DE    CHEMINS    DE    FBB. 


392.  Tout  juçe   de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  DuoouUUta 
la  cour  supérieure,  ou  tout  greffier  de   la   cour,  ou  <»*t  PJjJJJJJ^ 
greffier  de  la  paix,  ou   greffier  de   la  couronne,   ou   tout  ,,„„„  v>  ;,, 
juo-e  des  sessions  de   la  paix,    sur   la   requête  du   bureau ; 
des  directeurs  de  quelque  compagnie  de  chemin  de  1er 
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dont  le  chemin  passe  dans  les  limites  de  la  juridiction 
locale,  de  ces  juges,  greffier  ou  juge  des  sessions,  selon  le 
cas,  ou  sur  la  requête  de  quelque  commis  ou  agent  de  la 
compagnie  à  ce  autorisé  par  le  bureau  peuvent,  à  leur 
discrétion,  nommer  des  personnes  qui  leur  sont  recomman- 
dées à  cette  fin  par  tel  bureau,  ou  par  un  commis  ou  agent, 
pour  agir  comme  constables  sur  et  le  long  de  ce  chemin 
de  fer  ;  et  chaque  personne  ainsi  nommée,  prête  un  ser- 
ment ou  fait  une  déclaration  solennelle  en  la  forme  ou  à 
l'effet  suivant,  savoir  : 
Serment  d'of-  «  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  constable  sur  et  le  long  du 
(nommez  le  chemin  de  fer)  en  vertu  des  dispositions  de  (ici 
insérez  le  titre  de  la  présente  loi),  jure  que  je  servirai  bien  et 
fidèlement  notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  dans  cette 
charge  de  constable,  sans  faveur  ni  affection,  ni  malice, 
ni  mauvais  vouloir,  et  que  je  ferai  tout  en  mon  pouvoir, 
pour  maintenir  la  paix  et  prévenir  les  infractions  à  la 
paix  ;  et  tant  que  je  remplirai  cette  charge,  je  m'acquitte- 
rai au  meilleur  de  mon  habileté  et  de  mon  jugement,  des 
services  qui  en  dépendent,  d'une  manière  fidèle  et  con- 
forme à  la  loi  :  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide  ;  "  Id.  s.  60,  §  1. 
Par  qui  admi-  2.  Ce  serment  ou  cette  déclaration  est  administré  par 
nietré.  tout  juge,  greffier,  ou  juge   des   sessions   de   la  paix  ;  et 

chaque  constable  ainsi  nommé,  et  qui  a  prêté  ce  serment 
Pouvoirs  de  ces  ou  fait  cette  déclaration,  a  plein  pouvoir  d'agir  comme 
constables  et :à  constable  pour  la  conservation  de  la  paix   et   pour  la  pro- 

quellcs  locah-  .  ,     2,  _      .  K.  .        î         <v  1        • 

tés  ils  s'éten-   tection  de  la  personne  et  de  la  propriété,  contre  les  félonies 
dent-  et  autres  actes  illégaux,  sur  ce  chemin  de  fer,   et  sur  tout 

ouvrage  s'y  rattachant,  et  sur  et  près  des  trains,  chemins, 
quais,  jetées,  débarcadères,  entrepôts,  terrains  et  dépen- 
dances, appartenant  à  la  compagnie,  soit  qu'ils  se  trouvent 
dans  le  comté,  la  cité,  la  ville,  la  paroisse,  le  district  ou  autre 
juridiction  locale  dans  les  limites  de  laqnelle  il  a  été 
nommé,  ou  dans  tout  autre  endroit  que  traverse  ce  chemin 
de  fer,  ou  auquel  il  se  termine,  ou  qui  traverse  un  chemin 
de  fer  qui  peut  être  exploité  ou  loué  par  cette  compagnie 
et  dans  tous  endroits  pas  plus  éloignés  qu'un  quart  de 
mille  de  pareil  chemin  ;  et  il  a  tous  les  pouvoirs,  protection 
et  privilèges,  pour  l'arrestation  des  délinquants,  tant  le  jour 
que  la  nuit,  et  pour  l'accomplissement  de  toutes  choses 
nécessaires  pour  la  prévention,la  découverte  et  la  poursuite 
des  félonies  et  autres  offenses,  et  pour  la  conservation  de  la 
paix,  que  possède  tout  constable  dûment  nommé  dans  sa 
Autres  attri-  juridiction  constabulaire  ;  et  il  est  loisible  à  tout  constable 
butions  des     d'amener  les  personnes  qui  peuvent  être   punissables  sur 

constables.  ...  l  1      x  *•  v 

conviction  sommaire,  pour  toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  ou  des  lois  ou  règlements  concer- 
nant tel  chemin  de  fer,  devant  un  juge  ou  desjugesdepaix 


Loi  des  chemins  de  fer.  G 1 9 

nommés  pour  un  comté,  une  cité,  une  ville,  une  paroisse,  un 
district  ou  pour  quelque  autre  juridiction  locale  que  peut 
traverser  ce  chemin  ;et  tout  tel  juge  de  paix  a  le  pouvoir  de 
juger  ces  affaires,  comme  si  la  contravention  eût  été  com- 
mise et  comme  si  la  personne  eût  été  prise  dans  les  limites 
de  sa  propre  juridiction  locale  ;  Id.  §  2. 

3.  Tout  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Renv..i  ici 
cour  supérieure,  tout  greffier  de  la  paix,  greffier  de  la  cou-con8tableï- 
ronne,  ou  juge  des  sessions  de  la  paix,    peuvent    démettre 

tout  constable  habile  à  agir  dans  les  limites  de  leurs  diver- 
ses juridictions  ;  et  le  bureau  des  directeurs  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  ou  tout  commis  ou  agent  de  cette 
compagnie,  autorisé  à  cet  eilét  parle  bureau,  peut  démettre 
tout  constable  qui  peut  agir  sur  ce  chemin  de  fer  ;  et  lors 
de  telle  démission,  tous  les  pouvoirs,  protection  et  privilèges 
accordés  à  cette  personne  en  raison  de  ses  fonctions,  cessent 
entièrement  ;  et  nulle  personne  ainsi  démise  ne  doit  être 
nommée  de  nouveau  ni  ne  doit  agir  comme  constable  pour 
ce  chemin  de  fer,  sans  le  consentement  de  l'autorité  par 
laquelle  elle  a  été  démise  ;  Id.  §  3. 

4.  Toute  telle  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  faire  ins- Registre  de  la 
crire  au  greffe  de  la  paix  de  chaque  comté,  cité,  ville,  paroisse,  ^es  coDn  ibies 
district  ou  autre  juridiction  locale  dans  laquelle  le  chemin 

de  fer  peut  passer,  le  nom  et  la  désignation  de  chaque 
constable  ainsi  nommé  à  sa  demande,  la  date  de  sa  nomina- 
tion et  l'autorité  qui  l'a  laite,  et  aussi  le  fait  de  chaque 
démission  de  tout  constable,  sa  date  et  l'autorité  qui  l'a 
faite,  sous  une  semaine  après  la  date  de  cette  nomination 
ou  démission,  suivant  le  cas  ;  et  le  greffier  de  la  paix  tient 
cette  liste  dans  un  livre  ouvert  à  l'inspection  du  public, 
exigeant  seulement  l'honoraire  que  le  comité  des  chemins 
de  fer  peut  autoriser  de  temps  à  autre  et  de  telle  forme 
qu'il  peut  prescrire  ;  Id.  §  4. 

5.  Tout  constable  coupable  de    négligence    ou    de    non- punition  des 
accomplissement  de  ses  devoirs   comme   tel,  est   passible,  JJJÏ 
sur  conviction  sommaire,  dans  tout  comté,  toute   cité,  tout  ,.,.,„.e  Jo 
district  ou  autre  juridiction  locale  dans  laquelle  le  chemin  dovoir; 

de  fer  peut  passer,  d'une  amende  de  pas  plus  de  quatre- 
vingts  piastres,  dont  le  montant  peut  être  déduit  de  tout 
salaire  dû  au  délinquant,  si  ce  constable  reçoit  un  salaire 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  d'un  emprisonnement 
de  pas  plus  de  deux  mois,  dans  la  prison  du  comte,  de  la 
cité,  du  district  ou  autre  juridiction  locale  ;  Id.  §  5. 

6.  Toute  personne  qui  attaque  un  constable  ainsi  nommé  1 1  foi  pw 
ou  lui  résiste,  ou  qui  incite  quelqu'un  à  l'attaquer  ou  à  lui [JJJ JJJi*. 
résister,  dans  l'exécution  de  son  devoir,  est   passible,   pour: 

telle  offense,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de 
pas  moins  de  quatre-vingts  piastres,  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  pas  plus  de  deux  mois  ;  Id.  sN  té 
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SECTION  QUINZIÈME. 

PÉNALITÉS. 

§  1. — Ceux  qui  en  sont  passibles. 

Obstruction  de  393.  Quiconque  gêne  ou  interrompt  par  quelque  moyen, 
la  voie  frrrée.  ou  ^e  qUeiqUe  manière  que  ce  soit,  le  libre  usage  du  chemin 
de  fer  ou  des  chars,  embarcations,  locomotives  ou  autres 
ouvrages  dépendant  du  chemin  de  fer  ou  s'y  rattachant, 
est,  pour  chaque  contravention  et  sur  conviction,  passible 
d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans  dans  la  prison 
commune  du  district  où  la  conviction  a  eu  lieu  ;  Id.  s.  84. 

Dommagesàia     394L  Quiconque,  volontairement,  brise,  renverse,  endom- 

voie  ferrée,  mage  ou  détruit  le  chemin  de  fer  ou  quelqu'une  de  ses 
parties,  ou  quelque  édifice,  gare,  dépôt,  quai,   navire,   gré- 

Pénahté.  ment,  machine  ou  autre  ouvrage  s'y  rattachant,  ou  qui 
empêche,  obstrue  ou  interrompt  la  libre  circulation  du 
chemin  de  fer,  des  navires  ou  voitures,  ou  qui  nuit  ou  fait 
obstacle  à  l'exploitation,  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  de 
tels  chemin  de  fer,  navires  ou  autres  ouvrages,  est,  à  moins 

unè'féionio  est<ïue  l'offense  commise  ne  constitue  en  vertu  de  quoique  loi, 
une  félonie,  passible  sur  conviction,  de  la  punition  pres- 
crite dans  l'article  précédent. 

Châtiment  de       SSKF.  Quiconque,  volontairement,  déplace  ou  enlève  une 
ceux  qui       aiguille  ou  une  lisse  de  chemin  de  fer,  ou  brise,  arrache, 
choseYucTe6-  endommage  ou  détruit  une  voie,  un  pont  ou  une  clôture  de 
min  de  fer.      chemin  de  fer,  en  tout  ou  en  partie,  ou  obstrue  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  cette  voie  ou  cette  lisse  ce  pont  ou  cette 
clôture  de  chemin  de  fer,  est  passible  d'un   emprisonne- 
ment, dans  la  prison  commune  de  la   division   territoriale 
où  l'offense  est  commise  ou  jugée,  pendant  une  période  de 
pas  plus  d'une  année  à  compter  de  sa  conviction  ;  Id.  s.  86. 

obstruer  un         396.  Quiconque,  volontairement   et  contre  la  loi,  met, 
chemin  de     place,  iette  ou  lance  sur  ou  à  travers   un  chemin  de  fer, 

fer,  enlever       *■         ,      J     ,  ,  .,  ,  -n^ 

des  raiis,  des  quelque  bois,  pierre  ou  autre  matière  ou  chose — ou  îllega- 
aiguiiies,  eto.  lement,  arrache,  enlève  ou  déplace  quelque  lisse,  traverse 
ou  autre  matière  ou  chose  appartenant  à  un  chemin  de  fer, 
— ou  illégalement,  tourne,  dérange  ou  détourne  quelque 
aiguille  ou  autre  mécanisme  appartenant  à  tel  chemin 
— ou  illégalement,  fait  ou  exhibe,  ou  cache  ou  enlève 
quelque  signal  ou  lumière  sur  ou  près  d'icelui  est 
Pénalité.  passible  d'un  emprisonnement  pour  un  terme  de  moins 
de  deux  ans,  dans  la  prison  commune  du  district  où 
l'offense  a  été  commise  ou  jugée  ;  Id.  s.  87. 


Loi  des  chemins  de  fer.  G21 


m Cei  au 


307.  Quiconque,  volontairement,  fait  ou  fait  faire  quelque  :>  i 
acte  par  lequel  une  bâtisses  une  clôture,  tme  construction  <m  un  ch'''"'"  ^  '«< 

ouvrage  d'un  chemin  de  fer,  ou  quelque  locomotive,  ou  ma- et° 
chine  ou  structure,  ou  quelque  autre  matière  ouchose  s'y  rat- 
tachant, est  arrêté,  obstrué,  brisé,  affaibli  ou  détruit,  est 
passible  d'un  emprisonnement  pour  une  période  de  pas  plus  p^aiiu?. 
d'un  an,  dans  la  prison  commune  de  la  division  territoriale 
où  l'offense  a  été  commise  ou  jugée. 

8f>fc .  Toute  personne  qui  illégalement,   perfore,   perce,  Punition  dei 
coupe,  ouvre  ou  autrement  endommage    quelque  tonneau,  rer!"'nnes  i"1 

,         '  .  i.  j  •        j  ■  *.        "  îiriitiquent  des 

boite  ou  caisse  contenant  du  vin,  des  spiritueux  ou  autres  Irous.etc.dans 
liqueurs,  ou  toute  caisse,    boîte,  sac,   enveloppe,  ballot   ou  lu8C,,li3d'un 
rouleau  de  marchandises,  dans,  sur   ou   près    de    quelque ,ra 
char,  wagon,  bateau,  navire,  entrepôt,  gare,  quai,  jetée,  ou 
terrains  appartenant  à  une  compagnie  de    chemin  de    fer, 
avec     l'intention    de     prendre     d'une    manière    illégale, 
ou  en  endommage  le  contenu    ou  quelque  partie,    ou  qui 
boit  illégalement,  ou  verse  ou  laisse  volontairement  couler 
ou  se  perdre  ces  liqueurs,  en  tout  ou  en  partie,  est  passible, 
pour  chaque  telle  offense,  sur  conviction  sommaire,  devant 
un  ou  plus  d'un  juge  de  paix,  d'une  amende    de   pas   plus 
de  vingt  piastres  en  sus  de  la  valeur  des  marchandises    ou 
des  liqueurs  ainsi  prises  ou  détruites,  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  pas  plus  d'un  mois  ;  Id.  s.  89. 

3&#.  Quiconque,  à   dessein,  s'oppose  à  l'exécution    des  punition  de 
devoirs  d'un  ingénieur-inspecteur,    encourt    pour    chaque' "x  l.ul,en" 

*  '  .x  ,  *  .     traTent  les 

offense,  sur  conviction    du   lait   devant  un  juge  de    paix inspeetamn 
avant  juridiction  dans  l'endroit  où  l'offense   a  été  commise,  d"»i'exéoa- 
une  amende  n  excédant  pas  quarante  piastres  ;  et  a  défaut  d 
du  paiement  immédiat   de   la  pénalité   ainsi  imposée,  eu 
dans  le  délai  fixé  par  ce  juge  de  paix,  le  juge  de  paix,  ou 
tout  autre  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  l'endroit  où 
réside  le  contrevenant,  peut  le  faire  emprisonner  pour  une 
période  n'excédant  pas  trois  mois. — mais  cet   emprisonne- 
ment doit  cesser  lors  du  paiement  dé  la  pénalité  ;  et  il  est 
fait  rapport  de  toute  pénalité  de    cette  nature,  à  la  session 
suivante  de  la  cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielles 
de  la  paix  en  la  manière  ordinaire. 

4©    .  Si  un  employé  ou  serviteur,  ou  une  personne  dans  punition des 
l'emploi  d'une  compagnie  de  chemin  de  1er,  enfreint  volon- "JjJïJ^Jïj, 
tairement  ou  par  négligence,  une  ordonnance  ou  un  règle- au  règle- 
ment  légalement  établi  par  cette  compagnie  et    alors    en  mcnta- 
fpree,  ou  un  ordre  ou  avis  du  comité  des  chemins  de  1er  ou 
de  l'ingénieur-inspecteur,  dont  copie  lui  a  été  remise,  ou  a 
été  affichée  ou  soumise  à  son  examen  dans  quelque  endroit 
où  son  emploi  ou  ses  devoirs,  ou  quelqu'un  d'entre   eux, 
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doivent  être  accomplis.,  si  cette  contravention  cause  du 
dommage  à  une  propriété  ou  personne,  ou  expose  une  pro- 
priété ou  personne,  au  danger  de  souffrir  quelque  dom- 
mage, ou  rend  ce  danger  plus  grand  qu'il  n'aurait  été  sans 
cette  contravention,  quoiqu'il  ne  s'en  suive  effectivement 
aucun  dommage,  la  personne  convaincue  de  ce  cette  con- 
travention, est  sujette  à  être  punie  par  l'amende  ou  l'em- 
prisonnement, par  le  tribunal  devant  lequel  la  conviction 
a  été  obtenue,  de  façon,  néanmoins,  que  cette  amende 
n'excède  pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres,  ni  l'empri- 
sonnement plus  de  cinq  années  ;  Id.  s.  91. 

Amende  en         4<U.  Si  la  contravention  ne  cause  aucun  dommage  ni  à 
certains  cas     }a  propriété  ni  à  la  personne,  ou  si  elle  n'expose  aucune 

etsonrecou-  r      r  .,,*  ,       '  ,  a*  •  3 

rrement.  personne  ou  propriété,  au  danger  de  souffrir  un  dommage, 
ou  si  elle  ne  rend  pas  le  risque  plus  grand  qu'il  aurait  été 
sans  cette  contravention,  l'employé,  serviteur  ou  autre 
personne  coupable  de  la  contravention,  encourt  une  péna- 
lité qui  n'excède  pas  le  montant  de  trente  jours  de  gages, 
et  qui  n'est  pas  moindre  que  quinze  jours  de  gages  que  le 
contrevenant  reçoit  de  la  compagnie,  à  la  discrétion  du 
juge  de  paix  devant  qui  la  conviction  est  obtenue,  et  cette 
pénalité  est  recouvrable  avec  dépens,  devant  tout  juge  de 
paix  ayant  juridiction  dans  l'endroit  où  l'offense  a  été  com- 
mise, ou  dans  l'endroit  où  le  contrevenant  est  trouvé,  sur 
le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  autre  que  le  dénon- 
ciateur ;  Id.  s.  92. 


mende 


Emploi  ou  i's-  402.  Une  moitié  de  la  pénalité  appartient  à  Sa  Majesté, 
pour  les  usages  publics  de  la  province,  et  l'autre  moitié  au 
dénonciateur,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  employé  ou  servi- 
teur, ou  une  personne  au  service  de  la  compagnie,  dans 
lequel  cas,  il  est  témoin  compétent,  et  toute  la  pénalité 
appartient  à  Sa  Majesté,  pour  les  fins  susdites  ;  Id.  s.  93. 

Eue  peut  être      403.  Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  peut,  en  vertu  des 
payée  par  la    f.rojg  ax-ticles  immédiatement  précédents,  payer  le  montant 

compagnie  et  .  .         _  f.  j      1 

retenue  sur  le»  de  la  pénalité  et  les  dépens,  et  les  recouvrer  de  la  personne 
gages.  q^  a  commis  l'offense,  ou  les  déduire  de  son  salaire  ou  de 

ses  gages  ;  Id.  s.  94. 

§  2. — Emploi  des  pénalités, 

Pénalités  404.  Toutes  les  pénalités  recouvrées  en  vertu  de  la  pré- 

payées au  très,  sente  loi ,  et  à  l'égard  de  l'emploi  desquelles  il  n'est  rien 

proT.  si  non       , ,       .    ,  ,  .*»»»*  •  »*■* 

autrement       décrète,  sont  payées  au  trésorier  de  la  province,  au  crédit 
pourvue.        q\u  fonds  d'inspeotion  des  chemins  de  fer  ;  Id.  s.  95. 
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SECTION  SEIZIÈME, 

§  3. — Fonds  d'inspection  des  chemins  de  fer. 

405.  Tout  chemin  de  fer  dans  la  province,  auquel  s'ap-  Fonda  d'im- 
pliqué la  présente    loi,  doit  payer    au  trésorier,   aussitôt  JJjJJJjJ^î 
qu'une    partie   est    en  opération,    une    somme    annuelle  te, 
niée  parle  comité  des  chemins  de  fer,  n'excédant  pu  dix 
piastres  par  mille  de  chemin  construit  et  en  usage,  et  cette 
somme  doit  être  payée  semi-annuellement,  le  premier  jour 
de  janvier  et  le  premier  jour  de  juillet,  chaque   année,  et 
former,  pour  des  fins  de  la  présente   loi,  un    fonds  spécial 
appelé  :    "  le  fonds  d'inspection  des  chemins  de  fer  "  ;  Id, 
s.  96. 
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C  É  I)  U  L  E    A  . 

B  APPORTS  A  FAIRE  PAR  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


Rapport  fait  en  conformité  du  chapitre  troisième  du  titre  cinquième 
relativement  aux  chemins  de  fer,  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  indiquant  son  capital  social  et  d'emprunt  au- 

torisé,— Les  sommes  reçues  à  l'égard  de  son  capital  ordinaire  et 
privilégié,  les  actions,  débentures,  ou  dette  fondée  au  31  décem- 
bre 18  ,  spécifiant  le  taux  des  dividendes  pour  l'année  18  , 
sur  chacun  de  ces  capitaux, — indiquant  aussi  les  emprunts 
non-remboursés  au  31  décembre  18  ,  classifiés,  d'après  les 
différents  taux  d'intérêt  payé  sur  ces  emprunts, — et  le  capital 
souscrit  à  d'autres  entreprises,  que  ces  entreprises  soient  affer- 
mées à  la  compagnie  souscrivant,  ou  exploitées  par  elle,  ou 
qu'elles  soient   indépendantes. 


•Capital  autorisé  au  31  dp-  Capital-actions    payé    au    31     décembre 

cembre  18     ,  y  compris  le 

18          ,   i    compris   les   souscriptions 

capital     autorisé     comme 

payées  à  d'autres  entreprises. 

souscription     à    d'autres 
entreprises,— que  ces  en- 
treprises soient  affermées 

>«. 

Nom   de  la  compa- 

à   la   compagnie   souscri- 

a.   ~a 
«    a 

r 

gnie. 

vant,   ou    exploitées    par 

— 

"O 

-o 

•c 

elle,  ou 
dépend 

q    elles  soient  ni- 
antes. 
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t  Par 

actions. 

Par  em- 
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Capital   prélevé  par 

emprunts. 

N0TE. — Ce  rapport  doit  être  daté  et  signé  par  l'officier  ou  les  officiers  de  la  compagnie 
responsables  de  son  exactiiude. 

*  Ceci  doit  comprendre  le  capital  dont  le  prélèvement  est  autorisé  par  des  actes  de  la 
législature  provinciale,  mais  ne  doit  pas  comprendre  le  capital  autorisé  seulement  pour  des 
objets  devenus  caducs,  soit  pour  abandon  ou  autrement. 

t  Dans  Ips  cas  ou  une  souscription  est  autorisée  à  même  le  capital  existant,  il  ne  doit 
être  rien  ajouté  à  cet  égard  à  la  somme  inscrite  dans  cette  colonne,  mais  seulement  à  la 
somme  inscrite  dans  la  dernière  colonne. 
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Capital  prolevé  pur  emprunts,  et  actions-débentures  au 
31  décembre  18 


«  ô  3  d 

%  2  3  « 

S  5  ~  - 
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»      I     5 


3  g. 

o 


'  11  faut  faire  attention  de  ne  pis  confondre  ies  actions-débentures  ipranta 

par  débentures  ordinaires,  et  de  ne  pas  inscrira  la  môme  somme  sous  les  deux 
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CÉDULE    B. 

Chemin  de  fer 

Rapport  du  trafic  pour  la  semaine  finissant  le  18     ,  et 

pour  Ja  semaine  correspondante  de  18     . 


Date. 

jeurs. 

Fret  et  animaux 
vivants. 

Malles 

et 
'livers. 

Total. 

Milles 

ouverts. 

18 



18 

1 

i 

! 

1 

1 

Augmentation . 
Diminution.... 


Ensemble  du  trafic,  depuis  le 18 


Dat^. 

Voyageurs. 

Fret  et  ani- 
maux 
vivants. 

Malles  et 

divers. 

Total. 

Milles 
ouvert?. 

18 





18 

! 

! 

Fin  du  titre  5 
et  du  Volume  premier  des  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec. 


ERRATA.  ADDENDA  ET  CORBIGENDA, 


TITRE  PREMIER. 

Le  chapitre  premier,  <lu  titre  premier,  qui  contient  les  divisions 
électorales  de  la  province  a  été  dressé  en  conformité  des  nom' 
statuts  faits  sur  le  sujet,  mais  comme  ces  statuts  peuvenl  n'êti 
corrects    eux-mêmes,   ou  n'avoir   pas   été  mis  à  exécution  dans  les 
élections  à  raison  des  nombreux  changements  faits  i  haque  année  dans 
les  circonscriptions,  el   vu  l'impossibilité  de   constater  d'après 
statuts  les  délimitations  actuelles  des  comtés,  la  commission  ne  peul 
que  garantir  la  fidélité  de  la  refonte  qu'elle  en  a  faite. 

Avant  l'art.  54,  p.  40,  dans  le  titre,  lire  " Sweetsburg "  an  lien 
de  "  Nelsonville." 

A  l'art.  208,  p.  70,  après  le  premier  paTag.,  ajouter  :  "  mais  tel  can- 
didat doit  être  âgé  d'an  moins  21  ans,  du  sexe  masculin, 
sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  naturalisation  et  exempt 
de  toute  incapacité  légale." 

A  l'art.  343,  p  96,  au  lieu  de  Li  256  "  lisez  "  259." 

A  l'art.  434,  p.  134,  lire  la  référence  "  259  "  an  lien  de  "  355." 

A  l'art.  175,  p.  241,  au  lieu  de  "7"  lisez  "8." 

A  Tart.  332,  §3,  p.  272,  au  lieu  des  mots  "à  l'avant  dernier 
article"  lisez  "  aux  articles  329  et  330  du  présent  titre." 

Dans  les  ccdnles  (A2),  (Bl)  et  (B2),  p.  p.  301  et  302,  an  lien  de 
"  section  6  "  lisez  "section  7." 

A  l'art  99,  p.  317,  à  la  troisième  ligne,  lise/  "  mil  huit  cent 
cinquante  quatre  "  au  lieu  de  "  mil  huit  cent  soixante 
quatre." 

Les  articles  de  68  à  90  inclusivement,  p.  p.  304  à  398,  doivent  être 
reranchés. 

A  la  fin  de  l'art.  129,  p.  410,  ajouter  :  '"mais  rien  ne  doil  être 
interprété  dans  cette  disposition  de  manière  à  rendre  obli- 
gatoire une  vente  de  limites  à  bois  chaque  année." 

A  l'article  172,  p.  423,  au  lien  des  références  "  1,  2,  3,  t.  5,  6,  7. 
9,  17  et  19,"  lisez:  "161,  162,  163,  L64,  165,  166,  167,  169, 
177,  179,"  et  au  lieu  de  "51  "  lise/  -  15." 

Dans  la  formule  C,  p.  427,  lisez  "  neuvième  "  au  lien  de  "  dixième." 
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